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TRAITÉ 

DES    FIEFS. 


TROISIÈME     PARTIE. 

DU  DÉMEMBREMENT,  ET  DU  JEU  DE  FIEF, 

dans  les  Coutumes  de  Pondiieu, d'Orléans,  Chaulny, 
Sens,  Vltry,  Clermont,  Valois,  Senlis,  Mante  ,Mont- 
fort,  Eftampes,  Peronne,  &  autres  Coutumes  qui 
s'expliquent  différemment  que  l'Art.  51.  de  Paris. 


CHAPITRE     PREMIER. 
Du  Dcmemùrement  f  <ê  du  Jeu  de  Fief  ^  en  général, 

LORSQUE  je  traitai  le  Démembrement  &  le  Jeu 
de  Fiet ,  je  n'eus  d'abord  en  vue  que  de  tirer   au 
clair  l'Article  51.  de  Paris,  &  fes  femblables.  L'oh- 
fcurité  que  les  Commentateurs  qui  ont  écrit  depuis 
Dumoulin  ,  avoient  répandue  fur  cet  Article ,  m'avoit  frappé 
de  telle  forte  que  depuis  plus  de  dix  ans,  je  méditois  fur  la  fa- 
çon de  diffiper  ces  ténèbres  épaifles.  Je  voyois  le  Démem» 
Tomi  III,  A 
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brement  &  le  jeu  de  Fief  tellement  confondus,  que  les  Com- 
mentateurs de  Paris  les  avoient  rendus  fynonimes  ;  cette 
erreur  avoit  tellement  gliffé  ,  que  tous  les  Commentateurs 
des  autres  Coutumes  ont  confondu  ces  deux  aàles;  le  moindre 
jeu,  le  jeu  de  Fief  le  plusformelyeft  nommé  Démembrement. 
Je  lis  tous  les  jours, que  la  partie  ainji  démembréeQU^on  n'ell  pas 
fujetteaux  droits,  &  il  ne  s'y  agit  que  d'un  Bail  à  cens  avec  , 
ou  fans  deniers  d'Entrées. 

II.  Le  Jeu  excefîlf  du  Fief,  pris  pour  un  démembrement ,  & 
viceverfa  :  les  partages  de  fucceflîons  regardés, t/.:/2j-  la  Coutume 
de  Paris  &  j es  femb labiés ,  pour  des  démembremens  forcés ,  lorl- 
que,  i/z  ver'uate^xXs  ne  font  ni  démembrement  ni  jeu, y^^yT/zz^'/t^-v 
Cifflgnatio panium  jeudi Jive  œqualiter^  jîve  iruvquahter-,  tout  cela 
m'avoit  révolté.  Mais  plus  Je  cherchois  à  concilier,  avec  le  Tex- 
te ,  les  Commentaires  de  tant  d'Auteurs  fi  jurtement  accrédités, 
plus  je  les  trouvois  inconciliables. 

III.  Tous  ces  Auteurs  invoquoient  Dumoulin,fans  en  avoir  pris 
refprit&;  la  véritable  doftrine;  laraiibnen  e{l:prompte,ilscher- 
choient  lesdécifions  de  ce  grand  homme  dans  fes  Glofesfur  les 
Articles  35.  &:  41.  qui  forment  le  5 1.  de  la  nouvelle  Coutume, 
&  effeftivement  ces  Articles  étoient  le  liége  de  la  matière. 

Mais  comme  j'ai  lu  &relîi  Dumoulin  ,  que  je  l'ai  fuivipiedà 
pied,  les  Extraits  que  j'en  ai  faits  m'ont  fait  connoître  la  caufe 
de  l'erreur.  J'ai  vu  que  fes  Glofesfur  les  Articles  35.  &  41.  de 
l'ancienne  ,  ne  renfermoient  pas  les  plus  grands  principes  de 
cette  importante  matière.  J'ai  découvert  celles  où  fe  trouvoient 
ces  décifions  lumineufesquipouvoient  me  conduire  au  port.  J'ai 
ofé  rédiger  par  écrit  pour  rendre  aux  véritables  principes  tout 
l'empire  qu'ils  méritoient ,  &  leur  attirer  l'hommage  que  l'on 
doit  au  vrai. 

IV.  L'abrtrait  étonnant  de  cette  matière  me  rendoit  obfcur, 
cinq  fois  j'ai  biffé  le  travail  de  plulieurs  mois  de  rédaftion,  j'ai 
rayé,  j'ai  retait  jufqu'à-ce  que  je  me  fois  entendu  moi-même,& 
quej'aye  pCi  me  flatter  que  mes  Lefteursm'entcndroient.J'aieCi 
la  confolante  fatisfaftion  de  voir  que  mes  chers  Confrères  ne 
m'ont  point  accufé ,  ou  de  Iciiravoir  donné  de  mauvais  princi- 
pes, ou  de  ne  lesavoir  pas  pris  dans  leur  véritable  fens.  Pouvois- 
je  en  effet  m'égarer.'^  lorfc{ue  je  ne  faifois  que  réunir  fous  un  feul 
point  de  vue, les  décifionsque  Dumoulin  avoit  fémées  çà  &  là  , 
décifions  fi  belles  &  fi  nettes,que  raffemblées  en  un  Traité ,  elles 
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forment  un  corps  de  doftrinefi  vraie,  que  ce  grand  Emule  de 
Dumoulin,  d'Argentré,  les  a  hautement  adoptées.  Vide  uijrà  , 

chap.  s.  1  »  •    1 

V.  Mon  premier  deffein  rempli,  le  defir  ardent  que  )  ai  de 
rendre  à  mon  Ordre  tous  les  lervicesdont  je  puis  être  capable, 
m'en  a  inipiré  un  autre. 

Ce  defTein  eft  de  démontrer  que  les  principes  du  démembre-     De^g;„  ^^ 
ment  réel  &  du  jeu  de  Fief,  avec,  ou  fans  profit,  que  j'ai  pofés  préientouvra- 
pour  la  Coutume  de  Paris ,  &  fes  femblables,  font  les  mêmes  S«- 
dans  toutes  les  Coutumes  *.  ^  -'^onClte"" 

Que  la  différence  n'eit  qu'en  ce  que ,  quelques-unes  déclarent  «mpwanttt. 
le  démembrement  dans  les  Aftes, qui,  à  Paris,  ne  font  qu'un  jeu, 
&  fou  vent  ni  démembrement  ni  jeu,  comme  les  partages  5  d'au- 
tres étendent  le  démembrement  réel,  à  tous  les  Aftes  où  il  y  a 
démiffion  de  foi  ;  d'autres,  enfin,  rendent  plus  vafle  la  liberté 
de  fe  jouer  de  ion  Fief. 

Mais  que  mon  Lefteur  fe  fouvienne  bien*  que  je  lui  dis  vrai ,  Hic 
quand  j'avance  que,  da^ns  toutes  les  Coutumes,  le  démembre- 
ment du  Fief  ell,  comme  à  Paris,ladivifiont/M2"///-^duFief,la 
Seflion  de  la  Foi, m  quâ  feudum confifîu  ;  que  démembrer  fon 
Fief,  c'eft ,  d'un  Fief  en  faire  plujïeurs  fubfifians  perfe,  indépen- 
dans  les  uns  des  autres.  Que  dans  toutes  les  Coutumes,  la,  oii 
ily  adivifiont/r/  Titre  du  Fief,  Là,  il  y  a  démembrement  :  Que  , 
dans  quelque  Coutume  que  ce  (bit ,  là  oii,iln'y  a  point  de  fec- 
tion  de  foi,  point  de  divihon  du  Tare  du  Fief,  là ,  il  n'y  a  que 
jeu  de  Fief,  avec ,  ou  fans  profit  fuivant  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume où  l'on  fe  trouvera.  Voilà  la  marque  caraftériltique  & 
diftinftive  du  démembrement,  &  du  jeu  de  Fiet  dans  toutes 
les  Coutumes  &  dans  tous  Pais. 

VI.  Toute  la  difTérencc,  quant  au  jeu  ,  c'cfl:  que  la  plupart 
des  Coutumes  ne  limitent  pas  le  jeu  de  Fief.  Cela  m'a  fourni 
une  réflexion  qui  terminera  ce  petit  Commentaire  de  ces  diffé- 
rentes Coutumes. 

Cette  réflexion  m'a  été  fuggérée  par  un  Arrêt  de  la  Cour,  qui 
manrfelle  de  plus  en  plus  lalagcffe  de  fes  Oracles,  &  fon  atten- 
tion perpétuelle  àconferver  l'intégrité  des  Fiefs,  &:  les  Droits 
légitimes  des  Seigneurs,  toutes  les  fois  qu'un  texte  précis  ne 
s'oppofe  pas  à  des  vues  fi  dignes  d'un  Sénat  aufii  augulfe. 

VII.  Entrons  en  matière.  Jemefuisfait  unfcrupule  denerien 
avancer  que  je  ne  fus  en  état  de  prouver.  Ainfi,  pour  difcuter 

Aij 
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plus  nettement  &  plus  folidement  les  principes  du  démembre- 
ment &  du  jeu  de  Fief  qui  peuventavoir  lieu  dans  les  différentes 
Coutumes  du  Royaume ,  j'ai  fait  choix ,  entre  toutes  ces  Cou- 
tumes ,  de  celles  qui,  parl'abftrait,  le  laconifme ,  &  l'obfcurité 
de  leur  texte,  peuvent,  étant  expliquées,  fervir  de  Commentai- 
res à  celles  ou  qui  parlent  moins  ambiguement,  ou  qui  fe  tai- 
fent  fur  cette  matière.  Ces  Coutumes  cholfîes  &  celle  de  Paris , 
feront ,  je  le  crois ,  fuffifantes  pour  conduire  par  toutes  les  au- 
tres que  je  n'explique  pas. 

Avant  de  m'étendre  fur  chacune  de  ces  Coutumes  fingulieres, 
commençons  par  la  preuve  complette  de  ce  que  je  viens  d'a- 
vancer ci-deflus. 

J^i^^^^^^"^l^i^-i^i»^—-^»»     ■■■■■■     » ■    I    I    ■■■!      »      I  I    «I  W       — —■^— ^^ 

CHAPITRE     II. 

Dans  toutes  Us  Coutumes ,  Us  Principes  du  Démembre- 
ment &  du  Jeu  de  Fief^font  Us  mêmes  que  ceux  de 
la  Coutume  de  Paris. 


J 


El'ai  dit  fur  Paris ,  &  je  le  nens  fixo  pede  pour  toutes  les 

Coutumes.  Le  démemTDrement  du  Fief,  efl:  la  diviflon  du 

Titre  du  Fief.  Tout  ce  qui  ne  divife  point  le  ¥ieÇ  in  plura  feuda 

per  fe  ,  &  ab  invicem  iiidependentia^neii  qu'un  jeu  de  Fief  pour 

nerai'"&«)m-  l'^quel  il  fuffit  de  connoître  ,  s'il  eft  tel  que  la  coutume  oii  l'on 

mun  à  toutes  cft  le  permet,  &  s'il  efl:  en  cette  coutume,  avec,  ou  fans  profit. 

les  Coutumes.      £j^  voici  les  preuves  par  les  coutumes  mêmes. 

II.  La  Coutume  d'Amiens,  Art.  31.  permet  de  divi fer,  éclip- 
fer  ou  démembrer  fen  Fief,  en  le  reconnoiffant  devant  f on  Sei- 
gneur féodal ,  &  ce  en  tous  Aftes. 
I".  Preuve.       Efl:-ce  un  démembrement  formel  que  la  Coutume  permet? 

Amiens.    Ue-  t  r      i  i  k      •    ^  i\         >    •  '■ 

membrement.  Fromptedic,  quod Jic.  L  Article  32.  y  clt  précis. 

Art.     X  X  X  il 

La  partie  éclipfée  fera  tenue  à  tels  Droits  &  rede- 
fetSLem'  vaHccs  qu'étoit  auparavant  tenue  la  totalité  du  Fief.  * 

brement ,  d'un 

fans  'deux!""'       ^"^  ^"°^  Dchcu  dit  :  La  partie  éclipfée  fait  un  Fiefféparéfujet 
aux  mêmes  charges  que  le  principal  du  Fief.  C'cfl  auffi  l'avis  de 
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Dufrefne  ,  qui  excepte  les  Fiefs  dignitaires  fuivant  deux  Arrêts 
des  18  Juillet  1654.  &  4  Mars  1659. 

Non  feulement  cela  a  lieu  dans  toutes  aliénations  volontai- 
res portant  démifTion  de  foi ,  mais  dans  le  partage  de  fuccef- 
fions  ab  iniejlat  &  teilamentaires 

L'Article  79.  parlant  du  quint  des  Puifnés,  dit:  &  fefa'ufem- 
hlable  fervlce  pour  ledit  quint  ^  &  chacune  partie  (Ticelui^que  de- 
vait le  total  du  Fief. 

Ricard  c\\t  fcilicet  au  prorata:  cette  note  eft  excellente  dans 
les  Coutumes  où  le  relief  eft  le  revenu  d'un  an,  ou  autre  forte 
ertimation  ,  mais  à  Amiens  où  le  plus  fort  relief  eft  d'un  écu, 
cette  note  ne  peut  être  utile. 

L'Article  53.  parle  du  partage  entre  Codonataires  &  Colé- 
gataires:  il  fait  bien  voir  ce  que  c'eftque  le  démembrement. 

Art.     L  I  I  L 

Quand  héritages  féodaux  font  donnés  ou  légués  à 
plufieurs  perfonnes  par  égales  ou  inégales  portions,  ils 
l'ont  partageables  ôcdivifibles entre  les  donataires,  & 
peut  chacun  d'eux  appréhender  fa  portion  en  conten- 
tantlesSeigneurs féodaux  de  leursDroitsSeigneuriaux, 
(&  en  tenant  icelles  portions  par  femblable  relief, 
foy  &  hommage,  &  fervice  que  le  total  d'iceux Fiefs 
étoit  auparavant  tenu  faire.  ) 

Voilà  bien  le  démembrement ,  qui  d'un  Fief  en  fait  autant  que 
de  portions  ;  obfervez  avec  Deheu  que  les  héritiers,  Codona- 
taires &  Colégataires,  tant  qu'ils  polledent  par  indivis,  recon- 
noiiïent  le  Seigneur ////'  eodem  tituLo  fundi  j  le  partage  effeftif 
opère  feul  le  démembrement. 

Pierre  Louveten fesCoutumesdesdiversBailHagesde Beau- 
vaifis  in-4".  Edit.  1 6 1 8.  titre  1 1 .  fol.  8  8.  fait  cette  note  fur  l'Art. 
32  d'Amiens,  cum plures  jratres  vajfalli  paternum  habent  bene- 
Jîcium  donec  illud  indivifum  pojjidcnt,  una  fidelitas ^  &  unum  fer- 
vitium  Domino  jieri  débet. Si  verb  pariitum  juent  ^quot  partes  tôt 
erunt  fiJeluates ,  fen'itia  vero  non  pro partibus  ^  ut  unum  primum 
videlicct  grariora  ,  Jed pro  quantitate  heneficii  moderanda:  plures 
auiem  Domini ,  &  Jî  jeudum  inier  fc  dividantj  nulle  modo^  niji 
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unam  jidtlitat,em  ex  feudo  habere  poterunt.  Scrvitlum  verb  omni- 
bus,non  gravitau  ^jci moieramine jacienduni  ejl.  Cette  régie  eft 
tirée  entièrement  du  Livre  2.  des  Livres  des  Fiefs,  titre  77. 

Cette  Coutume  après  avoir  montré  ce  que  c'ert  que  démem- 
brer, nous  définit  le  jeu  &  toutes  les  efpcces  du  jeu  de  Fiet. 

A  R  T.     X  X  X  I  1  I. 

Chacun  peut  fe  jouer  de  fon  héritage  féodal,  ou  cot» 
tier  ,  (  roture  )  jufqu'à  la  main  mettre  un  bâton. 

Voilà  le  jeu  permis  au  Vaflal  par  vente  du  total, ou  de  par- 
tie du  Fief. 

Art.     X  X  V  I  I  L 

Chacun  peut  échanger  ou  permuter  fon  héritage  a.  V en- 
contre et  un  autre.  Voilà  le  jeu  par  échange. 

Art.     X  X  V  L 

Celui  qui  a  un  Fief  auquel  il  y  a  Juftice  &  Seigneurie, 
peut  le  bailler  en  tout  ou  partie  à  cens,  ou  rente  hérédi- 
table  ,  en  retenant  fur  ledit  Fief,  ou  partie  baillée  à  cens 
ou  rente  la  Juftice  &  Seigneurie  (  pourvu  qu'il  lebaille 
à  jufle  rente  &  prix  &  autant  qu'il  vaut ,  pourvu  aufli 
qu'en  faifant  led.  bail  &  pour  caufe  d'icelui,  il  ne  pren- 
ne aucuns  deniers  ni  autres  profits.  ) 

Voilà  le  jeu  par  bail  à  cens ,  ou  à  rente. 

Nota.  Cette  Coutume  exclue  formellement  les  deniers  d'En- 
trée, idem,  Châlons  Art.  194. 

Art.    X  X  V  I  L 

Peut  aufii  bailler  partie  de  fonFief,  enarriere-Fief, 
pour  l'augmentation  de  fon  Fief  &  Seigneurie. 

Voilà  le  jeu  par  fous-inféodation. 

J'aiprouvécontre  Auzannetdans  mon  premiervolume,  que 
cela  ne  faifoit  pas  un  démembrement,  ^«/a  ,  dit  Dumoulin, 
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§.  hodie  ^  i .  f^L  i .  n.  1  8.  hocjitfub  eadem  dependennajeudl.  Cette 
raifon  ell  (ans  réplique.  Dumoulin  ibid.  n.  16.  6'  17.  établit  la 
validité  de  ce  jeu  :  on  va  encore  le  voir. 

m.  Loifeau  dans  l'on  Traité  des  Seigneuries  nous  montre 
que  /a  fous-inféodation  eft  née  avec  la  conceflion  des  grands 
Domaines  en  Bénéfice  ,  &  depuis  en  Fiefs. 

Les  anciennes  Chartres  nous  apprennent  que  nos  Rois  l'ont 
approuvée  ,  &  que  ce  jeu  a  toujours  été  licite. 

Le  Roi  Philippe  le  Hardi  dans  fes Lettres  Patentes  de  1  271. 
^W.Totum  tencbu  à nohis adfeudum  honoraium  (  fie  ijuodpojfitjub- 
feodare ,  vel  in  acapitum  dare reunto ^deTcmplo ,domimo^canone. 
velfervlno  )  fous-inféoder ,  ou  donner  à  Emphitéofe.  DuCange 
fous  le  mot  infeodare ,  au  mot  fubjeodare  :  Nouvelle  Edition. 

IV.  Cette  Coutume  dillngue  &  définit  bien  le  démembre- 
ment &:  le  jeu  de  Fief. 

De-là,deux  principes  en  cette  Coutume.  Le  premier,  que  tous 
Aftes  volontaires  ou  forcés, portant divifion^/w/'/cy, emportent 
démembrement,  mais  qu'on  peutaufline  faire  qu'un  jeu  de  Fief, 
comme  à  Paris,  fi  ce  n'ell  que  les  deniers  d'Entrée  y  font  inter- 
dits. Le  fécond  ,  que  le  démembrement  n'eft  que  lorfque  d'un 
Fiefon  en  fait  plufieurs ,  tenus  à  même  foi  &  fervice  que  le  total. 

Art.     L  y  1  l.  de  Boulogne. 

V.  Tous  écléches*  ou  démembremens  de  Fief  font 
tenus  en  pareil  relief  &  en  pareille  charge ,  que  le  fort 
principal  dont  ils  font  écléchés,&  démembrés,  &  auiTi 
ceux  qui  les  tiennent,  ontpareils  droits  &  prééminen- 
ces à  celles  qui  compétent  au  Fief  principal, &  pareille 
Juftice,  s'ils  ont  hommes  jufqu'au  nombre  requis  pour 
iccllc  exercer. 

L'Article  58.  introduit  le  démembrement  par  partage  du 
Fief  conquét,  mais  ce  démembrement  n'eft  pas  toujours  réel, 
parce  qu'il  y  a  efpoir  de  réunion.  Fide  mon  Traité  du  relief 
i'ur  cette  Coutume. 

Cet  Article  57.  nous  prouvebien  clairement  que  ledémcm- 
brement  eft  la  divifion  du  titre  du  Fief,  la  divifion  du  Fief,  in 
pîura  jcuda  per  Je  ,  &  ab  invice  m  independentia. 


II'.  Preuve 

*Toutes  por- 
tions. 
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Art.     C  L  X  I.  ^2  Vermandois, 

IH'.  Preuve.  VI.  Par  tels  partages  (e  peuvent  les  Fiefs  démem- 
brer ,  (  &  d'un  Fief,  en  être  par  ce  moyen  fait  plu- 
fieurs ,  )  fans  le  confentement  du  Seigneur. 

On  ne  peut  définir  mieux  le  déniembrement  du  Fief. 

ARTOIS. 

La  Coutume  d'Artois  eft  aflez  bizarre  dans  fes  difpofitions. 
IV*. Preuve.      VIL  Par  l'Art.  84.  elle  dit  que  les  héritiers  peuvent  faire 

partage /cznj  toutefois  iceux  Fiejs  divijer  ou  démembrer. 
,  Cependant  par  l'Art.  101.  elle  dit  que  le  quint  fe  droiture* 

lever  fonhet;  ^  pareil  relief  &  droiture  comme  le  relief  principal  (&  ejl  cha- 
cune portion  tenue  à  pareille  prérogative  comme  le  principal.  ) 

Voilà  bien  le  démembrement  dans  le  quint  des  puii'nés.  Et 
en  effet,  par  l'Art.  104.  il  eft  dit,  que  ii  le  quint,  ou  portion 
"id  eji,  fi  de  quint  relevé  ou  appréhendé  luccéde  *  à  l'aîné  ,  comme  à 
l'héritier  du  puifaé  mort  fans  hoir  en  ligne direfte,icelui quint 
ou  portion  de  quint  ne  fe  reconfolide  au  gros  du  Fief  ^  [  mais 
demeurent  Fiefs  nouveaux  comme  ils  étoient  es  mains  du  puijné  , 
à  pareils  droits  &  relief,  ] 

Baudoiiin,  dont  Maillard  nous  a  tranfmis  l'excellent  Com- 
mentaire, définit  ainfi  le  démembrement  du  Fief  fur  l'Art.  84. 

Faut  entendre  que  Difmembration  efl  dite  en  cet  Article, quand 
un  Fieffe  divife  &  partit  {  en  pluficurs  Fiefs)  jaçoit  que  ce  f oit 
fous  la  reconnoijfance  d'un  même  Seigneur;  par  quoi  appert,  qu'en 
faifant  ledit  partage  ,  nejl  loifîble  que  de  partir  &  divifer  les  ter- 
res féodales  (  demourant  toujours  la  même  tenure  &  antique  titre 
du  Fief,  &  anchienne  fidélité  enfon  entier  :  )  &  partant  faut  -  il 
divifer  les  chofes  féodales  (^fans  divifer  le  Fief.  ) 

On  ne  peut  définir  mieux  le  démembrement,  &  fon  effet. 
Cependant  dans  les  partages  l'Article  loi  &  l'Article  104.  ad- 
mettent textuellement  le  démembrement ,  comme  je  viens  de 
le  prouver.  Voilà  ,  indépendamment  des  grands  principes  que, 
d'après  Dumoulin,  j'ai  pofésdans  mon  premier  Volume,  com- 
ment, par  le  texte  même  des  Coutumes ,  j'établis  pour  toutes 
les  Coutumes,  ce  que  c'eft  que  démembrer  fon  Fief,  ou  s'en 
jouer  ;  appuyé  fur  ces  textes  précis,  &  fur  le  fuffrage  de  Du- 
moulin, 


l'Ainé  en  hé 
rite. 
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moulin  ,  d'Argentré ,  &  autres  bons  Feudiftes.  J'entrerai  (ure- 
ment  dans  la  difcuffion  des  Coutumes. 

VIII.  Je  dis  que  je  fuis  appuyé  du  luffrage  de  d'Argentré, 
en  voici  la  preuve.  C'eil:  lur  l'Art.  329.de  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne,  àn^.  primo  ufque  ad  oclavumïnclufivè.  II  parle  du 
Seigneur  dominant ,  ce  qui  inconteftablement  s'applique  au 
Vairal,a«m  eaiim  ratio  decïicndi ,z\x^\  Dumoulin  dit ,  ni  le  Sei- 
gneur leul ,  ni  le  Vaffal  feul  *.  Et  d'Argentré  le  dit  aufli  tout-  •  j^;  ^^^  ^^, 
de-fuite.  '■'  ^^'^  Pafiages 

Conjlituhur  hœc  régula  quod  dominium  dir&clum  ,   ïd  ejl  (  l'o-  ^^  ni^on°pre- 
bélffance  )  id  efl  ,jus  aclivum  Domini  ,  ejl  individuum  rejpeclu  mierVolump. 
quidem  unius  &  finoidans  jeudi  ,  &  vajallagii  perfe  [îngularUer  93.y4,&i48- 
cojijiderati  [  ita  ut  in  partes  Jecari  nequeat  nec  dtvidi,  (  nec  de  uno 
plura  fieri^  )  fed  unum  in  Je  ejl&formaliter.  S ed  partes  fubjêBce^ 
divifioni  Jubjeciœ  funt ,  &  portiones  ,  &  quotas  dividuas  complet 
cluniur.  ] 

Peut-on  diflinguer  mieux  ladivifion  du  fief,  comme  fief ,id 
ejl^  la  feftionde  la  foi ,  &  la  divifion  du  corps  matériel  du  fief} 
le  fief  comme  fief  Y\ç.  peut  fe  couper  in  plura  ,  le  corps  matériel 
peut  fe  divifer  ,  panes  fubjecla:  ,  divifioni  fubjeclœ  funt. 

Ex  quo  fequitur  ut  Dominus  qui  ^  ab  initio  concejfonis  in  ipfa 
înfeodatione  unum  aliqiiod  feudum  ,  (  &  fi  ex  pluribus  partibus 
difîantihus  *  compofltum^  )  lege  una^&  denominatione  unius  tituli 
conceffu  ,  non  pofTu  ex  poil  faclo ,  6^  ex  intervallo  ,  ullo  fuo  faclo  "  P""*^'?^  5°^ 
autdijpojitionc  voluntana  dividere  ,  (  G"  exunojacerepLuraypve  ^^^  i.vol.fur 
agendo  ,  five  ex  paffione  contingente  in  perfona  fua  ,  hoc  efl  nec  la  réunion  par 
contrahendo  (  necjuccedendo  pliircs  uni.  )  Nec  ex  talibus  (  ulla  in-  ^^^^  ^enmèmè- 
jerturdivifio  aut  difmembratio^ut  loquuntur  ,feudt  Vajpzui,  )  nec  tems  Féodal. 
ulla  paffio ,  quominus  ,ficut  ante  ,    V^affallus   eodem  jure ,  lege  , 
qualitaie  ,  fuum  J<iudum  teneat  ,  &  ,  ut  loqui  folent  ^  per  unicum 
homagium  relevet  de  jeudo  dominante. 

Ratio  efiquia  contraclusjcmel perjeclus  in  unitate  ejufdemfubje- 
cli(^nequitJacloquidem  unius  ex  contrahentibus ,  ullam  diminutio- 
nem  ,  augmcntum  ^  aut  alterationem  recipcre ,  )  ideo  &  fi  licuerat 
volenti  iniiio,  de  eo  quod  unum  fit ,  duo  vel  tria,  facere  ,  lihenate 
infita  Domino  rei  cujufque,  tamen  (  claufo  contraclu)  excluditur 
omnis  externœ qualitaiis aut altcrationis  adjeaio,{  ex alterius  qui' 
dem  perfona ,  )  ex  quo  efiicitur^  ne  quod  ,  uno  ,  &  eodem  jure  ,  ti- 
tido  ,  6"  conceffione ,  &  lege  unica  habendum  datum  tfl  Vaffallo 
feparari ,  aut  diflrahi  pojfil ,  ex  faclo  quidam  Domini. 
Tome  1 1 2,  .  B 
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Cette  raifon  de  d'Argentré  eft  identifiquement  la  même 
que  Dumoulin  donne  §.  ihodie  3.  gl.  4.  n.  30  &  3  i.  Vide  mon 
premier   volume,  page  104. 

N^am  qutn  ipjum  corpus  jeudi  domiriantis  dividipcfjît ,  &  in 
partes  fcindi  &  plunbus  ajji^nari^  &  hœrcàitaùbus  capi  dividuè 
prout  (  corporalia  omnia  ex  dijiantibus  conjlantia,  )  non  efl.  du- 
bium  ,  ut  una  Baronia  ,  in  pluixs  Cajîellanias  ,  Vilias  ^P rcedia  , 
Fundos  ;  Ç^fedjusipjum  in  Jubjeclum  immutabile  manebit ,  prout 
uni  fubjeclo  unico    applicabiie  ejl .  .  .  .)  il  dit ,  n.    4. 
wPagepg.       Sic  è  conira,Jî   V  affaLlo  plurcs  hœredes   exjliierint ,   omnês 
i'ai   fait  voir  <^olleclive  (a)  hcmagium  & Jidelitatem  prœjlabunt  (  unius  &  ejuf- 
que  l'opinion  dem  jeudi  nomine  quod   in  juo  toto  manebit    {  b)  ,  ut^nonplu' 
de  Dumoulin  ^^-^^^  feudorum ,  fed  ut  portionum  unius  univerfi  à  pluribus  pof- 
pourque  cha-    r  fr   -^  1     ■      r         ■      ■         r        n        ' 

queCohéritier  J^JJanim ,  quœ  correlatio  jupenons  cajus  ejt. 

pût  couvrir  fa       Ccci  joiut  à  Dumoulin  ,  en  mon  premier  Volumc,  réfutc  ea 
patt,avoitpre-    j^j^^  l'opinion  d'Auzannet  &deDuplefîis  lurle  démembrement 
(b)  D'Argen-  rorcc  par  partage  entre  cohéritiers, oc  1er  vira  de  rerutation  pleine 
tré  après  avoir  ^  ^g  q^'^  (jjj  Lcbrun,  Edition    1714,  Traité  des  SuccelUons, 
gneur  Domi-  liv.  2.  de  la  Succeflion  des  Fiefs,  chap.  i.  left.  i.n.99.  &100. 
nant,  parle  ici  11  ne  taut  quc  lire  cet  endroit  de  Lebrun  tout  entier,  pour  con- 
du  Vailal.        noître  combien  il  fe  perdoit  dans  l'explication  du  démembre- 
ment du  Fief.  Il  établit  d'abord  que  le  partage  ne  fait  pas  de  dé- 
membrement ,  il  cite  bien  Dumoulin,  locofupra modo, Si. tout 
de  fuite  dans  une  addition  il  veut  y  trouver  un  démembrement. 
Je  laifTe  au  Lefteur  à  en  juger  par  la  lefture  c[u'il  voudra  bien 
en  prendre. 

Tenons  donc  toujours,  &  par-tout,  i°.  que  démembrer  fort 
fiefjC'ell:  divifer  le  titre  dufiej ,  de  uno  jacere  plura.  i'^.  que  cela 
ne  fe  peut  parle  Seigneur /f«/, fans  le  confentemcntdu  Vaffal, 
nec  vice  ver/'d,  par  le  \i\Ç[alfeul,  fans  le  conlentement  du  Sei- 
gneur, fi  le  texte  de  la  coutume  n'y  ell  formel. 

Expliquons  à  préfent  le  jeu  ;  les  Coutumes  ci-defTus  nous  ont 
appris  bien  nettement  ce  que  c'étoit  que  fe  jouer  de  fon  fief. 
Détaillons-en  les  principes. 
Du  Jeu  de    IX-  Dumoulin  fur  le  §.  41.  /lodie  51.  gl.  2.  n.  1.  nous  donne 
^'«f-  la  notion  la  plus  claire  6:  la  plus  complette  du  jeu  de  fief. 

.        ,         Se  jouer.  Il'ud  verbum  habet  emphajîm  metapiiorœ  adniixtam , 
néraux.''^^  ^^'  ^  à  fimiiitudine  libertatis  &  licentice  y  qualis  jolet  ejfe  in  ludovel 
joco  jjîgnificat  Ucentiam  &  jacultaicm  liberam  dijponendi   ad  li- 
bitum de  jeudo  (  citrà  difmeinbraiionem  prohibiiam  inpritceden- 
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tibus  )  &  abfque  eo  quod patrono  ullum  jus  vel  commodum  acqui' 
ratur  (  dummodo  non  iniervcniat  dlvifio ,  aut  ïnurruptïo  fidci  ) 
hcvc  ejl^  JideUiaùs  &  nexus  cliemelaris.  Ex  /us  habes  niudum  in" 
tell  cluni  iuterœ. 

Le  jeu  de  Fief  eft  l'opofite  du  démembrement.  G'/ra  c///mc/n- 
brationem. 

X.  De-là  concluezque  quand  le  Vaffal  aliène  une  partie  de 
fon  Fief,  &  qu'il  retient  la  foy  ,  &  un  devoir  annuel  ou  doma- 
niai,  ou  qu'il  aliène  pour  être  tenu  de  lui  en  fief,  il  fe  joue  de 
fon  Fief,  &  qu'il  n'y  a  profit ,  parcequ'il  n'y  a  nidémiflion  ni 
interruption  de  foy  ;&  alors,  tant  que  le  Seigneur  dominant  n'in- 
féode pas  ce  jeu  ,  id  ç/?, n'approuve  pas,  le  Vaffal  reporte,  ut 
prius ,  dans  fon  dénombrement,  tant  les  Domaines  qu'il  pofféde 
que  ceuxqu'il  afous-inféodésouaccenfés.  Quand  le  Dominant 
a  inféodé,  le  Vaflal  lui  reporte  en arrirée-fief  les  domaines  par 
lui  fous-inféodés,  &  les  cens  &  rentes  qu'il  s'eft  réfervé  fur 
les  héritages  qu'il  a  accenfés. 

Mais  quand  le  Vaffal  vend  à  prix  d'argent  ou  à  rente  racheta- 
ble,  ou  qu'il  donne  purement  ik  fimplement  partie  de  fon  Fief, 
alors,  par  rapporta  ces  portions, il  y  ^interruptionon  divijiofidei. 
Le  profit  de  vente  ou  de  TeWe^eiï  àù  fecundum  naturam  contrac~ 
tus.  Je  dis  à  rente  rachetable ,  fi  ce  n'ert  à  Melun  &  Meaux  oà 
les  droits  ne  font  diis  que  quand  elle  ell  rachetée. 

Voilà  les  principes  généraux  du  jeu ,  principes  vrais,  &  qui 
ne  trouveront,  je  crois,  aucune  conrradiftion  légitime. 

XL  L'Article  41.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  permet- 
toit  le  jeu  de  tout  le  Fief.  Orléans,  Mante,  Dourdan,Perron- 
ne  &  autres,  font  encore  dans  cet  ancien  llile. 

En  cela  ces  Coutumes  alloient  &  vont  encore  plus  loin  que 
ancien  droit,  c  elt  cec\uca\iK^s.n<y^c.,inverbo^feudumminucrt^  importante 
nous  prouve  bien  parplulîeurs  Chartes;  il  étoit  permis  au  Vaf- 
fal de  difpofer  par  tel  a£l:e  qui  lui  plaifoit  de  fon  Fief,  pourvu 
qu'il  rex.\ni  dans  fa  main  de  quoi  fervir  Ion  Seigneur. 

Nullus  qui  de  Re^e  tenet  in  capue pcr  Jervuium  militarc .,  poufl 
alienare  majorent partemterrarum  juarum  [tta  quod  refiduuni  non 
fufficiat  ad  faciendum  jervitium  Ju'.im  ,  (ine  licentia  re^is.  ] 

Autre  Charte  de  la  fondation  de  l'Abbaye  de  Fontenay  en 
Normandie.  Conceffi  eisy  &  confirmavi  qujd  hom-nes,  &  milites 
mei,  &  hommes  militum  meoruni,  aberam  habeant potelîatem  do- 
nandi ,  vendendi  eifde/n  Abbau .  <y  Alonaclius  competcnter^  de  laïc • 

Bij 
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mentis  fuis  quod  voluerim  ;  [ita  tamen  qiiod  tantum  rémanent  de 
feodo  in  manu  donatorum,  quod  ipji  pojfini ,  fufficienter^  refpon- 
dere  mihi  6'  omnibus  meis  hceredibus  ,  de  omnibus  ad  me  hccre" 
des  meos  peninentibus.  ] 

XII.  De  quelle  façon  pouvoit-on  fe  jouer  dans  l'ancienne 
Coutume  de  Paris  ?  Cela  étoit  indécis,  lorfque  le  Vaflal  en 
donnant  à  cens  recevoit  de  l'argent,  y  avoit-il  profit  /  C'étoit 
ce  qui  faifoit  la  difficulté. 

Les  Seigneurs  extrêmement  attentifsfurleursintérêts,foute- 
noient  que  c'étoit  une  vente  ,/w/-/oz^r  quand  les  deniers  d'Entrées 
approchoient  la  valeur  du  fonds,  que  la  rétention  de  foy  erat 
vana  &  illuforia. 

On  leur  répondoit  par  une  diftinftion  toute  fimple.  Quand  le 
VafTal  vend  purement&  {implement,la  rétention  du  port  de  foy 
eft  vaine  &  illufoire,  quia  non  potejî  ejje  Kajjfallus  fine  feudo  , 
dit  Dumoulin  :  il  faut,  pour  porter  la  foi,  avoir  le  Fief,  ou  le 
reprefentatif  du  Fief.  Or  quel  eif  le  repreientatif  du  Fief,  c'eft 
le  cens  ou  la  rente  créée  avec  rétention  expreffe  de  foyjquand 
il  vend  fans  impofer  cens,  il  y  a  proht,  parcequ'il  n'a  plus  le 
Fief  ni  le  reprefentatif  du  Fief. 

Mais  quand  il  impofe  un  cens  envers  Iui,lesdeniers  qu'il  prend 
ne  dénaturent  paslebailàcens,ilapar-deverslui  la  direfte Sei- 
gneurie, le  reprefentatif  du  Fief;  il  eft  relié  Seigneur  immé- 
diat de  l'héritage, Seigneur  proche ,  dit-on  en  Bretagne,  &  dès 
là  les  profits ,  s'il  en  étoit  dij,  ne  pourroient  être  dûs  qu'à  lui, 
mais  in  veritate  il  n'y  a  point  d'ouverture,  point  de  mutation  : 
Ergo  ,  point  de  profit  au  dominant. 
y^„^j5^  XIII.  Cette  queftionfe  trouve  jugée /«/fr/7z/;2/.î  par  deux  Ar- 

rêts célèbres  qui  interprétèrent  l'Article  41  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris.  Qui  ne  difoit  o^Q^peuifcjoucrjufques  à  démiffion 
de  foy  fans  payer  profit  ;  ne  difoit  pas  peut  le  jouer,  difpol'er  , 
&  faire  fonprojiî,  comme  parle  le  51  de  la  nouvelle  quod  nota 
fpecialiter  ;  pour  l'interprétation  des  autres  Coutumes,  on  jugea 
que  l'aliénation  à  cens  avec  deniers  d Entrées  n'ouvroit  point  le 
Fief,conféquemment  qu'il  n'y  avoit  lieu  ni  au  retrait  ni  au  quint, 
fauf  au  dominant  à  exercer  fes  droits  lors  de  l'ouverture  du  Fief. 

Le  premier  Arrêt  rapporté  partons  nos  auteurs,  Brodeau  fur 
l'Article  5 1 .  &  M.  le  Maître  Premier  Prélîdent  en  fon  Traité  des 
foy  &  hommages  qui  eftà  la  fin  de  fon  Traité  des  Criées,  ch.  ^ .  il 
eit  duij.Juin  i  j  i6,connufouslenomde l'Arrêt desBrochards. 
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Le  fécond ,  appelle  l'Arrêt  des  Chartreux  au  rapport  de  M. 
Queflin  après  partage,  deux  de  M'Kdes  Chambres  appelles ^  M. 
Loiiet  le  rapporte  lettre  R.  fomm.  1 6.  &  26.  fous  la  date  du  1 6 
Février  1537.  Dumoulin  le  rapporte  comme  étant  inftruit  à 
fond  du  Procès,  &  le  met  du  17  Février  153^.  M.  le  Premier 
Préfident  le  Maître  ibid.  le  rapporte  comme  l'ayant  tiré  du 
Greffe  fous  la  date  du  1 5  Février  1538,  cela  paroît  plus  certain. 
Le  fait  &  les  circonllances  font  importantes.  Dumoulin  les 
rapporte. 

L'Arrêt  eft  rendu  entre  Robert  Beeflle  Prévôt  de  Villeneuve 
S.  Georges.  Les  Chartreux  Seigneurs  dominans  deVigneu  ap- 
partcnans  à  RobertBinet  leur  Vaffal,  qui  avoit aliéné  huit  vingt 
arpents  de  terre  moyennant  zooo  liv.  tournois,  xexenxx  à  lui  4  d. 
Parifis  de  cenfives  par  arpent.  Les  Religieux  prétendirent  que 
c'étoit  une  vente, &  au  lieu  d'en  demander  le  quint,  ils  fe 
pourvurent  en  retrait  féodal.  Dumoulin  rapporte  ce  Procès. 
§.  hodie  5  î.  gl.  2.  n.  9.  10.  1 1.  &  I  2. 
Les  Chartreux  oppofoient  deux  moyens. 
Le  premier  ,  intercéda  res  vendita  ,  prœtium ,  &  animas  ven- 
dendi^  confiât  ex  principio  difpofitionis ,  &  tenoris  dicli  contrac- 
tas qui  incipit  à  venditione. 

Le  fécond  ,  Jumma  durum  mille  librarum  bene   erat  jufius 
val  or  rei. 

On  leur  repondit  que  leFief  n'étoit  point  ouvert,  parcequ'il 
y  avoit  un  cens  retenu. 

L'Arrêt  débouta  les  Chartreux,  faufà  leur  pourvoir  lors  de 
î ouverture  du  Fiej. 

Par- là  la  Cour  jugea  bien  nettement  qu'il  n'y  avoit  point  de 
vente.  ErgOj  point  de  retrait  ni  quint. 
•  C'elt  ce  que  Dumoulin  dit  excellemment,n.  i  2,  Etficdeclara- 
vit  prœjata  Cuna  diclam  alienationem  nonejfefubjeclam  retracluiy 
nec  cjuinto  dcnano  ^  nec  alii  juri  jeudali ,  fine  prœjudicw  tamen  j 
&  rejervato  diclis  aclonbus  &  patronis  in  cajum  aperturœ  jeudi 
principalis de  providendo  fibi  prout  guérit  raiwnis^  videlicet  totum 
jeudum^  etiam portionem  alienatam  fine  difinmine prehendendo  ^ 
vel  relevia^  &  aliajura  ratione  totius  jeudi  exigendo,  ac  fi  non 
ejfet  jacla  dicîa  concejfio. 

Voilà  les  grands  principes  qui  doivent  dominer  dans  toutes 
les  Coutumes  qui  ne  reflraignent  pas  le  jeu  de  Fief,  nous  le 
prouverons  injrà» 
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XIV.  C'eftdanscescirconftances  que  l'on  a  réformé  en  1580. 
l'ancienne  Coutume  de  Paris  :  on  fçait  de  quel  poids  font  Tes 
Articles  nouveaux  dans  les  Coutumes  muettes,  ou  qui  n'ont  pas 
de  texte  préci(ément  contraire. 

Or  la  féconde  partie  de  l'Art.  5 1 .  de  la  nouvelle  ,  qui,je  l'ai 
prouvé ,  eu  identifiquementle  même  que  le  41 .  de  l'ancienne  , 
a  détaillé  &  reftraint  le  jeu,  &  a  canonifé  ces  principes. 

Bien  peut  fe  jouer ,  difpofer  ,  &  faire  f on  profit  des  héritages  , 
rentes  ou  cens  étant  dudit  Fief  ^Jans  payer  profit  au  Seigneur  do' 
minant  ,  pourvu  que  C aliénation  n  excède  les  deux  tiers  ,  û*  qu'il 
en  retienne  la  foi  entière  ^  &  quelque  droit  domanial  &  Seigneu- 
rial fur  ce  qu'il  aliène. 
XV.  Voilà  le  jeu  de  Fief  bien  nettement  expliqué.  Cet  Article, 
qui,  de  l'aveu  des  Commentateurs,  ell:  une  fuitedela  patrimo- 
nialitédes  Fiefs,  prouve  bien  clairement  que,  de  quelque  façon 
que  le  ValTal  fe  ]o\xc&  jajfe  f  on  profitât  (on  Fief,jufqu'aux  deux 
tiers  &  non  plus  (  à  Paris  &  femblables)  il  n'y  a  aucun  profit. 
Intelligc  profit  préfent,  profit  aftuel,  ouvert  par  l'aâte,  carlors 
de  l'ouverture  du  principal  Fief,tousles  profits  font  ouverts  tant 
fur  ce  qui  eft  reflé  au  Vaflal ,  que  fur  ce  qui  efl  aliéné.  Art.  5  2. 

Lors  donc  qu'un  Vaffal  en  fe  jouant  dans  les  bornes  de  la 
Coutume  retient  la  direfte  Seigneurie  par  un  droit  annuel , 
domanial  &  Seigneurial,  le  dominant  eft  pleinement  hors  d'in- 
térêt. En  effet. 

XVI.  Il  ert  de  principe  dans  prefque  toutes  les  Coutumes, 
que,  de  quelque  façon  que  l'on  fe  joue, le  droit  du  dominant  ell 
à  couvert ,  il  l'exerce  tout  entier  lorfque  le  Fief  principal  s'ou- 
vre ,  tant  fur  ce  qui  eft  retenu  que  fur  ce  qui  eft  aliéné ,  s'il  n'a 
pas  inféodé  le  droit  retenu. 

Silamutationeftàrelief,ilareliefdutotal;rielIe  eft  à  quint, 

il  a  quint  du  total  ;  fça  voir  ,  du  prix  porté  au  contrat  ;  ik  par  efti- 

maiion  de  ce  qui  eft  aliéné  &  n'eft  inféodé,  Brodeau,  Art.  5  2. 

r     n.  2.  cela  nefait  pasuneapprobationdu)eu*,leSeigneurprcnd 

'  Nota  Ipe-   ,       1      .    ,-      1  •  f'     '  ''  •  /•'     '      '  /" 

<lulitcr.  \q  axo\x.{\\x\à  ]pox\.ïon  dihQncQ  ,  comme  n  étant  point  aliénée  a  J  on 

égard,i<i  comme  changeantde  main  parle  fait  ou  par  le  décès , 
non  du  Preneur,  mais  de  fon  Vaflal;  &  en  cela  il  n'y  a  aucune 
inféodationpar  le  Seigneur,il  prend  fes  droits  fur  le  tout,com- 
me  le  tout  étant  encore  es  mains  de  fon  Vafl"al,  comme  n'y 
ayant  point  de  jeu ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'inféodation. 

Voilà  le  vrai  général  auquel  peu  de  Coutumes  font  cenfées 
déroger. 
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XVII.  His  Pofnïs.  1".  Qiàd  ?  au  Seigneur  dominant  s  il  y  a 
deniers  à' Entités ,  dès  qu'il  y  a  cens  retenu  ,  cens  qui  conferve 
tous  Tes  droits,  cens  qu'il  peut  ne  pas  inféoder,  &  en  ce  faifant 
obliger  l'on  Vaffalde  lui  reporter  utprius  les  domaines  donnés 
à  cens ,  c'eft  ce  qu'ont  jugé  les  Arrêts  de  1 5 1 6  &  de  1538, 
Ji/fficit  ijuod / emaneam patronoj ura  intégra  (^loiius  feudi ctiam por- 
iionumconcejfarum.  ,in  omnem  cafum,&  eveniummutationis jeudi, 
&  KiijfallL  Jui)  non  habiio  y  quantum  ad  fuperiorem  patronutn 
attinei^refpeclu  adprcediclas  concejjiones.  y\.o\.%hodie.  5  l  .gl.  i. 
n.  3  i,où  ^■àxXQViOWiWikmQXit.des  baux  àcens  avec  denier  s  d' Entrées, 

2".  Le  payement  des  profits  ouverts  par  le  Contrat  indique 
le  Seigneur  immédiat  de  l'héritage  dont  l'aliénation  ouvre  les 
droits,parce  que  les  profits  de  quint  ou  de  retrait  n'appartiennent 
qu'au  dominantde  l'héritage:  or,  pour  ouvrir  les  droits  du  bail 
à  cens  avec  deniers  d'Entrées  au  profit  du  Seigneur  dominant 
de  l'Aliénateur,  il  faudroit  déclarer  cens  mort,  rente Jéchc,  le 
cens  portant  direfte  Seigneurie  retenu  par  le  Vaffal  fur  les 
héritages  accenfés ,  autrement  le  preneur  feroit  tenu  envers 
deux  Seigneurs  pour  le  même  héritage  ;  ce  qui  ne  fe  peut.  II 
faudroit  déclarer  illufoire  la  rétention  de  foi. 

Or  ,  cela  ne  fe  peut  en  bon  principe  féodal. 

On  ne  peut  déclarer  illufoire  la  rétention  de  foi,  puifquele 
jeu  s'eft  fait  avec  rétention  de  devoir  Seigneurial  fuivant  la  Cou- 
tume, &  que  ce  devoir  annuel  efi:  inconteltablement  le  repre- 
fentatif  du  domaine  féodal  aliéné,  le  repréfentatif  du  fief  vaflal; 
ainfi ,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire  nonpotejl  Vaffallus  effe  fine  feu- 
do.  Ce  n'eft  que  dans  le  cas  d'une  vente  pure  &  {\m^\Q  j ans  ré- 
tention £/w(3fc?vo;A,que  la  rétention  defoieft  nulle,parce que  dans 
ce  cas  leVaffal  n'a  ni  le  fief  ni  le  repréfentatif  du  fief,  au  lieu 
que  dans  notre  efpece  ayant  retenu  le  cens,  ilatoutà  l'égard  du 
dominant  auquel  il  reportera  tout  utprius  :  voilà  le  vrai  principe. 

On  ne  peut  déclarer  cens  mort  ou  rente  féche,  le  cens  por- 
tant direfte  Seigneurie  retenu  par  le  Vaffal,  parce  qu'en  rete- 
nant ce  cens,  d'un  côté  il  s'eft  joué  dans  les  termes  de  la  Cou- 
tume ;  de  l'autre  ,  la  Coutume  dans  le  cas  du  bail  a  cens  ne 
prohibe  pas  textuellement  les  deniers  d'Entrées. 

Il  n'y  a  que  deux  cas  où  l'on  puifiTe  déclarer  cens  mort  ou 
rente  féche  ,  le  cens  retenu  par  le  ValTal  qui  s'eft  joué. 

Le  premier,  quand  la  Coutume,  comme  Amiens,  Art.  16  ,  & 
Châlons  194.  interdit  les  deniers  d'Entrées  dans  l'accenfement. 
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parce  qu'alors  la  rétention  du  cens  eft  nulle  comme  cens  ;  la 
Coutume  déclarant  qu'il  y  a  profit  audominant  de  TAliénateur, 
par-là  déclare  qu'encecasle  Vaffal  ne  peutdemeurer  Seigneur, 
&  conféquemment  ne  peut  avoir  liir  cet  héritage  une  direfte 
Seigneurie.  Cens  fur  cens  ne  vaut ,  c'eft  un  principe  féodal  , 
c'ert-à-dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  direfte  Seigneurie  rete- 
nue par  le  Vaffal ,  quand  la  Coutume  déclare  textuellement , 
comme  Amiens ,  que  le  bail  à  cens  avec  deniers  eft  vente  ,  & 
ouvre  profit  au  dominant  du  Vaffal , fi  ce  jeu  ouvre  le  profit  au 
dominant  du  Vaffal,  donc  ce  dominant  eft  déclaré  le  Seigneur 
immédiat  de  l'héritage  aliéné  :  donc  le  Vaffal  ne  peut  plus  l'ê- 
tre ,  s'il  ne  peur  plus  l'être,  donc  ,  le  cens  par  lui  retenu  en  ce 
cas  ert  un  cens  mort  ,  une  rente  lèche. 

Le  fécond,  quand  on  fe  trouve  dans  une  Coutume  qui  limite 
le  jeu  de  fief,  &que  l'on  fe  joue  au-delà, en  ce  cas  le  jeu  étant 
exceffif,  le  profit  eft:  ouvert  au  dominant ,  &  dès-là  le  Vaffal 
ne  peut  plus  reffer  Seigneur. 

Mais  dans  le  cas  où  le  Vaffal  en  fe  jouant  avec  deniers  d'En- 
trées retient  la  direfte  ,  lorfqu'il  n'eft  point  dans  une  Coutume 
prohibitive  de  cette  façon  de  fe  jouer,  je  tiens  qu'il  eftcontrele 
vrai  principe  d'admettre  profit  de  quint  ou  de  retrait  pour  le 
dominant  ;  ce  jeu  n'eft  pas  vente  pure  &  fimple  ,  puifqu'il  y  a 
cens  retenu^  &  que  ce  cens  retenu  eft  la  feule  condition  impo- 
féeau  jeu  fans  profit ,  par  les  Coutumes  qui  ne  prohibent  point 
textuellement  les  deniers  d'Entrées. 

Cette  interprétation  que  je  donne  eft  d'après  les  Arrêts  de 
1 5 16&  1 538  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris;  &  on  va  voir 
dans  la  fuite  que  c'eft  ainfi  que  la  Cour  a  interprété  les  Coutu- 
mes d'Orléans,  Chaulny,  Mante;  que  même  la  dernière  Ju- 
rifprudence  pour  Peronne  ,  eft  la  plus  conforme  au  texte  &  à 
l'efprit  de  cette  Coutume.  Cefentimentqueje  défends  eft  aufli 
celui  deBcchet  fur  l'Ufancede  Saintes,  en  fa  digreflion  fur  les 
Parages ,  Chapitre  8. 

Après  avoir  expliqué  les  principes  généraux  du  démembre- 
ment '5^  du  jeu  de  fief;  principes  que  nous  allons  avoir  occafion 
de  retoucher  ,  defcendons  dans  l'explication  des  différentes 
Coutumes,  que  nous  donnons  pour  modèles  de  toutes  les  autres. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    III. 
Du  Démembrement  y  &  du  Jeu  de  Fief,  dans  les  diffé- 
rentes Coutumes, 
Section    Première. 

Coutumes  d'Orléans. 
Article    Premier. 
UnVaflalpeut  vendrefon  Fief  ou  partie  d'icelui  fans 
le  conrentement  de  Ton  Seigneur  de  Fief,  &  eft  tenu 
ledit  Seigneur  de  Fief  de  recevoir  en  foy  &  hommage 
l'Acheteur  dudit  Fief  ou  partie  d'icelui  en  payant  le 
quint  denier  de  la  vente ,  &  quant  au  requint ,  n'en  fera 
dorénavant  du  ,  &  eft  le  quint  denier  la  cinquième 
partie  du  prix  que  le  Fief  a  été  vendu. 
Article    VII. 
Un  Vaflal  peut  bailler  à  cens  ou  rente ,  ferme  ou 
penfion  fon  domaine  à  vie  à  tems  ou  à  toujours  en  re- 
tenant à  lui  les  foy  &  hommage  ;  &  n'y  a  en  ce  faifant 
le  Seigneur  de  Fief  aucun  profit;  toutefois  quand  le- 
dit Fief  chet  en  profit,  le  Seigneur  qui  n'a  confenti , 
ne  inféodé  ledit  bail ,  peut  entièrement  exploiter  led. 
Fief. 

I.  IK  rOilà  les  deux  Articles  qui,  (uivant  les  Commentatfurs , 
Y  font  le  /iége  du  démembiement  &  du  jeu  de  Fiefj  les 
Art.  8.  9.  10.  &  1 1.  règlent  les  intérêts  des  dominans  dans  les 
cas  du  jeu  comme  le  5  2  de  Paris. 

L'Art.  1 1.  ajoute  que  celui  qui  fe  joue  fans  profit,  doit  ga- 
rantir le  Preneur  de  tous  les  droits  &  profits  féodaux.  Blois ,  Art. 
61.  &  6z.  dit  de  même,  Anjou  201.  &  Maine  216.  parlent 
ainfi,  &  ajoutent  fauf  des  rachats  cS:  prinles  d'homme. 

Cette  garantie ,  pendant  que  le  jeu  n'eft  pas  uiféodé ,  eft  jufte , 
&  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  Coutumes.  Dumoulin,  §.41. 
hodie  5 1.  gl.  2.  n.  29.  &30.  le  penfoit  demême^&farailbneft: 
Tome  JII,  C 
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décifîve  ,  ex  quo  annuum  &  perpetuum  jus  in  re  retinetur ,  (  cum 
onere  fidelitads  )  cenfetur  quodammodo  jeudum  ipjum  ut  prius  à 
concedente  retineri.  Dumoulin  parloit  du  Bail  à  rente  foncière 
avec  rétention  de  foy.  Mais  cela  a  auffi  lieu  en  bail  à  cens  qui 
emporte  rétention  de  foy,  c'efl  le  même  principe  ;  par  la  ré- 
tention de  foi ,  exprejfe  ou  tacite,  le  Bailleur  ell  réputé  avoir  le 
fief  même  ut  prius^amû  dans  les  mutationsqui  arrivent  du  côté 
de  celui  qui  a  le  fief  «r/jm/^,  il  doit  garantir  le  preneur  à  cens  ou 
à  rente  des  droits  de  quint,  de  relief,  ou  de  la  perte  de  fruits. 

II.  Mais  quid/'  en  cas  de  vente  du  Fief  par  le  Vaffal  qui  s'efl: 
joué  à  cens  ou  à  rente,  le  dominant  peut  exercer  le  retrait,  & 
il  le  peut  de  tout  à  Orléans  (k  à  Montargis,  s'il  ei\  Châtelain 
ou  plus  haut  Seigneur ,  à  Paris  &  autres,  il  le  peutcomniedo- 
minani  fuivant  l'Art.  52.  de  Paris  qui  eft  le  droit  commun. 

En  ce  cas  le  Vaffal  vendeur  eft-ii  tenu  garantir  le  preneur 
de  cette  évi61ion  ^  Prompte  die  quod  non. 

i^.  Le  preneur  à  cens  ou  à  rente,  en  prenant  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur  ,  s'eff  ouvert  volontairement  à  cette 
évi^ion  du  fonds.  Si  on  l'indemnife  des  laiiies  i^  profits  de 
bourfe,  c'cil  qu'il  jouit  &  qu'il  doit  jouir  pleinement ,  ici  on 
l'évincé  du  fonds. 

1°.  L'éviftion  par  retrait  féodal  ou  lignager  procède  de  la 
Loy  ,  &  il  eft  de  principe  qu"il  n'y  a  point  de  garantie  dans 
les  évitions  qui  procèdent  de  la  Loyj  s'ila  donné  des  deniers 
.d'Entrées,  le  Seigneur  doit  les  rembourler ,  parceque  ,  d'un 
côté  le  preneur  n'a  acquis  qu'en  débourfant ,  &  qu'il  doit  %en 
aller  indemne  ,-  de  l'autre,  le  Seigneur  venant  par  ia  \oye  du 
retrait,  doit  remplir  toutes  les  conditions  du  Contrat  qu'il  ré- 
voque en  ia  faveur  ,  ou  plutôt  auquel  il  le  fait  fubrogcr  par  le 
retrtiit;  la  Loy  ne  lui  donne  que  le  choix  de  trois  chofes  ,  ou 
d'inféoder,  ou  de  prendre  le  quint  lors  de  l'ouverture  du  Fief, 
ou  d'exercer  le  renaît  du  total,$'iloptc  le  retrait,il  doit  l'exer- 
cer fous  les  conditions  que  le  total  'îc  iiouv  e  aliéné.  C'eft  en  ce 
cas,  comme  fi  le  total  avoit  été  aliéné  à  prix  d'argent  par  deux 
contrats  du  même  tems, parceque  l'aliénation  à  cens  non  inféo- 
dée, n'eft  réputée  faite  que  de  ce  tems,  refpeclu  du  dominant. 

Le  preneur  nepeutexciperdu  laps  de  tems  entre  fon  contrat 
&■  la  vente  du  Fief,parcequ'à  fou  égard, vis-à-vis  du  dominant, 
cet  héritage  donné  a  cens  ou  à  rente  ,  n'eft  cenfé  aliéné  qu'au 
tems  de  la  vente  du  Fief.  C'eft  ce  que  juge  l'Arrêt  de  1581  rap^ 
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porté  par  tous  nos  Auteurs ,  mieux  encore  par  Papon  en 
fes  Arrêts.  Edit.  de  Chenu  L.  13.  Arrêt  4. 

III.  Venons  au  démembrement,  &  au  jeu  de  Fief  dans  cette 
Coutume. 

Voici  ce  que  dit  la  Lande  fur  l'Art,  i.  de  cette  Coutume  ,     ^  .  .     , 

'1,1  Opinion  de 

par  rapport  au  démembrement.  1^  La^j^  ç^^ 

»   Plu(îeurs  Coutumes  fe   tenant   à  l'ancien  Jroit,  défendent  le  le  démembre-; 

»  démembrement   Ù  l'aliénation  d'une  partie  du  Fief,  linon  que  le  «nent- 

»  Sei(rneur  y  confente  ^    &  pojé  cjuen  ces  lieux  le  Feuiataire  ait 

»  tanl porté  une  ponton  de  Jon  héritage^  celui  duquel  il  ejl  mou- 

»   vant  Le  peut  empêcher^  &  n'ejl  tenu  de  recevoi/  l'Acquéreur  en 

»  joy  &  hommage  nonobjlant  les  o^ffres  par  lui  faites  de  payer  U 

»  profit  tel  qu'il  pût  être  dû. 

»  Toutefois  notre  Coutume  &  fes  femblables,  inclinant da- 
>♦  vanrage  à  la  liberté,  ne  permettent  pas  feulement  la  vente  de 
»  la  totalité  du  Fief,  mais  elle  donne  aufli  pouvoir  de  le  démem- 
»  brerpar  divifion  réelle,  &  en  vendre  &  donner  ce  que  l"on 
»  veut  fans  être  obhgéde  requérir  le  congé  &agrément  du  Sei- 
»  gneur,ou,  pour  m'expliquer  encore  avec  plus  de  clarté,  par 
»  icellcs  Coutumes ,  ilell  permis  non  Iculement  de  détacher  des 
»  portions&membresd'unhéritageféodal  pour  les  bailler  e/zar- 
»  riere  fef  cens  ou  rente,(mais  de  plus  le  titre,foy&  hommage  fe 
»  peut  diviferen  vendant  partiedefon  Fief)  en  telle  forte  que  le 
»  PropiétaireduFiefdominantell contraint, au lieud'unVaflal, 
>>  d'en  avoir  plufieurs,  lefquels  tiennent  chacun  également  en 
»  hommages  iéparés  ce  qu'ils  ont  acquis  ou  retenu(SK:  font  autant 
»  de  divers  Fiefs  relevans  du  même  Seigneur  immédiat  ;  )  il  faut 
>»  pourtant  excepter  les  Fiefs  de  dignité  mouvans  de  la  Cou- 
»  ronne  en  plein  Fiet 

Perreaux  qui  a  voulu  remettre  le  Commentaire  de  la  Lande 
dans  un  jour  plus  rapproché  de  la  Jurifprudence,&  qui  n'a  pas 
tout-à-fait  réuiîi  dans  ce  projet,  nous  a  tranfmis  des  nouvelles 
notes  de  la  Lande  qui  ont  été  trouvées  après  fon  décès  :  elles 
font  diftinguées  par  une  main  dans  l'Edition  de  Perraux. 

Ces  notes  font  effeftivement  de  la  Lande,  cela  a  été  vérifié  j 
c'eft  ce  que  nous  affure  le  Journal  des  Sçavans,  du  premier 
Décembre  1704. 

Voici  une  de  ces  notes  fur  l'Art,  i . 

»  Il  eft  donc  permis  de  divifer  fon  Fief,  les  charges  &  les  de- 
w  voirs  fe  divifentauHijCn  ma  Coutume  pag.  4.  col  i.fubfinem, 

Cij 
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»>  relevans  du  même  Seigneur  immédiat ,  adde ,  pour  raifon  def- 
w  quels  chaque  pofTe fleur  eft  tenu  de  fervir  &  reconnoître  le  Sei- 
»  gneur  en  (on  particulier  quant  à  la  foy ,  [  d'autant  que  l'obli- 
»  gationde  la  porter  demeureentiere,  ôcfur  chaque  partie  dé- 
»  membrée  duFiefneledivire,maislemultiplie,&:chacun  doit 
»  la  îoy  in  fohdum^  car  ce  qu'il  tient  eft  un  Fief  entier,  &  ce 
»  font  aujourd'hui  autant  de  Fiefs,] chaque poflefleur[  fert  pour 
»  fa  part,&  c'eft  notre  ufage,  ]  il  n'eftpas  néceffaire  que  tous 
»  les  détempteurs  viennent  enfembie  faire  l'hommage  j  fi  cela 
w  étoit  reçu,  la  négligence  de  l'un  d'eux  feroit  encourir  àl'au- 
»  tre  la  perte  des  fruits ,  quod  ejfit  iniquum. 

IV.  J'avoue  de  bonne  foi  que  je  perds  pied  dans  cette  note, 
fi  dans  le  Commentaire  de  la  Lande,  Auteur  d'un  crédit  mérité, 
il  lui  eft  échapé  ,en  définilTant  bien  le  démembrement  du  Fief, 
de  ne  pas  entendre  l'Art,  i.  de  fa  Coutume.  Cette  note  ren- 
ferme une  doftrine  encore  plus  inconciliable  avec  les  principes 

Réfutation  de  ^"  démembrement  ;  En  effet  , 

la  note.  Que  veut  dire  ceci  .•'  L'obli  station  de  porter  la  foy  reffe  entière, 

ne  Je  divife  fur  chaque  partie  démembrée,  mais  Je  muLr.  lie,  cha- 
que pojfeffeur  la  doit(  in  Joddum  ,)  car  ce  quil  uent  ejl  un  Fief  e  - 
tier,  (i  ce  n'eft  que  \q  jolidum  homaginm  reL;tivement  a  la  part 
du  poflefteur  ,  qui,  quoiqu'il  ne  doiv^  la  foy  que  ratione  parus  y 
doit  néanmoins  une  toy  pleine  &:  entière  hvmavum  folidum ,'i\ 
n'y  a  en  cela,  ni  divifion,  ni  multiplication  de  foy  ,  je  l'ai  prouvé 
dans  mon  premier  volume  ;  encore  moins  cela  fait- il  une  foy 
pourunfej  entier.  11  n'y  a  que  La  jaclion  de  joyeux  eftdivifée, 
au  lieu  d'être  faite  par  un, elle  eft  faite  par  plufîeurs  pourront, 
c\\zc\\\\  pour  la  part  qu'il  a  au  fief.  Si  chacun  doit  la  foy  in  joli' 
dum  ,  &  que  cependant  luivant  la  même  note,  la  négligence  de 
l'un,  ne  peut  nuire  à  l'autre,  ce  qui  eft  vrai,  ces  polTefleurs  ne 
doivent  donc  point  la  foy  in  joiidum  :  ce  que  j'ai  démontré  en 
mon  premier  Volume,  pages  97,  98,  &  99. 

Si  chacun  la  doit  (  pour  ja pan,  ^  &  fi  tel  eji  l^ufage,  chacun 
ne  tient  donc  pas  un ficj  entier,  par  ce  principe,  commemoratio 
partis  prœfupponit  ,  &  injert  necejfario  unitatem  uniits  totalis 
-  feudi,  dit  Dumoulin,  &  par  cet  autre  de  d'Argentréy^/^rà,  co- 
hœredcs  homavium  pr^Jîabunt,  unius  &  ejufdcm  jeudi  nomme  , 
quod  in  fuo  toio  mancbit  ,  (  non  ut  plurium  jcudorum.  )  Si  le 
pofl'efleur  de  Fief  ne  fert  ç[\xe  pour  fa  part ,  le  Fief  n'eft  donc 
point  démembré,-  fi  le  Fief  eft  démembré,  chaque  polTefleur 
ne  fert  donc  pas  pour  fa  part. 
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Certainfementil  eut  beaucoup  mieux  valu  que  cette  note  eût 
été  oubliée  totalement.  J'ai  dû  la  relever;  parcequ'elle  fe  trou- 
ve dans  un  Livre  répandu  dans  le  Public,  vk  que  lenomdefon 
Auteur  eft  bien  capable  de  féduire. 
VI.  Venons  au  Commentaire  de  la  Lande. 
La  Lande  a  défini  au  vrai  le  démembrement  du  fief,en  difant  que 
le  titre,la  foy  &  hommage  font  divifésjque  par-la  il  y  a  deux  Vaf- 
fauxpourun,c'eftIà  le  vrai  démembrement.  Mais  la  Lande  qui 
connoiflbit  fi  bien  le  démembrement  du  Fief,  &  fes  eftefs,ena 
donné  un  exemple  qu'on  ne  peut  recevoir,  quand  il  l'a  tiré  du 
texte  de  l'Art,  i.  de  fa  Coût,  il  a  erré  quand  il  a  avarice  que  cet  ar- 
ticle permettoit  le  démembrement  par  la  façon  dontileftconçu.  , 

VIL  L'Article  premier  dit  :  peut  vendre  fon  Fief  ou  partie  d'i-  ^^  Comment! 
celui  fans  leconîéntement  du  Seigneur  qui  eft  oblige  de  rece-  de  la  Lande 
voir  l'Acheteur  en  foy  en   payant  le  Quint  (  adde  s'il  n'aime  furl'art-^» 
mieux  retirer  au  cas  qu'ilfoit  Châtelain  ou  plus  Haut-Seigneur.) 

Ces  termes  '.peut  vendre  fon  Fiej  ou  partie  d'icelui ,  ne  font 
que  l'effet  de  la  pure  patrimonialité  des  Fiefs,  qui  a  corrigé  le 
plus  ancien  droit. 

Je  tiens  qus  ces  termes  loin  de  permettre  ,  n'indiquent  pas 
même  le  démembrement. 

1°.  Il  efi  de  principe,  que  le  démembrement  ne  fe  peut 
fdire  fon  par  le  Seigneur  y^u/,  foit  par  le  Vafl^al  yt?z//,  fi  la  Cou- 
tume ne  l'y  autorité  textuellement ,  comme  les  Coutumes  ci- 
dellus,  Chapitre  fécond. 

2°.  La  nature  du  Fief,  fa  création,  la  loi  de  fa  formation  , 
tout  refifte  au  démembrement  du  Fiefya«^  le  conjentement  du 
Seigneur. 

Proprium  jeudi  hoc  ej[je  dejtnitlo  déclarât  ut  proprietas  rei pênes 
dantem  remaneat ,  &  ujusfruclus  adaccipientem  trunfeat.  Gadeii- 
nus.  De  jure  Fi.ud. 

Donùnus  perjeiffum  pojjidetfi  ejus  pnjjfejfw  avilis  non  requief- 
cit  in  Vajjallo  ^  nec  in  ejus  minijlerio ,  ficut  nec  in  ufufru3ua~ 
rio.  Mol. 

FeuduminJideUtateconfillit,  Mol.  La  propriété  du  Fief  refte 
au  Seigneur.  Ar^^.  §.  69.  ant.  de  Bret ,  Nota  pr.  ma. 

J'ai  rapporté  plus  au  long  ces  autorités  en  mon  premier  Vo- 
lume,  &  fuprà. 

VIII.  Raifonnons  d'après  ces  principes. 

Si  leFiefconfille  dans  la  foy  qui  fe  rend  au  Seigneur  j  fi  la  vraie 
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poffeffion  du  Fief  comme  Fief teÇte  au  Seigneur  concédant,  fi  le 
Vaflal ,  quant  à  lajoy ,  in  quafeudum  confillu ,  n'eft  qu'un  ufufrui- 
tier,fî  non  poffîdet  ^fed  pofjidetur,  (î  le  Fief  a  été  formé  en  toutes 
fes  ^zvûesjub  una  l^ge ^  uno  homagio ,unafide ^  &  CQ\diexvolun- 
tate  dantis  &  accipientis  ,  comment,  fans  le  concours  de  deux, 
fans  la  volonté  de  celui  en  qui  feui  rélîde  la  propriété  direfte, 
concevoir  que  le  Vaflal,  qui,  vis-à-vis  de  fon  dominant  n'eft 
qu'un  ufufruitier ,  pourra  démembrer  ce  Fief,  divifer  le  turc 
du  Fief,  couper  layôy?cela  ne  peut  s'accorder  avec  les  prin- 
cipes les  plus  certains,  avoués  des  plus  grands  Feudiftes. 

Je  dis  que  cela  ne  fe  peut  fans  le  confentement  du  Seigneur 
fï  la  loi  municipale  ne  le  prononce  textuellement. 

IX.  La  trouvons-nous  dans  l'Article  premier  d'Orléans  cette 
permiflîon  de  démembrer  Jon  Fiefjans  le  conjcniement  du  Sei- 
gneur ?  Ce  texte  eft  le  même  que  Je  premier  de  l'ancienne 
Coutume.  S'il  dit  que  le  Seigneur  efl:  tenu  de  recevoir  l'ache- 
teur en  lui  payant  le  quint,  c'efl  qu'il  parle  en  général,  parce 
que  le  Châtelain  feid  ou  autre  plus  Haut -Seigneur  en  cette 
Coutume,  commeà  Montargis,peut  retirer  féodalement,dif- 
pofition  bizarre,  comme  fi  le  Retrait  n'étoit  pas  un  afte  de 
pure  propriété  féodale,  non  de  Jullice. 

Mais  ce  texte  nousdit-il,que  le  Seigneur  doit  recevoir  de  l'ac- 
quéreur de  partie  du  Fief,la  foy  &  hommage  utdefeudofeparato  ? 
Non.  Cet  article  &  le  feptiéme  ne  diftinguent  que  le  jeu  de  Fitf , 
avec  ou  fans  profit.  Le  premier  parle  du  jeu  de  ^ieï  avec  profit  y 
tel  qu'incontertablement  efl:  la  vente  pure  &i{imp\e  de  partie  du 
Fief  i  le  fept  parle  du  ']e\x  fans  profit ,  tel  que  le  bail  à  cens  ou 
à  rente  avec  ou  fans  deniers  d'Entrées.  Quand  cet  article  dit 
que  le  Seigneur  doit  recevoir  en  foy  l'acquéreur  du  Fief  ou 
partie ,  elle  indique  un  ponionaire  du  Yieijub  eodem  titulo  feudi y 
cjui  fait  une  foy  pleine  &  entière  par  rapport  à  lui  acquéreur. 
Patronus  ,  recipiendo  unum  ex  clieniihus  infidem  pro  parte  Jua 
feudi,  recipit  totum  &  folidum  quodfîbi  ab  eodem  debetur,  nempè 
fotidum  objequium,  &  integram  fideliiatem ,  (  contemplatione  ta" 
men  illius  partis  jeudi  )  quia  non  plus  poffet  offerre  ifte  cliens  , 
nec  patronus  plus  ab  eo  petere  vel  exigere  j  (  &  fie  nullus  relia- 
quitur  locus  divifîoni  prœfumendœ.  )  Mol.  locis  citatis  en  mon 
premier  Volume. 

X.  Nous  ne  voyons  dans  cette  Coutume  aucun  texte,  aucun 
veftige  de  texte  qui  dife  qu'en  divisant  un  Fief  par  vente,  dona- 
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tion  ,  legs ,  partage  de  fuccefllon  ou  de  communauté  ,  il  y  ait 
démembrement.  Il  y  a  bien  divifion  du  corps  matériel  du  fief,  des 
<lroits,  &r  domaines  du  fiefj  mais  il  n'y  a  nulle diviiion  du  fiet 
comme  fief,  nulle  feftion  de  foy.  Quin  ipfum  corpus  jeudi  dividi 
pojjit  &  in  paries  fcindi  &  plurious  afifignari  proui  corpora  omnia 
ex  difianiiUus  conflaniïa  non  efi  duhium  ....  fed  jus  ipjummfub- 
jecîum  immutabue  manebit.  Ceft  d'Argentré  qui  parle  ainfi  §.329. 
de  Bret.  n.  1.  2.  du  partage  du  Fiet  dominant ,  qui  incontella- 
blement  s'applic{ue  au  fief lervant, comme  illedittoutdeluite. 
Vide  juprà  chap  a.  quia  eadem  ratio  decidendi. 

Sur  quoi  donc  ell ,  ou  peut  être  fondée  l'opinion  de  la  Lande 
fur  cet  article?  il  dit  que  c'eft  l'ufage  du  pays.  Sic'ell  là  l'ufage, 
non  efl  ujus  ^fidabujus.  Ceft  détourner  le  texte  des  premiers 
&  des  plus  grands  principes  de  la  matière. 

XI.  Or  dès  qu'aucun  texte  de  cette  Coutume  ni  exprefle- 
ment  ni  implicitement,  ne  déclare  la  divifiondu  fief  par  vente, 
partage,  don,  ou  legs,  être  un  démembrement  du  fiej  ,\\  luit  né- 
celTairement  que  comme  ce  démembrement  dufietyiz/îj  le  con- 
[entement  du  Seigneur  ell:  contre  le  droit  commun ,  contre  la  Loi 
première  de  l'Inveftiture  ;  il  faut  ramener  l'article  premier  au 
Droit  commun  qui  prohibe  le  démembrement  du  fiet  fans  le 
confcmemcnt  du  Seigneur. 

XIL  Je  dis  plus:  cet  article  eft  réellement  dans  le  droit  com- 
mun des  Fiefs  tels  qu'ils  font  aujourd'hui, il  permet  le  jcupar 
vente  de  tout  ou  de  partie  ,  il  veut  que  l'Acqucreur  foit  reçu 
en  foy  par  le  Seigneur  (/w/'/?/*^  s'il  n'cll  Châtelain,  article  49.) 
Par  cette  expreflion,  fera  tenu  de  recevoir  en  foy  l'Acquéreur 
de  tout,  ou  de  parue  ,  l'article  porte  la  parfaite  patrimonialité 
des  Fiefs  contraireà  l'ancien  droit  ;c'ell:  ce  que  remarque  P//- 
rhus  Englebcrmeusiln  cet  article  1.  qui  ctoit  auffi  le  premier  de 
l'ancienne  fur  laquelle  il  ccrivoit.  Hcvc  autem  prima  confiiiutio, 
dit-il, de  cet  article  i.  efl  jurifcripto  contraria^  &  contra  titulum , 
de  prolu  jeudi  alien.  perTredcricum.  La  railon  de  cette  permifilon 
de  vendre  tout  ou  partie  fans  le  congé  de  (o\\  Seigneur,  écri- 
te dans  cet  article,  la  voici,  dit  cet  Auteur,/:^  verb  potes  fumere 
argumentum  ad  permittendam  alien ationem  jeudi  ex  legecui  uÇusf. 
ff.de  ujuj, ubi  frucluarius pot''flvendere  jus  quod  habet,  fie  &  J-^af- 
Jallus  ,  quoniam  veluti  ujujructuarius  ejl. 

Mais  de  cette  pcrmifllon  de  vendre  tout  ou /icA//t?  de  fon  fief,. 
€11  induire  un  démembrement  du  fief  :  de  ce  que  le  Seigneur  , 
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s'il  n'eft  Châtelain ,  doit  recevoir  la  foy  de  l'acquéreur  dépar- 
tie ,  en  induire  qu'il  doit  le  recevoir  (îcut  Je  feulo  jeparato  & 
damncato  à  corpore ftudi-.c  ^Çi  abufer  manifeltement  d'un  texte 
qvii  n'en  dir  rien,  &  qui  dès-là,  doit  être  entendu  fuivant  le 
droit  commun  ,  (  les  Coutumes  de  Picardie  où  lesdémembre- 
mens  font  fi  communs,  font  Coutumes  d'exception.  ) 

Encore  une  fois  pour  fortirdu  droit  commun, pour  déroger 
au  contraft  féodal ,  à  la  loi  de  l'Invertiture  du  fiefconcédéy^^/^ 
una  fide^uno  homagio^A  faut  ou  un  texte ^m/.», ou  le  confente- 
ment  mutuel  du  Seigneur  &  du  ValTai,  ôc  je  le  dis  avec  con- 
fiance. Quiconque  connoîtra  les  premiers  éléments  des  Fiefs, 
quiconque  aura  les  premières  notions  du  Démembrement  du 
Fief,  ne  trouvera  jamais  dans  l'article  premier  d'Orléans  un 
démembrement  du  fief  prononcé,  par  la  pcrmiflion  de  vendre 
tout  ou  partie  de  [on  fief.  Et  les  jugemens,  fi  aucuns  l'ont  pro- 
noncé en  ce  cas,  font  abulîfs,  &;  contre  le  vrai  du  texte. 

Quando  Kajfallus  aliénât ,  (  mediam  panem  jeudi  )  muliùm  in." 
terefi  an{fimplicner vendat ^ permutet  ,  vel  donet")  an  vero  jubin- 
feodet,  aut  in  cenfum  concédât ^quia  (  i°,  caju)  cenfetur  res  alie- 
nata  qualiseflcum  honore fuo,  &  efi  totalis aiienatio  &  mutatio  Vaf- 
falli;  &  portioalienata  aperitur patrono  ,  6"  ei  jura  quinti  dcnarii 
&  retraclus  feudalis  &relevii  abjque  dubio  acquiruntur^Ù,  tenetur  ac- 
quifîtor  in  fidem  je  conjerre  .  .  .  (Et  tune  etiam  hoc  i°.  cafunon 
cenjeiur  di  j/netnbratio  jeudi, (îcut  iiec  quando plures  hœredes  Cucce- 
dunt  V^ajjallo,  quia  femper  remanet  unitas  feudalitatis  &  tituli 
jeudi ,  (S*  fimul  fien  débet  recogiiitio  [îcui  (à  Convajfallis  ejufdem 
feudi  )  vel  fi  fiât  feparaiim ,  débet  fieri  jub  ratione  portionis  ejuf- 
dem fieudi  nifi  Dominus  confentiat  diyifioni&  feparaiioni jeudi.) 
Mol.  §.35,  hodie  5 1.  gl.  i.  n.  jo. 

Ce  paflage  de  Dumoulin  femblc  fait  exprès  pour  réformer 
l'abus  que  l'on  a  fait  du  texte  de  l'article  premier  d'Orléans. 

Ce  Commentaire  de  la  Lande  a  tellement  infufé  l'erreur  dans 
les  efprits, qu'il  a  fait  oublier  jufqu'àla  yaleur  dudemembretnent. 

Il  paroît  deux  Volumes  in-ii.  de  la  Coutume  d'Orléans, 
imprimés  en  1740.  chez  Rouzeau,  Imprimeur  du  Roy,  à  Or- 
léans ,  avec  nouvelles  notes  que  Ton  doit  à  trois  des  plus 
éclairés  du  Siège.  Et  fur  ces  mots  de  l'Art,  i.  i/n  Vaffal  peut 
vendre  de  fou  Fief  ou  partie  fans  le  conjentemeni  de  fonSeigiieur-, 
j'ai  lu  cette  note  ;  ils  dif^t  : 
»  Cela  comprend  même  les  droits  incorporels  qui  font  partie 

»  de 
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»  deronFief.Ainri,iepuisfansleconfentementdemonSeigneur, 
»  vendre  (  ■5c  démembrer  )  de  ma  terre  un  ou  plulîeurs  des  Vaf- 
M  faux  qui  en  relèvent.  Il  faut  oblerver  que  (ce  démembrement) 
»  ne  doit  point  changer  leur  condition ,  &  qu'ils  ne  feront  tenus 
»  de  porter  la  foy  à  leur  nouveau  Seigneur,  qu'au  même  lieu 
»  où  lis  étoient  tenus  de  la  porter  avant  le  démembrement. 

Cette  note  par  rapport  au  corps  de  doftrine  fur  les  mouvances 
&  l'effet  de  la  vente  des  mouvances  qu'elle  contient,  ell  dans  les 
bons  principes  j  c'eftce  qucje  prouve  injrà  ,dans  laqucftion  de 
la  vente  des  mouvances,  quelHon  belle,  quellion  intéreflance. 

Mais  il  paroît  bien  que  ces  Annotateurs,  ou  n'ont  pas  tout- 
à-fait  pris  le  vrai  fens  de  l'Art.  1.  ou  n'ont  pas  voulu  aller  juf- 
qu'au  tuf,  pour  fçavoir  ce  que  c'étoit  qu'un  démembrement. 

1°.  Cette  note  fuppofe  que  l'Art,  i.  permetle  Jémcmùrement 
du  Fief,  &  je  viens  de  prouver ,  je  crois  pouvoir  dire  que  je  viens 
de  démontrer  que  cet  Article  n'en  difoit  pas  un  mot,  &  qu'il 
ne  pouvoit  être  entendu  du  démembrement. 

z".  Qu'eil  ce  que  démembrer  fon  Fief.''  c'eUd'un  Fief  en  faire 
plujieuts  ;  or  dans  le  fcns  même  de  la  note ,  cette  vente  de  Valfaux 
duFief,n'ell:pas  faite  pour  tenir  en  Fief  dillintt  du  dominant  de 
celui  dont  on  détache  ces  Vaffaux  j  la  note  dit,&  cela  eft  vrai,que 
cela  ne  change  point/a  caufe  delà  mouvance,S>i  (^xx'ûs  ne  font  te- 
nus  de  porter  la  foy  qu'aw  heu  où  ils  étoient  tenus  de  la  porter. 

Certes,  fi  cette  vente  de  VafTaux  ne  change  point  la  caufe 
de  la  mouvance, donc  ils  relent  toujours  Vaffaux  dumême  Fief. 
S'ils  reffent  Vaffaux  du  même  Fief,  c'eff  qu'ils  font  partie  du 
même  Fief:  i\  quoiqu'aliénés,  ces  Valfaux  font  toujours  parties 
jubalternes  du  même  Fiej ^  donc  l'Acquéreur  de  ces  mouvances 
n'ell  Acquéreur  que  de  partie  du  même  Fief;  s'il  n'efi:  Acqué- 
reur que  de  partie  du  Fief,  ergo  remanet  unitas  feudalitatis  6*  ti- 
luli  f^udi,  ergo  nulla  dijmenibratio  jeudi -^  mais  un  jeu  de  Fief 
avec  profit  au  dominant;  &:  l'Acquéreur  fera  foy,  non  ut  de 
fcudo  per  fe ,  fed  ratione  portionis  ejufdeni  jeudi  ^  niji  Dominus 
conftntiat  dn  ifioni  &  jcparaiioni  feudi. 

De-là  il  eff  clair  qu'on  n'a  pas  aflez  réfléchi  fur  la  valeur  «Se  fur 
l'effetdu  démembrement  qui  di\ife  le  ntre  Au  Fief  :  au  heu  que 
dans  le  jeu  avec  profit,  comme  en  vente  pure  &fimple  de/?  j/ïze 
du  Fiet  un  hic  ^  l'unité  du  Fief  demeure  faine  &  entière. 

Sur  l'Article  7.  la  note  dit  que  dans  le  bail  à  rente,  la  foy  eft 
ce  niée  retenue  quand  on  ne  s'en  elt  pas  défaifi  :  c'ell  une  er- 
TomçIIl.  D 
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reur  que  Dumoulm  a  refutée  amplement ,  &  que  la  Lande  a  par- 
faitement condamnée,  le  cens  n'a  pas  belbin  de  rétention  de  foy 
exprejfe ,  parcequ'étant  cens ,  il  emporte  direfte  Seigneurie,y^c/i:j 
de  la  iîmple  rente  foncière,  inJigeifpeciali reteniione/iiJei.Siles 
articles  IO.&  1 1.  paroiflent  réputer  la  foy  retenue,  cela  n'auto- 
rifepasàdire  qu'il  ne  la  faut  point  retenir  exp/'^^'/ne^^  Ces  arti- 
cles parlent  dans  le  casoù  le  Vafîalnes'ell  point  défaifi  (démis) 
de  la  foy.  C'ell  ce  que  difoit  l'ancienne  Coutume  de  Paris  art. 
41. fans  demijfion  de  foy ,  &  ce  que  Dumoulin,&  d'après  lui  les 
meilleurs  Auteurs  ont  expliqué  comme  lui  de  la  rétention  e.xprejj'e 
de  la  foy  dans  le  bail  à  rente,  fans  quoi  le  Vaflal  elt  cenfé  s'en 
êtredéfaifi,  parceque  d'elle-même  la  rente  foncière  n'emporte 
pasdirefte  Seigneurie,  comme  le  cens,  lequel  étant  retenu  em- 
porte &  la  direfte  Seigneurie  &  la  rétention  de  foy  exprefle  ; 
ainfi  je  tiens  avec  la  Lande  contre  cette  note  fur  l'article  7.  & 
contre  la  note  quife  trouve  dans leSupplément,pages  24  &5 1. 
du  tome  fécond,  que  dans  le  cas  du  bail  à  rente  foncière  il  faut 
une  rétention  ex/re^t?  de  foy.  Si  la  Coutume  de  M  ontargis  parle 
autrement,  quoique  Montargis  foit  un  démembrement  de  la 
Coutume  d'Orléans,  néanmoms  elle  a  fa  Coutume  particulière: 
&  comme  la  difpofition  de  l'article  84.  eftcontre  les  \  rais  prin- 
cipes qui  nefont  jamais  figurer  la  dire6fe  Seigneurie  par  la  fim- 
ple  rente  foncière,  n'y  ayant  que  lecensquircprefcntefubifan- 
ciellement  ù  in  effcclu  la  direfte  Seigneurie;  &  la  dircfte  Sei- 
gneurie ne  pouvant  fe concevoir  fans  la  rétention  de  foy,c'eft 
la  raifonpour  laquelle,  quand  on  aliène  à  cens,  il  n'cft  pas  belbin 
de  parler  de  la  rétention  de  foy.  Mais  la  rente  foncière  efl  une 
rente  qui  peut  être  créée  par  toute  perfonnc,  &  le  Seigneur 
peut  aliéner  fon  héritage  à  rente  foncière  comme  tout  autre,  il 
faut  qu'il  marque  expreffemc?it  qu'il  y  retient  la  dire8:e  Seigneu- 
rie, &  comme  il  n'y  retient  pas  de  cens  qui  eft  la  marque  ca- 
raftériltique  de  la  rétention  de  Seigneurie  ,en  retenant  un  de- 
voir fimple  patrimonial,  il  faut  qu'il  déclare  cxpreffement  qu'il 
veut  que  cet  héritage  foit  tenu  de  lui ,  &  pour  cela  il  faut  une 
rétention  de  foy  expreffc;  fans  quoy  il  y  a  mutation  à  relief  de 
cette  partie.  Montargis  doit  être  renfermé  dans  fes  limites. 

Après  avoir  démontré  que  l'art.  1 .  de  la  Coutume  d'Orléans  ne 
déclare  pas  démembrement  du  fîef,  la  vente  de  partie  de  fief, 
que  ce  n'eft  qu'un  )eu  avec /7r(i/z'/ i  venons  aux  autres  façons  de  fe 
jouer  de  fon  fiei fans  profit  ^  que  cette  Coutume  permet  art.  7. 


.  Du  Démembrement  ^  &c.CYikV.ll\.         2.7 
XIII.  Le  jeu  fa?is  profit  par  fous-inféodation ,  par  bail  à  cens ,     Du  jeu  fan» 
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OU  à  rente,  à  tcms  ou  a  vie,  ell  admis  par  l  article  7.  Cela  ne  '^ 
fait  pas  la  moinde  difficulté. 

La  leule  queftion,  celle  qui  peut  fe  lever  dans  toutes  les  Cou-     Bauxàcen» 
tûmes,  eft  pour  Icsbauxà  censouàrenteavi-cdenicrsd'entrées.  jv^uées!"'^" 

D'abord  la  Lande  rapporte  les  Arrêts  de  1 5 16&  1  ^  }8.  En- 
fuite  il  rapporte  l'Arrêt  de  1 543.  rendu  pour  l'ancienne  Coutu- 
me d'Orléans  qui  article  4.  portoit  la  même  dilpofition  que  le 
7.  de  la  nouvelle  ;  il  donne  la  note  de  Dumoulin  fur  cet  arti- 
cle 4.  de  l'ancienne,  conçue  en  ces  termes. 

»  Etiam  meduinre  pecunia.  Ainli  iusé  fuivant  mon  opinion         Note  de 

,,  1      II  '11       ,,,->,   1  .  ,  T  •  Dumoulin  fur 

»  par  Sentence  du  BaïUy  d  Orléans ,  du  5  Janvier  1 541.  entre  i'Articie4.  de 

»  Guillaume  Durant, Notaireà  Orléans, qui  avoit  donné  ledo-  l'anc.  Coût. 

»  maine  de  fou  ficf  a  cens  &  rente  moyennant  uneiomme  d'ar- 

»  gentexcédance  leld.  cens  &  rente  d'une  part ,  &  Florent  Bour- 

»  guoin.  Seigneur  de  Clèvesqui  avoit  faifi  par  faute  d'homme, 

»  droits  &  devoirs,  &  demandoit  le  quint  &  requint  dont  il  fut 

»  débouté  &  i"a  faille  déclarée  tortionnaire,  lui  condamné  aux 

»  dépens  de  la  caufe  ,  dommages -intérêts  de  la  laide  ;  ce  qui 

»  fut  confirmé  par  Arrêt  prononcé  le  cinq  Février   l'an  1 545. 

»  Rapporteur  Bermondet  ,  6c  Préfidens  de  Gouy  &  Spitame. 

Voilà  encore  la  thèfe  jugée  à  Orléans  comme  à  Paris. 

w  Cette  faculté  que  les  Vaifaux  ont  de  tranfporter  (pour  ar-  ^  Laiande  fur 
»  gent)  les  corps,  droits,  &  revenus  de  leurs  fie^s  ,  &  néan-  ''^""-'ey. 
»  moins  fe  conferver  une  image  de  Seigneurie  avec  quelque 
»  profit  à  l'avenir,  au  moyen  de  la  rétention  de  foy ,  &  par  un 
»  devoir,  &  droit  domanial  impoféfur  ce  qu'ils  mettent  hors 
»  de  K'urs  mains,a  été  donné  aux  Feudatairesafindelcsdéchar- 
>♦  ger  du  foin  de  taire  valoir  les  terres  &  poflellîons  (&  encore 
»  pour  leur  faciliter  la  voye  de  trouver  des  deniers  )  lorfqu'ils 
»  fontennécclÎJte,fans  être  obligés  de  (e  dépouiller  entièrement 
»  de  la  choie  qu'ils  tienrent  en  ficf  Lequel  expédient  leur  eft 
Vf  fort  utile,  car  il  opère  que  le  ValTal  (peut  préfentement  trou- 
»  ver  un  bon  prix  de  l'aliénation  qu'il  fait  à  cens  ou^  rente, & 
M  que  déformaisil  recevra  une  redevance  annuelle  )  comme  auffi 
»  des  profits  de  ccnfie  es  cas  ordinaires  (  &:  ce  pourtant  il  de- 
»  meure  re\êtu  de  tout  le  fief,&  ell  l'homme  du  Seigneur;)  d'où 
»  il  s'enluit(c|ue  n'y  ayant  aucune  ouverture  *  &  mutation  ,  il  * 

»  n'ell  point  dû  de  droits  Seigneuriaux  au  propriétaire  du  fief 
»  dominant,  &  cela  uivite  davantage  les  acquéreurs  à  contrac- 

Di) 
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»  ter.  )  Et  quand  nous  voulons  défigner  ledit  pouvoir  qu'a  le 
»  Vaflal  de  difpofer  ainfi  de  fon  fief,  (  nous  diibns  qu'il  lui  eft 
»  permis  de  s'en  jouer  jufqu'à  démifîion  de  foy.  ) 
Note  de       Nous  trouvons  encore  dans  Perreau  une  note  de  la  Lande 

Launde. 

conçue  en  ces  termes. 

»  Pour  les  deniers  d'entrées,voyezM.Louet  lettre  R,n.  i6. 
»  &  26.  Dumoulin  décide  que  les  deniers  d'entrées  ne  donnent 
»  point  d'ouverture  au  retrait.  §.51.  gl.  2.  &  $.<^i.&:  Brodeau. 

La  Landenous  prouve  parfaitementdeux  choies.  La  première 
que  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrées  ,i'ontun  ]e\i/ans  profit , 
compris  dans  l'article  7.  qui  ne  dit  autre  chofe  qne  peut  donnera 

cens ,  rente La  féconde  que  dans  ce  jeu  ,  il  n'y  a  aucune 

ouverture,  ni   mutation  ;  &  par  conlequent  point  de  droits. 
C'eft  auffi  l'avisdes  nouveaux  Annotateursd'Orléans  fur  l'art.  7. 

Cette  doftrine  efl  fondée  non  -  feulement  fur  les  Arrêts  de 
1 5 1 6.  &  153^-  rendus  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris  qui 
s'expliquoit  moins  fur  le  jeu ,  que  la  nouvelle ,  mais  encore  fur 
l'Arrêt  de  1543.  rendu  en  l'ancienne  Coutume  d'Orléans ,  dont 
l'article  4.  parloit  le  même  langage  que  le  7.  Voilà  une  Jurif- 
prudence  uniforme,  on  la  va  retrouver  fur  Chaulny  ,  &  lur 
Mante,  qui  toutes  deux  s'expliquent  différemment  que  Paris 
&  Orléans,  maisn'interdifent  pas  les  deniers  d'entrées  comme 
Amiens  &  Châlons. 

XIV^  De  tout  ce  que  deflus  concluons  deux  chofes. 

La  première,  que  la  Coutume  d'Orléans  ne  permet  pas  le 
démembrement  du  fief,  &  conféquemment  qu'il  y  eft  défen- 
du yÎ2//j  /e  confentement  du  Seigneur. 

La  féconde,  que  cette  Coutume,  articles  i.&  7.  admet  tous 
les  jeux  de  fiefs  comme  à  Paris  :  que  l'article  1.  admet  le  jeu 
avec  profit  par  vente  àe  partie  du  fief.  L'Article  7.  le  jeu  fans 
profit  par  bail  à  cens ,  rente  ....  &  que  dans  ce  ]Q\i  fans  profit , 
eft  compris  le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées. 

Ex  his  habes  nitidum  &  verum  intedeSutn.  §.  1 .  6"  7.  Confuet, 
Aurel. 
Montargis.       XV.  L'Article  premier  de  Montargis  a  la  même  difpofitioii 
que  le  premier  d'Orléans  ;  ainfi  il  faut  y  tenir  les  mêmes  prin- 
cipes pour  le  démembrement. 

Lhoftefur  cet  article  premierne  dit  pas  comme  la  Lande  que 
CQX.  article  permet  le  démembrement  du  fief.  11  fe  contente  de 
dire  quecetarticleeftcontraireàrancien droit,  ikqu'ileft  l'ef- 
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fet  de  la  patrimonialité  des  fiefs.  Lhofte  en  cela  penfoit  plus 
("ainement  que  la  Lande. 

L'Art.  4.  défend  les  deniers  d'entrées.  L'article  dit  :  ne  pou- 
ra  prendre  argent Jans  profit ,  &  s'il  en  prend  fera  du  pro- 
fit de  quint, 

XVI.  Sur  cet  article  Lhofte  fur  ce  mot,  6"  s'd  en  prend,  dit,     • 
il  ny  a  pourtant  pas  ouverture  au  retrait  féodal.  Jugé  par  Arrêt 
du  1 6 Février  1537.  C'eft  l'Arrêt  des  Chartreux. 

En  cela  Lhoile  erre  grandement.  L'Arrêt  débouta  du  retrait, 
parcecju  il  jugea  qu'il  ny  avait  point  de  vente ,  comme  Dumou- 
lin qui  rapporte  le  Procès  le  dit  exccUement,  &  fie  declaravit 
prœjata  Curia  diclam  alienationem  non  ejfe  fubjeclam,  retraclui 
(  nec  quinto  denario.  )  Vide  fuprà  ch.  i.  n.  13.  Pourquoi .''  C'efl 
qu'on  jugea  qu'il  n'y  avoit  pas  d'.  vente;  comme  les  Chartreux 
le  préteiidoient ,  intercéda  res  vendita  ,  difoient-ils. 

Or  la  Coutume,  dit  que  fi  en  baillant  à  cens,  le  Vafifial prend 
argent^  il  y  a  profit  de  quint  ,•  donc  elle  déclare  qu'en  ce  cas  il 
y  a  vente  ,  que  cette  partie  du  fief  efl:  onvene  par  vente  ;  s'il  y 
a  vente,  il  y  a  inconteflablement  retrait  ou  quint  au  choix  du 
Seigneur.  Aufli  l'article  dit  précifément,  il  y  a  profit  de  quinî 
(  comme  en  vente  ;  )  donc  Lhofte  applique  mal  à  fa  Coutume 
l'Arrêt  des  Chartreux. 

XVII.  Quand  je  dis  ,  il  y  a  quint   ou  retrait,  inteliige  *  en      *  ^'''f*. 
cette  Coutume,  fi  le  dominant  eft  Châtelain,  ou  autre  Seigneur 

plus  haut.  L'Article  5 .  ne  donne  le  retrait  qu'au  Châtelain ,  com- 
me le  49.  d'Orléans,  quod abfiirdum.  Qu'il  me  foit  permis  de 
dire,  après  Dumoulin,  fi  le  Seigneur  opte  le  quint  de  ce  bail  à 
cens  avec  deniers,  l'acquéreur  fera  la  foy  ratione  partis  feudi 
fub  eodem  titulo  feudi  ^mfîDominusconJentiatdivifionijeudi^  ut 
dixirnus  fuprà  fur  Orléans. 

Section     IL 

Coutumes  de  Chaulny  &  Etampes. 

Art.  X  C  V.   de  Chaulny. 

Un  Vaflal  ne  peut  démembrer  Ton  fief,  en  vendant 
ôr  aliénant  partie  de  fond. fief  lans  le  confentenicnt  du 
Seigneur,  &  s'il  le  fait,  le  Seigneur  peut  reprendre  & 
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réunir  à  fa  table  la  partie  démembrée  ou  aliénée  d'ice- 
lui  fidf. 

I.  Cette  Coutume  ne  parle  pas  du  jeu  de  fief,  elle  ne  fait 
mention  que  du  démembrement  pour  le  défendre  :  mais  la  façon 
dont  elle  s'explique  eft  fi  obl'cure  ,  qu'on  ne  fçait  û  dans  le  cas 
d'un  vrai  démembrement,  ces  termes  peut  reprendre  &  réunira 
Ja  table  la  partie  démembrée  ou  aliénée  ,  indiquent  une  commife 
de  cette  portion,  ou  le  fîmple  retrait  féodal  :  il  faut  dévelop- 
per ce  texte. 

ÏI.  M*^.  de  Vrévin  Lieutenant  Général  du  Siège  ,  quia  com- 
menté fa  Coutume  avec  affez  de  profulion,  a  néanmoins  été 
extrêmementavaredefeslumiereslur  ce  point  important.  Il  n'en 
dit,  pour  ainfi  dire,  rien,  ii  ce  n'eit  qu'en  rapportant  les  moyens 
de  part  &  d'autre ,  de  deux  Procès  dont  les  Arrêts  ont  décidé  le 
jeu  de  fief  en  cette  Coutume,  il  dit,  que  ledémembrement  s'en- 
tend dans  fa  Coutume  fuivant  le  161*^.  Art.  de  Vermandois. 
Quand  d'un  on  en  jait  plufîeurs  ,  c'eft,  dit-il ,  ce  que  le  mot  fon- 
ne  ^fe&ionem  videlicet  membri^&  avulfionern  àcorporejeudi  ;  ce 
peu  de  do6frine  efl  bon.  Mais  voici  ce  qui  la  rend obfcure au- 
tant que  le  texte.  Il  ajoute  qu'il  jugea,  que  le  démembrement  dans 
fa  Coutume  s'entendait  de  la  démijjon  ou  expropriation  départie  du 
fief.  Parle-t-il  du  dei  comme  fitj\  du  titre  du  fief.''  Parle-t-il  du 
corps  matériel  du  fief.  1°.  caju,û  a  bien  jugé  ,2°.  caju,  il  a  erré. 
Outre  cela  ,  quand  il  dit  que  fa  Coutume  s'entend,  fur  le  dé- 
membrement, comme  l'Art,  i6i.de  Vermandois.  Eli -ce  que 
fil  Coutume  admet  le  démembrement  par  partage  .''  Il  n'y  en 
a  pas  un  texte  précis.  Cette  explication  de  Vrcvm,  dans  une 
matière  ai'fîi  abftraite  &  aufli  importante  rend  le  texte  encore 
plus  impénétrable. 

III.  Il  faut  donc  rompre  la  glace:  J'cfpére  quVn  parlant  prin- 
cipe,^: ibndant  l'cfprit  de  cette  Coutume, je  développerai  le  iens 
de  l'Art  95.&  je  mettrai  mes  Lefteurs  a  portée  de,  l'entendre. 
Explication       '  *■  ^^  "*^  pcnfe  pas  crùmcnt  commc  Vrévin  qu'en  la  Couru- 

dei'Articleç'ç.  me  de  Chauhiy,  le  démembrement  s'y  entende  comme  l'Art. 

pour    le   de-  ,  (j ,  _  ^jg  Vcrmandois.  St  ce  n^eû  pour  le  définir  ,  comme  dit  le 
i5i.  de  Vermandois  ,  dunf<.jenjairepiujieurs.  \Ln  eiiet  : 

Dans  la  Coutume  de  Vermandois  les  fiefs fe  partagent  entre 
enfans,  &  par  tels  partages,  dit  l'Article,  les  fiej s  peuvent  fe 
démembrer  y  &  par  ce  moyen,  ô!un  en  être  fan  plufieurs. 
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A  Chaulny  tous  les  Fiefs  appartiennentà  l'aîné,  fauf  le  quint 
hcrédital  àes'çivdnés  entre  nobles  ^  kn.  -j-^  &  l'aîné  peut  dans  cinq 
ans  racheter  cefjuint  des  puînés.  Entre  Roturiers  l'aîné  a  moitié 
de  tous  les  fiefs,  s'il  y  a  deux  ou  plufieursenfans,deux  tiers  s'il  n'y 
en  a  qu'un ,  &  peut  auffi  racheter  cette  moitié,ou  ce  tiers,  Art.  74. 
en  cetteCoutumede  Chaulny ,  la  collatéralefe  régie  comme  la 
direfte,Art  yS.En  Vermandois  ,  lesFiefs  s'y  partagent  égale- 
ment,- mais  pas  un  article  de  Chaulny  ne  dit  que  par  ces  parta- 
ges il  y  ait  démembrement,&  que  d'un  Fief  en  Ibit  fait  plufieurs. 

IV.  Or ,  je  l'ai  prouvé,  le  démembrement  du  Fief  fans  le  con- 
ientement  du  Seigneur^eft  contre  le  droit  commun,contre  la  Loy 
de  rinvelliture,donc  cen'cif  pas  là  le  cas  d'étendre  à  la  Coutume 
deChaulny  ladirpofition  delà  Coutumede  Vermandois^ce  n'efl: 
paslàle  casderecouriràla  Coutume  voifine,  le  démembrement 
du  Fief,  inJi(retJpecia/i{cxiu.Lard'\lon  eft  celle  de  Dumoulin  & 
d'Argentré,parccque  ce  contrat  d'invelliture  première  étant  une 
fois  parfait,  il  ne  dépend  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  d'y  déroger/«^/j. 
Et  Vrévin  dans  fon  Préliminaire  nous  dit  que  Chaulny  ne  dé- 
pend point  du  Bailliage  de  Vermandois ,  qu'il  a  fa  Coutume 
particulière  ,  &  que  les  appellations  reflortilTent  à  Paris. 

V.  2".  Je  dis  en  général,  que  l'Art.  95.  ne  parle  pas  limita- 
tivement,  lorfqu'il  dit ,  ne  peut  démembrer  en  vendant  y  cen'eft 
qu'un  exemple  qu'il  donne:  il  ajoijte  ou  a//e/za;zr,  par-là  il  com- 
prend tous  les  Aftes  qui  peuvent  démembrer  le  Fief ,  comme 
don,  legs,  échange  de  partie. 

3".  Je  dis  que  ces  termes  f«  vendant  oit  aliénant  partie  de  fondit 
Fief,  doivent  erre  entendus,  lorjquil  vend  ou  aliène ,  &  nous 
mènent  néceflairement  à  une  diftinftion  qui  fort  des  vrais 
principes  du  démembrement,  &  de  l'efprit  de  la  Coutume,  qui 
permet  la  vente  du  fief.  Art.  84  6c  88. 

VI.  Pour  entendre  cet  Atncle,  il  faut  diftinguer  :  • 

Ou  bien  le  VaiTal  vend  ,  donne  ou  lègue  partie  de  fon  fief, 
pour  tenir  cette  portion  ut  feudum  per  fe,  voilà  le  cas  de  l'Ar- 
ticle ,  ne  peut  démembrer  en  vendant  ou  aliénant  partie  de  fondit 
fiej\  parceque,  comme  jeviensde  le  proBver/iz/mifur  Orléans, 
le  démembrement,  fans  leconfentement  du  Seigneur,  eft  con- 
tre le  droit  des  Fiefs, contre  la  Loi  de  l'invelliture,  &:  c'eil  en 
ce  fensque  l'Article  le  prohibe. 

Oubienle  Vaflal  vend,  donne  ou  lègue  purement  5c  fimple- 
inent,  &  alors  l'Acquéreur  entre  en  foy  ratione  pariionis ,  nifi 
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Dominus  divijioni  confentiat.y[.o\. loco fuprà(m OAkzna ,  n.  i  2. 
ir  fine  :  alors  il  y  a  quint  ou  retrait  fuivant  le  droit  commun ,  & 
,  ,^  ,      ,,    c'eft  ce  qu'indique  la  féconde  partie  de  l'Article":  &  s'il  lef.ut  le 
ir.embrée,  etl  ^cigneur peut  reprendre  G*  reunir  a  ja  table  la  parue  démembrée 
impropriandum  OU  aliénée  :  Je  l'ai  prouvé  dans  mon  premier  volume.  Ces  ter- 
^  '^n'eft'ciif-  ^^^  "^  peuvent  s'entendre  de  lacommile  duFief,le  Vaffal  même 
jon'aive.mais  cn  démembrant  ne  méconnoît  pas  le  Seigneur;  ils  ne  peuvent 
copulative  ,  s'cutcndredu  ïe\.Xdiitiéoàd\  , au  cas  de  démembrement. c^lx  ne  àon- 
ai,'énée,ctn-eÇi  '"'^''  ^^^  '^  retrait  au  dommant,  c  elt  le  forcer  d  approuver  le 
qu'une  répéti-  démembrement ,  s'il  n'a  pas  deniers  pour  retirer,  il  faudra  qu'il 
fynonîmes"'^^  Opte  le  quint.  J'ai  encore  prouvé  que  cela  ne  fc  pouvoit. 
VIL  Laraiibn  delà  diflmftion  ci-^deffus  :  la  voici. 
D'un  côté  la  Coutume  défend  le  démembrement  du  Fief  fans 
le  confentement  du  Seigneur,  &  en  bon  principe  féodal-,  ledé- 
membrement  n'ell  que  quand  d'un  Fiefonenfait  plufîeurs.  Vré- 
vin  le  dit  lui-même  :  or  je  l'ai  prouvé  fuprà  fur  Orléans  ,  la 
vente,  don  ou  legs^w  & fimple  ne  divife  pas  le  dire  du  fief  , 
mais  feulement  le  corps  matériel  du  fief 

D'unautre  côté  la  Coutume difant, le Seigneur/'(;ttf/-^^re/2(/re 
&  l'unir  à  fa  table.  Le  retrait  accordé  au  Seigneur  au  cas  de  l'Ar- 
ticle, n'indique  qu'une  \ex\iepure&fimple^  une  vente  ordinaire, 
où  le  quint  &  le  retrait  font  ouverts  au  choix  du  Seigneur,  nec 
ex  talibus  injertur  difmembratio  :  d'Argentré yî/^rà. 
VIlLDe-là,difons  que  cette  Coutume,  i  °.  prohibe  le  démem- 
brement du  fief  fans  le  confentement  du  Seigneur.  2".  Quelorf- 
qu'elle  dit  en  reniant  ou  aliénant ^  elle  le  prohibe  dans  tous  les 
Aftes  qui  divifent  le  fief,  id  efl^  le  corps  du  fief.  3°.  Que  ces 
termes  ne  veulent  dire  outre,  Çinonlorfcjuil  vend  ou  aliène  par- 
ue,  il  ne  peut  d'un  Fief  en  faire  plufieurs  lansle  confentement 
du  Seigneur.  (1^) 
j  r-  f  I-^*  P'^''  rapport  au  jeu  de  Fief,  cette  Coutume  n'en  parle 
*  pas  j  mais  on  doit  en  cette  Coutume  y  fuivre  tous  les  princi- 
pes établis  fur  l'Article  51.  de  Paris.  Les  Arrêts  ont  jugé  que 
cette  Coutume  interdifant  le  démeiribrement  de  fief,  le  jeu  y 
étoit  licite  ,  en  voici  une  preuve  éclatante. 

(a)  Ceci  fert  d'explication  au  194.  de  Châlons  ;  il  faut  entendre  la  vente  de  partie 
que  cette  Coutume  dctend  ,  d'une  vente  auficfJiftinH  qui  démembre  le  fîef. 

De  même  l'Art,  fi.  qui  dit  que  le  Fief  peut  ctre  panade  entre  enlans ,  il  faut  i'en- 
tendre/uA  eodem  thulofcudi  :  Ainfi  l'entendent  Godet  &  Billecart,  qui  t'ifent  que  tous 
les  enfans  ne  font  qu'une  mcrae  perfonne  ,  id  cji,  repréfentent  le  même  Vaflal ,  n'er» 
iom  plufieurs  difltn^s. 

Le 
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Le  Bail  à  cens  ou  à  rente ,  même  avec  deniers  d'Entrées  ^e^  un 
]enjans  profit ,  licite  en  Coutume.  Je  pofe  cela  pour  principe , 
en  voici  la  preuve. 

Vrevin  fur  cet  article  rapporte  deux  Arrêts  qui  l'ont  jugé  in 
terminis ,  le  premier  du  2  i  Juin  1619.  au  rapport  de  M.  Violei 
le  fécond  du  3 1  Août  1624.  au  rapport  de  M.  Seguier. 

Voilà  *  une  uniformité  de  Jurifprudence  :  ces  Arrêts  rendus     •  Nouj^r: 
pour  une  Coutume  qui  ne  s'explique  pas  fur  le  jeu,jointsùceux  cialïur. 
de  1516.  1538.  pour  Paris,  1543.  pour  Orléans,  1568.  pour 
Manre  infrà ,  font  une  chaîne  de  décifions  qui  ne  permet  pas  de 
s'écarter  du  principe  que  j'ai  avancé  y^prà  fur  les  baux  à  cens 
avec  deniers  d'Entrées. 

X.  Mais  on  tient  en  cette  Coutume  comme  à  Paris,  que  fi  le 
Vaflal  aliénoit  le  cens  par  lui  retenu,  tous  les  profits  &  droits  de 
quint,  de  retrait,  ont  lieu  tant  du  cens  quedeî  domaines  donnés 
à  cens/zf?/z  inféodés.  Le  même  Vrevin  rapporte  une  Sentence  de 
fon  Siégedu  16. Novembre  1638.  qui  le  jugea  ainfi,  &  dontil 
n'y  eut  appel  j  c'eft  ce  qu'avoit  jugé  l'Arrêt  de  1 5  8 1 .  fuprà  pour 
Senlis. 

Ex  /lis  habes  nitidum  &  clartim  inteliecium.  §.95. 

XL  La  *  Coutume  d'Etampes  article  3  5.  parle  comme  les  3  j.  !  Etampes.. 
&  41.  de  l'ancienne  de  Paris.  Ainlî  obfervant  que  cette  Cou- 
tume ne  reflraint  pas  le  jeu  de  fief  comme  le  51.  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris ,  fuivez  les  mêmes  règles  &  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  que  j'ai  établis  pour  Paris,  &  les  Coutumes  qui 
permettent  le  jeu  total  comme  celles ywpra. 

Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  relever  l'erreur  de  Lamy  , 
Commentateur  d'Etampes,  qui  définit  ainfi  le  démembrement. 

Démembrer  ^  ne  fi^ni fie  autre  choje  que  donner  fon  fief  à  la 
charge  de  le  tenir  enjoy  &  hommage  du  donateur  ,  ou  de  J on  fief 
en  jaire  plufîeurs  pour  relever  en  arriére-fief  du  donateur..  Il  s'en- 
tend encore^  aliéner  le  domaine  entier  du  fief  fans  retenir  aucune 
marque  de  Seigneurie  utile  comme  cens  ^  &  rente  ,  ou  autres  droits 
Seigneuriaux .,  6*  retenir  feulement  un  fief  en  tair. 

Quel  cahos  d'erreur  !  1°.  En  donnant  pour  tenir  en  foy,  c'ell 
fous-inféoder.  Ell-ce  là  démembrer  ? 

2°.  Ne  retenir  aucuns  droits,  mais  feulement  un  fief  en  l'air. 
Qu'ell-ce  que  cela  veut  dire  ?  Y  a-t-il  fief  en  Tair,  fans  cens 
retenu  ?  Lamy  n'a  jamais  connu  ce  que  c'étoit  qu'un  démem- 
brement. Tenez-vous  à  ce  que  j'en  ai  dit, 

Tame  III.  E 
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^  SectionIII. 

Coutume  de  Ponthieu. 

Art.     63. 

Par  ladite  Coutume  générale  de  ladite  Comté  de 
Ponthieu  ,  un  chacun  de  franche  &  libre  condition  , 
tenant  fief  noble,  ou  arriere-fief ,  peut  &  luiloit,  fans 
le  confentement  de  fon  Seigneur  dont  il  tient  fon  fief 
ou  arriere-fief,  &  fans  le  fçu  de  fon  héritier  apparent, 
bailler  à  cens  ou  fur  cens ,  pour  tel  prix  &  à  telle  per- 
fonne  que  bon  lui  femble  ,  &  partant  de  parties  qu'il 
lui  plaît  fon  fief  ou  arriere-fief,  folt  à  rente ,  ou  à  hé- 
ritage, fans,  pour  ce ,  payer  droits  Seigneuriaux. 
Art.    64. 

Par  ladite  Coutume,  quand  aucun  fieffé  partit  &  dî- 
vife,  foit  en  vertu  d'aucun  don  d'entre  vifs,ou  par  légat, 
ou  par  le  trépas  d'aucun  des  deux  conjoints  qui  en  au- 
roient  enfemble  faitacqalfitlon,chacunes  perfonnes  en- 
tre lefquelles  ledit  fieffé  divife, doivent  tenir  leur  por- 
tion d'icelul  fief,en  pareil  hommage, droits, &  fervices , 
envers  le  Seigneur,&  fortifie  telle  nature  comme  le  te- 
nant la  totalité  d'icelui  fief  étoit  tenu  faire  au  jour  qu'i- 
celui  fief  fut  divifé  (  s'il  plaît  au  Seigneur.  ) 

I.  Nous  n'avons  aucun  Commentaire  de  cette  Coutume.  Nous 
n'avons  que  Goffet  qui  a  fait  de  fimples  Conférences,  &  ren- 
voyé l'article  64.  au  39.  &  au  53.  &  79.  d'Amiens. 

Il  eft  d'abord  certain  que  cette  Coutume  dilHngue  clairement 
le  démembrement  &  le  jeu  de  fieh  Elle  définit  parfaitement  le 
démembrement ,  en  difant  que  chaque  portion  ell  tenue  à  pareils 
droits  que  la  totalité  du  fiefétoit  tenue, loriqu'icelui  fief  fut  divilé. 

Mais  deux  queftions  fur  cette  Coutume. 

La  première ,  la  Coutume  admet  le  )eu  de  tout  le  fiefen  autant 
de  parties,  pourtelprix,  &  àtelleperfonneque  bon  femblera  , 
elle  n'exprime  que  le  bail  à  cens,  oufur  cens  (rente),  admet- 
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elle  le  bail  à  cens  avec  deniers  d'Entrées. 

La  féconde  ,  cette  Coutume  paroît  prononcer  le  démembre- 
ment par  tous  aftes  de  parcage,  &  Gofllt  la  confronte  aux  ar« 
ticlcs  5}.  &  79-  d'Amiens.  Cette  dernière adniet  le  démembre- 
T[\em  entons  acles.  Cependant  l'article  64.de  Ponthieu  fe  trouve 
fermé  par  ces  mots  siipLnt  au  Seigneur  y  ce  qui  n'ell  point 
à  Amiens. 

IL  9tÊ  rapport  au  jeu  de  fief,  la  raifon  de  douter  eft  double, 
i".  La  Coutume  de  Ponùiieuloin  d'exclure  les  deniers  d'entrées 
comn  e  le  1  ■.  d  Amiens,  lom  de  dire,  comme  Amiens,  que  le 
cens  ou  la  rente  doit  égaler  le  revenu,eiledit,peut  bailler  a  cens 
four  tei  prix  que  bon  lui  femblcra.  GofTet  ne  renvoyé  pas  au  z6. 
d'Amiens,  z"  Je  l'ai  prouvé,  &  cela  eft  vraij  le  ba  là  cens  avec 
deniers  d'entrées  ell  un  jeu  qui  ne  peut  profifer  au  dominant  de 
ralienatcur,  parce  que  la  directe  Seigneurie  eft  retenue  par  le 
bail  à  cens,  parce  que  l'intérêt  du  dominant  eft  à  couvert:  les 
Airêts  de  1516,  1 5  j8  ,  1 543  ,  ^568  ,  i(5i9  ,  1624 ,  l'ont 
décidé. 

Cependant  dansle  Coutumier  de  Picardie,  fur  cet  article  ^3. 
de  Ponthieu,on  trouve  cette  note:  A^ow  ,  ^ue  s'il  y  avoit  bourfe 
ouverte,  ou  deniers  tirés  .  ou  payés,  en  te  cas  il  faudra  droiiurer  ^ 
J.  C.  druiturer ,  c'eft  relever  le  fief,  &  payer  les  profits  ou- 
verts par  la  mutation. 

111.  Par  rapport  au  démembrement.  La  raifon  de  douter  eft 
dans  les  termes,  s'il  plaît  au  Seigneur, c^m  ferme  l'article.  D'où 
il  femble  que  l'article  64.  &  le  39.  prononcent  le  démembre- 
ment pardons,  legs, ou  partage,ce  n'eft qu'une  funple  permil- 
fiion  de  démembrer,  y/  dominas  divijwni  conjentiat;  d'où  il  fuit 
â  lontrano  c\uei\\c  Seigneui  ne  veut  pas  y  confeiuir,  le  démem- 
brement n'a  pas  lieu,  6^  les  donataires,  légataires,  ou  coparta- 
geansferont  la  foideleurs  pottions,/!/^  eodem  titulo jeudi  ;  ad- 
jputons,  comme  je  lai  prouvé,  que  le  démembrement  du  fief 
étant  cofUre  le  droit  comimi'i  des  fiefs,  contre  la  loy  de  l'inv  el- 
titure,  il  f.uit  autant  qu'il  ell  poflîble  ramener  la  Coutume,  Ct 
elle  eft  obfcure,  au  droit  commun.  Cette  Coutume  eft-elle  obl- 
cure  en  ce  point  ?  il  femble  que  non»  Ces  termes  sii plait  nu 
Seigneur ,  n'indiquent  Us  pas  qu'il  tautpour  démembrer  le  fief 
que  le  Seigneur  y  confente  ? 

iV.  J'avoue  que  péiétré  des  principes  Si  du  poid^que  le  Droit 
commun  doit  avoir  ,  ik  de  1  inconvénient  extrême  de  ces  dé» 

Eij 
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niembremens,  qui  par  lesdivifions  &  fubdivifions  de  familles 
en  familles,  font  à  la  fin  des  atomes  de  fiefs  ;  ces  termes  s' il  plaît 
au  Seigneur  m'avoient  emporté ,  &  que  plus  je  méditois  fur  cette 
Coutume ,  plus  ces  termes  me  faifoient  v  oir  fa  refl'emblance  avec 
celle  de  Paris,  même  fur  le  jeu  de  fiefavec  deniers  d'entrées.  J'a- 
voue même  qu'à prefent que  j'écris  ces  obfervations,  je  ne  fuis 
pas  encore  rendu  fur  la  préférence  que  je  dois  donner  àl'efprit 
de  la  Province  de  Picardie ,  aux  Coutumes  voihnes  de  Ponthieu, 
fur  cellede Paris,  ctsteimes  s'il plait  au  Seigneur  qui  indiquent 
le  droit  commun,  m'émeuvent  trop  en  faveur  du  Droit  com- 
mun pour  m'accoutumer  au  fentiment  contraire. 

V.  Cependant ,  comme  je  ne  fuis  jaloux  de  mes  fentimens 
qu'autant  que  cela  efl:  permis  à  l'honnête  homme  ,  après  de  mûres 
reflexions;&  que  loin  de  donner  mes  décifions  pour  des  précep- 
tes, jelesfoumets  entièrement  à  mes  Confreres,leurlaifl"ant  tou- 
jours le  choix  ou  de  mon  opinion,  s'ils  la  trouvent  fondée  ,  ou 
de  l'opinion  que  je  n'adopte  pasjje  n'ai  pas  voulu  rifquer  le  Com- 
mentaire de  Ponthieu  fans  avoir  confulté  ce  qu'il  y  avoit  de 
meilleur  dans  cette  Province,  comme  j'ai  fait  lur  plufieursau* 
très  Coutumes.  Voici  ce  que  l'on  m'a  répondu  fur  l'une  &  fur 
l'autre  des  deux  queflions. 

VI.  »  Le  démembrement  a  lieu  dans  tous  les  afles,  partages 
»  de  fucceflions,  de  Communautés,  vente  ,  don,  legs  de 
»  partie  du  fief;  toutes  ces  divifions  du  corps  matériel  du  fief, 
»  font  divifion  du  titre  du  fief,  &  d'un  en  font  autant  de  fiefs 
»  difiinfts  qu'il  y  a  de  portions.  Cela  s'infère  non-feulement  de 
■n  l'article  64.  mais  de  l'article  39.  qui  dit  ; 

Art.  39. 
Par  la  coutume  générale  de  ladite  Comté,quand  au- 
cun homme  ou  femme  conjointspar  mariage  ont  acquis 
enfemble ,  confiant  leur  mariage ,  aucun  fief,  ou  autre 
chofe  immeuble,  &  après  qu'ils  en  font  faifiSjils  le  don- 
nent enfemble, &  par  commun  confentementàuneper- 
fbnne ,  celui  à  qui  tel  don  eft  fait,îiendra  par  une  tenue, 
&  non  par  deux,duSeigneurdont  les  donateurs  tenoient 
la  chofe  donnée, &  entrera  en  faifine  en  payantun  droit 
Seigneurial;&  fi  c'ellfief,  il  le  tiendra  par  un  hommage. 
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(  Mais  fi  le  fief  ou  autre  chofe  immeuble  donnée  fe  di- 
viroit,ou  qu'elle  fût  appréhendée  féparément,  ily  au- 
rolt  deux  droits  Seigneuriaux  en  fief,  &  deux  homma- 
ges) &  pareillement  en  cottieres  *  deux  droits  Sei- 
gneuriaux pour  les  ifliiès  &  deux  pour  les  entrées. 

GofTet  renvoyé  au  64.  &  aux  53.  &  79.  d'Amiens  &:  au  7. 
d'Abbeville. 

»  De  cet  article  que  GofTet  confère  avec  le  53.  d'Amiens,on 
w  en  induit  en  Ponthieu  que  toute  divifion  du  corps  du  fief  opère 
»  un  démembrement,  c'ell-à-dire,  d'un  fief  en  fait  plufieurs  , 
»  tenus  à  même  relief  que  le  principal ,  ce  qui  peut  être ,  le  re- 
»  lief  du  fief  noble  étant  fixé  à  foixante  fols  ,Jecàs  fi  c'étoit  un 
»  relief  de  revenu  d'années,  il  neferoit  dû  c^\xdM  prorata  de  la 
»  portion  démembrée,  comme  le  dit  Ricard. 

»  Par  rapport  aux  termes  qui  fe  trouvent  à  la  fin  de  l'article 
»  64.  s  d plan  au  Seigneur^  d'où  on  de vroit,  ce  femble,  inférer 
»  que  le  démembrement  ne  tient  qu'autant  que  le  Seigneur  le 
»  veut  ;  on  répond  en  Ponthieu  qu'il  n'en  réfulte  aucune  prohi- 
>►  bitiôn  dedivifer  &dcmembrer  les  fiefs,  que  cette  divifion^/a 
M  titre  du  fief  plaît  toujours  au  Seigneur  ,  parce  qu'il  y  trouve 
»  fon  compte  en  augmentant  fes  fiefs ,  qui  n'étant  que  defoi- 
»  xance  fols  pour  un  relief,  s'ileft  divifé  en  quatre,  fe  trouvera 
w  de  douze  livres. 

Quoique  cette  décifion  paroifle  remjîlir  la  lettrede  l'article  39. 
c|ui  s'explique  plus  nettement  que  le  64.  cependant  comme  les 
articles  d'une  Coutume  fe  donnent  la  main  j  qu'avant  de  lortir 
de  fon  cercle  pour  recourir  aux  Coutumes  voifines,il  faut  voir 
fi  un  autre  article  fui  vanr  ou  précédent,  n'interprète  pas  l'autre, 
ainfi  Dumoulin  expliquoit  le  3 .  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
par  le  i<^.  Et  vice  vcrfa  :  l'article  64.  parlant  aufii  du  démem- 
brement ,  fous  le  titre  de  faiiénation  des Jicfs  ,  &:  finiflant  par 
ces  termes,  s'il  flauauSeigneur,{eTa.ngeani  par  là  fous  le  Droit 
commun  des  fiefs  ,  ces  termes  de  l'article  64.  ne  devroient-ils 
pas  fe  référer  au  39  .''  MesLefteuis  jugeront  lacaufe,  je  la  leur 
ibumets  volontiers. 

VII.  Par  rapport  au  jeu  de  fief  par  bail  à  cens  avec  deniers 
d'entrées ,  voici  la  réponfe  qui  m'a  été  aufli  fournie. 

»>  Le  haïlkcensavcc deniers d^cjurées .  eil  un  démembrement, 
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»  parce  que  c'eft  une  vente  déguifée ,  &  qu'en  Ponthieu  toute 
»  vente  de  partie  opère  un  démembrement  ;  on  le  regarde  com- 
»  me  une  vente  qui  l'eroit  faite  avec  rétention  defoy ,  la  vente 
»  fubtilte  ,  &  la  rétention  defoy  eft  annullée,  c'ell  retentio  nu- 
»>  ir.uona,  qam'eft  point  admife  :  le  rachat  de  laceniiveentout 
»   ou  partie  forme  aufîi  un  démembrement. 

Vlll.  Nell  ce  pas  là  décider  la  queihon  parla  queftionPC'eft 
une  vente  ,  dit-o.i,  j'ai  prouvé  ci- deffus d'après  Dumoulin  que 
non.  Et  parce  qu'en  Ponthieu  la  vente  de  partie  pourroit  opérer 
un  dém^Mnorement , c'ell  pour  cela  qu'il  taut  l'enter  pourcon- 
ferver  l'mtégr.té  du  fief  ^  toutes  les  fois  que  dans  l'acte  '1  y  a 
quelque  choie  qui  prouve  qu'on  n'a  pas  voulu  démembrer,  Se 
q.ie  ce  quelque  chofe  répugne  au  vrai  démembrement ,  il  taut 
conclure  qu'il  n'y  a  point  de  démembrement,  &  coniequem- 
ment  point  de  vente  de  la  portion  ahénéeà  cens  avec  deniers 
d'enrrées:ce  quiy  répugne  c'eft  la  rétention  du  cens  emportant 
direèle  Seigneurie ,  &  obligeant  le  Vaffal  aliénateur  à  reponer 
{on  hef,  ut  pnùs ,  jufqu'à-ce  que  le  bail  à  cens  foit  mféodé. 

Dire  que  c'eft  comme  la  vente  pure  &  fimple  avec  réiennr>n 
de  foy  ^  c"eft-à- dire  avec  rétention  du  port  defoy  pour  la  portion 
vendue,  là  le  parallèle  n'eft  pas  jufte  affurément.  Pourquoi  ?  Dans 
la  vente  puie&  iîmple,  la rétenrion  defoy  eft-ellecealée n«o-a- 
toria,S>i  comme  telle,  annullée  /'Dumoulin  nous  l'apprend  iur 
le  §.  hoMè  ^  I .  C'eft  que  KajJ'allus  non  potejî  ejfe  fine  ftudo  ,  & 
dans  la  vente  pure  &  fimple  d'une  partie,  il  n'a  pluscette  partie 
du  fief,  ni  le  repréfenratij  formel  &  fubftantiel  de  cette  partie 
du  fief  Mais  dans  le  bail  à  cens  avec  deniers  cC entrées ,  non- feu- 
lement il  y  a  rétention  du  port  de  foy,maisil  y  a  rétention  du 
devoir  annuel  ,  domanicl ,  Seigneurial  emportant  direfte  Sei- 
gneurie, repréjeniantle  domaine  jéodal ,  comme  le  63.  de  Pon- 
thieu nous  l'apprend  dans  le  bail  a  cens  pur  &:  fimple.  Le  Vaflal 
eft  obligé,  jul'qu'a  l'inféodation,  de  reporter  Ion  domaine  ut 
prias -ffk  dès- la  ce  n'eft  plus  une  vente,  parce  que  dans  la  vente 
il  ny  a  point  de  rétention  de  devoir,  &  de  direfte  Seigneurie, 
mais  liinple  rétention  du  port  de  foy ,  qu'on  ne  peut  retenir  ni 
porter  fans  avoir  le  fief  ou  le  repréfentatif  du  fief,  ytde  infrà 
ma  réllexion  fur  Peronne,  où  la  vente  de  partie  du  fief  peut 
caufer  un  démembtement. 

Voilà,  Lefteurs,  mes  réflexions  fur  les  deux  points  important 
de  cette  Covuumejembrallcz.  le  parti  que  vos  lagcs&  profondes 
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lumières  vous  feront  connoître  le  plus  conforme  aux  grands 
principes  ;  que  mes  décilions  ne  vous  arrêtent  qu'autant  que 
vous  les  trouverez  conformes  aux  vrais  principes  de  cettematiere. 

Section     IV. 

De  la  Coutume  de  Mante  &  Meulan ,  &  de  Montfort. 

Art.     ij\.  de  Mante. 

Le  VafTal  ne  peut  démembrer  Ton  fiefau  préjudice  de 
fonSelgneurFéodal:  peut  toutes  fois  s'en  jouer  jufqua 
démiiîion  defoy,  (  c'eft  àfçavoir  le  bailler  à  cens  ou  à 
rente  en  portant  la  foyduditfiefauditSeigneur  Féodal.) 
Et  néanmoins ,  où  il  y  auroit  mutation  de  fief,  peut  le- 
dit Seigneur  Féodal  exploiter  lefdites  terres  &  héritages 
baillés  à  cens  ou  rente ,  nonobftant  ledit  bai),finon  que 
ledit  Seigneur  féodal  eût  approuvé  &  inféodé  lefdits 
cens  ou  rente,  &  que  ledit  fief  eût  été  ametté  ou  abonné. 

I.  Cette  Coutume ,  je  le  dis  avec  confiance ,  eft  en  tout  con- 
forme au  51^.  Article  de  Paris. 

Par  rapport  au  démembrement  du  fief,elle  l'interdit  textuelle- 
ment. Cestermesdontelleufe,  au  préjudice  du  Seigneur  Féodal , 
ibnt  identifiquement  les  mêmes  que  ceux  de  l'article  5 1 .  de  Paris, 
fansli  conjentement  de  Jon  Seigneur;  ne  faut  croire  que  ,  par  ces 
termes  au  préjudice  ,  elle  veuille  dire  que  le  démembrement  a 
toujours  lieu  faufà  reporter  ut  priiis  julqu'à  l'inféodation.  Ce 
n'elt  pas  reijînt  de  cette  Coutume;  elle  ell  dans  le  Droit  com- 
mun des  fiefs,  &  ces  termes  aw  ;7/-cywi/zce ,  veulent  dire  qu'il 
fautKM  conjentement  du  Seigneur.  La  raifon  eft  que  pour  déroger 
au  Droitcommun,àlaIoyclerinveftiture,  il  faut  un  texte  clair 
&:  précis;  on  ne  trouvera  pas  dans  ce  texte  une  permiftion  foul- 
entenduè  de  démembrer  fans  le  confentement  du  Seigneur,  ce 
qui,  en  bon  françois,  ^ç\ii  dire  invito  Domino;  &:  dès  que  dans 
le  texte  d'une  Coutume  vousne  trouvez  rien  qui  permette  ex- 
preffément  le  démembrement  du  f\e{,id  ejl,  \^Sç.E\.\ondu  turc  du 
^tide  unofacerepluraj  concluez  avec  confiance  que  cette  Cou- 
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tume  eftdans  le  droit  commun  des  fiefs  qui  interdit  le  démem- 
brement yîi/zj  leconjentement  du  Seigneur. 

II.  Par  rapport  au  jeu  de  fief,  il  eft  comme  à  Paris.  La  feule 
difficulté  elt  fur  les  termes  de  la  Coutume.  Peut  fe  jouer,  c'^y?  à 
«.r     ,,  -     Icavoir  le  bailler  à  cens  ou  à  rente  .iontAXs  xeÛ.x\E\\ïs*  ovl  nTSX' 
<iaiher    pour  piemcnt  cxemplatits  t 

Seni;si/7/"rj,qu;  Je  tiens  contre  Ricard  fur  Senlis,  comme  je  le  prouverai 
^eni!s ^dJt^'"^'  "■{/^'^J  ^^  ^^^  termes,  cejlà  fçavoir^  font  exemplatifs,  ils  mar- 
teiie  manière ,  qucHt  Une  fottc  de  jcu  dc  ficf ,  commc  la  plus  générale  ,  mais 
ceft    affiiré-  ils  ne  reflraignent  pas  au  bail  à  cens  ou  à  rente  pur  &   fimple 

memtlamcme    r  i      ■  •'  F  ^ 

chofeque  ce(l  j'^^^  deniers  a  entrées, 

^/çavoir.  III.  Le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées  eft  licite  en  cette 

Coutume,  &  n'ouvre  ni  le  retrait  ni  le  quii\t,  fuivant  les  prin- 
cipes que  j'ai  ci-devant  établis. 

J'ai  rapporté  les  Arrêts  de  1516.  &  1538.  pour  l'ancienne 
Coutume  de  Paris  qui  s'expliquoit  moins  que  la  nouvelle.  L'Ar- 
rêt de  1543.  pour  Orléans,  les  Arrêts  de  1619.  &  1624.  pour 
Chaulny  qui  ne  dit  rien  du  jeu  de  fief. 
Il  y  en  a  un  pour  cette  Coutume. 

La  réformation  eft  de  1 5  5  6. quelques  années  après  s'élevaune 
conteftation  fur  un  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées.  Le  Domi- 
nant, comme  les  Chartreux  ,  demanda  le  retrait.  Arrêt  du  18. 
Mars  1 5  68.  qui  le  débouta ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  lors  de  l'ou- 
verture du  fief.  Il  ei\  rapporté  par  Brodeau  d'après  Duluc,  fur 
Paris,  art.  5  2.  n.  3.  in  fine ,  &  fur  M.  Louet,  Lettre  R.  fom.  16, 
Par-là  on  a  jugé  bien  nettement  que  ces  termes,  peut  fe 
jouer,  cefi  àfçavoir  le  bailler  à  cens  ou  àiente  ^  exemplificabanty 
non  Umitabant. 
Monfort.  IV.  L'Article  33.  de  Monfort  dit  :  le  Vaffal  ne  peut  démem- 

brer fon  fief  au  préjudice  de  Jon  Seigneur  ,  (inon  du  confcntement 
dudit  Seigneur  y  mais  fe  peut  jouer  de  fondit  fief  jujqu  à  demiffion 
defioy  fans  que  ledit  Seigneur  en  puijje  demander  profit. 
'xr .   Tt'        i°.Thourette  nous  dit  que  cet  article  eft  femblable  au*  41.  de 
a  faute  clans  Patis  û/2//^z^^,qu  u  (cmblc  que  le  propriétaire du  ficf  puiflc  alié- 
i'i^li  ii'^  '75'-  ner  le  domaine  entier, &  qu'il  eftàcouvertdetous|les  droits  par 
dcrancAidut  I^  fculc  rétention  de  foy  ;  que  cependant  Dumoulin  foutient  for- 
lire  au  35.  &  mellement  fur  l'article  41.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  , 
41.  e  une.     ^^ç  jg  vente  entière  du  fief  avec  la  fimple  rétention  de  foy  eft 
nulle ,  &  qu'il  faut  pour  la  rendre  valable  que  le  vendeur  réferve 
au  moins  un  droit  de  cens,  ou  autre  droit  Seigneuriale  Doma- 
nial i 
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niai;  ce  qui  a  donné  lieu  aux  Réformateurs  de  Pgris  d'ajouter 
une  défeiiie  expieffe  d'aliéner  plus  des  deux  tiers  du  fief  furie- 
quel  il  doit  fe  réferverun  droit  Seigneurial. 

Il  ajoute,  de  forte  que  peur  rendre  une  aliénation  refpeclive 
aux  termes  de  l'article  de  notre  Coutume  ,  le  Vendeur  doit  fe 
réferver  du  moins  quelque  portion  de  fief  avec  lafoy-homma- 
ge  ,  tant  pour,  la  portion  réfervée  que  pour  ce  qui  e(l  aliéné. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  clair  dans  ce  Commentaire  fur  le 
jeu  de  fief  permis  par  cet  article. 

Premièrement,  Dumoulin  n'a  jamais  parlé  fi  ambiguement 
fur  l'art.  41  :  il  a  foutenu  trois  chofes.  La  première, que c'étoit 
un  abus  de  permettre  le  jeu  total  du  fief,  qu'il  falloit  que  le  Vaf- 
falfe  réfervât  une  portion  de  fon  domaine,  c'ell  ce  que  les  Ré- 
formateurs de  Paris  ont  ajouté  en  corrigeant  le  4 1 .  de  l'ancienne. 
La  féconde  il  a  dit  que  la  vente  du  fief  pure  &  fimple ,  avec  fim« 
pie  rétention  de  foy  étoit  nulle,  illujoria  &  nugatoria,  non  pas 
parceque  le  Vafl'al  devoir  outre  ce  retenir  un  droit  Seigneurial, 
c'eft  le  cas  du  jeu  par  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées  ^(^m  n'eft 
pas  vc/2fe  ,  &  que  les  Arrêts  de  1516.  1538.  ont  jugé  n'être 
pas  vente, -mais  parceque  f^ajj'allus  non potefl  ejfe  Jim  feudo  , 
&  que  vendant  purement  &  fîmplement  fon  fief,  il  ne  pour- 
roit  retenir  le  port  de  foy.  La  troifiéme ,  que  le  VafiTal  en  fe 
jouant  devoit,  pour  êtreexempt desdroirs, retenir  undroit  An- 
nuel ,  Domanial  &  Seigneurial ,  qui  efl:  le  cens  ou  la  rente  fon- 
cière, que  le  cens  emportant  de  foy  direfte Seigneurie, empor- 
toir  néceflairement  la  rétention  de  foy.  Secàs ,  de  la  rente  fon- 
cière, qui /pcz-y^  n'ayant  rien  de  Seigneurial,  demandoit  une- 
rétention  exptcjfc  de  la  foy.  Voilàla  vraie  doftrine  de  Dumou- 
lin llir  le  41  de  Paris  antiouœ. 

Je  ne  fçais  pas  ce  que  Thourette  a  voulu  dire ,  que  pour  ren- 
dre une  aliénation  refpeclive  aux  termes  de  la  Coutume,  il  falloit 
que  le  vafial  fe  réfervât  une  portion  de  fon  fief  avec  la  foy  Se 
hommage.  Qu'efi-ce  que  cette  aliénation /•d/^c'c?tvc?  le  Vaflal  en 
fe  jouant,  aliène,  mais  le  Dominant  n'aliène  rien.  A  l'égard 
de  qui  cette  aliénation  eft-elle  refpeftive  ?  Je  crois  que  cela 
eft  échappé  à  Thourette,  homme  dofte,  &  dont  le  Commen- 
taire a  beaucoup  éclairé  fa  Coutume. 

Enfin,  aux  termes  de  l'Article  33.  de  Monfort, réformée  en 
1 566,  il  eft  clair  &  évident  que  les  Reformateurs  ont  lailTé  cet- 
te Coutume  dans  les  termes  de  l'Art.  41,  de  l'ancienne  Coutume 
Tome  ///.  F 
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de  Paris  qui  permettoit  le  jeu  Ju  total  du  fief,  &  qu'en  cette 
CoutumedeMonfort,ruivant  le  texte,  comme  à  Mante, Cou- 
tume voifine  &  réformée  dans  la  même  année,  le  jeu  du  total 
y  ell  permis  par  bail ,  à  cens,  à  rente,  avec  ,  ou  fans  deniers 
d'entrées  fuivant  les  principes  de  Dumouhn  fur  l'article  4.  de 
l'ancienne  Coutume  de  Pans,  tels  que  nous  venons  de  les  ex- 
pofer,  &  tels  qu'ils  font  in  ventate  ;  il  n'y  a  qu'à  lire  la  Glofe 
îur  cet  article ,  &  la  lire  attentivement. 

2°.  Par  rapport  au  démembrement ,  il  eft  trop  vifible  que 
Thourette  n'y  a  pas  réfléchi,  &  qu'il  n'a  pas  cherché  dans  Du- 
moulin,qu'il  prenoit  pourguide,ceque  c'étoit qu'un  démembre- 
ment. Son  Commentaire  iur  le  mot  démembrement  lui  eft  aflu- 
rément  échappé,  li  explique  ce  mot,  en  difant  que, /?arcon- 
fentemerit  mutuel  du  Seigneur  &  du  J^ajfal  ^  ils  peuvent  convenir 
&  accorder  que  ce  qiiil  tient  en  fief  fou  en  cenfîve,  &  è  contra^  ce 
tiendra  entreux  ,  &  non  à  l'égard  du  Supérieur  du  Dominant. 

Eft-ce  là  un  démembrement}  Cette  converfionde  fief  en  cen- 
five,  aut  vice  verfd,  eft  un  pur  jeu  de  fief,  quia  hoc  Jemperfiijub 
eadem  dependemia  feudi,  cela  eft  toujours  tenu  du  même  Sei- 
g^nent  fine  Jcclions  Jeudi,  Le  titre  du  fief  n'eft  point  divifé  dans 
ce  changement,  il  n'y  a  que  la  qualité  intnnfeque  de  l'héritage 
<jui  fouftVe  un  changement  .  que  tout  le  domaine  féodal  foit 
commué  en  cenfive  ,  c'eft  toujours  une  unité  direfte,  une  uni- 
té de  tenure,  que  le  domaine  cenfuel  foit  érigé  en  fief,  c'eft 
toujours  une  unité  de  mouvance,  &  le  fief  dominant  n'a  tou- 
jours que  la  même  mouvance  ou  la  même  renure,  foit  féodale, 
foit  cenfuelle:en  un  mot  hocfi:fu!'(eaden2)dependentiajei.d  ;<.ft- 
ce  là  un  démembrement  ?  Cela  reflTemble-t  -  il  au  démembre- 
ment du  fief  prohibé  par  l'art.  33.  de  Monfort,  comme  par  le 
5 5.  de  l'ancienne, &  le  51.  delà  nouvelle  Coutume  de  Paris.^ 
Démembrer  ion  fief,c'ell:  divifer  la  joy  inqua  feudum  confifiit  y 
c'eft  divifer  le  titre  du  fiet,  en  un  mot,  pour  parler  le  langage 
pur  des  textes  de Coutumes& des  meilleurs Feudiftes, démem- 
brer fon  fief,  c'eft  d'unjeul  en  Jaire  plu  fleurs,  indépendans  les  uns 
des  autres  Jubfifians  perfe  y  &  tenus  à  diverjes  foy  &  hommage» 
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Section    V. 

De  la  Coutume  de  Clermont  en  Beauvoljis, 

Art.     96. 

Un  VafTal  ne  peut  ou  doit  ébranchcr  fon  fief,  en 
vendant  partie,  &  retenant  l'autre.  Toutes  fois  ledit 
Vaflal  peut  &luyloift  engager  fon  fief  à  fon  bon  plaifir, 
&  le  bailler  en  toutou  en  partie  à rente,ou  gros  cens  àqui 
bon  lui  femblera,(&  autrement  contraâ:er)fans  foy  dé- 
mettre de  la  foy ,  &  fans  pour  ce  devoir  aucuns  droits. 

I.  Bouchel  Commentateur  de  cette  Coutume  n'a  pas  voulu 
expliquer  cet  article.  Ricard  iur  le  25 1.  de  Senlis  invoque  cet 
article  96.  de  Clermont  :  j'efpere  faire  voir  que  Ricard  s'eft 
trompé  fur  Senlis,  encore  plus  en  prenant  Clermont  pour  ap- 
puyer Ton  fentiment. 

Je  dis  au  contraire  que  cet  article  96 ,  bien  entendu ,  parle  le 
même  langage  que  l'article  5 1.  de  Paris,  que  dans  l'une  com- 
me dans  l'autre  Coutume  le  démeimbrement  du  fief  y  eft  inter- 
dit au  ValTal,  &:  qu'au  furplus  la  fi\çon  de  s'y  jouer  eft  la  mê- 
me ;  trait  hardi  de  ma  part,  mais  trait  que  les  vrais  principes 
du  démembrement  &  du  jeu  de  fief  m'ont  prêté. 

II.  Qiic(l-ce  qu  éhrancher  un  ficj ^  en  vendant  une  partie^  &  re-  'Démembre» 
tenant  C autre  ?  Ce  n'eft  pas  fous-inféoder,  ou  donner  à  cens.  1°.  """"' 
Tout  cela  ce  ÏMlfub  eadem  depeniemia  jeudi  ^  &  la  Coutume 
montre  bien  que  c'eft  un  jeu  ;  l'Art,  le  dit  expreflement.  z'^.Je 
l'ai  montré  (ur  Orléans  /w^/à,cen'eH  pas  vendre  ou  donner  ^pu- 
rcment  &  fïmplement  une  partie  du  fief,  c'eft:  encore  un  jeu  avec 
profit  de  quint,  ou  de  retrait.  Mo\.%.t,  <;^.hodiè<^  i.gl.  i.n.  30. 

Cependant  cette  Coutume  dit,  que  le  y'ajfal  ne  peut  ou  doit 
éhrancherjon  Jief  en  vendant  une  partie,  &  retenant  f autre.  Par 
là  elle  exprime  quelque  chofe  de  plus  fort,  qui  blefl'e  &  la  loy 
du  fief,  &  l'intérêt  du  Dominant.  Ce  n  efl  pas  pour  obliger  un 
Vaflal  à  vendre  tout  fon  fief  quand  il  n'auroit  befoin  que  d'en 
vendre  une  portion;  ou  quand  ilneferoitque  portio;inaire.  De 
même  deux  enfans,  par  exemple,  ou  deux,  ou  trois  collatéraux 
qui  auroient  partagé  le  fief.  Suivant  les  articles  81 ,  8} ,  &  85  j 
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un  d'eux  ne  pourroit  vendre  fa  part  ,qm  par  le  partage  n'eft  point 
démembrée.  Cette  Coutume  n'admettant  le  démembrement  en 
aucun  afte  ,  il  faudroit  donc  ou  que  tous  Iffi  co  -  partageans 
vendilTent  enfemble,  ou  que  celui  qui  voudroit  fe  défaire  de 
fa  part,  fût  obligé  de  la  regarder  malgré  le  preffantde  fes  af- 
faires ;  en  bon  principe  on  ne  fçauroit  foutenir  aucune  de  ces 
propofitions  depuis  la  parfaite  patrimonialité  des  fiefs. 

III.  Que  veut  donc  dire  l'Article  :  ne  peut  ou  doit  ébrancher 
fan  fief  en  vendant  une  partie,  &  retenant  C  autre. le  ti(tns  i*'.  qu'il 
faut  entendre  naturellement  cet  Article  comme  celfli  de 
Chaulny.  Ce  gérondif,  en  vendant ,  ne  veut  dire  autre  chofe 
fînon,  ne  peut  ébrancher  lorfquil  vend  partie. 

z°.  Ebrancher  fon  fief,c'e{l  en  détacher  une  portion,  pour  en 
faire  deux  fiefs  féparés,  aveilerCf  detruncare.  Par  exemple  d'un 
faul  on  en  détache  une  branche,  on  en  fait  un  plançon,&  ce 
plançon  forme  un  autre  faul  :  voilà  ce  que  c'eft  qu'ébrancher 
un  fief  en  vendant  une  partie  &  retenant  l'autre,  c'eftà-dire  , 
arracher  une  portion  du  tronc  du  fief,  pour  le  tranlplanrer 
dans  la  main  d'un  autre,  pour  faire  un  fief  dilhnft  &  retenir 
l'autre.  C'eft  fuivant  les  textes  ci-deffus,  &  tous  les  Auteurs , 
d!  un  fief  en  faire  plu  (leurs. 

IV.  Àinh  il  faut  dire  que  la  Coutume  défend  le  démembre- 
ment par  vente, c'ell-à-dire, qu'elle  ne  veut  pas  que  le  Valfal 
vende  une  partie  de  fon  Ç\eî  in  feudum  per  fe  feparatum  &  dif- 
tincium  à  corpore  feudi.  L'acquéreur  fera  la  ioy  ratione  panisyCi 
le  Dominant  n'ufe  pas  du  retrait.  Mo/,  loro  fuprà. 

Mais  la  Coutume  n'exprime  pas  le  cas  de  vente  pour  n'inter- 
dire que  le  démembrement  par  vente  de  partie ,  cxempUficat  non 
limitât.  La  prohibition  de  démembrer, y^z/j/^/e  fans  le  confente- 
ment  du  Seigneur ,  s'étend  à  tous  les  aftes  qui  peuvent  divifer  le 
fief,  le  titre  du  fief.  C'eft  ainfi  que  l'on  doit  entendre  cette  pro- 
hibition de  démembrer,  parceque  cette  prohibition  eft  le  droit 
commun  desfiefs,  elle  ell  comprifedansl'inveftiture  première 
du  fief  concédéy^/^  una  lege ,  unafide ,  uno  homagio.  d'Argentré. 

V.  Venons  au  jeu. 

Peut  bien  donner  à  rente  ou  gros  cens  (  ou  autrement  contrac- 
ter .  .  .  ^  fans  joi  démettre  de  la  joy  ,  &  fans  ,  pour  ce  ,  devoir 
aucuns  droits. 

Qurfhd  pour  toute  explication  je  renvoy rois  à  l'Article  51. 
de  Paris,  je  ne  rifquerois  rien ,  &  je  penfe  que  jen'cngagerois 
pas  'mes  Le6lcurs  dans  un  mauvais  pas. 
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i".  Donner  à  rente  ou  gros  cens,  ne;  Veut  pas  dire  comme  à 
Amiens,  à  rente  ou  cens  égalant  la  valeur  du  revenu.  Le  gros 
cens fuivant les  plus  rigoriftes  comme  Ragneau  fur  ce  mot,  ell 
un  cens  plus  fort  que  le  cens  ordinaire  qui  eit  de  deniers ,  maille  , 
tournois,  il  peut  être  de  dix,  vingt,  ou  ttcnte  fols  par  arpent. 
Plufieurs  Coutumes  même  appellent  gros  cens  le  chef  cens,  id 
efl  ^  le  cens  impofé  en  bloc  fur  un  héritage.  Sens,  art,  20.Edit. 
de  Delaître.  En  un  mot  je  puis  avancer  comme  confiant  que 
gros  cens  n'ell:  point  unerente  égalant  la  valeur  du  revenu,  c'eft 
comme  fi  l'article  difoit  donner  à  cens  ou  rente. 

VI.  L'Article  ajoute  (  autrement  contracter.  )  Ces  termes  ont 
beaucoup  gêné  Ricard  fur  l'Article  25 1.  de  Senlis.  Pour  moi  je 
dis  toutiimplementque  cela  veut  dire,  difpoferù  jairefon pro- 
fit ,  hoc  vel  ilio  modo.  Donner  à  cens ,  ou  gros  cens ,  ou  autrement 
contr  acier  fans  foi  démettre  de  la  foy ,  cela  veut  dire  fe  jouer 
quoquo  modo  fans  démifîîondefoyj  pourvûqu  on  retienne  ladi- 
refte  Seigneurie,  non,  le  fimpleport  de  foy,  en  vendant. 

Or  je  l'ai  montré  ,•  le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées  eft 
un  jeu  autorifé  par  Jes  Arrêts  même  dans  les  Coutumes  qui  ne 
parlent  pas  du  )eu  comme  Chaulny  ,par  les  Arrêts  de  161 9.  & 
1624.  Dans  celles  qui  ontl'écorce  de  rellriftion  de  la  faconde 
•  fe  jouer,  comme  Mante,  article  24,  cefl  àfçavoir le  donner  à 
cens.  .  . .  par  l'Arrêt  de  1 568, par  les  Arrêts  rendus  dans  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris ,  qui  difoit  Amplement,  peut  fe  jouer 
jufcjiià  demiffion  de  foy. 

VIL  Quand  on  lira  attentivement  cet  Article  ^6.  de  Cler- 
mont,  on  fera  étonné  que  Ricard  l'ait  invoqué  pour  trouver 
dans  251.  de  Senlis  une  prohibition  de  fe  jouer  par  bail  à  cens 
avec  deniers  d'entrées.  Moi,  au  contraire,  fi  je  n'étois  pas  pé- 
nétré des  grands  principes  du  démembrement  &  du  jeu  de  fief, 
û  je  ne  craignois  pas  de  heurter  de  front  le  texte,  &  l'efprit  du 
texte,  ces  termes,  donner  à  rente  ou  gros  cens,  {ou  autrement 
contracler)  me  teroient  penier  qu'en  cette  Coutume  la  licence 
de  fe  jouer  Iwc^vei  illo  modo ,  eft  fi  grande, que  le  Vaflal  peut 
vendre  purement  &:  fimplement  tout  ou  partie  defon  fief,  en 
retenant  la  foy,  id  e(l^  citrà  demi(fionemfidei,  feulement,  fans 
que  pour  ce  il  fiit  dû  profit  au  Dominant. 

VIII.  Mais  comme  je  fçais  qu'en  ne  peut  être  ValTiil  fans  le 
fief,  c'eil  ùdire,  qu'ilfaut  avoir  le  domaine  du  fief  ou  le  repré- 
sentatif, que  l'on  ne  peut  fe  jouer  xjuoquo  modo  &  retenir  la  foy 
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pour  reporter  z^</7r/uj,jurqu'àrinféodation,fans  retenir  un  devoir 
annuel,  domanial,  &  Seigneurial,  fans  laquelle  rétention  de 
devoir,  la  rétention  de  foy  efl  nugaiona  &  lUuJ'ona.  Je  dis  que 
ces  termes,  ou  autrement  contracler^  qu'en  cette  féconde  partie 
l'article  oppofe  au  démembrement,  fignifient,  la  licence  de  fe 
jouer  par  tout  jeu  tantôt  avec  profit,  tantôt  fans  profit,  &que 
loin  de  trouver  dans  cette  Coutume  une  prohibition  de  donner 
à  cens  avec  deniers  d'entrées  ,j ans  payer  profit  ^  ce  jeu  y  efl  auffi 
nommément  admis  que  par  les  termes,  fe  jouer ^  difpofer ,  & 
faire  fon  profit,  qui  ont  été  mis  dans  l'Article  5 1 .  de  Paris  pour 
expliquer  le  jeu  de  fîef  fans  profit  fuivant  les  Arrêts  ,  fauf  en 
cette  Coutume,  comme  à  Paris,  au  Seigneur  Dominant  à  fe 
pourvoir  lors  de  l'ouverture  du  fief ,  tant  iur  la  portion  retenue 
que  Iur  les  portions  aliénées,  non  inféodées,  &y  exercer  tous 
les  droits  de  relief,  de  quint,  de  retrait,  fuivant  l'Arrêt  de  1581. 
&  l'Art.  5 1  de  Paris,  félon  la  nature  de  la  mutation.  Voilà  je 
le  penfe  fincérement,  le  feul,  le  vrai  fens  de  cet  Article  96.. 
dans  fes  deux  parties. 

Section     IV.- 
De  la  Coutume  de  Valois. 

A    R    T.       50.  "* 

Le  VaiTal  ne  peut  charger  fon  fief  de  rente,  ne  autre- 
ment, neic-elui  démembrer  autrement  aupréjudice  du 
Seigneur  duquel  il  efl:  tenu  &  mouvant,  combien  que  le 
Vallal  le  peut  bien  faire  en  Ton  préjudice  tant  feulement. 

I.  Bouchel  efl:  encore  muet  fur  cet  article,  fî  ce  n'eft  que  par 
rapport  au  démembrement  il  a  traduit  Dumoulin  par  extrait, 
&  par- là  eft  convenu  de  ce  que  c'étoit  que  le  démembrement 
du  fîef,  &  des  effets  du  démembrement.  Expliquons  donc  cet 
Article  50. 

Ne  peut  charger  fon  fief  de  rente  ,  ou  autrement,  ni  icelui 
démembrer  aucunement  au  préjudice  de  fon  Seigneur,  bien 
qu'il  le  [juiffe  à  fon  préjudice  feulement. 

A  prendre  judaiqucment  cet  article  à  la  lettre,  on  dira  qu'en 
cette  Coutume  leVaJalpeut  fe  jouer,  &  démembrer  (on  fief  ais/ 
libitum  i  fans  le  congé  de  fon  Seigneur,  que  tout  cela  tiendraep- 
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tre  IeVafral&  les  preneurs  ou  acquéreurs,  fans  que  cela  nuifle 
au  dominant  qui  pourra  feulenaent,  au  cas  d'ouverture  du  Ficf 
vaflal,  exercer  tous  Tes  droits  ui  prius  ,{\iwà.\\\  que  l'Art.  52. 
de  Paris  le  dit  dans  le  cas  du  jcu,i^  qu'en  ce  faifant  le  Vaflal  qui 
ne  préjudicic  qu'à  lui,  n'ouvre  point  les  prohis. 

II.MaiscommeleVa!ois,&Clermonten  Beauvoifis étoient  au- 
trefois du  Bailliage  de  Senlis,que  la  Coutume  de  Scnlisparoifloit 
être  la  générale,  il  faut  d'abord,  pour  bien  décider,  fonder  Tef- 
prit  de  cette  Pro  vince,enfuite  ferap  procherde  la  Coutume  de  Pa- 
ris dont  les  art.  réformés  ou  ajoutés  font  d'un  grand  poids  pour 
expliquer  les  Coutumes  obicures,  &  fur- tout  ramener,  autant 
qu'il  eft  poflible,  au  droit  conuuun,  les  Coutumes  qui  ne  font 
pasafl!ez  claires,  pour  y  appcrcevoir  une  dérogation  formelle. 

III.  His  poptis.  Je  dis. 

1°.  Qu'ai. i(i  qu'à  Senlis,  à  Clermont  &  à  Paris,  le  vrai  dé- 
membrement du  Fief  cil,  en  cette  Coutume  totalement  inter- 
dit au  Vaflal  fans  le  confentementdu  Seigneur.  J'ai  pour  ga- 
rant Bouchelquine  donne  pour  toutedoftrineque  l'Extrait  des 
principes  de  Dumoulin  fur  le  démembrement  de  Fief. 

2°  Que  ces  termes  ni  icelin  démembrer  aucunement  au  préjudi- 
ce de  Jon  Seigneur  ^  bien  au  il  le  pui[fe  à  fon  préjudice  feulement  ^ 
debentimpropnari.  Que  cette  phrafe  pnfe  en  bloc,  ne  lignifie  que 
la  liberté  de/e-  /Vwe/fans  que  cela  préjudicie  au  dominant .,  tant 
qu'il  n'aura  inféodé  ce  jeu.  Je  me  fers  du  terme  injéodcr  dont 
ullnt  les  Coutumes,  parceque  je  crois  qu'on  ne  fe  méprendra 
plus  fur  la  vraie  valeur  de  cette  inféodationdu  jeu,  quand  on 
aura  \\\.  le  Cliap.  IX.  du  Relief,  de  mon  fécond  Volume. 

j".  Que  la  Coutume  de  Valois  permet  le  jeu  de  Fiet  fans 
aucune  rertriftion  ,  foit  dans  la  quotité  ,  foit  dans  la  façon  de 
fe  ioucr. 

IV.  Pour  prouver  ces  trois Propofitions  que  je  crois  vraies: 
Je  foutiens. 

Premièrement ,  que  la  prohibition  de  démembrer  fon  Fief  fans 
le  confentementdu  Seigneur, cft  la  Loi  générale,  le  Droit  com- 
mun des  Fiefs  ;  elle  tire  fon  origine  de  cette  interdiftionabfolue 
de  dilpofer  quoquo  modo  de  fon  fiet ,  fans  le  congé  du  Seigneur, qui 
avoit  lieu  avant  la  patrimonialité  des  fiefs.  Cette  prohibinon  de 
démembrer  s'efl  confacrée&  conlerv  ée  parles  principes  certains 
&  immuables  de  la  formation  du  fief,  de  fit  conceflion  de  Ion 
acceptation yH^«/2a_/zie,  una  lege,  uno  hommagio,  d'oii  jecon- 
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dus,  comme  je  l'ai  dit  fuprà,  qu'il  faut  une  loiexprefle  pour  y 
déroger.  Or  rien  n'y  déroge  expreffément  dans  l'Article  50.de 
Clermont.  Nous  y  trouvons  d'abord  une  prohibition  de  démem- 
brer au  préjudice,  id  ejl^  (ans- le  conlentement  de  (on  Sei- 
gneur ;  cette  défenfe  fort  ex  vifceribiisfeudi Ce  qui  ell  dit  en- 
fuite  que  le  Vaflal  le  peut  à  fon  ^ré.\\ià.\Qe  feulement ,  ne  peut 
s'appliquer  au démembrementjparcequeledémembrement  étant 
une  fois  interdit  abjolmè ,  le  démembrement  ne  pouvant  jamais 
fe  faire  fans  le  confentement  du  Seigneur,  il  ne  peut  fubfiller 
même  refpeclu  du  Vaffal  ;  au  contraire  il  ell  de  principe  conf- 
iant, &  reçu  par-tout,  que  le  jeu  peut  fe  faire  inequijîio  Do- 
mino ,  &  qu'il  tient  entre  le  VafTal  &  le  preneur.  Donc  l'Art, 
en  fa  dernière  partie  n'a  aucun  rapport  au  démembrement,  & 
c'eil  efieélivement  le  texte  précis  de  Senlis,  Art.  204.  injrà 
modo.  Bouchelen  convient exprefîément. 

Secondement,  il  eft  clair,  par  ce  que  deffus,  que  ces  termes 
bien  quil  le  puijj'e  à  Jon  préjudice  feulement ,  ne  pouvant  avoir 
trait  au  démembrement  du  fief,  ne  doivent  s'appliquer  qu'au 
jeu  de  fief,  avec  ou  fans  profit,  qu'il  tient  tou'jours  inicrconce- 
dentem  &  accipientem,  fauf  les  droits  du  Dominant  fuivant  l'ar» 
ticle  52,  de  Paris  qui  efl:  le  droit  commun  Se  général. 

3°.  Par  rapport  au  jeu  de  fief,  pour  prouver  qu'il  y  efl  per- 
mis comme  à  Paris,  il  ne  faut  que  le  texte  même  bien  entendu. 
*  Ce  ne  font      »  Ne  peut  charger  fon  fief  de  rente*  (  ou  autrement,  )ni  ice- 
pas  les  rentes  ^>  j^y  démembrer  au  préjudice  duSeigneur  dont  il eft  mouvant, 
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dont   l'article  **  bicn  qu  il  le  puille  a  Ion  préjudice  feulement. 

parle.  Dc-là  il  cft  clair  que  par  ce  démembrement,  quincjl pas  le 

vrai ,  qui  lui  eft  permis  à  fon  préjudice  feulement,  par  ccsrfer- 
mes  qui  lui  permettent  de  charger  fon  fief  de  rente,  ou  (  au- 
trement,) auflî  a  fon  préjudice  feulement.  Il  efl  évident  en  rapro- 
chant  ces  termes  des  grands  principes  du  jeu,  que  le  jeu  de  fief 
hoc  vet  illo  modo ,  par  vente  ,  donation ,  legs  de  partie,  bail  à 
cens  avec  ou  fans  deniers  d'entrées  ^  y  efl:  nommément  permis  , 
parceque,nous  l'avons  prouvé  par  les  Arrêts,  &  par  les  vrais 
principes  de  la  matiere,le  jeu  par  bail  à  cens  avec  deniers  d'en- 
trées efl:  un  jeu  fans  profit,où  les  intérêts  du  Dominant  font  plei- 
nement à  couvert  jufqu'à  l'ouverture  du  Fief-VafTal. 

En  un  mot,  je  tiens  qu'en  cette  Coutume,  foit  que  l'on  con- 
fulte  l'efprit  de  la  Province,  foit  que  l'on  revienne  au  Droit  com- 
mun, foit  que  l'oo  fonde  le  texte  même  de  Valois,  il  faut  y  tenir 

pour 
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pour  le  démembrement  &le  jeu  de  Fief,  les  mêmes  principes 
qu'à  Paris,  (î  ce  n'cft  que  cette  Coutume,  ni  celle  deClermont 
ni  Senlis,  ne  rcftraignent  point  le  jeu  fans  profit  à  une  certaine 
quotité  comme  Paris,  cœiera paria  funt. 

Section     VII. 

De  la  Coutume  de  Senlis. 
Art.     204. 
UnVaflal  ne  peut  démembrer  Ton  Fief  fans  le  con- 
fentement  de  ion  Seigneur  par  divifion  réelle. 
A  R  T  I  c  L  E     251. 
Un  Vaflal  peut  fe  jouer  de  Ton  Fief  jufqu'à  démiflion 
de  Çoy  &  hommage,  en  telle  manière  qu'il  peut  bailler 
le  tout  ou  partie  d'icelui  à  cens  ou  rente,  ou  autres 
Droits  Seigneuriaux  (  &  fi  demeure  toujours  VafTal  ) 
s'il  ne  fe  deveft  &  défaifit  de  fondit  (a)  Fief  es  mains  ^^l^'Simet 
de  fon  Seigneur  féodal,  duquel  Seigneur  féodal  eft  ^eiafoy. 
requis  le  confentement  (/>)  avant  que Taliénation  fortil-     fi,)id  en, 
fe  aucun  effet  au  préjudice  dudit  Seigneur.  l'intéodation. 

L  Ces  deux  Articles  ont  caufé  la  diflention  entre  les  deux 
Commentateurs,  Ricard  &  de  S.  Leu. 

Ricard  en  expliquant  trop  judaïquement  l'Article  25 1.  auquel 
il  renvoyé  fur  le  204.  a  confondu  le  démembrement  &  le  jeu. 

De  S.  Leu  paroît  d'abord  bien  débuter,  en  dilan:  que  l'Art. 
104.  diftingue  le  démembrement  par  divifion  réelle ,  d'avec  ce- 
lui fous  rétention  de  foi ,  qui  s'appelle  fe  jouer  de  fon  Fief  juf- 
qu'à démiflîon  de  foi,  par  le  25  i,  de  Senlis  &  le  51.  de  Paris. 
Mais  il  n'a  jamais  fenti  que  ce  que  l'on  di^^cWoitfe  jouer  de  fon 
i^/e/'ne  pouvoit  jamais êtreune  fortededémembrement.  Tran- 
chons le  mot,  il  n'a  jamais  connu  le  vrai  démembrement,  il  Ta 
confondu,  comme  Ricard,  avec  le  jeu,  même  avec  ce  qui 
n'ell  ni  démembrement  ni  jeu.  En  voici  les  preuves. 

II.  La  Coutume  de  Senlis  ne  dit  pas  comme  le  1 6i.de Ver- 
mandois,  que  le  partage  entre  héritier  divife  le  Fief,  6'  que  par 
ce  moyen  ^  £  unil  s  en  fait  plufieurs.  Voilà  le  démembrement  par 
divifion  réelle  interdit  par  l'Art,  Z04.  de  Senlis. 

Tome  III.  G 
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Cependant ,  pour  exemple  du  démembrement  par  divijlon  réelle , 
de  S.  Leu  nous  donne  le  partage  entre  héritiers ,  que  le  Seigneur 
ne  peut  empêcher  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d  héritiers ,  par- 
ceque,  dit-il,  cette  dividon  procède  d'une  caufe  néceflaire  j  il 
en  excepte  les  Fiefs  de  dignité. 

Pour  démontrer  fon  erreur,  il  nous  fuffit  de  rapporter  les  ter- 
mes dans  lefquels  il  s'explique  lui-même,  après  l'exception  des 
Fiefs  dignitaires. 

»  Quant  aux  autres  Fiefs,  chacun  des  Partageans  peut  por- 
»  ter  la  foy  &  hommage  (pour  la  portion, fi  petite  qu'elle foit  ) 
»  fans  pouvoir  être  retenue  par  puiffancede  Seigneurie  (ni  être 
»  faifie,  quand  l'un  a  fatisfait  à  la  Coutume,  faute  de  droits  & 
»  devoirs  par  les  autres  )  pour  l'ouverture  &  mutation  par  la 
»  mort  du  défunt. 

III.  Par- là  il  eft  viiîble  que  S.  Leu  n'a  jamais  entendu  ce  que 
c'étoit  qu'un  démembrement  par  divifion  réelle,  fi  tient  avec 
Dumoulin 6" w^rwo,  qu'un  Cohéritier  ayant  couvert  fa  portion, 
fi  petite  qu'elle  foit,  ne  peut  fouffrir  de  la  négligence  des  au- 
tres, que  les  Cohéritiers  ne  doivent  la  foy  ni  folidairement,  ni 
même  tout  enfemble, comme  d'Argentré  le  penfoit. 

Or  fi  chacun  peut  faire  la  foy  pourfaponion,{\  petite  qu'elle  foit, 
fifafoy  les  met  à  couvert  des  peines  de  la  négligence  des  au- 
tres ,  donc  il  n'y  a  point  de  démembrement  de  Fief  par  divi- 
fion réelle  dans  le  partage  entre  Cohéritiers ,  parceque  s'ily  a  voit 
un  démembrement,  cette  portion  feroitun  FiefdilHnftdes  au- 
tes  portions  qui  feroient  autant  de  Fiefs,  &  en  tout  événement, 
même  dans  le  fiftême  d'Argentré,  la  négligence  des  autres  ne 
pourroit  lui  faire  préjudice  ;  d'Argentré  ne  penfoit  ainlî  que 
parceque  la  foy  qu'il  vouloir  que  tous  les  héritiers  rendiffenr 
enfemble,  était  la  foy  d'un  ;?2cV«^i^ity^^Si  le  Cohéritier  ne  fait  la 
foy  que  de  fa  portion  du  Fief ^  donc  il  la  fait  fub  codent  lilulo 
feudt^quia  commem^raiio partis prxjupponit &  injert  nccejfarlo uni* 
tatem  unius  totalis feudi^& patronus  recipiendo  unumex  clientibiis 
in  fidem  pro  parte fua ,  recipit  totum  &  Jolidum  quodjibifub  codent 
debetur  ....  contemplatione  tamtn  illius  partis  fcudi  .  ...  &  fie 
nullus  rciiquuurlocus  divifloni pralunicnda: .  Mol.  §.  2.  hodiè  3 .  gl. 
4.  n.  29.  Donc  loin  que  le  partage  entre  CohéritiersfalTe  un  dé- 
membrement par  divifion  réelle,  il  ne  fait  pas  même  un  jeu.  Scd 
ejl (impie X  dijlributiopartium  jeudi  fwe  œqualiter^flve  inœqualiter. 

\\  eft  vifibleque  S.  Leu  a  pris  la  à\\\'î\o\\xkt\\Q  du  corps  mate» 
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rleldufief^  pour  la  divifion  réelle  du  titre  du  Fief  quûi  diflant 
toto  cœlo,  &  il  a  mal  appliqué  au  corps  matériel  du  Fief  l'Art. 
204.  de  Sentis,  qui  n'a  trait  qu'au  tare  du  Fief. 

IV.  Le  même  o.  Leu  prend  encore  pour  démembrement  du 
Fief,  la  vente  pure  &  (impie  d'une  portion  du  Fief,  quand  ce 
n'eft  qu'un  pur  jeu,  avec  profit  de  quint,  ou  de  retrait,  ou  de 
relief  dans  les  quatre  Chatellenies  de  toute  main ,  qui  ne  con- 
noiflent  que  le  relief  pour  mutation  ;  &  en  effet  fa  méprife  eft 
il  vifible ,  que  tout  de  fuite  en  parlant  du  dominant ,  il  dit  : 

»  Il  ne  peut  non  plus  s'oppoi'er  direftement  à  tout  autre  dé- 
»  membrement  réel,  fans  rétention  defoy  par  le  Vaffal,  ni  en 
»  prendre  la  commife  faute  d'avoir  pris  fon  confentement,  fuffic 
»  qu'il  ne  lui  foit  fait  aucun  préjudice.  (  Il  lui  fuffit  d'en  être 
»  fer vi  par  les  nouveaux  Acquéreurs  de  tout,  ou  de  partie j 
»  s'il  ne  veut  le  retenir  dans  le  cas  où  il  lui  eft  loifible,  de  ven- 
»  dition  ou  autre  équipolent  à  la  vendition)  ou  bien  que  l'Ac- 
»  quereur  jouille  fous  la  foy  du  vendeur. 

V.  Or  1".  par  ces  termes,  il  lui  fuffit  d'en  être  fervi  par  les 
acquéreurs  de  tout  (ou  partie.)  De  S.  Leu  montre  bien  que  la 
vente  à  prix  d'argent  de  toutou  d'une  partie  du  fief,  eft  un  pur 
jeu  avec  profit,  non  un  démembrement.  Appliquez  à  ceci  le 
partage  de  Dumoulin  modo  Juprà. 

2".  De  S.  Leu, en  voulant  raifonner,  fans  fentir  la  différen- 
ce du  démembrement  &  du  jeu  de  fief,  fe  jette  dans  un  laby- 
rinte  inextricable. 

D'abord  il  dit  vrai  que,  pour  démembrement  de  Fief,  la  com- 
mife n'a  point  licuj  mais  fuppofons  avec  lui  (  pourunfeulinftant) 
que  le  démembrement  rcl  que  le  prohibe  l'Art.  204.  qui  eft  la 
Se^Hon  du  titre  à\\  fief,  fe  trouve  dans  /a  vente  pure  &  fimple 
d'une  partie  j  [c'eft  uneerreurque,  dans  mon  I'^^  vol.  j'ai  réfutée 
amplement  contre Dupleffis,  jdeîlire,  qu'en  ce  cas,  il  fuffit  au 
Seigneur  d'être  fervi  par  iés  nouveaux  acquéreurs  defiefsdiftinfts 
ou  de  les  retirer  ,  c'eft  torcer  le  Seigneur  à  reconnoître  &  à  ap- 
prouver le  démembrement  du  fief,  et  l'Art.  204.  le  défend  fans 
fon  confentement  i  c'eft  aller  de  front  contre  ce  texte  précis,par 
conféquent  impoffiblede  rencontrer  le  démembrement  par  di- 
vifion  réelle  dans  la  vente  pure  &  fimple  d'une  partie  du  fief. 
3°.  C'eft  encore  une  autre  erreur  de  dire  que  l'acquéreur  d'une 
partie ,  comme  d'un  f\ef  perfe^  jouira  fous  la  foy  dii  Vendeur  ^ 
c'eft  confondre  l'effet  du  jeufans  profit  avec  le  démembrement. 

Gij 
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Le  vendeur  pur  &  fîmple  n'a  plus  le  fief,  ergo  ne  peut  plus  por- 
ter la  {oy ,  quia  non  eflvaJJ'allus  fine  feudo.  Comment  le  vendeur 
garantira- t-il  l'acquéreur  fous  fa  foy  fans  la  retenir,  Ck  com- 
ment la  retiendra-t-il,  quand  cette  portion  fera  devenue  un 
fief  autre  que  le  fien,  indépendant  du  fien,  lui,  qui  en  vente 
pure  &  (impie  de  tout  ou  de  partie  ,  ne  peut  la  retenir  ? 

Voilà  les  erreurs  dans  lefquelles.tous  les  Auteurs  qui  n'ont  pas 
été  julqu'au  tuf  des  principes  du  démembrement  &  du  jeu  de 
fief,  fe  font  jettes  ;  ils  ont  confondu  l'un  &  l'autre  ;  ils  ont  vu 
undémembrement,oùiln'yavoitqu'un  jeu  defief  avec  ou  fans 
profit  ;  ils  ont  \\x  le  démembrement,  &  le  jeu  tout  enfemble 
dans  un  afte  quin'alecaraftérenidel'un  nidel'autrejtelqu'un 
partage  entre  cohéritiers,  quand  la  Coutume  ne  le  dit  pas /ex- 
tuelicment  ,  comme  le  \6\.  de  Vermandois. 

Bouchel  a  apparemment  trouvé  trop  d'épines  dans  le  champ 
de  ces  deux  Articles  204.  &  25 1.  il  n'a  pas  voulu  en  rifquer  le 
défrichement  ;  il  s'eft:  contenté  de  dire  fur  le  204.  que  cet  art. 
défendoit  le  démembrement  du  fief  par  divihon  réelle. 

Vî.  Ricard,  Auteur  fi  juftement  accrédité,  a  malheureufe- 
nient  donné  dans  les  opinions  courantes  de  fon  tems,  qui  con- 
fondoient  promifcuè  le  démembrement  &  le  ;eu  ,  &  fur  l'Arti- 
cle 251.  il  débite  une  doftrine  qui  ne  s'accorde  nullement 
avec  les  bons  &  les  vrais  principes. 

Mais  comme  le  fentiment  de  cet  Auteur  efl:,àju{le  titre,  d'un 
grand  poids,  &  que  je  me  fuis  voué  à  la  fincérité  &  la  fidélité  en- 
vers mes  Lefteurs,  dès  que  j'entreprendsdedétruire  l'opinionde 
Ricard,  je  n'en  retrancherai  rien.  Je  ne  veux  pas  être  ibupçon- 
né  de  l'avoir  fincopéepour  amener  mcsLefteurs  à  mon  parti; 
je  laifle  libre  le  choix  deceuxqui  voudront  fuivre  Ricard, com- 
me un  guide  dont  la  réputation  cfi:  décidée.  Je  tranfcris  tout 
au  long  fon  Commentaire  de  1  Art.  251.  Je  ne  fçais  aucuns  pré- 
jugés,aucuns  Arrêts  iur  cette  matiéredans  cette  Coutume,  mais 
tels  qu'ils  foient  ou  puiffent  être  rendus  dans  la  fuite  ,  comme 
cela  dépend  iouvent  de  la  façon  dont  l'afi'aire  eft  préfentée  &: 
traitée,  je  parlerai  principes,  mes  Lefteurs  décideront. 

Commentaire  de  M^.  J.  Marie  Ricard  fur  l  Art.  151. 

de  ScnUs. 

»  VII.  Les  Coutumes  font  fort  différentes  touchant  la  difpofi- 
tion  que  fait  le  Vaffal  de  (on  Fief,  en  retenant  la  ïoy  entière  ; 
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»  pour  fçavoirs'il  efttenu  de  payer  les  quints  ou  les  autres  pro- 
»  fits  au  Seigneur  dominant.  La  Coutume  d'Amiens  eftdes  plus 
»  raifonnables  en  ce  point,  fouffrant  bien  en  l'art.  z6.  que  le 
»  Vaflal  puiile  bailler  fon  fief  à  cens  ou  rente  héréditaire  non 
»  rachetablequi  vaille  autant  que  ce  qui  elt  baillé,&  fans  fraude; 
»  mais  elle  veut  que  s'il  prend  quelques  deniers, il  (oit  tenu  de 
»  payer  les  droits  Seigneuriaux,  à  raifondece  qui'l  a  reçu. 

»  La  Coutume  de  Paris  art.  5 1.  tolère  la  vente  (a)  jufqu'aux 
»  deux  tiers  en  retenant  la  foy  entière,  &  quelque  droit  Sei- 
»  gneurial  &  domanial  fur  ce  qui  eft  aliéné,  fans  qui'l  foit  du 
»  profit  au  Seigneur. 

»  D'autres  permettent,  indiflinftcmcnt,  au  Vaflal  de  fe  jouer 
»  de  fon  ficfjufqu'à  démiflionde  foy  ,  c'efi:- à-dire  l'aliénation  en- 
»  tiere  (/■)  en  retenant  la  foy ,  fans  que  le  Seigneur  puifl"e  préten- 
»  dre  aucun  profit  ;&  on  le  jugeoitainfi  en  l'ancienne  Coutume 
>»  de  Paris,  parcequ'elle  permettoit  su  Vaffalde  fejouerdefon 
»  fiefjufqu'à  dcmiflion  de  foy,&  cela  indiftinftcment,  L'Arrêt 
»  donné  contre  les  Chartreux  le  15  Février  1538,  &  un  pré- 
»  cèdent  le  6  Juin  1516.  contre  le  Seigneur  de  Champigny  , 
»  font  célèbres  à  ce  fujet;  ils  ont  autorifé  la  veme ,  (c)  faite  par 
»  le  Vaflal  moyennant  une  fomme  a^'^c  rétention  de  la  foy  , 
»  &  un  petit  cens  fur  la  chofe  aliénée,  &  ont  débouté  le  Sei- 
»  gneur  de  la  demande  du  droit  de  quint,m.êmc  du  retrait  féo- 
»  dal,  cequinepafl"a  pas  fans  grande  difliculté.Duluc  fait  men- 
»  tion  de  l'Arrêt  de  Champigny,  difant  qu'il  y  eutpropofirioa 
»  d'erreur  contre  l'Arrêt ,  &  Papon  qui  les  rapporte  tous  deux , 
»  fait  mention  que  celui  des  Chartreux  fut  parti  en  la  Grand'- 
»  Chambre  &  départi  en  la  petite,  (d) 

(a)  Ricard  cntendoit  mal  l'Art.  51.  Cet  Article  n'a  jamais  exempte  la  vente  de  par- 
tie du  fief,  des  droits  de  quint,  il  croitcroit  l'Art.  34.  Il  ne  parle  même  qu'implici- 
tement du  bail  à  cens  avec  deniers  d'Entrées  ;  il  y  eft  fous-  entendu  ,  &  bene  fous  le 
mot,  6'/In>i.'/c)r!/'ro;î/,enconfcquence  des  Arrêts  ;  &  fi  on  le  jugeoit  venu , ou  que  l'Art, 
l'eût  déclaré  vente  ,  il  faudroit  des  droits.  Art.   33. 

(i)  Ricard  interprétoitamphibologiquement  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  en  difant 
qu'elle  permettoit  l'aliénation  entière  en  retenant  la  foy  ,  fans  profit  :  il  falloit  au  moins 
diflinguer  entre  l'aliénation  pure  &  finiplc  ,  dans  laquelle  la  rétention  de  foy  étoit 
illufoiie  ,  6>  l'aliénation  en  retenant,  ou're  la  foy  ,  un  droit  domanial  &  Seigneurial; 
c'eft   celle  -  là  feule  que  l'anc.  comme  la  nouv.  Coût.  atïranchifToit  du  profit. 

(c)  Ricard  dit  mal ,  quand  il  dit  que  la  Cour  autorifa  la  venu.  Si  la  Cour  l'avoitjugé 
t'fn/f  ,  il  y  avoit  profit.  Art.  23.  de  l'ancienne  Coutume  ,  Aci/;f  33. on  jucea  que  ce 
n'étoit  qu'un  jeu  fans  profit ,  une  aliénuiion  à  cens. 

(d)  Ricard  prc|>are  adroitement  fon  opinion;  mais  l'Arrêt  de  11543.  pour  Orlcjns  , 
celui  de  i<;68.  pour  Mante,  ^;;//'jf/f  av;:mf  5t/;/u,  ceux  de  1619  &  1614  pour  Chaul- 
•tiy  qui  ne  parlent  point  du  jeu  ,  confiinient  bien  ces  piemiers  Arrêts. 
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»  Quid?  En  la  Coutume  de  Senlis  :  je  crois  que  fa  difpofiâon 
»  contenue  en  cet  art.  quelque  difficulté  qu'on  y  apporte,  eft 
»  femblabie  à  celle  d'Amiens,  &  qu'en  l'une  &  l'autre  le  Val- 
»  fal  ne  peut  vendre  Ion  fief  à  prix  d'argent,  avec  rétention 
»  de  foy ,  ik  une  légère  cenfive  lur  cequ'il  aliène;  &  que  s'il  le 
»  fait, il  y  a  ouverture  au  fief,&  doit  le  quint  denier  du  prix  au 
»  Seigneur  féodal.  Cela  s'enfuit  de  l'art.  251.  de  notre  Coût. 
»  qui  porte  bien  à  la  vérité  que  le  VafTal  peut  fe  jouer  de  fon  fief 
»  jufqua  démifiion  de  foy  -Se  hommage; mais  il  n'en  demeure 
»  pas  là ,  autrement  il  s'enfuivroit  que  le  Vaffal  pourroit  le  ven- 
»  dre  à  prix  fait ,  pourvu  qu'il  retînt  la  foy,  &  quelque  petite 
»  cenfive;  mais  cet  art.  paffe  outre, &  s'explique  par  ces  mots: 
w  En  telle,  manière  qu  il  peut  bailler  lé  tout,  ou  partie  dhcelui 
»  fief  y  à  cens  on  à  rente  ,  ou  d'autres  droits  Seigneuriaux  ,  &  fi 
»  demeure  toujours  VaJfalfS'il  ne  devefi  &  dejuifit  de  fon  fief. 

»  II  faut  donc  prendre  cette  Coutume  dans  fes  termes  ,  qui 
»  eft  que  le  Vafl"alpeut  bienfe  jouer  de  fon  fief,mais  c'eft  pour 
>♦  le  bailler  à  cens  ou  à  rente  :  voilà  comme  la  Coutume  expli- 
»  que  le  jeu  de  fief,  ou  la  liberté  qu'elle  donne  au  Vaffal  d'en 
»  difpofer  fans  le  danger  de  fon  Seigneur  ,  &  non  point  de  le 
»  vendre  ,  qui  eft  proprement  ce  que  veut  dire  l'Art.  204.  cy- 
»  deffus,  qui  porte  que  le  Vaflal  ne  peut  démembrer  fon  fief 
»  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur  par  divifion  réelle. 

»  De  forte  que  s'il  le  bailloit,  même  à  rente  rachetable,  j'ef- 
w  time  qu'il  en  feroit  dû  des  droits,  &  qu'il  y  auroit  ouverture 
M  nonobftant  la  rétention  de  foy  faite  par  le  Vafi'al,  l'intention 
»  de  la  Coutume  n'étant  pas  que  le  pouvoir  qu'elle  donne  de  le 
»  bailler  à  cens  ou  à  rente, ou  autre  droit  Seigneurial,lbit  d'une 
»  rente  rachcrable  ,  mais  d'une  rente  Seigneuriale  dont  le  fort 
»  principal  ne  puiffe  être  acquitté,&  qui  montre  toujours  comme 
>»  le  fief,  que  la  Seigneurie  eft  demeurée  vers  le  Vaffal,  &  ne 
»  font  rien  les  Arrêts  dont  il  a  été  parlé  ci-deffus  donnés  en  l'an- 
»  cienne  Coût,  de  Paris,  parcequ'elledonnoit  pouvoir  ,  indif- 
»  tinftcment  au  Vaflal  de  fe  jouer  de  fon  fief, fans  s'expliquer 
»  davantage,  comme  a  fait  la  Coût,  de  Senlis,quiareftraintce 
■»  pouvoir,  &  ce  jeu  au  bail  à  cens  ou  à  rente,  ou  autre  droit 
»  Seigneurial  :  &  ainfi  ces  deux  Cour,  voifines,  Amiens  &  Sen- 
»  lis,  font  conformes  en  ce  point;  celle  de  Clermontauffivoi- 
»  fine  des  deux  autres ,  dit  en  l'Art.  96.  qu'un  Vaffal  ne  peut 
»  ou  doit  ébrancher  fou  fief  en  vendant  une  partie  &  retenant 
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»  Tautre,  toutefois  peut  Cetigager  à  fan  bon  plaifir^  &  le  bailler  en 
»  tout  partie  à  rente  ,  ou  gros  cens  ,  ou  autrement  contracter ,  fans 
^i  foi  démettre  de  lafoy^^L  fans,  pour  ce ,  devoir  aucuns  droits , 
»  qui  ert  en  effet  la  même  cliofe  que  Senlis  nonobftant  ces 
^>  mots  ,  ou  autrement  contracter^  qui  ne  peuvent  s'entendre 
»  d'une  vente,  à  caufe  des  termes  prohibitifs  de  vendition  , 
»  qui  font  dans  le  commencement  de  l'Article ,  ne  peut  ou  doit 
»  ébrancher  fon  ficj  en  vendant. 

Enfin  Ricard  veut  que  l'Arrêt  du  1 5  Avril  1581.  juge  en  fa 
faveur.  Loin  de  cela ,  cet  Arrêt  rapporté  tout  au  long  par  Pa- 
pon  ,Liv.  13.  tit.  i.  Arrêt  4.  de  les  Arrêts,  Edit.  de  Chenu  , 
juge  que  le  Vaffal  ayant  aliéné  à  cens  en  1 5  5  2.  &  en  1556. 
ayant  vendu  ce  cens ,  il  y  avoit  lieu  au  retrait  du  cens  &  de 
l'héritage  :  voilà  tout ,  &  cela  eft  dans  les  régies  ;  au  moyen  de 
la  vente  du  cens ,  le  Vaffal  n'a  voit  plus  rien  du  fief ,  ni  du  repré- 
fentatif  du  fief.  iVora ,  l'aliénation  à  cens  était  avec  2500.  liv.  de 
deniers  d'Entrées ,  le  Seigneur  ne  pourfuivit  pas  pour  cela  ;  mais 
fçachant  la  vente  du  cens  ,  il  exerça  alors  lé^retrait  du  total , 
c'efl-à-dire  du  cens ,  &  de  l'héritage ,  qui  à  fon  égard  étoit  com- 
me s'il  venoit  d'être  aliéné  à  forfait. 

VIII.  Après  les  principes  du  démembrement  &  du  jeu  de 
Fief  que  j'ai  expliqués  ci-deffuspar  les  Coutumes ,  6:  les  Au- 
teurs les  mieux  accrédités ,  &:  ceux  que  j'ai  pôles  dans  mon  pre- 
mier Traité  ;  principes  fondés  dani  la  jurifprudence  fur  toutes 

les  Coutumes,  &fpécialement  fur  Mante*,  Coutume  liaiitrophe    "Xcu/pecU. 
de  Senlis,  Ville  autrefois  du  Vexinle  François  ,  Coutume  qui  litir. 
s'explique  comme  Senlis  ;  je  crois  qu'il  ne  fera  pas  difficile  de 
réfuter  les  opinionsdeRicardfurlesArt.  204.  &:25 1.  de  Senlis. 

IX.  Premièrement,  dire  comme  Ricard,  que  démembrer 
fon  fief,  c'efl  le  vendre  à  forfait  avec  rétention  de  foy ,  Î5c  que 
c'efl:  ce  que  dit  l'art.  204.  de  Senlis  en  diiant,  ne  peut  démem- 
brer fon  fief ,  par  divi fon  réelle,  c'efl  marcher  de  plein  pied 
dans  l'erreur.  En  effet  : 

Vendre  à  forfait  fon  fief,  ou  vendre  purement  &  fimplement , 
c'eft  unum  &  idem,  le  \ex\Axe purement  &  fimplement  tout  ou 
partie,  c'eflun  purjeu  defief,  mais  jeu  avecprofit^larétention 
de  foy  ,  dit  Dumoulin,  e(l  comment; tia^vana  ,(&  illuloria\\^xa.i- 
fon  elt  que  Vajfallus  nonpotefejfefincfeudo.Oren  ce  cas  le  ven- 
deur n'a  plus  le  hef,  ni  le  repréfentatif  du  fief,  qui  font,  ou 
les  domaines,  ouïe  cens 5 ce  n'eft  pas  là  le  démembrer ,  ex  tali»- 
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bus  nutla  ïnfenur  difmembrado  fcudi.  Axg.  fuprà  Mol.  §.  hodiè 
5i.gl.  I.  n.  30. 

X.  Démembrer  fort  fief  par  divifion  réelle,  par  vente  de  par- 
tie ,  ce  n'eft  pas  vendre  une  partie /'«rè  & (înipliciter.  Mol.ibid. 
La  raifon  quia  comme moratlo  partis  prcefupponit  &  injen  necef- 
Jarib  unitatem  unius  lotalis  jeudi.  Mais  démembrer  Ion  Fief  par 
■\'ente  de  partie,  c'eft  vendre  cette  partie  ,  ut  feudum per fe  , 
c'eft  de  nno  f.icerc  plura,  dïi'em  tous  les  textes  &  tous  les  Auteurs. 
Voilà  la  divifion  réelle  du  fief.  Le  fief,  idejl^lafoy,  eftdivifé, 
le  titre  du  fief  concédé  fub  una  Icge ,  uno  homagio  elî  divifé.  Voi- 
là ce  que  dit  l'art.  204.  ne  peut  démembrer  fon  fietpardivijion 
réelle.  L'expliquer  autrement,  c'eft  donner  de  front  contre  les 
grands  principes. 

Xf.  Secondement,  donner  pour  exemple  du  jeu  prétendu 
prohibé  par  l'art.  251.  le  bail  à  rente  rachetableavec  rétention 
de  (oy  fans  aucuns  cens ,  cela  afl'urémenteft  échappé  à  Ricard  , 
(excepté  Maux,Melun,)  Scquelques  autres  Coutumes  en  petit 
nombre  ,  où  dan^Ge  cas  les  droits  ne  font  di^is  que  quand  la 
rente  efl:  rachetée,  excepté  aufîi  la  diipofition  finguliere  d'Or- 
léans, art.  10.  qui  dit  que  fi  le  bailleur  s'eft  retenu  la  foy,n'y 
a  droits  jufqu'à  ce  que  la  rente  foit  rachetée  ;  difpofition  bifarre 
fur-tout  en  fief ,  d'autant  plus  qu'en  roture  l'art.  109.  difpofe 
tout  au  contraire,  &  cet  art.  109.  a  une  difpofition  encore  bien 
plus  bifarre,  car  cet  art.  fait  payer  les  Icds  &  ventes  in  infîantl 
du  bail  à  rente  rachetable  ;  &  cependant  fi  cette  rente  efl:  ven- 
due,on  en  doit  encore  les  lods.  La  Lande  dit  que  cela  ert  par- 
ticulier àfa  Coût.  Je  crois  pour  accorder  cet  art.  avec  les  principes 
qu'il  faut  dire  que  dans  cette  féconde  partie,  l'art,  fuppofe  la 
faculté  de  rachat  prefcrite,  autrement  cet  art.  n'a  pas  de  fcns. 

Le  bail  à  rente  rachetable,  &  la  vente  pure  &  iimple  vont 
d'e  pas  égal,  art.  33..  de  Paris  :  donc  la  rétention  de  foy  ,  fans 
r.ucun  ceiis ,  cil:  illufoire  comme  dans  la  vente  pure  &  iimplcj 
la  liberté  que  l'acquéreur  a  de  racheter ,  &  par-là  d'effacer 
l'empreinte  féodale,  ne  permet  pas  de  regarder  cette  aliénation 
comme  un  jeu  fans  profit  ;  &  c'efi  en  cela  que  Ricard  obferve 
b!en,que  ce  n'eft  pas  de  la  rente  rachetable  dont  parle  l'article 
351.  en  marquant  un  jeu  fans  profit. 

XII.  Troifiémement,  le  parallèle  de  l'art.  96.  de  Clermont , 
avec  le  25 1.  de  Senlis  n'efl  pas  jufte  ;  Ricard  s'ell  trouvé  em- 
barraflepar  ces  termes  de  l'art,  96  de  Clermont,  ou  autrement 

coruraSer', 
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contracter  ;  il  ne  veut  pas  que  cela  s'entende  de  la  vente  ,  avec 
rétention  de  cens,  parceque,  dit-il ,  la  Coutume  le  prohibe  par 
ces  mots,  ne  peut  ébrancher  Jonjiej  en  vendant  une  partie  &  re- 
tenant l'auuc  ,  félon  lui,  les  venditions  y  font  défendues. 

Je  crois  l'avoir  démontréy^/prà.  Ces  termes  o:/  autrement  con- 
tracîer,  en  tant  qu'on  les  regarde  comme  prohibitifs  du  démem- 
brement,ne  s'entendent, ni  de  la  vente  d'une  partie  co;wOTé/'rtr//^, 
ni  du  bail  à  cens  avec  deniers  d'Entrées,  que  Ricard  nomme 
vente  avec  rétention  de  de  voir  j  ces  termes  s'entendroient  du  vrai 
démembrement,  en  vendant  une  partie  pour  être  tenu  en  fief 
dijiïncl  du  gros  fief  ;  mais  ces  termes  ou  autrement  contracter , (ont 
placés  dans  l'art,  oii  ilell  parlé  du  jeu,  &  je  l'ai  prouvé, ils fi- 
gnifient  tout  jeu  avec  ,  ou  fans  profit ,  fuivant  l'art.  51.de  Paris. 

XIII.  Quatrièmement,  Ricard  veut  abfolument  que  l'article 
251.  de  Senlis  fimbolife  avec  le  16.  d'Amiens  j  félon  lui ,  ce  der- 
nier ell:  le  modèle  du  premier  :  ce  parallèle  n'eft  pas  plus  heureux. 
Quelle  différence  entre  l'une  &  l'autre  de  cesxleux  Coutumes. 

1°.  La  Contume  d'Amiens  défend  textuellement  de  prendre 
deniers  d'entrées  en  donnant  à  cens,  à  peine  de  payer  profit. 
La  Coutume  de  Senlis  n'en  dit  pas  un  mot.  Et  l'on  fçait  qu'en 
matière  de  droits  Seigneuriaux,  s'iln'yarefTemblance/T^ar/ài- 
te  qu'on  ne  puifTe  s'y  méprendre,  on  n'étend  point  la  difpofî- 
tion  d'une  Coutume  à  une  autre.  Cum  laudimia  fundamcntum 
non  hdbeant  de  jure  communi^fuitque  prœter  jus ,  <jf  jpeciahcon- 
Juetuduie  induclanonvideturextetidcnda  confuetudinis  dijpofitio , 
nec  à  lîmditudine  quidem^aut  majoritate  rationis , prceter  caufam 
exprclJlvn,  quamvis  cafus  de  quo  quœritur  tam  fimilïs  fit  expref- 
fo  ut  pcnc  fimilis  videatar ,& intelleclu  etiam  fiatuentiiim  compre- 
lienfus,  d'Argentré ,  §.  62.  antujucv ,  de  Bret.  N^ota  2.  nomb.  5. 
pojt  mtdium.  Toutes  les  fois  qu'il  faut  prononcer  des  profits  de 
fiefs,  dans  une  Coutume  qui  ne  les  exprime  pas,  il  ne  faut 
pas  chercher  le  texte  d'une  autre  Coutume,  fur  -  tout  quand 
ces  deux  Coutumes  ont  un  cfprityT  différent  l'un  de  fautre. 
En  effet , 

1°.  La  Coutume  d'Amiens  ne  permet  le  jeu  à  cens ,  ou  à  rente , 
qu  autant  que  le  Jens,  ou  la  rente  égale  la  valeur  du  revenu  du 
fonds.  Inde  nil  mirum,  û  elle  ne  veut  pas  les  deniers  d'entrées. 
La  Coût,  de  Senlis  ne  taxe  pas  la  quotité,  la  valeur  du  cens  re- 
tenu, elle  laiffe  le  Vaffal  libre,  elle  dit,  peut  le  bailler  à  cens 
ou  rente,  &  Ricard  ne  va  pas  jufqu'à  prétendre  que  le  bail  à 
Tome  JII,  H 
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cens,  fi  modique  qu'il  foit ,  ouvre  le  profit.  Quelle  différence 
de  fiiipofitions  ! 

XI V.  Ricard  veut  trouver  cette  refl!emblance,  en  ce  que  le 
25  I.  de  Senlis  dit;  peut  fe  jouer  en  t'.lle  manière  qu'il  peut  bail' 
îjris  lout  ou  partie  à  cens  ou  rente  ;  (elonlui,ces  termes  font  limita- 
tifs du  jeu.  Je  dis  au  contraire  que  ces  termes  font  exemplatifs, 
qu'ils  n'expriment  le  bail  à  cens  fimple,  que  comme  un  jeu  or- 
dinaire ,  mais  il  n'interdit  pas  le  jeu  à  cens  avec  deniers  d'entrées 
que  j'ai  prouvé  J'uprà ,  être  un  véritable  jeu. 

Il  s'agit  ici  d'un  cas  non  exprimé  dans  un  article  quiaflmnchit 
des  droits  le  jeu  de  fief  ;  orilluffitque  ce  cas  ne  foit  pas  exclus, 
pour  s'il  s'accorde  avec  les  principes  du  jeu  fans  profit,  comme 
je  l'ai  montré,  être  fous-entendu  dans  l'article.  A^e^we  les;csne- 
^ue  Senatus-confulta  ua  Jcnbi  pojfunt  ,  ut  omnes  cajus qui  accidc' 
Tint  comprehendantur  ,fed  fufficit  &  ea  quœ  plcrumqiie  accidunt 
contineri.  Le».  1  o.ff.  de  Lenbus.  C'eft  la  patrimonialité  des  fiefs , 
qui  a  fait  recevoir  le  jeu  de  fief,  avec  ou  fans  profit.  Toutes  les 
fois  qu'un  jeu  n'efl: pas  réellement  ventejO\x  équipolent  à  vente, 
les  droits  n'en  font  pas  diis. 

Or  le  bail  à  cens  mediante  pecunia^  n'efl:  pas,  &  ne  peut  être 
en  bon  principe  réputé  vente ,  parcequ  il  y  a  un  cens  retenu,  Se 
que  la  rétention  du  cens,  non  la  rétention  fimple  delafoy  fans 
aucun  cens,  efl:  la  feul  marque  que  toutes  les  Coutumes  don- 
nent pour  reconnoître  le  jeu  fans  profit.  Mo/.  §.  liodiè  5 1 .  gl.  1 . 
«.31.  Quand  il  y  a  cens  retenu,  le  Vafl"al  demeure  toujours 
Vaffal,  dit  notre  article  251.  L'intérêt  du  Seigneur  dominant 
eu.  à  couvert,  parceque  tant  qu'il  y  a  cens  retenu ,  on  lui  repor- 
te lefie^ut  prius^  &  lors  de  la  mutation  de  fon  ValTid  il  a  tous 
les  droits  de  mutation,  tant  fur  la  portion  retenue,  que  fur  les 
parties  aliénées.  Voilà  le  Droit  commun. 

Je  vais  plus  loin  ,  l'Arrêt  de  i  s  8 1 .  cité  par  Ricard ,  adjuge 
le  retrait  du  cens  vendu  &  de  l'héritage  ci-devant  donné  à  cens, 
moyennant  2500  livres  de  deniers  t/'^/zz/e'c'j,  &  par. là  jugea  que 
le  retrait  ou  les  droits  n'étoient  ouverts,  que  par  la  vente  du 
cens  retenu  lors  de  l'aliénation  mediante  pecunia. 

XV.  Allons  encore  plus  loin  ;  je  l'ai  monuà  ftiprà.  La  Cou- 
tume de  Mante  réformée  en  1 556,  tient  le  même  langage  que 
Selilis  ;  elle  dit,  peut  fe  jouer,  cejl  à  fçavoir  bailler  à  cens  ou 
rente  .,  cette  Coutume  efl  limitrophe  de  Senlis  ;  les  territoires  de 
ces  deux  Coutumes  fe  bordent  :  Mante  étoit  autrefois  Ville  du 
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Vexin.  Or  en  1 5(38.  la  Cour  y  a  jugé  in  lermlnis  que  le  bail  à 
cens  avec  deniers  cfentrées  ,  étoit  un  )eu  fans  profit. 

XVI.  Enfin  De  Saint-Leu,  Avocat  du  Roi  à  Senlis ,  infiruit 
de  l'ufage  de  fa  Coutmue ,  dit  lur  cet  article  251,  que  le  bail 
à  cens  avec  deniers  d'entrées  eft:  permis  dans  fa  Coutume.  Pour 
exemple  de  ce  jeu,  il  donne  le  bail  à  cens,  qu'il  nomme  vente, 
fait  par  M.  le  Prince  au  Sieur  Seroux  de  Commode  des  do- 
maines de  la  Seigneurie  de  Morlaye  ,  Châtellenie  de  Creil , 
avec  rétention  de  foy  ,  &  un  menu  cens  ,  il  ajoute  :  &  cejl 
ainji  que  nous  le  pratiquons. 

Section    VIII. 

De  la  Coutume  de  Sens ,  Edition  de  Delaitre, 

Art.     189. 

I.Si  les  enfans&  héritiers  qui  fuccedent  en  une  Sei- 
gneurie mouvante  en  fief  d  un  Seigneur ,  font  partage  ÔC 
divifion  entre  eux  dud.fief,led.partagenepréjudiciera 
en  rien  aud.  Seigneur,  mais  chacun  reprendra  d'icelui 
Seigneur  pour  la  part  &  portion  qui  lui  fera  advenue 
par  led.  partage ,  &  ne fouffriraled. Seigneur,  fi  bon  ne 
lui  femble ,  faire  de  fon  plein  fief  un  arricre-fief. 

Commentaire  de  Delaitre  fur  cet  Article. 

»  Notre  Coutume  en  cet  article  n'entend  autorifer  que  le 
«démembrement  fait  par  partage  entre  co-hériticrs,  tant  en 
»  ligne  direfte  que  collatérale.  En  effet  ce  démembrement  étant 
»  nécefraire&  forcé,  on  ne  le  doit  pas  tant  confidérer  comme 
»  le  fait  de  l'homme ,  que  comme  le  fait-de  la  lo}'  du  partage  à 
»  laquelle  tous  les  cohéritiers  font  aflujettis  j  ce  quifaitquele 
»  Seigneur  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  reconnoître  autant  de 
»  Vaffaux  qu'il  y  a  de  propriétaires  des  parts  &  portions  du  fief 
»  divifé.  Néanmoins  les  co  -  partageans  ne  peuvent,  fans  fon 
»  confentement,  convenir  entre  eux  qu'une  partie  du  fief  iera 
»  mouvante  de  l'autre,  parceque  fes  droits  cafucls'en  i'eroient 

*  Ceft  mal  raifonner:  tant  que  le  Dominant  n'infoode  pas  le  jeu  ,  la  fous-infcQda- 
tion  ne  lui  l'ait  rien  perdie  Ue  lès  droits  lur  la  poruoa  lous-intéodce. 

Hij 
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»>  dimînués  &fi  ces  héritiers  le  font  malgré  lui,  cette  conven- 
»  tion  ne  pourra  nuire  au  Seigneur. 

Art.     209.  ^ 

II.  Le  VafTal  peut  bailler  fon  fief"  à  rente* ,  tout ,  ou 
partie  à  relie  perfonne  qu'il  lui  plaît,  au  préjudice  de  lui 
&  des  fiens,  fans  foi  démettre  de  lafoy,  non  pas  au  pré- 
judice du  Seigneur,  mais  fi  celui  qui  aura  pris  à  rente, 
rachette  ladite  rente ,  le  quint  denier  fera  dû  au  Sei- 
gneur duquel  le  fief  eft  tenu. 

Article     217. 

III.  Le  Vaffal  par  vendltion  &  autre  contrat  ne  peut 
démembrer  fon  fief  fans  le  confentement  de  fon  Sei- 
gneur,(finon  que  par  partage  &  divifion  d'entre  héri- 
tiers, il  ait  été  une  fiois  démembré.) 

Commentaire  de  Delaitre. 

«Démembrer  un  fief,  c'eft  en  divifer  l'unité,  &  l'intégrité, 
»  &  en  faire  plufieurs,  tenus  également  en  hommages  féparés. 

>♦  Ce  démembrement eft  appelle  volontaire,  à  la  différence 
»  de  celui  qui  fe  fait  par  partage  entre co-héritiers, qui efttou- 
»  jours  néceffaire  &  forcé;  &  dont,  pour  cette  raifon,  notre 
»  Coutume  permet  l'ufagefans  qu'il  foit  rien  dû  au  Seigneur. 

Art.  224. 
îFonciere.  jy^  ^j  j^  Ydi^û  baille  fon  fief  à  cens  ou  à  rente*,  enco- 
re qu'elle  (oit  perpétuelle,  retenu  à  lui  la  fol  &  homma- 
ge ,  iln'efl:  dû  aucun  profit  ;  mais  quand  il  y  aura  ou- 
verture de  fief,le  SeigneurFéodal  exploitera  fond,  fief, 
fans  avoir  égard  au  bail  qui  aura  été  fait  par  fond.  Vaflal. 

V.  Cette  Coutume  eft  très-obfcure  &  très-bigarée  dans  fes 
difpofitions.  L'Article  189,  rapproché  des  grands  principes,  ne 
permet  pas  le  démembrement  par  partage  ;  cependant  l'article 

^  Nota.  Cet  article  eft  le  203.  dans  le  Coutumier  général. 

*  Nota.  Cet  article  parle  de  la  rente  rachetable  ,  qui  ne  doit  quint  avant  le  rachat , 
comme  Meaux.  Le  214.  ci-après  parle  de  la  rente  foncière. 
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217.  paroît  forcer  à  y  reconnoître  un  démembrement. 

Je  ne  m'attache  pas  à  ce  que  dit  Delaître,  ni  à  l'Article  1 66. 
de  Meaux,  qui  dit  que  le  partage  eft  un  démembrement  forcé  Coutume  de 
&  néceflaire.  Rien  de  plus  abfurde;  le  partage  divife  forcément,  fléaux. 
le  corps  matériel  du  fief\  mais  n'oblige  pas  de  divifer  le  titre  du 
fief,  il  n'eft  q^q.  dijlributio  paniiim jeudi ,  juh  eodem  titulo  jeudi. 
Mol.  d'Argcntré.  Ainfi  la  Coutume  de  Meaux,  art.  166,  ren- 
dant pour  raifon  du  démembrement  dans  le  partage,  qu'il  y  1 
une  caufe  nécejfaire  &  forcée  ,  contient  une  difpofition  abfurde. 

Melun,  article  loi.  le  permet  par  partage,  mais  plus  nette-     ^    ^^      , 
ment,  &  fans  donner  pour  raifon  une  abfurdité.  Elle  dit  hors  le  jvielun. 
cas  de  partage  ,  le  fief  ne  peut  être  démembré  J  ans  le  conjentement 
du  Seigneur.  Cette  difpofition  ell:  plusnette,  la  loy  municipale 
permet  le  démembrement  par  partage.  Lex  pro  rano/zejcelaeft 
écrit,  c'ell:  le  nec plus  uUrà  du  raifonnement. 

Revenons  à  Sens. 

VI.  Si  nous  nous  attachons  à  la  lettre  de  l'Article  1 89.  il  pa- 
roît évident  fuivant  les  grands  principes  que  j'ai  tant  de  fois  re- 
battus, que  le  partage  de  fuccefilon  ne  fait  pas  un  démembre- 
ment en  cette  Coutume ,  il  ne  divife  point  le  titre  du  fief. 

Ledit  partage  ne  préjudiciera  en  rien  audit  Seigneur  ,  (  mais 
chacun  reprendra  d'icelui  Seigneur  pour  ja  part  &  portion  qui  lui 
fera  advenue  par  ledit  partage  )  dit  cet  l'Article  189. 

Cela  n'a  aucun  trait  au  dém.embrement.  Si  Vajfallo  plures 
hœredes  extiterint  ,  omnes  homagium  &  fidelitatem  prœjlabunt, 
unius& ejufdem  feudi  (quod  in  juo  toto  manehit ,  ut  non  plunum 
jeudorum,  jéd  ut  portionum  unius  univerf  à pluribus pojjefjarum.  ) 
d'Argcntré  ,  §.  3  29.  de  Bret. 

L'Article  le  dit  précifément,  chacun  reprendra  dud.  Seigneur 
(^  pour  ja  part  &  portion  qui  lui  jera  advenue  parpartJgc.)OT,Te- 
prendxe  pour  fa  part  &  portion  yloin  de  montrer  un  démembre- 
ment, unediviiion  du  titre  du  fiet ,  cela  montre  une  conlerva- 
tion  de  l'intégrité  du  fief  ,  parceque  patronus  recipicndo  unum 
ex  clientibus  infidem  (^  pro  parte  jua  jeudi ,  )  recipit  totum  &  jo- 
lidum  quod  fibi  ab  eodem  debetur ^nempe  folidum  obfequium&  m- 
teoramfdeiitatem^contemplationciamen  illius  partis  jeudi  .  .  ., 
(^Et (ic nuUus relinquitur  locus  divifioni  prir/umendœ.)  jVlol.%.  ho~ 
diè  3.  gl.  4,  n.  29,  quia  eo  ipjo  quod  unus  recipiiur  pro  pane  fua 
jeudi  ^  ojîenditur  quod  pars  jua  non  cfl  jeudum  integrum^nec  jeu- 
duni  perje  ,Jedpars  vetcris  feudi  ;  ergo  non  dividiiur  jeudum  in 
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fe  ^  fei  femper  remanet  iinum  &  idem  jeudum,  quia  commémora- 
tio  partis  neceffariù  prœfupponit  &  injert  perjeverantem  unitatem 
unius  toialis  jeudi.  Mol,  ibid.  Voilà  les  grands  &  les  vrais  prin- 
cipes. 

VII.  Cependant  l'article  217.  qui  prohibe  le  démembre- 
ment par  aliénation,  6*  autre  contrat  ^  z]o-oXQ  ^  Jinon  que  par  par- 
tage &  divifion  entre  co-héritiers  il  fait  une  fois  démembre.  Voilà 
bien  le  démembrement  prononcé  par  partage,  &  ce  démem- 
brement fuivant  cet  article  217.  doit  nuire  au  Seigneur,  car 
il  le  dépend  Jansfon  cotif alternent ,  en  tous  acies,  &toutdeluite 
il  excepte  le  partage.  Donc  en  cette  Coût.  le  démembrement 
par  partage  divilé  le  titre  du  fief  malgré  le  Saignenv  ^  donc  illui 
préjudicie.  Néanmoins  la  divifion  par  partage  ne  préjudicie  point 
au  Seigneur  fiiivanr  l'Art.  189.  Comment  concilier  avec  les 
principes  deux  textes  aufli  manifefiement  oppofés  ^ 

11  faut  pourtant  fuivre  cette  difpofition ,  &  dire  que  par  le 
partage  le  fief  fouffre  démembrement,  que  le  Seigneur  ne  peut 
î'empécher;  cela  lui  préjudiciera  relativement  au  nombre  de 
fiefs  que  les  partages  de  fucceffions  en  iucceflions  formeront , 
&qui  par  la  fuite  des  tems  deviendront  des  atomes,  des  idées 
de  fiefs  :  cependant  l'article  1 89.  dit  que  le  partage  ne  préju- 
diciera pas  au  Seigneur  dominant. 

J'avoue  que  je  ne  puis  fortir  de  ce  labyrinte.  Ces  articles  1 89. 
&  217.  fe  croifent  parfaitement,  &  quiconque  fera  pénétré 
des  vrais  principes,  avouera  que  cet  article  217  ell;  un  artticle 
échappé  à  la  prudence  &  aux  lumières  des  Réformateurs,  ou 
que  le  189.  devoir  être  fupprimé  ;il  étoitle  177.  de  l'ancienne. 
Penon  qui  l'avoit  annotée  ,  n'en  a  rien  dit. 

VIII.  Mais  je  tiendroisun  parti  milieu.  Je  diroisque  l'article 
permet^  mais  ne  prononce  pas  ipfo  jaclo  le  démembrement  par 
partage,  comme  Melun  loi  ,  Meaux  166. 

Ce  qui  me  fait  prendre  ce  parti,  c'efl:  d'un  côté  l'article  1 89 , 
qui  eft  dans  le  Droit  commun,  &:  ne  prononce  pas  la  divifion 
du  titre  du  fief  par  partage,  au  contraire  ,  chacun  reprend  (pour 
fa  part  &  portion.  )  D'un  autre  côté,  l'Article  217,  qui  en  dé- 
fendant le  démembrement  en  tous  aftes,  fans  le  confentement 
du  Seigneur,  ajoute, /7/zo/z  que  par  partage  il  l'eut  une  fois  dé- 
membré. 

De  Id  je  conclus  que  par  le  j)artage  les  co-héritiers  peuvent 
démembrer  6i.  donner  ù  chacun  la  part  pour  le  tenir  utjeudum 
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perfe.  Si  qu'alors  le  Seigneur  doit  le  foiiffrir,  art.  21 7,  mais  que 
s'ils  ont  fait  un  partage  ordinaire  (ans  claufe  ni  intention  biea 
marquée  de  démembrer  le  dire  du  ficf,  de  tenir  leurs  portions 
utfeudaperfe,  ut  j'euda  intcp;ra ,  alors  le  partage  par  portions 
de  ficf,  fera  fimplcx  d'ijlnbuno  panium  corporïs  matcnalis  jeudi , 
qui  ne  préjudicicra  au  Seigneur,dit  l'article  iSç,^:  chacun  re- 
lèvera/;oi^/-yà^<7/ï  du  ficiijuodinfuo  toto  manehiiut  ponionum 
unius  univerji  à  plunùus  pojf.'ffarum ,  dit  d'Argentrc. 

Voilà  comme  j'entends  cette  Coutume.  Je  laide  à  un  efprit 
plus  pénétrant,la  conciliation  de  ces  deux  articles  189  &  217, 
&  leur  concordance  avec  les  vrais  principes. 

IX.  L'Article  189.  dit  que  leSeigneur  n'eft  pas  tenu  defouf* 
frir  que  l'on  Cuffe  de  fon  plein  fief  un  arriere-fief  par  partage  , 
il  faut  ajouter  ,  ou  autrement.  Non  pas  que  le  Seigneur  puifTe 
faire  annuller  la  fous-inféodation,  quia  hoc  fit  [ub  eadem  depen- 
dentta  jeudi;  je  l'ai  prouvé, mais  ellene  tiendra  pasàfon  égard 
tant  qu'il  ne  l'auta  pas  approuvée  ,  article  52.  de  Paris  qui  eft 
le  Droit  commun. 

X.  La  Coutume  de  Sens  permet  le  jeu  de  fief;  elle  exprime 
le  bail  à  cens  ou  à  rente,  c'eft  le  ftile  commun  des  Coutumes. 
Elle  fait  plus  ;  par  l'article  209.  elle  autcrife  le  bail  à  rente  ra- 
chetable  *  avec  (impie  rétention  de  foy  ,  fans  payer  profit  juf-  *  Nota, 
qu'à  ce  qu'elle  foit  rachetée,  d'où  il  faut ,  ce  fcmble  ,  conclu- 
re que  par  [a  rétention  de  foy  fi  cette  rente  devient  non  ra- 
chetable,  elle  fera  partagée  noblement ,  comme  tenant  lieu 

de  cens,  ce  qui  n'efi:  pas  fans  difficulté. 

Delaître  prend  de-là  occafion  de  demander  fi  le  retrait  féo- 
dal aura  lieu  en  cas  de  bail  à  rente  rachetable  fans  démiflion 
de  foy  ,  il  décide  pour  l'affirmative  :  fa  raifon  efi:  que  ,  rcs  /e- 
dit  jacilè  ad  fuam  itaturaru ,  &  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  doit 
rembourfer  le  fort  principal  au  bailleur. 

Cette  décifion,pour  n'être  pas  approfondie,ne^aut  rien.  Il  faut 
diftinguer ,  fi  la  rente  n'ell  point  rachetée ,  ou  fi  elle  ell  rachetée. 

1°.  caju.'L?L  Coutume  exclut  le  profit,  la  rétention  de  foy 
opère  qu'il  n'y  a  point  d'aliénation,  que  l'héritage  c(^  dans  les 
mains  du  preneur ,  fans  préjudice  des  droits  du  Seigneur  domi- 
nant lors  de  l'ouverture  du  ficf  principal. S'il  n'y  a  point  de  pro- 
fit ,  c'clt  que  la  coutume  ne  réputé  pasc/rr//^  cette  portion  ar- 
rentée  fans  démiffionde  foy  ;  fi  elle  n'eft  pas  ouverte,  c/oy  point 
de  retrait. 


Chaumonten 
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i".  co^/.  La  Coutume  décide  qu'il  y  aprofit,  dès-là  elle  répute 
cette  portion  aliénée,  &  comme,  par  conféquence  de  ce  prin- 
cipe de  Coutume,  elle  n'eft  réputée  aliénée  que  du  jour  du  ra- 
chat de  la  rente,  ergo  le  retrait  eil  ouvert  de  ce  jour,  comme 
le  profit  de  quint. 
Baflignyr"'"'  XI.  Dès  que  la  Coutume  admet  le  jeu  de  fief  fans  profit  par 
bail  à  rente  rachetabU  avec  fimple  rétention  de  foy,  à  fortiori 
le  bail  à  cens  medianie  pecunuî,  doit  y  être  admis.  Parl'impofi- 
tion  du  cens,  la  direfte  Seigneurie  eft  retenue  confervée  & 
afl'urée,  comme  dans  le  bail  à  cens,  le  droit  du  Dominant  y 
efi:  conftamment  à  couvert,  fes  droits  font  pleins  fur  la  totalité 
tant  qu'il  n'inféode  pas  le  jeu,  &  je  ne  vois  aucun  prétexte, 
tel  qu'il  puifle  être  pour  exclure  ce  jeu  dans  cette  Coutume  , 
qui  pouffe  le  jeu  fans  profit  dans  un  cas,  où  prefque  toutes  les 
autres  ouvrent  le  ^rout  Jiatim  contraSu  conclujo. 

Voilà  ,  je  penfe  ,  comme  on  doit  entendre  la  Coutume  de 
Sens  fur  le  démembrement  &  le  jeu  du  fief, 

XII.  La  Coutume  de  Chaumont  en  Baffigny  n'a  point  de  tex- 
tes précis  fur  le  démembrement  &  fur  le  jeu  de  fief,  fi  ce  n'eft  l'ar- 
ticle 23.  qui  parle  de  l'engagement  pour  trois  ans  fans  payer 
profit,  &  l'art.  24.  qui  parle  des  rentes  conftituées  fur  un  fief,  del- 
quelles  l'acquéreur  entre  en  foy.  Mais  Delaître  fur  l'art.  23.  in 
fine,  nous  affure  qu'en  cette  Coutume  oni'uiten  entier  l'art.  5 1. 
de  la  Coutume  de  Paris.'Ainfi  il  faut  fuivre  en  plein  ce  que  j'ai 
dit  en  mon  premier  Volume,  pour  Paris  &:  fes  femblables. 

Section     IX. 

De  la  Coutume  de  J^'iny. 

Art.     23. 

Autre  coutume  eft  audit  Bailliage  qu'un  Vaflal  ne 
peut  démembrer  Ton  fief ,  ne  vendre  partie  d'icelui 
fans  le  congé  du  Seigneur:  toutes-fois  tel  Vaflal  peut 
bailleràiitredecensparticdefond.  fief  pourl'augmen- 
tationd'icelui, pourvu  que  ledit  cens  foitluffifant&:  rai- 

fonnable ,  eu  égard  à  ce  qui  efl:  ainfi  laiffé  &  baillé ,  & 

le 
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que  led.  Vafîal  n'ait  reçu  aucuns  deniers  en  public  ou 
fecret,  pour  fairetclaccenfemcnt  à  plus  petit  cens  ;  car 
ce  feroit  frauder  ion  Scign^'.Féodalj&diminuer  ion  fief. 

Art.  24. 
Coutume  ell  auffi aud.  Bailliage  telle,que  les  Barons 
&  Châtelains  peuvent  donner  de  leurs  héritages  à  Gen- 
tils-hommes qui  les  tiennent  d'eux  en  ^oy  &  hommage , 
mais  ils  ne  peuvent  vendre  leurfd. fiefs  quelesSeigneurs 
n'y  prennent  droit  de  quint  &  requint,  finon  par  la 
manière  ci-devant  dite  *  ,  à  fçavoir  pour  trois  ans.        Mnicieia; 

Rémcrépermis 

Article     25.  à3.ans,/</fm. 

Le  VafTal  ne  peut  faire  de  ion  fief  arriere-fief,  n'étoit  ^wn"  auîrî 
qu'il  mariât  fes  enfans,&  qu'illeur  baillât  en  mariage  JJ.""'^*  '*" 
de  fes  héritages  féodaux,auquel  cas  iefd.  enfans  repren- 
nent de  lui,  mais  il  faut  que  ledit  VaiTal  retienne  à  lui 
dudit  fief  à  ia  fuffiiance  pour  fervir  fon  Seigneur. 

Cette  Coutume  pour  le  bail  à  cens  rymbolife  avec  le  16. 
d'Amiens  &le  194.  de Châlons,  comme  nous  ledirons ci-après. 
Parlons  d'abord  du  démembrement,  inteliige  femjjeràe  ladivi- 
fion  du  titre  du  fief. 

I.  L'Article  23.  défend  d'abord  le  démembrement  du  fief: 
cela  efi:  de  droit  commun ,  pourquoi  viJe  mon  premier  Volu- 
me, &  Juprà. 

Mais  l'Article  ajoute,  ni  vcnJm partie  iticelui  fans  le  confère- 
tcmen:  Je Jon  Seigneur  :  hoc  indi^et  fpeciali  intelleclu. 

II.  Par  ces  termes,  l'article  ne  porte  pas  une  prohibition  ab- 
folue  de  vendre  partie  de  l'on  iief ,  lans  le  confentement  du 
Seigneur  ;  les  fiefs  ne  font  pas  de  danger  en  cette  Coutume. 

Cette  prohibition  n'eft  que  relative,  1°.  au  démembrement 
dont  l'art,  parle  d'abord ,  6c  qu'il  accole  avec  la  vente  de  par- 
tie du  fiefj  1*^.  aux  profits  de  quint,  ou  de  retrait. 

Je  dis  que  la  prohibition  de  vendre  partie  de  l'on  fief  (ans  le 

confentement  du  Seigncur,el1:  relati\  eau  démembrement:  c'ell 

un  exemple  de  démembrement  que  la  Coutume  propole  y  & 

comme  je  l'ai  prouvé  ci-deflus ,  cela  ne  veut  dire  finon  que  com»- 

Tomc  III  L 
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me  il  ne  peut  démembrer  le  fief  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur ,  par  tel  afte  que  ce  foit  ;  de  même ,  il  ne  peut  fans  le  même 
confentement,  en  vendre  une  partie,  utfeudumperfe^  utfcu- 
dum  integrum  :  c'eft  ce  qui  eft  clair  en  lifant  tout  de  fuite  l'article, 
ne  peut  démembrer jon fief ^  ni  vendre  parue  d'iceluijans  le  conjen- 
tement  du  Seigneur  i  cei\  qua(i  diceret,  ne  peut  démembrer  en 
façon  quelconque ,  ni  par  la  vente  de  partie  fans  le  confente- 
ment du  Seigneur  :  mais  il  peut  vendre  ^axûq  comme  parue -,00. 
qui ,  comme  je  l'ai  démontréy://7rà  fur  Orléans,  n'emporta  jamais 
démembrement  de  fief,  &  c'eftdans  ces  cas  oii  la  prohibition 
de  vendre  partie  du  fieffans  le  confentement  du  Seigneur  elt  re- 
lative aux  profits  de  quint  &  requint,  &  alors  il  faut  dilHnguer : 
ou  la  vente  fera  à  faculté  de  rachat  pour  trois  ans,  qui  fera  exer- 
cée dans  les  trois  ans,  &  les  profits  n'en  font  dûs,  art.  11.  33. 
ou  la  vente  fera  pure  &  fimple ,  &  alors  les  profits  font  dûs  ; 
quint  par  le  vendeur  s'il  n'eft  pas  dit  francs  deniers:  quint  &  re- 
quint par  l'acquéreur  s'il  ell;  dit  francs  deniers ,  art.  47. 

III.  Par  rapport  au  jeu  de  fief,  par  bail  à  cens,  qu'il  faut  en- 
tendre du  bail  à  rente  avec  rétention  exprejje  de  lafoy  ;  cette 
Coût,  comme  Amiens  &  Châlons,  veut  que  le  cens  foit  pro- 
portionné à  la  valeur  du  revenu,  &  qu'il  n'y  ait  aucuns  deniers 
d'Entrées,  auquel  cas  il  y  a  quint  ;  la  Coutume  le  décide,&  le 
cens  retenu  devient  cens  mort,  dont  on  peut  offrir  le  rembour- 
fement,  &  n'emporte  plus  direfte  Seigneurie^  mais  cela  ne  fe- 
ra qu'un  jeu  avec  profit,  non  un  démembrement ,  l'acquéreur 
fera  fa  foy  ratione partis  fub  eodem  uiulo  jeudi  ,  comme  dans  le 
cas  de  vQnie.  pure  &  fimple  de  partie.  Voilà  le  principe  vrai  ; 
je  l'ai  prouvé y«^/ii. 

IV.  L'article  14.  permet  aux  Châtelains  &  autres  plus  Hauts 
Seigneurs  de  fous-inféoder,  mais  il  ajoute  la  condition,  que  ce 
foit  à  Perfonaes  ;zo/^/^j.  Cettedifpofitionvient  de  l'ancien  droit 
de  Champagne;  mais  je  tiens,  nonobftant  cet  article,  &  le  46. 
que  roturiers  pouvant  tenir  fiefs  en  payant  le  droit  de  francs-fiefs, 
on  peut  aufTi  leur  fous-inféoder. 

V.  Par  le  zj*"'.  art.  la  fous-inféodation  eft  interdite  aux  fim- 
ples  Vaffaux.  La  raifon  de  différence  eft  que  les  grandes  Seigneu- 
ries fe  trouvent  moins  diminuées  par  la  Ibus-inféodation ,  qu'un 
fimple  fief,  &  même  une  grande  Seigneurie  eft  plusdécoréc,plus 
elle  a  des  fiefs  mouvans  d'elle  :  au  furplus,  cette diltintlion de 
grands&  de  petits  fiefs, pour  la  fous-inféodation,  eft  idéale,  & 
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n'a  aucun  fondement  folide,  quïa  hocfitfub  eadem  dcpendentia 
feudi.  Mol.  §.35.  hodlc  5 1 .  gl.  i .  n.  1 6.  1 7.  &  1 8.  cela  eil:  ccrir, 
il  faut  s  y  conformer. 

VI.  Le  même  article  25.  met  cette exception,(î ce n'efl:  qu'en 
mariant  fes  enfans,il  donnât  portion  de  fon  fief,  auquel  cas , 
dit  l'article,  fes  enfans  reprendroient  de  lui,  &  il  fiut  qu'il  en 
retienne  à  fuffifance  pour  fervir  fon  Seigneur.  Cette  précaution 
de  la  Coût,  ell  aufli  finguliére  que  l'exception  ;  &  il  faut  con- 
clure que  cette  fous-inféodation  par  donation  de  père  à  fils  ne 
tient  que  pendant  la  vie  du  donateur,  à  moins  que  lefurplusdu 
fief  réfervé  ne  fût  à  un  autre  enfant  qui  prétendît  conferver  la 
dominance  fur  cette  portion  donnée,  ce  qui  feroit  abfurde,  & 
pourroit  être  effacé  par  le  rapport  que  le  donataire  feroit  fui- 
vant  les  art.  55.  &:  56.  à  moins  auili  qu'on  n'entende  cet  art. 
d'une  donation  faite  aux  filles  en  les  mariant ,  de  même  que 
Dumoulin  a  entendu  l'article  41.de  Montargis  qui  dit,que  pour 
donation  faite  à  fils  ou  fille  par  afcendant  n'eft  dû  relief,  ^i  ce 
n'eft  que  le  donateur  fe  fût  démis  de  la  foy  ,  ce  qui  indique 
C{u'en  ce  cas  le  donateur  doit  retenir  la  foy  j  fur  quoi  Dumou- 
lin àit^fcilicet  donando  genero,  qui  étant  étranger  ,  peut  être 
en  ce  cas  capable  de  tenir  en  arriere-fief,  fous  la  condition  de 
cet  art.  15.  autrement  {\  la  donation  eft  faite  à  la  fille,  c'efi:  un 
avancement  d'hoirie,  ou  fujette  à  rapport,  ou  qui,  fi  elle  fe 
tient  à  fon  don,  lui  tiendra  lieu  de  partage,  mais  ne  fera  mou- 
vante de  l'autre  part  échue  à  autre  enfant. 

Voilà,  ce  femble,  l'interprétation  la  plus  nette  de  cette 
Coutume, 

Section    X. 

De  la  Coutume  de  Pcronne ,  Mondldler  &  Royc. 

I.  Cette  Coutume  caufe  beaucoup  de  divifion ,  elle  partage  la 
Jurifprudence  fur  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'entrées;  Scon 
diroit  qu'il  ne  feroit  pas  pofîible  de  porter  une  décifion  fûre.  J'ef- 
pére  néanmoins  ouvrir  la  route  certaine  que  l'on  doit  tenir  en 
cette  Coutume ,  tant  pour  le  démembrement  que  pour  le  jeu  de 
fief;  la  façon  dont  les  affaires  font  préfentées  &:  défendues  caufe 
fouvent  cette  variation^ans  la  Jurifprudence.  Je  crois  après  avoir 
long-temps  médité  fur  le  parti  que  je  pouvois  prendre,  que  l'on 
conviendraque  les  Arrêts  qui  jugent  lesbaux  àcens  avec  deniers 
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d'entrées  être  jeux  de  fief  fans  profit ,  font  plus  conformes  aux 
principes  du  jeu,  &  qu'ils  fymbolifent  beaucoup  mieux  avec 
i'efprit  &  de  la  Province  de  Picardie,  &:  de  cette  Coût.  La  ré- 
flexion que  les  articles  71  &  84  m'ont  fournie  infrà,  nomb.  9. 
prouvera  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 

Article     71. 

Le  VafTalpeut  ëclipfer,  vendre,  donner  ou  tranfpor- 
ter  partie  de  fon  fief  fans  le  confentement  du  Seigneurl 
Art.     72. 

Peut'auffî  ledit  Vafial  créer  rente  fur  fondit  fief,  le 
bailler  à  cens,  fur  cens,  ou  revenu ,  à  long-temps,  ou  à 
toujours,  fans  le  confentement  de  fon  Seigneur,  en  re- 
tenant, &  en  réfervant  toutefois  par  ledit  Bailleur  la 
foy  &  hommage  à  foi  ;  mais  ledit  bail  fait  par  ledit 
Vafial  ne  préjudicie  au  Seigneur  fupérieur,  en  maniè- 
re que  quand  led.  fief  fera  ouvert  par  mutation  dudit 
Vaifal  qui  l'a  baillé  à  cens  ou  rente,  n'efi:  tenu  ledit 
Seigneur  fupérieur  entretenir  lefd.  baux  &  charges  fans 
lefquels  il  jouira  dud.  fief,  n'étoit  que  ladite  charge  fût 
réalifée  &  inféodée  par  lui. 

Art.    73. 

Pour  led.  bail  à  cens  ou  à  rente  fait  comme  deflus, 
n'efidù  aucun  profitauSeigneurféodal,finon  quel'ache- 
teur  voulut  faire  inféoder  led.  cens  ou  rente  du  confen- 
tement(t7)duvendeur,&le  Seigneurie  voulût  recevoir 
auquel  cas  efi:  dû  le  quint  denier  du  prix  de refiimation 
de  ladite  rente,  avec  droit  de  Chambellage. 

II.  L'Article  71.  permet-il  Amplement  }  ou  prononce-t-il  le 
démembrement  du  fief  par  tous  Aftes  qui  divifent  lecorps  maté- 
riel du  fief  .^  Ou  bien  cet  article  en  permettant  d'abord  de  dé- 

(.j)  Nota.  Cet  article, Sf  les  premiers  ttiots  du  •j').  marquent  une  rente  hypothéquée 
&  affignce  fur  le  fief,  que  l'acquéreur  ou  créancier  peuftaire  inféoder,  &  tenir  en  fief 
clu  dominant  ;  c'eft  comme  en  Berry,ù  Cambray,en  la  Coutume  localcdc  Ribemont, 
mais  la  rente  étant  rachetée  ,  ce  fief  s'éteint,  l^idc  mon  fécond  vol.  ch.  9.  du  Relief,pag. 
«6i.  &  171.  oti  j'ai  expliqué  la  nature  de  çps  rentes  créées  fur  un  $ef. 
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mcmbrer  le  fief,  n'indique-t-il  enfulte  que  le  jeu  avec  profit, 
dans  la  vente  ou  donation  de  partie  du  fiet",  comme  Paris  art.  5 1  ? 

Cette  Coutume  ne  dit  pas,  comme  Amiens,  que  la  partie 
éclipfée  eft  tenue  à  mêmes  droits  6:  prérogatives  que  le  gros 
du  hef?  Enforte  qu'il  fembleroit  que  la  Coutume  permet  bien 
mais  ne  prononce  pas  le  démembrement  par  tous  aftesquidi- 
vifentlc  corps  matériel  du  fief. 

Mais  l'efprit  de  la  Provmce,  l'erprit  même  de  la  Coutume, 
nous  indique  un  démembrement  du  fief  par  la  divifion  qiioquo 
modo  du  corps  matériel  du  iief:  &.  les  deux  Commentateurs 
nous  l'atteitent  précilément. 

Le  Caron  fur  cet  article  s'explique  ainfi. 
»>  Les  fiefs  font  de  leur  nature  individus,  car  cet  îhxÛcXq  déroge 
v>  à  l'individidiéy  mais  £  un  fief  cnjont  faits  plufieurs.  Ce  qui  pro- 
»  fite  au  Seigneur  pour  le  Chambellage  (a) qui  ell  dià  à  cha- 
»>  cune  mutation.  Art.  5 1.  de  Paris  contraire  ;  voilà  bien  le  dé- 
M  membrement  :  d'unfief  en  font  jaits  putfieurs. 

La  Villettefurcet  art.  s'explique  de  môme:  il  peut  d'un  fief 
enjairedeux  ou  plufieurs  tenus  également  à  hommage  féparé. 

L'efprit  dô  la  Coutume  fe  développe  mieux  dans  l'art.  84. 

Art.     84. 

Quand  mari  &  femme  ont  acquis  enfemble  un  fief, 

&  que  l'un  d'eux  décède ,  par  le  partage  qui  fe  fait  entre 

le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé ,  (  d'un  fief  en 

font  faits  deux ,  )  toutefois  le  furvivant  n'eft  tenu  d'en 

faire  relief,  (p)  ne  payer  aucuns  droits. 

Cet  article  cxemplficat ^  non  limitât ,  le  partage  de  commu- 
nauté relativement  aux  héritiers  du  prédécédé  ,  eil  un  partage 
de  fucccffion:  Cetart.tient  le  démembrement  iakipjo  facio  par 
le  partage ,  non  pas  par  le  mauvais  principe  écrit  dans  l'art.  1 66. 
de  Meaux,  &  que  la  Villettc  adopte  fur  cet  article  que  le  dé- 
membrement qui  fe  fait  par  le  partage,  provient  d'une  caufené- 

(.j)  Le  CJiambelhgedû  à  toute  mutation  ,  mcmp  direfte,  eft  !c  droit  que  l'on  paye 
lelevant  \e  def ,  relever  &■  droiliirir,\\  <:(\  de  lo.  liv.  parifis quand  le  fie!  vaut  par  an  loo. 
jiv  de  revenu,  &.  20  fols  quand  il  vaut  moins  de  loo.  art.  33.  Voilà  pourquoi  on  dit 

3ue  le  tuteur  des  ent'jn<i  mineurs  paye  on  relevant  le  tiet';  ce  n'efl  pas  reliel  du  revenu 
'an,  car   n'elt  dû  en   direfie  ,  art.  32.  c'crt  le  relief  par  payementdu  Chambellage. 
(h)  Pas  mîime  Chambellage ,  parceque ,  dit  le  Caron  ,  n'y  a  aucune  mutation  en  !& 
peifonnc  du  lutvivant. 
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ceffaire  &  forcée.  Je  l'ai  prouvé,  ce  principe  eft  abfolument  faux: 
i!  Y  a  bien  néceffité  de  divifer  le  corps  matériel  dujiej\  &  de  le 
diilribuer  auxco-héritiersj  mais  il  n'y  a  aucune  caufe,  aucune 
Jeu  de  fief,  néceffité  de  divifer  le  titre  du  fief. 

IV.  Le  jeu  du  fief  en  cette  Coutume  eft  permis  du  total  fief, 
il  fe  fait  fans  profit  par  baux  à  cens,  à  rente  ;  mais  la  vente  ou 
donation  de  partie  fait  un  démembrement,  qui  ouvre  le  quint 
&:  chambellage,  ou  le  relief  &  chambellage  ,  ou  le  retrait  fui- 
vant  la  nature  du  Contrat. 

La  feule  difficulté  eft  fur  les  baux  à  cens  avec  deniers  d'en- 
trées, car  pour  la  fous-inféodation ,  comme  elle  fe  hhfub  ea- 
dcm  dependentia  jeudi  ,  comme  le  bail  à  cens  pur ,  elle  ellcom- 
prife  dans  la  liberté  de  donner  à  cens. 

V.  On  a  toujours  tenu  en  cette  Coutume  ,  fuivant  les  an- 
ciens Arrêts  rendus  pour  Paris,  pour  Orléans  ,  pour  Mante  , 
pour  Chaulny, que  les  hdiuxii  cens  avec detiiers d' Entrées  étaient 
des  jeux  fans  profit. 

La  Villette  fur  l'Article  73. nous  dit  qu'il  ra\oitaiMfi répon- 
du en  confultation  avec  Af^^  de  S.  Fuflien  ,  Martinot  &  Mail- 
lart  Avocats,  en  l'année  1658.  au  profit  du  nommé  Rogeau  de 
la  Ville  d'Amiens,  dont  depuis  en  ladite  année  1658.  il  y  avoir 
obtenu  afte  de  notoriété  au  Bailliage  de  Peronne. 

Voilà  l'ufage,  &  la  Coutume  bien  atteftée  en  faveur  des  baux 
à  cens  avec  deniers  d'Entrées  ,  par  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
attefter  lufage  &  la  pratique  d'un  article  de  Coutume. 
Cependant,  la  Jurifprudence  a  beaucoup  varié. 
genfquë'\es      VL  On  citc  d'abotd  trois  Arrêts  des  14.  Août  161 8.  13. 
baux  à  cens  May    1683.  &  16,  May  1694.  au  profit  de  M.  l'Evêque  de 
ai,^c  deniers    Noyon.  Ce  dernier  rendu  en  la  Grand'Chambre  fur  les  Cou- 
des ventes  qui  cluiîons  de  M.  Daguefleauà  préfent  Chancelier  de  France  j  il 
ouvrent  le      confirme   une  Sentence  par  détaut  rendue  contre  le  Commif- 
'^"'"'"  faire  établi  à  une  laifie  féodale  du  fief  de  Bay  encourt ,  qui  le  con- 

damnoit  à  rendre  compte  des  fruits,  imon  à  payer  purement 
&  fimplement  la  fomme  de  1 000.  liv.  on  voit  que  cet  Arrêt 
ne  jugea  pas  la  queftion  des  lods  Se  ventes. 

Unquatriémedu30.  Août  170  2.  contre  les  Minimes  de  Roye: 
ils'agiiÎToitde  100.  journaux  déterre  donnés  à  cens  avec  deniers 
d'Entrées  égalans,  difoit-on,  la  valeur  du  fonds;  ces  100.  jour- 
naux avoienc  été  déguerpis  par  lepreneur  à  censjles  Minimes  de 
Roye  s'en  étoient  rendus  adjudicataires,  Les  Seigneurs  deman- 
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doiventles  quint  &  requint  de  10830.  liv.  de  deniers  d'Entrées, 
payés  par  celui  qui  avoir  déguerpi ,  enfemble  ceux  de  l'adjudica- 
tion faite  aux  Minimes.  Ces  demandes  étoient  formées  contre  le 
Curateur  au  déguerpi.[fematt  ^'&i  les  Minimes  adjudicataires, qui 
par  Requête  du  1 1.  May  1701.  vifée  dans  l'Arrêt, avoient  décla- 
ré ,  qiid  leur  e'toit  indifférent  que  les  1 00.  journaux  juffnt  déclarés 
fiefs  ou  rotures  ^parccqu  ils  en  avoient  une  indemniiéprononccc  enleur 
faveur  par  Arrct  du  2.  Juillet  1679.  déclarèrent  quib  s'en  rap- 
portoient  à  la  prudence  delà  Cour.  Sur  le  tout  Arrêt  qui  condam- 
na le  Curateur  &  les  Minimes,  fauf  ceux-ci  leur  recours. 

Cet  Arrêt  n'elt  pas  un  grand  préjugé  ;  il  n'y  avoir  pas  de 
partie  réelle  ,  de  vrai  contradifteur,  un  Curateur  au  déguer- 
pifTement  ;  les  Minimes  qui  avoient  une  indemnité,  &  s'en  rap- 
portoient  à  la  prudence  de  la  Cour. 

Un  cinquième  au  rapport  de  M.  de  la  Grange  du  29.  Août 
1714.  contre  la  Dame  Dupleflis-Gauchier  ,  &  le  nommé  Pe- 
tré  au  profit  du  fîeur  Marquis  de  Mezieres  d'Authefort. 

Il  y  aune  circonllance  qui  le  dérange  infiniment  de  la  que- 
ftion ,  &  qui  fait  penfer  que  ce  bail  à  cens  étoit  une  vente  dé- 
guifée  du  fief  même. 

Le  moulin  &  droit  de  rivière  qui  font  droits  de  Juftice  &  de 
Fief,  étoient  expreffément  vendus  6700.  livres,  avec  charge  que 
le  preneur  payeroit  le  droit  de  franc  fief ^  enforte  qu'il  paroifloit 
confiant  que  Petré  avoir  acquis ,  &  le  domaine  utile,  &  le  do- 
maine direcl^  &  la  juflice. 

Unfixiéme  en  la  Première  des  Enquêtes  du  12.  Août  171 9. 
au  profit  du  Marquis  de  Mezieres,  contre Meflire Charles  Ti- 
moleon  de  Séricourt ,  Marquis  d'Efclainvilliers,  &  les  Reli- 
gieufes  de  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens,  qui  déclare  le  Contrat  de 
bail  à  cens  du  28.  Août  1708.  de  partie  de  domaine  du  fief  de 
Dixmeoude  Bézieux,  avec  deniers  d'entrées  montant  à  7968. 
livres,  être  une  vente,  condamne  les  Religieufes  de  THotel- 
Dieu  à  en  payer  les  Droits  Seigneuriaux  fuivant  la  Coutume 
de  Mondidier,à  payer  l'indemnité,  condamne  le  Marquis  d'Ef- 
clainvilliers à  les  acquitter. 

Unfeptiémcdu  4.  May  i723.derelevéeentre  le  fîeur  de  La- 
mire  de  laMothe,Seigneur  d'Angefl'e, Thomas  Brebion,&  au- 
tres, &  Jean  Fournct  &  fli  femme,  qui  en  infirmant  la  Sentence 
dePeronnedu  27.  Juillet  i72  2,condamneBrebion'S;  Conforts 
il  payer  les  quint  &  rcquint,  &  fur  leur  demande  en  garantie 
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contre  Fournet,  met  hors  de  Cour.  On  m'avoit  donné  cet  Ar- 
rêt comme  étant  du  4.  Mai  1733. 

Un  huitième  du  3.  Avril  1726.  en  la  Cinquième  au  profitda; 
fieur  dePoftel,  Seigneur  de  Proyardjcet  Arrêt  déclare  le  bail  à 
cens  avec  deniers  d'entrées  fait  entre  Pierre  Boucher  &  fa  fem- 
me ,  &  le  nommé  Pinchcpré,être  une  vente  ,  on  condamne 
Pinchepré  à  payer  au  fieur  Pollel  le  droit  de  quint  &  requint. 
Cet  Arrêt,  comme  étant  de  la  Cinquième  des  Enquêtes  ,  fut 
produit  par  la  Dame  de  Luzan  dans  un  Procès  où  il  y  eut  Ar- 
rêt contraire  infrà.  J  ai  vu  le  Procès  qui  me  fut  communiqué 
depuis  l'Arrêt. 

Un  neuvième  du  16.  Août  172.  au  profit  du  fieur  Abbé  de 
Jumiége  qui  prononce  de  même. 
Arrêts  qui       Voilà  tous  Ics  Arrêts  que  j'ai  trouvés  contre  les  baux  à  cens 

jugent  que  les  avcc  deniers  d'entrées. 

avec    deders       Vlî.Voici  Ics  Arrêts  quî  ont  repris  l'ancienne  Jurifprudence. 

a'entrées,n'ou-       Un  premier  du  2.  Aoijt  1697.  auffi  rendu  fur  les  Conclufioiis 

vrent  pas   le  de  M.  Da2;ueffeau  entre  le  Marquis  de  Nefie,  &  le  fieur  d'Au- 

profit  de  quint.      -ii-  ^    i  ,  ■  r      \     c      i 

'  viiliers,  par  lequel,  en  appomtant  lur  le  fonds  on  permet  aux 
Parties  de  fe  retirer  devant  les  Juo-es  de  P eronne  ,  Mondidier  6* 
Roye  ^  pour  obtenir  Acte  de  notoriété  fur  la  quejlion  de  J  çavoir ,  Jl 
dans  les  baux  à  cens  de  la  totalité  du  domaine  du  fiej\  avec  de^ 
niers  d'entrées  écjuipollens  à  la  valeur  des  domaines ,  il  ejl  du  des 
droits  de  cjuint  Ù  de  Chambellas^e ,  comme  aujjl  que  les  parties  fe- 
ront diligence  de  rapporter  les  Sentences  &  Jugemens  qui  pour- 
raient avoir  été  rendus  dans  les  Sièges  du  Gouvernemtnt  de  Pe- 
ronne,  Mondidier  &  Roy  e  autres  que  ceux  du  Marqui fat  de  Nèfle  , 
avec  les  tranfaclions  &  actes  qui  pourroient  avoir  été  faits  à  ce  fu^- 
'  jet ,  &  cependant  fait  main-levée  par  provifion  de  la  faifie  Féo- 
dale à  la  caution  du  fonds. 

Cet  Arrêt  prouve  bien  que  la  Cour,  par  fon  Arrêt  du  6.  Mai 
1694.  rendu  fur  les  Conclufions  du  même  M.  Dagueireau,n'a- 
voit  pas  jugé  la  queftion  de  droit. 

Le  Marquis  de  Nèfle  ne  rapportant  rien  en  fa  faveur,  l'af- 
faire eft  demeurée  indécife  ,  &  la  main  -  levée  provifoire  eii 
devenue  définitive. 

Un  fécond  du  3.  Mars  1698.  contre  le  Marquis  de  Mailly, 
qui  confirme  un  bail  à  cens  de  104.  journaux  de  terre  fait  par 
le  fieur  le  Vafleur  à  Adrien  de  Lay  court  moyennant  1 5  ioo.de 
deniers  d'entrées. 

Un 
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Un  troifiéme  du  4.  Août  1^99.  entre  Nicolas  de  Mamets , 
Avocat  au  Parlement  &  au  Bailliage  de  Peronne  ,  héritier  de 
défunt  Louis  de  Mamets,  Nicolas  Perchon  ,  Laboureur,  &  le 
Sieur  de  Montjcan ,  Seigneur  d'Eftrées.  Voici  le  fait  tiré  du  vu 
de  l'Arrêt. 

Le  1 3.  Novembre  1 68 1 ,  Louis  de  Mamets  avoit  donné  par 
bail  avec  une  fomme  de  deniers  d'entrées  fept  journaux  &:  de- 
mi de  terre.  Il  en  relloit  dû  27  5  Iiv.  &  intcrêis.  Nicolas  de  Ma- 
mets, héritierde  Louis, fit  faire  un  Commandemcnrà  Jean  Per- 
chon, qui  s'oppofa  ,  &  offrit  de  payer  en  lui  apportant  main- 
levée d'une  faifie  Féodale  des  fept  journaux  faite  à  la  requête  du 
Procureur  Fifcal  d'Eftrées.  Sentence  au  Siège  de  Royc  le  19. 
Juillet  1696,  qui  adjuge  Icsconclufions  de  Perchon  .condam- 
ne Mamets  à  apporter  main-levc'e  de  la  faille  Fccdale  ;  Appel 
par  ledit  Nicolas  de  Mamets.  Procès  conclus  en  la  Quatre. 

René  Philbert  de  Montjean  Seigneur  d'Eftréesdonne  fa  Requê- 
te,demande  d'être  reçu  Partie  intervenante.  Arrêt  le  io.  Janvier 
1699,  qui  le  reçoit  Partie  intervenante,  &  pour  y  faire  droit , 
appointe  en  droit  &  joint,  ordonne  qu'il  aura  communication 
de  l'iPiltance,  pour  prendre  telles  conclufions  qu'il  avifera. 

26.  Mars  I  699.  Requête  du  fieur  de  Montjean  à  ce  que  ledit 
Perchon  fût  condamné  de  lui  payer  le  droit  de  quint  &  re- 
quint pour  l'acquifiricn  dont  étoit  qucftion,  condamné  en  l'a- 
mende de  coutume  faute  d'avoir  exhibé  fon  Contrat,  fans  pré- 
judice de  la  perte  de  fruits  acquis  audit  de  Montjean  ;  cette  Re- 
quête employée  pour  Ecriture  &  Produftion. 

2.  Avril  1  699.  Requête  de  Perchon  à  ce  qu'en  conféquence 
defa  déclaration  qu'il  ne  vouloitfaireinfcoder  lecens porté  par 
le  bail  à  cens  à  lui  fait ,  il  fût  palTé  outre  au  Jugement  du  Pro- 
cès, cefaifant  conclufions  de  garantie  à  lui  adjugées ,  6c  ledit 
de  Mamets  tenu  de  reprendre  lefdites  terres. 

8.  Mai  1699.  Requête  du  fieur  de  Montjean  à  ce  qu'où  la  Cour 
feroit  difficulté  de  lui  adjuger  fes  conclufions,  il  fût  ordonné 
qu'avant  faire  droit  il  feroit  délivré  aux  Parties,  &  apporté  ac- 
tes de  notoriété  des  Sièges  de  Mondidier  &  Roye  fur  l'ufage 
pratiqué  tant  à  l'égard  des  Contrats  en  forme  de  baux  à  cens 
où  les  deniers  compcans  feroient  la  valeur  de  la  chofe  avec  la 
retenued'uncens  très  modique,  que  d'une  permiflion  accordée 
au  preneur  de  fe  faire  inféoder,  fi  bon  lui  lèmble,pour,ce  tait 
&  rapporté  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Tome  m.  K 
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Sur  le  tout  intervint  l'Arrêt  au  rapport  de  M.  le  Moine",  par 
lequel  la  Cour  fans  avoir  égard  à  la  Requête  du  8.  Mai  1699. 
&:  Intervention  dudit  de  Montjean  dont  il  ert  débouté,  enfem- 
ble  de  fa  demande  portée  parfa  Requête  du  2.6.  Mars,&  coiv 
damné  aux  dépens  ;  faifant  droit  fur  le  procès  par  écrit,  fans 
s'arrêter  à  la  Requête  de  Perchon  du  "2.  Avril  1699,  a  mis  & 
met  l'appellatiorf  au  néant,  ordonne  que  ce  dont eli  appel  for- 
tira  effet ,  condamne  ledit  de  Mamets  en  l'amende  de  douze 
-livres  &  aux  dépens. 

Un  quatrième  du  23.  Juin  173  5.  en  la  Cinquième  des  Enquê- 
tes au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Wougny.  J'ai  vCi  le  Procès  S: 
la  Produftion  nouvelle  de  l'Arrêt  du  3  Avril,  lyzb.fuprà. 

Cet  Arrêt  eft  rendu  au  profit  du  iieur  Claude  Romanet 
Tréforier  de  France  à  Amiens,  contre  Dame  Françoife  de 
Baudran, veuve  de  M.  de  Luzan  Prèfidcnt  au  Grand  Confeil. 
Le  bail  à  cens  étoit  des  domaines  du  fiet  de  la  Neuvil- 
lette  ,  moyennant  1 1700.  livres  de  deniers  d'entrées,  d'une 
part,  &  600.  livres  d'autre  du  22  Juin  1654.   La  Dame  de 
Luzan  avoir  fait  faifir  féodalemcnt  ces  domaines  le   31.  Mai 
1726.  Son  Juge  de  Cordonnois  par  fa  Sentence  du  1 1.  Dé- 
cembre 1727.  avoir  confirmé  la  faille  féodale.  Appela  Mont- 
didier  par  le  fieur  Romanet.  Sentence  du   31.  Juillet  1730. 
qui  infirme  la  première,  fait  main-levée  de  la  faifie  féodale. 
Appel  en  la  Cour  par  la  Dame  de  Luzan.  Le  fieur  de  Seri- 
court  d'Efclainvilliers  bailleur  à  cens  étoit  intervenu,  &  avoit 
donné  fa  Requête  le    10  Mai   1734,  par  laquelle  il  adhe- 
roit  aux  conclufions  du  fieur  Rojnanet  ;  il  avoit  offert  le  re- 
lief, foy  &  hommage  dudit  fief  de   la  Neuvillette  pour  mu- 
tation par  le  décès  de  (on  père,  &  configné  les  droits  comme 
étant  toujours  demeuré  Valîal  par  la  rétention  du  cens.  Ces  re- 
lief, foy  &:  iiommage,  &  offre  de  droits  &  de  dénombrement 
avoient  été  déclarés  valables  parla  Sentence  de  Montdidier.  Le 
Cornmiilaircà  lafaifie  féodale  étoit  en  caufe;  il  lenommoitNi- 
colas  la  Forge  ;  le  Procès  fut  repris  au  lieu  de  lui  par  Marie  Vio- 
lette fa  veuve ,  commune  &  tutrice.  Le  fieur  Romanet  avoit  à 
toutes  fins  mis  en  caufe  les  fieurs  Louis  &  Jean-Baptiffe  Ro- 
manet fes  frères,  pour,  au  cas  que  la  Sentence  fut  infirmée  ,  lui 
rendre  leur  part  des  droits ,  fuivant  leurs  lots  de  partage. 

Je  rapporte  ces  circonftances  pour  entendre  le  difpofitif  de 
l'Arrêt. 

Noired'uc  Cour  faifant  droit  fur  le  tout  ^  donne  acte  audit  Ro- 
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manetde  la  déclaration  faite  par  le  (leur  de  Séricoun  par  Requête 
du  lO.  Mat  1734.  quûfe  joint  &  adhère  aux  concluions  du  (leur 
Romanet^  en  tant  que  touche  l'appel  de  ladite  Baudran  de  la  Sen- 
tence du  ■^i.  Juillet  1730,  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant , 
ordonne  que  ladite  Sentence  fortira  effet ,  condamne  ladite  Bau- 
dran '.nT  amende  de  dou^e  livres  ,  la  déboute  de  fa  demande  contre 
ladite  Violette  veuve  de  laForsre-^fur  les  demandes  dudit  Claude 
Romantt ,  contre  Icfdits  Louis  6'  Jcan-Baptijîe  Romanei,  &  de 
S  encourt  ,  enjcmble  fur  la  demande  de  ladite  Violette  contre  le- 
dit Claude  Romanct ,  met  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  y 
condamne  la  Dame  de  Baudran  aux  dépens  des  caujes  principales 
d'appel  &  demande  envers  ledit  Claude  Romanet^  même  en  ceux  ^ 
par  lui  faits  contre  leflits  Louis ,  Jean  Baptifle  Romanet,  de  Sé- 
ricoun,  Violette  enjcmble  aux  dépens  jaits  par  ladite  Violette 
contre  ledit  Romanet,  le  tout  tant  en  demandant ^  défendant ,  que 
des  fommations  &  dénonciations  y  &  aux  dépens  de  la  Requête  du 
10.  Mai  ly^^.fgnifée  le  même  Jour  &  le  13.  dudit  mois  ^  même 
aux  dépens  envers  ledit  de  Séricourt  ,  les  dépens  jaits  par  lefdits 
Louis  &  Jean-Bapiife  Romanet  compenfés.  Donné  en  Parlement 
le  25.  Juin  ,  l'an  de  grâce  1735.  &  de  notre  Règne  le  20^. 

Un  cinquième  au  rapport  de  M.  de  la  Mouche  de  Beauregard 
en  la  même  Chambre  du  17.  Août  1736,  au  profit  du  fieur  Ale- 
xandre Heftor  de  Mareiiil  de  Wrailly  Seigneur  de  Fremicourt, 
contre  Meffire  Louis  de  Mailly  Marquis  de  Nèfle  ,  qui  a  une 
attribution  à  cette  Chambre.  L'Arrêt  fait  main-levée  pure  & 
(impie  de  la  faifie  féodale  faite  à  la  requête  du  Marquis  de  Mail- 
ly qu'elle  déclare  nulle,  le  déboute  de  fa  demande  à  fin  de  paye- 
ment des  droits  de  quint  &  requint,  &:  le  condamne  aux  dé- 
pens. C'étoit  un  bail  à  cens  fait  par  le  père  du  Marquis  de  Wrail- 
jy  à  Charles  Godin  de  54.  journaux  48.%-ergcs  un  quart  de  terre 
dufiefde  Fremicourt  à  lachargede  i  2:  deniers  decenspar  jour- 
nel,&:  moyennant  12358.  livres  10.  fols  de  deniers  d entrées. 
Vin.  Joignez  ces  Arrêts  à  ceux  de  1 5 16,  1538,  1 543,1 568, 
1 6 1 9  &  1624.  rendus  pour  Paris ,  Orléans ,  Mante ,  Chaulny  : 
cela  forme  un  Corps  de  Jurifprudence  d'autant  plus  refpcftable, 
que  ces  Arrêts  font  rendus  en  différentes  Coutumes ,  qui  toutes 
s'expliquent  différemment  fur  le  jeu,  mais  qui  n'excluant  pas 
textuellement  le  bail  à  cens  avec  deniers  d'Entrées^  ont  été  jugées 
1  avoir  tacitement  &  implicitement  admis ,  comme  un  jeu  où  le 
dominant  a  avoit  aucun  intérêt  aduel ,  &  où  fes  intérêts  à  venir 
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font  parfaitement  à  couvert,  De-là.  Concluez  que  ce  jeu  a  lieu 

dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  l'excluent  pas  textuellement. 
Reflexion  im-      IX.  Je  l'ai  dit  fuprà ,  &  cela  eft  vrai  :  la  façon  dont  une  af- 
?uniw'ude"nce^  ^3'''^  ^^^  préfentée  &  difcutée  amène  fouvent  les  Arrêts.  J'en 
comraire  aux  ai  douné  l'cxeniple  pag.  24.  de  mon  premier  volume, 
baux  a   cens       p^j.  rapport  aux  Arrêts  ci-deffus  qui  ont  déclaré  être  vente. 

avec     deniers    iiT'  ui^^^i  ita  • 

d'Entrées.  des  Daux a  cens  avec  deniers  d  tni/eeàe  partie  du  Domaine,  ou 
de  tout  le  domaine  d'un  fief  par  différens baux  dan;  cette  Cou- 
tume de  Pcronne;  je  fins  convaincu  que  fi  ceux  qui  (outenoient 
que  ces  baux  à  cens  avec  deniers  d  Entrées,  n'ouvroient  pas  le 
quint,  i'ur  tout  dans  cette  Coutume,  eulfcnt  fait  fentir  l'incon- 
vénient qui  en  rélultoit,  en  les  déclarant  ■<'enre  ,  inconvénient 
que  la  Cour  évite  toutes  les  fois  que  l'occafion  s'en  préfente, 
on  ne  fe  feroit  pas  écarté  de  l'ancienne  Juriiprudence. 

X.  Voicy  ma  réflexion:  je  la  crois  dans  le  vrai  principe  de 
cette  Coutume,  &  je  crois  qu'elle  fera  imprefîîon  (ur  tous  ceux 
qui  ne  chercheront  que  le  vrai:  cette  réflexiun  Ton  d'elle-mê- 
me, elle  naît  des  art.  71.  &  84.  de  la  Coutrme  de  Péronne. 

Je  l'ai  obfervé  cy-deffus.  Suivant  ces  articles,  tous  acles  qui 
divijent  le  corps  matériel  du  fie  f^  emportent  démembfement  du  Jief^ 
c'eft  l'efprit  des  Coutumes  de  Picardie;  les  portions  du  fief  di- 
vifé  par  vente,  donation ,  legs  oufucceflion  ,  font  autant  à^ç.  fiefs 
dijiincîs;  les  textes  le  difent,  &  ainfi  les  ont  interprété  le  Caron 
&  la  Vilette  :  tous  ces  aftes  diviCent  le  titre  du  Fief 

Or,  lorCque  par  lesArrêtscy-deiTus,  ona  en  cette  Coutume 
fait  déclarer  vf/z/ej  les  baux  à  cen<i  avec  deniers  d'Entrées  des 
parties  du  domaine  du  Fief,  on  n'a  pas  prévu  l'inconvénient 
certain  qui  en  arrivoit,  on  n'a  pas  prévu  que  par- là,  le  titre 
dufiej  étoit  dnijetn  autant  de  portioncules  du  fiet,  qu'il  y  avoit 
de  bauxà  cens  avec  deniers  d'Entrées  :  divifion  que  la  Cour  re- 
jette, fi  la  Coutume  ne  le  prononce  textuellement  ^  fi  L'aSe 
pré  fente  nejl  conjorme  au  texte. 

Or,lorfque  les  Arrêts  ont  en  cette  Coutume  déclaré  vew/f  un 
tailàccns  avec  deniers  d'Entrée  de  partie  du  domaine  du  fief, 
en  a  jait  un  démembrement  ^  contre  la  volonté  des  Parties  ^  contre 
le  tex  te  &  ['ejprit  de  la  Coutume ,  &  même  contre  C intention  de 
la  Cour. 

Le  Vaffalen  aliénant  une  partie  de  fonfiefpar  parties,  comme 

cela  arrive  prefque  toujours,  avec  deniers  d'Entrées,  quand  il 

j  retient  un  cens,  marquebien  clairement  qu  Une  veutpasufer  de 
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la  permifllon  écrite  dans  l'art.  7!.  d'éclipfer ,  de  démembrer 
fon  fief.  Le  preneur,  en  fe  chargeant  d'un  cens,  monire  évi- 
demment qu'il  ne  veut  acquérir  (qu'une  roture^  qu'il  ne  veut  pas 
devenir  Vafl'al  ,  &  qu'il  refte  dans  les  termes  des  art.  72.  73. 
Le  démembrement  en  cette  Coutume  n'eft  pas  dédaré  fait 
par  l'aliénation  de  partie  du  fief,  mais  il  eft  in  poitflate  du 
Vaffal  de  le  faire;  l'art.  71.  dit  peu?  éclipfer^  &c.  Or  ,  dans  le 
bail  à  cens  avec  deniers  d'Entrées,  par  la  rétention  du  cens ^ 
le  Vaffal  prouve  bien  qu'il  ne  veut  pas  ufer  de  la  faculté  que 
la  Coutume  lui  donne  ,  de   démembrer. 

Cependant,  en  déclarant  vente  ce  bail  à  cens ,  ce  n'eft  plus 
un  jeu,  c'eltun  écliprementfuivant  l'art.  71  &  le  fieffé  trou- 
ve démembré  contre  l'intention  écrite  des  contraftans. 

L'art.  72.  permet  le  jeu  par  bail  à  cens  ,  il  n'interdit  pas  , 
comme  Amiens,  les  deniers  d'Entrées  ;  l'article  pour  caraélé- 
riferun  jeu  pur,  ne  requiert  que  Cimpofition  d'un  cens.,  com- 
me le  5 1 .  de  Paris  ne  demande  que  la  rétention  d'un  devoir 
annuel ,  domanial  &  Seigneurial. 

En  cette  Coutume  la  vente  pure  &  fimple  fait  un  démem- 
brement-, en  cette  Coutume,  la  rétention  du  cens,  eft  l'oppo- 
firc  du  démembrement. 

Toutefois  en  jugeant,  fous  prétexte  des  deniers  d'Entrées, 
que ,  nonobftant  la  rétention  du  cens  ,  nonobftant  la  réten- 
tion de  la  direfte  Seigneurie  par  le  Vaflal ,  ce  bail  à  cens  eft  une 
vente,  ou  fait  un  démembrement  contre  la  lettre  del'article  72. 

Enfin  la  Cour  par  fes  Arrêts  a  toujours  rejette  le  démembre- 
ment du  fief;  elle  s'y  oppofe  toutes  les  fois  que  la  Coutume  ne 
le  prononce  pas  textueUement ,  parcequ'il  eft  de  fa  jufticedene 
pas  permettre  la  divifion,  la  multiplication  des  fiefs  ,  de  con- 
ferver,  au  contraire,  l'intégrité  du  fief.  Cependant,  en  décla- 
rant vente  ces  baux  à  cens  ,  on  divife  C  unité  du  fief,  &  on  le 
diviie  contre  l'intention  de  la  Cour. 

11  arrive  prefque  toujours  que  ces  baux  à  cens  avec  deniers 
d'Entrées,  fe  font  à  Gens  de  condition  roturière,  &  des  champs, 
en  déclarant  vente  ces  baux  à  cens,  on  les  fait  Seigneurs  de 
fiefs:  de  quels  fiefs  .''  D'un  fief  de  vingt  ,  trente  ou  cinquante 
journaux  de  terre,  qui,  divilés  dans  leurs  fuccelîîons,  font 
deux  ou  trois  cens  tu  t^,dedcux, ou  quatre  journaux  c!e  terre. 

Ces  fiefs  érigés  contre  la  volonté  des  preneurs  &  des  bailleurs, 
omouvertles  preneurs  iiux  demandes  desjrancs-fejsydi.  on  ira 
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pas  manqué  de  les  exiger,  fous  prétexte  de  la  Jurifprudence  qui 
déclaroit  ventes  ces  baux  àcensavec  deniers  d'Entrées.  De- là, 
quels  inconvéniens?  Un  Paifan  ^renààcens  avec  deniers  d'En- 
trées huit, dix,  quinze  journaux  de  terre,  &  par  ces  Arrêts, le 
voilà  travefli  en  Seigneur  de  Fief,  &  dès-là  fujet  aux  francs- fiefs: 
Mais  le  Roi  a  reconnu  combien  cet  inconvénient  caufoit  de  trou- 
bles dans  des  Familles  qui  prenoient  à  cens  des  domaines  pour 
les  cultiver  eux  mêmes ,  &  non  pas  pour  en  payer  les  quints 
&  re(^uints  ,  &  s'ériger  en  Seigneurs  de  fiefs. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  21  Janvier  1738.  fur  lequel  il  y  a 
Lettres  Patentes  dudit  jour ,  le  Roy  a  déclaré  nettement  fa  vo- 
lonté au  fujet  des  francs-fiefs:  voicy  ce  que  porte  l'article  19. 

Art.  1 9.  De  r Arrêt  du  Confeil  du  tx.  Janvier  1738. 

Pour  faire  cefTer  les  conteilations  qui  naiflent  jour- 
nellement entre  les  Fermiers  des  droits  des  francs- 
fiefs  ,  &  les  redevables ,  à  l'occafion  des  accenfen)ens, 
ou  aliénation  à  titres,  de  cens  &  rente  quifefontparles 
propriétaires  des  fiefs:  Ordonne  Sa  Majefté  que  les  ac- 
quéreurs aufdits  titres,  ne  feront  fujets  aux  droits  de 
francs-fiefs,  que  dans  le  cas  où  les  aliénations  excede- 
roient  la  permiffion  accordée  parles  Coutumes  aux  Sei- 
gneurs, de  fe  jouer, ou  d'aliénerunepartie  de  leurs iiefs. 
L'article  21.  ordonne  que  cet  Arrêt  aura  fon  exécution,  à 
compter  du  l^^  Janvier  1739.  Or,  déclarer  que  ces  baux  à  cens 
n'ouvrent  point  les  francs-fiefs,  c'elt  déclarer  que  ces  héritages 
paffent  rotures  es  mains  des  preneurs  ;  s'ils  leur  paflenf  comme 
rotures ,  donc  il  n'y  a  point  de  \ç.\Me.  ,  quoique  le  bail  à  cens 
foit  de  partie  du  domaine  féodal  ^  dont  la  vente  ouvre  le  quint, 
Com.me  de  partie  dujiej. 

De  ce  que  deflus,  je  crois  pouvoir  conclure  que  la  dernière 
Jurifprudence  ,  qui ,  conformément  à  l'ancienne  ,  a  confirmé 
ces  baux  à  cens,  efi:  pi  us  dans  l'efprit  de  cette  Coutume  &  de 
la  Province,  dans  l'intention  même  de  la  Cour. 
'Obrorvation  ^\  ^^  furplus,  en  foutcnaut  comme  j'ai  fait  fur  tontes  les 
Coutumes  ci-delius,  que  le  J^ailaccnsavec  deniers  d  entrées  eit 
impur  jeu  de  fief  fans  profit,  j'en  excepte  toujours  le  cas  dcfrau- 
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-de,  ou  ijui  jraiidem  redolet ,  c'cil-à-dirc  ,  celui  où  fous  couleur 
d'un  bail  à  cens  des  domaines  du  fief,  le  fief  même  fe  trouveroit 
aliéné  tout  entier.  Je  dis  Icfiet  même,  (a  Seigneurie. 

Voici  une  efpece  qui  m'a  paflé  fous  les  yeux  en  1740. 

Premier  Mai  \6()j.  devant  le  Notaire  Royal  dePéronne  ré- 
.fident  à  Albert.  Maximilien  le  Brliin  ,  Chevalier  ,  Seigneur  de 
Baque-lc  Roy,  fils  aîné  de  Maximilien  le  Brliin  fon  père.  Sei- 
gneur de  Pufeauxmont,  fondé  de  procuration  de  fon  pere&de 
ion  puîné  ,  baille  à  titre  de  bail  à  cens  Seigneurial  primitif :à 
Pierre  Havet  Lieutenant  de  Pufeaux ,  &  Marie  Florence  d'EIva- 
ques  fa  femme,  &  Jean  Boniface  d'Elvaques  leurfrere&beau- 
frere  ,  fçavoir  audit  Havet  &  fa  femme  le  droit  de  terrage  & 
champartdùà  laSeigneuriedePufeauxmont  fur  plufîeurs  terres 
fîtuées  au  terroir  dudit  lieu,  à  la  réferve  toutefois  fur  foixante 
menaudéesde  terre,  ou  environ,  appartenantes  audit  Seigneur 
qu'il  n'entend  comprendre  audit  bail.  Plus  un  pré  non  amazé, 
contenant  S.  quartiers  ou  environ  ;  &  audit  Jean- Boniface  d'El- 
vaques  un  droit  de  dixme  inféodée  fur  le  terroir  de  Pufeaux- 
mont &de  Puzeuval,  refervées  lefdits  60.  menaudées  qui  de- 
meureront franches  de  terrage ,  champart ,  &  droit  de  dîme  in- 
féodée ;  à  la  charge  de  payer  chaque  année  au  terme  de  Noël 
par  ledit  Havet  &  fa  femme  pour  le  droit  de  champart  28.  liv. 
d'argent,  pour  les  prés,  deux  chapons,  par  ledit  Boniface  d'El- 
. vaques,  la  fomme  de  1 1.  livres,  le  tout  de  cens  primitif  Seigneu- 
rial, lods,  &  amende,  ûmsque  lefdits  preneurs foient  tenus  de 
payer  aucuns  droits  de  lots  &  vente,  ni  prendre  faifine,  fe  ré- 
fervant  ledit  Seigneur  la  direfte  Seigneurie  avec  lesfoy&hom- 
mages  envers  le  Roi,  &  en  outre  moyennant  la  fomme  de  i  1 1 50. 
livres  pour  le  pot  de  vin,  &  intrade,  fçavoir  8150.  liv.  par  Ha- 
vet &  fa  femme,  &;  3000.  livres  par  Boniface  d'Elvaques. 

Ledit  bail  depuis  ratifié  par  le  père  &  le  fils  puîné. 

3  6.  Janvier  1 699.  Autre  bail  devant  les  Notaires  de  Péronne 
par  Maximilien  Briiin,  fécond  du  nom,  au  profit  defdits  Havet 
&  fa  femme  de  la  moitié  d'un  journal  d'héritage  fitué  à  Pufeaux- 
mont ,  nommé  le  chef-lieu  Je  cette  Terre  &  Seigneurie  dvec  la 
moitié  des  cens  &  rentes  anciennes,  droits  Seigneuriaux,  Féo- 
daux &cafuclsde  ladite  Seigneurie;  enfemble  la  totalité  des  nou- 
velles rentes  créées  *  par  le  bail  du  premierjMai  1697.  Se  1698,    •Aliénations 

,  r  7>        /■  j'L'r'  TA      ■    1    oucensaupre- 

tant pur  les  preneurs  ^  Jean-honijacc   a  Liva^ucs  ^  que  JJaniei  nem.. 

Proyard,  à  caufe  des  droits  de  dixmes ,  champart,  6c  autres  im- 
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meubles  dépendans  de  la  Seigneurie  de  Pufeauxmont,  à  la  charge 
d'une  cenfivede  lo  fols  payable  chaque  année  au  jour  de  Saint 
Remy  ,  &  4000.  liv.  de  pot  de  vin  &  d'intrade  ,  payés  com- 
ptant ,  même  réierve  de  foy  par  le  bailleur. 

Havet&  fa  femme  avoient  obtenu  faifine  fur  le  premier  bail. 
Le  18.  Oftobre  1735.  Louis  Prudent  de  la  Martinjere  Tu- 
teuronéraire  deMelTire  Pierre  Emmanuel  Marquis  deCruflbl, 
Vicomte  de  l'Etrange  Châtelain,  Garde  de  la  greffe  Tour  de 
la  VilledeLaon,&de  Demoifelle  Marie- Anne  de  Cruflbl,  hé- 
ritiers de  Meffire  François-Emmanuel  de  Cruflol  &  de  Mar- 
guerite Colbertde  Villacerf,leurpere&  mere,SeigneursEnga- 
giftesdu  Domaine  delà  Ville  de  Péronne,  fit  affigner  lefieur  le 
Roux  Châtelain  de  la  Ville  d'Arras,  Tuteur  des  enfans  mineurs 
de  lui  &  de  feue  Marie-Angehque  Havet  fon  époufe ,  fille  & 
héritière  tant  de  défunt  Pierre  Havet  &  Marie  Florence  d'El- 
vaques  fes  père  &  mère,  quedeJean-Boniface  d'Elvaqucsfon 
oncle,  à  l'effet  d'exhiber  les  titres  &  contrats  en  vettu  dc(quels 
ils jouiffoient  des  droitsdedixmes,  champart ,  &r  autres  immeu- 
bles faifant  partie  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Pufeauxmont  , 
fe  voir  condamner  à  payer},  liv.  15.  folsd'amende  pour  vente 
recellée,  plus  les  droits  de  quint  &  requint,  &  farisfaire  à  tous 
les  autres  droits  &  devoirs,  à  peine  de  6000.  livres  de  provi- 
fion.  Les  26.  Novembre,  1  o.  &  12.  Décembre  1735,  5  »  ^  '  » 
&  16  Janvier  1736.  ledit  le  Roux  fit  affigner  en  garantie  /es 
fieurs  Maximilien  &  Jofeph  Briiin. 

4.  Mai  1737  ,  &  27.  Mars  1738,  appointemens  du  Juge  de 
Péronne. 

1.2.  Août  1758.  Sentence  qui  condamne  le  Roux  es  noms  à 
relever  le  fief,  en  payer  les  droits  Seigneuriaux  &  Féodaux  & 
les  mutations  furvenuës  depuis  les  acquifitions,  intérêts  &  dé- 
pens, faifant  droit  fur  les  demandes  en  fommation  ik  garantie, 
condamne  leldits  Briiin  à  acquitter  le  neur  le  Roux  defdits 
droits  Seigneuriaux  en  la  moitié  des  dépens  ,  l'autre  moitié 
compenfée  ,  fans  pnjuJice  à  la  Coutume. 

Appel  par  le  Roux. 

Çonjuitus,  refponJi,  que  fi  les  Parties  en  étoient  demeurées 
dans  lestcrmesdupremierbail  à  cens,  quoiqu'avec  deniers  d'en- 
trées, il  n'y  auroit  point  eu  ouverture  aux  droits,  &  ce  par  les 
principcsci-deffus.  Maisque  le  fécond  bail  à  censdénnturoit  le 
premier  i  que  c'étoit  une  efpece  de  fraude  Normande  qu'on  y 

aliénoit 
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aliénoit  le  chef- lieu ,  &  les  cens  dûs  par  les  preneurs  &  autres  aux 
preneurs  mêmes  du  premier  bail -^  que  c'étoit  une  vente  fimuice  du 
Jîef  même;  que  la  réferve  d'une  légère  cenfiive  de  lo.  (ois  pour 
la  vente  du  chef  lieu,  d)i  de  la  direfte  retenue  par  le  premier  bail, 
redotebatfraudem  ;  que  cela  étoit  reitmio  jidei  illufona;  que  peut- 
être  par  le  premier  bail,  fui vant  l'article  71 ,  on  auroit  pu  don- 
ner tout  le  domaine  du  fief  à  cens ,  mais  que  cette  rétention  de 
directe  par  le  premier  bail  jik  l'aliénation  de  cette  même  direfte 
au  preneur  étoit  une  vente  du  fief^  que  nonobllant  la  rétention 
de  I  o.  fols  de  cens ,  la  direfte  retenue  par  le  premier  bail  &  ven- 
due parle  fécond,  montroit  une  vente  du  nef,  &  dénaturoitle 
premierbail  à  cens;  qu'ainfi  le  quint  étoitdù,&  que  la  Sentence 
avoit  bien  jugé  qu'il  faut  toujours  excepter  le  cas  de  fraude. 

Les  Parties  fe  font  accommodées ,  &  les  droits  de  quint  payés. 

XII.  Je  crois  avoir  établi  les  vrais  principes  du  démembre- 
ment &  du  jeu  de  fief  dans  toutes  les  Coutumes.  Ce  que  j'ai  dit 
fur  l'Article  ^  1,  de  Paris  &  fes  femblables  joint  aux  Coutumes 
ci-defTus  expliquées ,  forme  le  droit  général.  Il  n'efl  point  de 
Coutume ,  que  ]e  fçache ,  qui  ne  fe  rapporte  ou  à  celle  de  Paris , 
ou  à  celles  ci-defliis.  J'ai  fait  voir  que  les  principes  carafterilli- 
ques  du  démembrement  &  du  jeu  de  fief  étoient  les  mêmes  dans 
routes  les  Coutumes;  que  la  différence  n'étoit  qu'en  ce  que  les 
unesprononçoient  le  démembrement  dans  tous  aftesportantdi- 
vifiondu  corps  matériel  du  fief,  les  autres  comme  Paris,  l'inter- 
diibient  dans  tous,  les  unes  permettoient  le  jeu  du  total,  à  cens, 
ou  rente,  les  autres  le  reflraignoient  aux  deux  tiers  ,  plus  ou 
moins.  Mais  que  par  tout  *  ,  où  on  ne  trouveroit  point  de  divi- 
sion c/w  mz-t;  du  fief,  de  divifion  1^^ /a  yôy,  par-tout  il  n'y  avoit  *Hlc.  ■ 
pas  de  démembrement ,  mais  un  iimple  jeu  ,  tantôt  avec  profit, 
tantôt  fans  profit,  luivant  la  nature  du  contrat  &  les  règles  que 
j'en  ai  établies. 

XIII.  J'avouerai  que  fi  quelque  chofe  m'a  répugné  ,  c'eft  la 
licence  extrême  ou  de  démembrer  ,  ou  de  fe  jouer  ,  accordée   R<^fleïion  fur 

t    r  r^  Ci-  n-         1  le  leu  du  total 

par  plulieurs  Coutumes,  cx  lur-tout  en  Picardie.  du  Fief. 

Par  rapport  au  démembrement,  je  l'ai  fait  fentir.  Ces  divi- 
sons &  fubdivilions  du  même  fief  de  fuccefïïon  en  fucceffion 
font  un  nombre  infini  de  petits  fiets  ,  qui  par  l'événement 
deviennent  à  rien. 

Quant  au  jeu  du  total  du  fief,  l'Article  4 1 .  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris  le  pcrmettoit.  Dumoulin  s'eil  élevé  contre  ce  jeu 
Tome  JIL  h 
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exceflîf,  &  la  force  de  fa  doftrine  nous  a  procuré  l'Article  51  j 
qui  ne  permet  le  jeu  que  des  deux  tiers  du  fief. 

Dans  le  jeu  du  total  du  fief,  quels  inconvéniens?  1°.  Le  do- 
maine féodal  n'efl:  plus ,  il  a  perdu  toute  fa  noblefîe,!!  n'en  relie 
plus  qu'un  droit  incorporel,  &  dès-là  voilà  le  fief  deshonoré.  ^^. 
Quoique  dans  ce  jeu  par  bail  â  cens  ou  à  rente  le  dominant  ne 
perde  pas  fes  droits,  que  IsVaflalfoit  obligé  de  xe^ortQx  ut  prias -^ 
cependant  quelles  attentions  le  Dominant  ne  doit-il  pas  avoir? 
il  perd  la  file  des  polTeffeurs  des  domaines  accenfés  qui  fe  font 
multipliés  parles  générations,  fon  Vaffal  qui  n'a  plus  qu'une  lé- 
gère cenfive,  eft  négligent.  S'il  inféode  tous  ces  baux  à  cens,  il 
n'a  plus  qu'un  fieffervant  en  l'air,  la  faifie  féodale  du  fief  en  l'air 
fe  fait  par  la  voyede  la  faifie-arrêt  es  mains  des  cenfitaires ,  &  ces 
cenfitaires,  qui  par  la  fuite  des  tems  font  auffi  nombreux  que  des 
grains  de  fable ,  fe  perdent  dans  les  mains  du  Dominant ,  qui 
n'ayantplusde  domaines  réels  pour  affeoir  famain,nefçait  fou- 
vent  où  prendre  les  cenfives  &  les  cenfitaires. 

XIV.  Comme  Dumoulin,  je  condamne  ces  jeux  exceffifs  qui 
arroturent  tout  un  fief,  mais  ainfi  que  lui,  je  foutiens  que  le 
bail  à  cens  avec  deniers  d'entrées  eft  un  jeu  fans  profit ,  fi  la 
Coutume  ne  dit  textuellement  au  contraire.  Et  en  cela  je  fuis 
conftamment  dans  les  bons  principes. 

Mais  je  fouhaiterois  que  dans  toutes  les  Coutumes  le  jeu  ne 
fût  permis  au  plus,  que  jufqu'aux  deux  tiers ,  comme  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  que  le  démembrement  du  fiefyàw  le  con- 
Jentemcnt  du  Seigneur  ,  fût  interdit  par-tout  abfolutc. 

XV.  La  Cour  nous  a  déjà  fait  voir  qu'elle  fouffre  impatiem- 
ment ces  jeux  exceflifs  qui  deshonorent  &  avilifléntle  fief  &  le 
mettent  comme  à  néant. 

Au  troifiéme  Tome  du  Journal  des  Audiences  dernière  édi- 
tion, on  trouve  Arrêt  du  16.  Juin  1782. 

L'Arrêtifte  nous  le  donne  comme  un  Arrêt  qui  jugea  ,  que 
le  Vaflal  ne  pouvoit  fe  jouer  ni  démembrer  ion  fief  dans  la 
Coutume  de  Vermandois ,  il  nous  dit  qu'il  fut  jugé  qu'en 
cette  Coutume  un  Vaflal  ne  pnuvoit  fe  jouer  de  fon  fief. 

Aflurément  le  Journalifte  n'avoit  jamais  approfondi  le  dé- 
membrement &:lejeu  de  fief.  i''.  C'eft  en  Vermandois,  où  par 
partage  le  fief  fc  démembre ,  article  161.2".  Le  fait  qui  a  donné 
licuàl'Arrêt,  tel  que  l'Arrêtifte  nous  le  donne, nous  prouveque 
la  Cour  a  jugé  feulement  que  cette  Coutume  fe  taifant  tout-à-faii 
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fur  le  jeu  de  fief,  un  Vafldl  ne  pouvoir  fe  jouer  du  total ,  mê- 
me Tans  deniers  d'entrées  ,  &  qu'il  y  avoir  ouverture  au  fief 
par  ce  jeu  exceflif. 

XVI.   Le  (leur  de  Drelincourt  s'étoit  rendu  Adjudicataire 
en  la  Jadice  de  Compiegne  de  biens  décrétés ,  fpecialement     Fait  de  l'Ar- 
du fief  de  Launois  relevant  de  Ribemont.  """^^  '^^** 

Il  difpofa  de  ce  fief  total  au  profit  de  Jean  Villcfroy  ,  à  la 
charge  de  5.  livres  de  rente  par  chacun  an,  &  deux  chapons, 
&:  avt)it  retenu  exprefiénient  la  ïoy  &  hommage. 

Médire  JeandeLancy  .Seigneur  de  Ribemont,  prétendit  qu'en 
la  Coutume  de  Vermandois  le  VaflTal  ne  pouvoir  démembrer  Ion 
fief ,  ni  s'en  jouer  en  aucune  manière,  ni  le  bailler  à  cens,  ni  en 
faire  un  fief  en  l'air.  Et  fur  cela  il  fitfaifir  féodalementcefiefde 
Launois  fur  ceux  qui  avoient  acquis  de  Jean  ViUefroy  ,  faute 
d'homme,  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  paj'és,  il  demanda 
les  droits  de  la  vente  prétendue  faite  à  Jean  Villefroy  le  6.  Sep- 
tembre 1647,  (!S:  de  la  vente  faite  par  Villefroy  à  piulîeurs  dé- 
tempteurs:  la  Sentence  déclara  bonne  &  valable  la  faiiie  féo- 
dale ,  condamna  les  détempteurs  à  payer  les  droits  de  quint  & 
de  requint  de  la  vente  faite  à  Villefroy ,  &  de  la  vente  faite  aux 
détempteurs.  Appel  en  la  Cour;  l'Arrêt,  fans  s'arrêter  à  l'in- 
tervention du  (îcur  de  Drelincourt,  nia  laprifedeFait  (kCau- 
fe  pour  les  détempteurs,  mit  l'appellation  au  néant. 

On  voit ,  il  ell  vrai,  que  dans  fes  Ecritures  le  fieur  de  Lancy 
oppofa  qu'on  ne  pouvoir  démembrer  fon  fief,  ce  qui  a  apparem- 
ment induir  TArrêtirte  en  erreur, &luiafaitainfiintituler  l'Ar- 
rêt. Mais  c'étoit  une  objeftion  déplacée  que  l'Arrêtifte  auroit 
du  écarter  ;  ce  que  le  heur  de  Drelincourt  avoir  fait,  éroir  un 
jeu  du  total  du  fief  à  rente  avec  rétention  de  foy.  Voilà  tout. 

Dans  cescirconrtancesJaCour  qui  fçaitcombiencesjeuxex- 
cefiifs  deshonorent  un  fief,  la  Coutume  de  WixmAndo'is  je  taij an t 
jurlc  jeu^  a  proicnt  ce  jeut/w  total  du  fief.  Vcilàtout  ce  que  la 
Cour  a  jugé,  mais  elle  n'a  rien  jugé  du  démembrement;  il  n'y  en 
avoitpoint,  elle  n'a  pas  même  jugé  qu'un  Vafial  ne  pouvoits'y 
jouer  de  partie  delon  fief;  dans  des  bornes  légirimes  le  jeu  du 
fief  eil  un  effet  de  la  pure  parrimonialiré  des  ^ch  reçue  dans 
toutes  les  Coutumes,  les  unes  plus  largement,  les  autres  avec 
modération  ,  mais  a  cunes  ne  le  rejettent  totalement. 

XVILDecet  Arrêt  je  conclus  que  toutes  lesfois  quele  texte 
de  la  Coutume  n'y  cil:  pas  précis,  on  ne  peut  y  luopléer  le  jeu  par 

L  ij 
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fous-inféodation  ,  à  cens,  ou  à  rente  du  total  du  fief.  La  Cour 
dan^  cet  Arrêt  a  i'uivi  tacitement  l'Article  51.  de  Par.s  qui  a 
interdit  le  jeu  exceflîf. 

Ainfi,  tant  pour  les  Coutumes  muettes  fur  le  jeu,  que  pour 
celles  qui,  à  Hinjlar  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  admet- 
tent le  jeu  total  ài\\  fief  fans  démifTion  de  foy  ,  il  faudroit  que 
Dieu  fufcitâtun  autre  Dumoulin,  qui  par  la  force  de  (a  doctri- 
ne, &  la  foiidité  de  fes  écrits,  engagât  ou  à  une  réformation 
de  ces  Coutumes,  ou  à  une  loy  générale  qui  les  ramenât  tou- 
tes à  l'Article  5 1,  de  Paris. 

Mais  jufques-là ,  tant  que  les  textes  qui  permettent  le  jeu  total 
dufieffansdémifllondefoy,fubfifteront,  il  faut  les  admettre  & 
foutenir  que  les  baux  à  cens,  même  avec  deniers  d'entrées^  font 
des  jeux  fans  profit,  où  le  Dominant  n'eft  pas  plus  bleffé  que  dans 
le  bail  à  cens  pur  &  fimple,  parce  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  de 
ces  baux  à  cens,  la  rétention  du  cens  conferve  au  Dominant 
tous  fes  droits  fur  les  partiesdu  fief  aliénéesà  cens,  pour  les  exer- 
cer en  plein  lors  de  l'ouverture  de  fon  fief fervant,fuivant  l'Ar- 
ticle 5  2.  de  Paris  qui  forme  le  droit  commun^  &  il  eft  incontef- 
table  dans  le  principe ,  que  tant  que  le  droit  du  Dominant  eft  à 
couvert  &  conferve  en  plein,  il  ne  peut  jamaisrrouverà  redire 
au  jeu  de  fon  VafTal,  ni  impugner  ce  jeu  ;  c'ell  aller  de  front 
contre  les  premiers,  &  les  plusgrands  principes  de  la  matière; 
je  l'ai  prouvé  ci-defTus  dans  le  droit, &  mon  opinion ell  fondée 
lu.r  des  Arrêts  rendus  en  différentes  Coutumes, 

De  la  vente  de  la  Mouvance. 

Queftlon  im-  XVIII.  Je  veux  agiter  une  des  plus  belles  queftions  que  le  jeu 
portante.  du  fief  four  nifie,  elle  a  été  la  pomme  de  difcorde  entre  Dumou- 
lin &  d'Argenrréj  ce  dernier  a  trouvé  cette  quelHon  d'autant 
plus  digne  de  lui ,  que  pour  appuyer  fon  fentiment,  Dumoulin 
lé  fondoit  fur  un  fiiit  qui  s'étoit  paiîé  à  l'occafion  d'un  Duc  de 
Bretagne.  D'Argentré  a  cru  devoir  venger  fon  pais ,  &  il  s'eft 
clcvé  avec  force  contre  l'opinion  de  Dumoulin. 

Je  regarde  cette  queilion  comme  une  des  plusintéreflantesde 
cettematiere,  Elle  jette  l'incertitude  dans  les  efprits  les  plus  éclai- 
rés, elle  partage  Icsgcns  lesplusprofonds&:  lesplusconfommés. 
Je  commencerai  par  rapporter  les  opinions  de  Dumoulin  ik  de 
d'Argentré  :  enfuue  je  ferai  voir  par  THifloire  des  Fiefs  que  la 
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vente  de  la  mouvance  a  été  en  iifage  clans  tous  les  tems ,  depuis 
la  patrimonialiré  des  fiefs  ;  enfin  je  prouverai  par  le  texte  de  la 
Coutume,  &  par  l'autorité  desArrctsque  l'opinion  de  d'Argen- 
tré  eit  la  meilleure  &  la  plus  conforme  aux  bons  principes.  Opinion  de 

XIX.  Dumoulin  traite  cette  queftion  avec   véhémence,  &  Dumoulin, 
comme  ayant  à  cœur  de  faire  pafîer  fonfentiment,illa  traite  en 
plulîeurs  endroits  de  fes  Commentaires  fur  Paris,  fur-tout  fur 
Ie§.  i.gl.  3. 

Cela  commence  au  nombre  26.  3''.  Quœro^  où  il  demande, 
fion  peut  céder  le  droit  de  faifirféodalement,&  décideque  non, 
quiù.  jus prehcndcndi  ejl  injeparabile  à  jundo  ,Jlvejeudo  dominan- 
li  CUL  adhœret  ,  &  ab  ipjo  inte^ro  ,  &  lotali  jure  paironatûs. 

C'eft  de-là  qu'il  prend  occafion  de  traiter  la  queftion  de  la 
vente  de  la  mouvance,  &  réfout  que  le  Seigneur  ne  peut  ven- 
dre fes  mouvances  malgré  fon  Vaflal,  fans  vendre  le  fief. 

Ità  quod  Dominus  letcnio feudo  ,  (ive  jundo ^  &  re  dominanti ^ 
à  cjuâ  movetur  feudum  vcl  jubjtudum,  non  poiejî  transferre  in 
alium^  jus  qw^d  habet  in  VajfaUum,  fivCy  ut  vulganfermone  utar^ 
vaJfciUagium^  invito  V^ajfallo  ^  quod  procedit  ettam  Jî patronus 
ejjet  francorum  Rex,  etiam  quod  jortius  ejl,ji  illa  cejjiio&tranf- 
latio  fieret  ratione  pacis  obtinendcc. 

Aunombre27.il  cite  l'exemple  d'entre  le  Roi  Philippe-leBel, 
&  Edoiiard  m.  Roi  d'Angleterre,  lorfque  le  Roi  donna  Ifa- 
bellefafilleauRoid'Ansleterre,  &  entr'autres  articles  du  Trai- 
té,  céda  au  Roi  d'Angleterre  tout  le  droit  de  fupériorité  &  de 
Vaflellage  qu'il  avoit  fur  le  Duché  de  Bretagne,  à  quoi  Artus 
Duc  de  Bretagne  s'oppofa,ain(i  quetoutela  Noblefledu  Pays, 
&  foutint  que  cela  nefe  pou  voit,  6c  c^wçlaliem  Domino  minus  di- 
gno  non  poterat  invitus  delegari ,  c^u' Azon  répondit  que  lachofe 
ne  fe  pouvoir  faire,  &  que  le  Traité  fur  ce  chef  n'eut  pas  lieu. 
La  raif'on  de  Dumoulin  ,  la  voici.  Patronus  emm  v  Ctiens 
funt  duo  corrélative: ,  &  non  potejlaltcr  jubjîjîerejlne  alio^nec  ab 
invicem  pojj'unt  lepa/an. 

Au  nombre  28  \V\n(\i\.Q.Ethœc  tantofoniùs procedunt^  quanta 
Patronus  ejî  major  &  dignior  quia  intcrejl  lubditorum  non  mu- 
tare  Dominum  ....  Undè  non  pojjunt  alienari  in  inferiorem  & 
maxime  ptr  fupremum  Regem,  qui  etiamnon  potejl  inaliquo  alié- 
na re ,  aut  d'mmuere  fupremam  fuam  junfdiSionem ,  &  rccooni- 
tionem,feu  Vajjfallagia  Regnijui.  Et  fie  concludo  quod^  propric  & 
caihegoricè  Loquendo,  Patronus  non  potejl  alii  delegarc  Càeniem, 
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quamvis  pojjlt  aid  cedere  jura  pecuniaria  à  Cliente  débitai 

Nomb.  18 ,  il  dit  que  plufieurs  Auteurs  cités  n.  ly.  tiennent 
J^ajfallos  non  pojj'e  alienarl  &  delegari  ^  alii  niji  alienarentur  cum 
umverjitate  lerritoni ,  hoc  ejl  cum  ipja  Cu/ia ,  jeu  una  cum  reàquâ 
feuda  dépendent.  Quod Jî Dominusvendat  Valfalium  tantàm  non 
tenetur  Vajfallus  jurarefideLitatem  Emptori ,  nec  eum  recognojcere'y 
fed  benè  Jî  Dominas  vendat  lotam  rem^  &  omnia  jura  jeudalia. 

Au  nombre  30.  il  limite  cette  déci{ion,au  cas  de  partage  en- 
tre co-héritiers  qui  peuveut  donner  à  l'un  d'eux  tous  les  Vaf- 
faux,  parce  que,  dit-il,  hoccafu  non  cenfemurvendere  in  extra- 
neum  ^jed  eos  relinquere  in  eadem  Curia  :  n.  3  i .  il  fublimite  ,Jecùs 
Jiuni hœredum tota cajlellania obvemret, quianullus  KaJJailuspoJfet 
alteri  cedi ,  vec  rehnqui ,  etiam  Ji  hocficret  per  modum  retentionis  , 
imb  eiiamfi  fiertt  per  modum  JupplcmeritiportioTiis  ^  ut  quia  aliert 
hœredum  cui  alia  prœdia  obveniunt  relinquiiur  in  Jupplementum 
jus  Kajjalitiumumus  Kajfallorum  càJîeUanicc  quœ  alteri  hccrcdum 
obvenu  ;  hoc  enimjicri  nequit  ,  quia  ejfei  dijmembrare  feuda  ,  & 
ea  feparare  à  capue  fuo  ,  conturbare  &  mutare  dependeniias  jeu- 
dorum  ,  quodfieri  nequit  prœjertimin  Gallia^  ubimagis  res  quatn 
perfonas  rejpiciunt. 

Je  ne  puis  ro'empêcher  de  dire  que  Dumoulin  pour  être  trop 
occupé  de  Ton  fentiment,  a  en  cet  endroit  donné  dans  l'erreur. 
En  effet  : 

Nous  tenons  de  lui  ce  grand  principe,  que  le  fief  eft  compofé  des 
domaines,  des  fous  fiefs,  ou  Vaffaux,  &  des  cenfi  ves;  tour  cela  fait 
le  corpus  jeudi, \q.  toium  complexum  jeudale,  §.  ■^'^.hodiè  51. 
gl.  i.n.   I. 

11  nous  a  appris  que  le  partage  entre  co-héritiers  ne  fait  point 
un  démembrement,  qu'il  eft,  fimplex  ajfignatio  partium  five 
œqualiter^  five  incequaliier. 

C'eft  lui  qui  nous  a  prouvé  en  cent  endroits  que  les  enfans  ou 
co-héritiers  partagcansun  fief,  quoquomodo  ^  tiennent  toujours 
le  même  ^i:i,Jub  eodem  titulo  jeudi  ^  qu'ils  font  conjones  ejuf- 
dem  jeudi. 

His  pojîtis,  qu'un  des  co-héritiersaitlechâteau&  lesdomai- 
nes,  qu'un  autre  ait  tous  les  Vaflaux,  ce  dernier  ne  les  aura  que 
comme  confors  feudi^  à  qiio  Va^alli  dépendent:  ils  ne  le  recon- 
noîtront  qu'à  caufe  du  Château  ou  Chàtellenie,&:  comme  5«- 
gneur  en  parue  de  cette  Chàtellenie.  Il  n'y  a  en  cela  pas  l'ombre  de 
démembrement, le  titre  du  fief  n'ell  point  divifé,  le  ValTal  ne 
reconnoltra  le  cohéritier  qui  l'aura  dans  fon  lot ,  que  comme 
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conforsejufdem  Cajîellanice.  LacaufeàQ  la  mouvance  ne  change, 
&  ne  peut  changer  en  ce  cas,  parce  que  ce  co-héritier,6:  celui 
qui  a  la  Châtellenie,  ne  tiennent  tous  deuxc^o.  la  mêmeChâ- 
tellenie  ,  ergo  nulla  difmemh  ratio  jeudi  ^  Jiulla  fcparatio  tnembro- 
rum  à  capite ,  nulla  conturbatio  dependcntiarum.  Je  crois  que 
l'on  lent  combien  Dumoulin  s'eft  laiffé  emportet  hors  de  lui- 
même  en  cet  endroit.  Pourfuivons. 

Au  nombre  36.  il  rapporte  une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais,  qui  avoit  jugé  contre  fon  fentiment,  &  avoit  condam- 
né le  Valîal  à  reconnoître  l'acquéreur  de  la  mouvance  ,  ra- 
tione  hic  tamen  veteris  cajîri  dominantis  ità  tamen  ut  pojfet  adi- 
ré cajîrum  ,fed  non  perfotiam  nec  Dominum  cajlrum  alienatum. 
Il  s'élève  beaucoup  contre  cette  Sentence  depuis  le  nombre 
37.  jufqu'à  la  fin  de  la  glofc. 
Dumoulin  continue  encore  cette  dofirine  fur  le  §.  ïo.  hodic 
16.  nombre  25 ,  où  il  y  dit,  qu'on  ne  peut  divifer  ni  multiplier 
la  juftice,  &  il  ajoute  ^  fient  diximus  de  fub-feudis ,  &  fub  Vafi- 
fallis. 

Il  la  répète  fur  le  §.  55.  hodic  78.  glofe  4.  nombre  25 ,  2(3, 
&  27.  où  il  va  plus  loin,  il  accole  les  Vaflaux  6*  Us  Ccnfitai- 
res,  enforte  que  félon  lui  on  ne  peut  aliéner  les  fous-fiefs  mies 
cenfives,  l'Article  j  i.  *  de  Paris  rejette  cette  opinion  textuel-    * Sotafpcïa;^ 
Jement.  II  dit  ;  peut  dtfpofer ,  &  faire  fon  profit  des  héritages  (  cens  Hier. 
&  rentes  )  étant  de  fon  fie j, 

XX,  Voici  la  réponfe  de  d'Argenté  fur  le  §.  329.  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne,  où  après  avoir  expliqué  les  rè- 
gles du  démembrement  &  du  jeu  de  fief,  que  j'ai  rapportée? 
/ù/^rà  chapitre  2.  il  s'explique  ainfi  fur  notre  quellionjc'cll:  l'E- 
clition  de  1646. 

Sa  réponfe  à  Dumoulin  efl  trop  belle,  &  trop  étudiée  pour 
en  retrancher  rien;  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne  porte  coup. 

Nec  veraefide  jure  quidem  confuctudinario  fententia  Molinœif 
Ç.  I.  glojf.  3.  quccfl.  3.  quod  fcilicet  dominiutn  direclum  ,  id  efi  y 
robéiffance  due  à  caufe  du  ûe(,fit  infeparabilis  à  jeudo  domi- 
nante ,  &  fuo  integ/o  ,  &  capite  ,  nec  pojfit  transj'erri  in  alium 
invita  Vajfallo^  quod  quidem  &  fi  jure  *  jeudali  controverjum  id  ÇArgentr: 
terminis  illius  juris  ^  tamen  ujus  docet  ejfe  jalfijfimum ,  quem  et-  vres  de<.  Fief 

(l  imperitorum  dicit  effe  Molinœus  ,  tamen  ferè  eli  omnium^  nec  quiionràlafit 
11-11  1 1    •  •  •  j^     ■  li  ...  du  Code  ,  a. 

Iiabet  ille   unde  impentiam   arguât  ,  quando   ijtius  juns  igno-      .   [^^  y,^^^ 

rantia  ,  ut  Mediolanenfis ,  non  magis  cuiquam  impuiundum  cji  veiles. 
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guam nefcîjfe  quidin Gyncccio  Turcœ  agatur,  cum  nob'isjus  nonjiî^ 
Nam  &  manifejlâ  ratione  docetur  dominiiim  direclum  effe  (  a  ) 
(a)Dcfinition  per  je  JUS  incorporale  ^  abjlraclum  à  maieria^  quod  nullo ptu  loca-' 
niagnifique  du  n  coiiùnealur  ^  aut  cohibeatur  ^  etiamjiin  corpus  ,  aut  ratione  cor» 
rea  ,  tel  qu'il  p(^f^^  exerceatur  ;  fed  id  feparabile  ejî  à  cauja  Jua pojlquam  in  ejje 
foit,  mouvan-  produclum  cJl  ;  ficui  filia  à  maire  producla  ,  vivere  &  ejfe  incipit 
ce  en  ceniive.  j^^^^  maire  ,  Jîc  dominium  direSum  (imul produBum  ex  caufa  jew 

di  dominaniis ,  ab  eo  quandoque  jeparari  potejl  à  quo  produclum 

eJî  &  cedi  potejl. 

Adeb  ut  Baro  qui  liabet  mille  Vajfallos  ratione  fui  cajiri  (  ut 

,  ,,\-n  •(•„(]    p°^^  'J^'-  (t>  )  partes  tenent  eas  quce  aliquando  jeudi  dominamis 

déciiion  excel-  ûnmxœ  &  portiones  fuerunt  y  )  pojjlt  eos  omnes&  lingulos  juccef- 

lente;  nous  la  /J'vè  alienars ,  &  dijmembrare  à  juo  caflro  ,  emancipare  ^  manumiu 

retoucherons,  rr         L  r  ■  r  •  ri  

elle   renferme  '■^''^ ■>  cijjrancnijare ,  amortijarey  qui  omnes  cajus  atienaiionem  im- 

le    principe     plicant  ,&  folum  manerium  principale  reiinere  veluti  corpus  jîne 
yraj.  anima. 

Et  mirer  de  eo  MoUnœum  dubitajfe  in  terminis  confuetudina* 
riis ,  &  abducîum  fenteniiis  junum  jeudalium  ^  aliud  cenfuijfe  .  .  . 
nec  juribus  jeudorum  tenemur ,  qui  nonputant  Vajfallos  fine  cuna 
alienari  pojfe  ,  ex  quo   KajfaÛorum  conjeiifum  in  alienationibuj 
requuunt ,  quod  jus  ille  propugnat  in  §.  i.  ^/.  3-  quejl.  3. 
le)  Réfutation        Et  jlc  ^  (  c  )  jortajje ,  inter  Principes  interdàm  rationem  hahei 
donne  parUu-  {.propureà  quod  non  P  rincipibus  tantàm^fed  &  R  eipublic  t  inter  ejje 
moulin   tou  -  verjatur,  ne  civitatis  Principatus  alicnentur  ,  ex  quo  procedentt 
chant  '^'"o"-  tempore  accidere  necejfe  ejfei  ut  jlatus  regni  juccejju  temporis  de- 
ché  de  iireta-  p&rirn^  &  jura  funt  Principatuum,  non  Frincipum  quibus  aliéna» 
gne.  /JOf  &  ut  loquuntur,  expropnatio  permitti  non  débet ,  nec  perfo- 

narum  ijla  junt,  cum  à  re  potins  rei  debeantur  ^  )  ità  quod  jl  ruf- 
ticus  de  jeudo  Marchionatûs  inrejliatur,  à  quo  Barones  aut  Cc~ 
mues  fuas  B  aronias  teneant  ^  non  jînt  illi  fundati  ^  in  j  ujlo  aut  for- 
mait iniereffe  y  ad  intercedendum  ,  aut  opponendum  ,  cum  libeat 
ejuratione  jeudi  (en  quittant  leur  fief)  abj'olvi  tota  ijla  dignita- 
lis  aliéna  querela,  Ac  putabam  Molinccum  fervore  dijputationii 
ta  abduclum  ,  non  ex  animi  lententialocuium  donec  idem  fentierir 
tem  reperi  tanto  pofl  intervallo ,  §.35.  queftion  3.  &  rurjum  §, 
55.(78.)  glore4. 

Quare  &  verum  eflin  alienationeVaffallorumneminem  unquam 
expeuiffe  conjcnfum  Vaffalii  aut  alienationcm  dominii  direSi  j 
&  reciè  BenediUus  admonei  dc(îiffe  Jl-rvari,  C.  Rainutius^  verbo, 
duos  habcns  filias y  nunu  59.  (i^'  71.  6*  Chajjantvus ^  §.  8. 
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Nec  VaJfalU recipiendi  funt  ad  deducenduminierejj'c  majoritatis 
mutprcccmineniiœ,  aut  in  quahlaiis  &  in  alienato  ^cut  recipienu  y 
&  Ji  taie  deducere  poffurit  quale  ante  deduximus. 

Ut  hic  intérim  rcjpondcam  pereo^rinatiwi  in  alieno  cœlo  Moli- 
nccum  ^  càm  A/tuu  ducis  nojlri  interccjjionem  mcmorat  ,  tte  ab 
Rege  Franco- AngLo  ddegarcnu\  (^nec  cnim  dijjlnulitudinis  domU 
nii  caufafuit  cur  repugnaret  ^&c.  )  Ergo  cuni  dominium  direclurriy 
ut  diKimus ,  fit  quidem  confiderabile .  fine  ullo  corpore^  fit  quod 
fiepè  videinus  ,  iinb  quotidiè  ut ,  quœ  baïUiagia  Jolemus  dicere  ex~ 
tant  qucc  ne  glcbani  terric  habeant  unde  pru^'eniant ,  aut  cui  hcc 
reant  pro  dominante  terntono  quce  funt  univerflias  quœdam  juris 
in  p turcs  K.ifj\illos  fubjeclos  jine  corpore  ,  confijîens  in  Julo  do~ 
minio  direclo  inteliecluali ,  &  veluti  jura  aërea  ,  vcluti  iii  regno 
jus  Coronœ ,  quandoque  olitn  abjîracla  à  fuis  maneriis  &  cafiris  , 
Jed  nunc  in  tania  anttquitate  ignoraïur  unde ,  cum  per  mille  nianiis 
tranfîerint. 

Sint  igiiur  talia  ,  feparabiiia  à  fuo  manerio  ,  cafiro  &  prœdlo 
dominantiy  quod  MoUnccus  non  putat,  &  tamen  facli  exemplum 
ponit  in  articula  §.  45 .  num.  3 .  quod  cum  ita  fit  ?  Non  potejl  unus 
de  Vaffallis  impedire  ne  dominium  aclivum^c^uod Dominus  11:  cum 
liabet,  alienctur,  id  enim'in  bonis  ejus  (  P^ajpilti)  non  efi ,  cum 
poffideatur  ipjcy  non  pojjideat  ^  quod  ccpiofè  deducit  Molinœus  •§. 
3  j.  ncc  débita  ab  eo  ullam  ,  aut  tempons  ^  aut  rei  alienationem 
rejpiciant  ^  fed  eodem  modo  ,  6*  alienanti  &  accipienti  pendantur. 

XXI.  Je  fuis  entiéremi?nt  de  l'avis  de  d'Argeiitréj  plus  j'ai 
inédite  fur  cette  quellion  ,  plus  j'ai  cru  devoir  m'éloigner  du     Solutions  & 
ibntimenr  de  DumouUn.  preuves. 

Premièrement,  &  dans  toute  la  fuite  de  cette  folution,  mon 
Lefteur  voudra  bien  s'en  ("ouvenir,  je  fais  avec  d'Argentré  ab- 
ilraftiontotaledecesaliénationsdemouvancesquelesxnalheurs 
de  la  guerre  forçoient  nos  Rois  de  confentir,  &  aufquelles,  & 
l'Etat  &  les  Vafl'aux  même,  plus  par  amour  pour  leur  Roi, que 
par  droit  qu'ils  vouluffent  s'attribuer,  i'oppoibient.  Telles  l'ont 
celles  dont  parle  Dumoulin  jupni ,  &  Brodeau  fur  M.  Loiiet , 
Lettre  V,  Sommaire  10.  fi  ces  aliénations  ne  tenoient  pas,  ce 
n'ell  pas  le  refus  des  Vaffaux  incapables  par  eux  mêmes  de 
les  contredire;  c'ert,  dit  excellemment  d'Argentré,  quia  mtercrat 
Reipubiicœ ,  &  ifîa  jur  junt  P nncipatuum  non  Principum.  Com- 
me ces  aliénations  font  ordinairement  préjudiciables  auRoi,  elles 
ne  tiennent  pas  .•  &:  l'amour  de  fou  Roi,  cette  fidélité  à  fon  Roi, 
Tome  ///.  M 
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toujours  n'ée  ,  &  toujours  vivante  dans  le  cœur  François ,  a  été 
en  ces  occahonscequidonnoityiv/Zaux  Vaflaux  du  Roi  le  droit 
de  s'oppofer  à  ces  aliénations  de  mouvances  m  Regemaliaium, 

Ainfi  je  ne  parlerai  plus  de  ces  aliénations:  je  me  renferme 
dans"  le  droit  patrimonial  des  Seigneurs ,  &  j'efpere  que  tout 
amateur  du  vrai  penfera  de  même  que  moi. 

Allons  aux  principes. 

XXII.  Un  premier  principe  eflque  le  fief  relativement  à  ce- 
lui qui  le  poffede  eft  compofé  du  domaine  utile,  &  du  domaine 
direèl:,  tout  cela  ejlfonjîef,  ik  tout  cela  titjî  que  Jhn  fief. 

Un  fécond  principe.  Le  Domaine  utile,  ell  ce  que  Dumoulin 
appelle  yfflA/ei^  œquè principales  ,  jundi  domanii  ,  les  tonds  dont 
il  joiiir  par  fes  m.ains.  Le  domaine  direft  efl:  ce  qu'il  appelle 
partes  Jubahtrnasj  &  ces  parties  fubalternes  font  de  deux  \ox~ 
tes  *  ,  les  dïxe&ies  féodales j^Iqs  direftes  cenfuelles,  les  moii- 
"Prlncipequl  vanus  ,  &  les  cenfives. 
dehOueflion"       Corpus  feudi  voco  totum  ipfum  complexum  feudalc  ^  quod  fub 
nomme  unius  jeudi  tenetur  &  recognofcitur  y  &  hahet  partes  ccjuè 
principales  ut  fait  jundi  domanii  ^  &  partes  fuhalternas  ui  junt 
(^Jubjeuda  y  ccnfualia  ,  )  vcBigalia  prœdia  à  jeudo  dependentia. 
Mol.  §.35.  hodiè  5 1.  gloff.  I.  num.  i. 

Le  Domaine  direft  ell  un  tout  compofé  des  mouvances  & 
des  cenfives  j  c'eft'ce  que  Dumoulin  établie  encore  §.  i.  gl. 
6.  n  I  z  ,  oii  il  diflingue  la  puiffance  Royale  ,  &'  la  puiffance 
Féodale  ,  aliud  jurifdictio  &  Majejlas  regui;  aùud  (  dominiutn 
direclum  jeudale ,  vel  cenfuale,  ) 

De-là  concluons  avec  d'Argenrré  que  cette  portion  du  fief, 
qui  ne  confifte  qu'en  parties  lubalternos  ,  mouvance  ou  cen- 
Kve,  &  JUS  perfe  incorporale  ahftracium  al  omni  macena  ,  quod 
jiiillo  (Itu  locali  coniinetiir^  que  C^e^  jus  prorfis  aërcum. 

Un  troifiéme  principe.  L'Article  41.  cierancienne  Coutume 
de  Paris  comprenoit  le  ']C\x  du  total  àxxîiQÏùxns  âailmEiion , p,.ut 
fe  jouer  de  f on  fief.  Par  conféquent  de  tout  ce  qui  forme  le  corps 
du  fief,  le  complexum  jeudale. 

Or  fi  le  Vaflal,  dans  l'ancienne  Coutume ,  pouvoit  fe  joiier 
de  tout  fon  fief,  foit  avec  ,  foit  fans  profit  :  donc  il  pouvoit  fc 
joiier ,  &  du  domaine  utile ,  &  du  domaine  direct,  donc  il  pouvoit 
fe  joiier,  8c  de  fes  domaines,  &  ô.q  jes  mouvances  &  cenfives, 
par  ce  que  tout  cela  efi J'on jief^àowi  la  Coutume  lui  permettoit 
de  fe  joiier  j  il  y  a  encore  plufîeurs  Coutumes  qui  permettent  ce 
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jeutota/;  rctrcincher  le  jeu  des  mouvances,  c'ctoit  aller  de  front 
contre  le  texte,  parce  que  pouvant  fc  joiier  de  lout^  il  pouvoir 
Te  joiier  de  toutes  les  parties  de  ce  tout,  des  parties  principales 
ut  Junt  fundi  domanïï  ^  des  parties  (whiûierna  ^'ut  funt  fubjcudci^ 
ccnjuaLia prœdi a.  Dire,  comme  on  me  l'a  objefté,  que  ce  jeu 
permis  par  la  Coutume  n'ell  permisque  relativement  au  Domi- 
nant qui  ne  peut  rcmpècher  quand  il  eil  fait  dans  les  termes  de 
la  Coutume,  c'eflune  vraie  pétition  de  principe.  Le  Dominant 
pofl'ede  civilement  le  fief  de  fon  Vaffal,  qui ,  à  fon  égard  n'cft 
qu'ul'ufruiticr;  or,  fi  le  Dominant  qui  poffede  le  fief  de  fon  Vaf- 
fal qui  l'a  concédé  tel,  ne  peut  s'oppofer  au  jeu  permis  par  la 
Coutume ,  à  fortiori^  les  Vaffaux  &:Cenfitaires  font-ils  incapa- 
bles de  s'y  oppofer;  ce  qu'ils  tiennent,  ils  le  tiennent  du  Vaflal, 
qui  en  leur  donnant  fes  domaines  à  foy,  ou  à  cens,  eil  devenu 
leur  Dominant,  &  les  poflede  civilement:  &  quand  la  Coutu- 
me permet  au  Vaffal  de  fe  joiier  de  fon  fief,  id  ejî ^  de  ce  qui 
forme  fon  fief,  dire  que  le  Dominant  ne  peut  l'empêcher,  & 
que  le  Vaffal  qui  tient  ie  bien  de  Faliénateur  peut  s'y  oppoi'er, 
c'eftune  contradiftionmanifefte.  Ces  Vaffaux  ,  ces  Cenhtaires, 
font  le  domaine  patrimonial  du  Seigneur,  la  Coutume  lui  en 
permet  le  jeu,  donc  elle  le  lui  permet  à  tous  égards. 

Un  quatrième  principe.  Je  l'ai  démontré  dans  mon  prcinier 
Volume;  l'article  51.  eil:  identifiquement  &  fubffantiellement 
le  même  que  les  3  5 .  &:  le  4 1 .  de  l'ancienne.  Cet  Article  5 1 .  de 
la  nouvelle  ne  fait  autre  chofe  que  rejlraindrc  la  liberté  du  jeu 
fans  profit,  aux  deux  tiers  de  tout  le  nef,  cœtera paria  funt,  en- 
core le  jeu  eil- il  plus  claireriient  permis.  Peut  fe  jouer  j  dijpofer, 
&  Jairejon  profit. 

Un  cinquième  principe.  Si  la  direfle  féodale,  id  e/I,  la  mou- 
vance dépendante  d'un  iii^i  relativement  au  corps  du  fief,  eil:  une 
partie  plus  relevée  que  la  direfte  cenfuelle  ;  elles  font  toutes  deux 
les  parties  jahal ternes  du  fiej  ,  ut  funt  fubjeuda  ,  cenjuaha  prcc- 
dia^  toutes  Aqxw  junt  jura  aërea.  Pourquoi  ?  C'effque  la  création 
de  l'un  &  de  l'autre  n'a  dépendu  que  de  la  volonté  de  celui  qui 
s'eftjoiié;  il  a  pu,  comme  il  faut  pour  notre  quellion  fuppofer 
qu'il  l'a  fait,  fous- inféoder ,  au  lieu  d'accenfer  comme  il  pou- 
voir accenlér  au  heu  de  fous- inféoder,  en  fe  joiiant  de  fon  do- 
maine, la  partie  dont  il  fe  joiioit,il]:)Ouvoit  la  donner  pour  être 
tenue  de  lui  en  foy,  comme  pour  être  tenue  à  cens,  6*  vice 
yerja.  Mol.  §.  Iwiiè  5 1 . gl-oJJ\  i .  num.  16,17,18,30,31, par* 

M  ij 
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ce  que,  comme  Duplefîîs  leremarque  fort  bien  furie  jeu  de  fief, 
l'hommacrs  &  le  cens  J ont  ce  droit  Seio7ieunai&  Domanial  quela. 
'  .  Coutume  veut  quon  retienne,  quand  on  veut  fe  jouer  fans  payer 

profit.  m 

Si  les  mouvances  font  plus  nobles  que  les  direftes  cenfuelles, 
cela  n'ell  que  relatif  à  elle-même  dans  le  rang  mféricur  &  fu- 
balterne  qu'elles  tiennent  dans  1-e  corps  du  lîef,  dont  les  unes 
com.me  les  autres  ont  été  détachées.  Cela  n'elt  encore  relatif 
qu'aux  pofiefîeurs  de  ces  parties  détachées  du  hef  j  mais  les  unes 
&  les  autres  font  toujours  des  parties  fub alterne f ,  ut  funt  fuh- 
feuda ,  cenfualia  prœdia. 

Nous  pouvons  fans  rifque  après  d'Argentré  pof.^r  unfixiéme 
principe  ,  qui  efldans  le  vrai,  qui  fortes  vfccnbus materiœ,^ 
qui  lappe  tout  le  raifonnement  de  Dumoulin  ;  le  voici. 

Si  les  VafTaux  *  font  dits  nwuvans  d'un  tel  château  ou  manoir. 
Principe  cette  attache  de  mouvance  n'eft  pas  une  attache  de  <?oàt ,  une 

important    6c  ,       ,  i      i      n  c  ■      \     ■  >   ii  ^  i     i 

yrai,  actache  dont  les  V  allaux  aient  tan  choix  j  c  eu  un  accicient  de  la 

création ,  de  la  formation  de  leur  fief;  c'ell ,  dit  excellemment 
d'Argentré,  parceque  ces  \affa\ix  tenent partes  quœ  aliquandd 
Jundi  dominantis  annexœ  ^  &  partes  juerunt.  Voilà  la  feul  caufe. 
produftive  de  leur  mouvance  du  château  ou  du  manoir  tel.  Ils 
n'ont  pas  été  créés  Vaflaux  à  caufe  d'un  tel  manoir,  (ans  quoi 
ils  n'auroient  pas  accepté  le  fief.  Ils  ne  font  donc  Valïaux  de  ce 
manoir  o^ç.  parce  qùil  a  plû  au  Seigneur  de  détacher  une  portion  du 
dotJiainc,  annexe  de  ce  manoir^  Si.  de  la  donner  pout  être  tenue 
de  lui  en  fief.  En  cela  les  Vaflaux  n'ont  nen  de  plus  que  les 
Ceniîtaires, quinefont  Cenfitaires  d'une  telle  Seigneurie,  que 
parce  qu'il  a  plû  au  Seigneur  de  détacher  une  portion  annexe,  & 
principale  du  domaine  de  fa  Seigneurie,  Se  la  donner  pour 
erre  tenue  de  lui  à  cens. 

Or,  ex  indè,  qu'ils  ne  font  Vaflaux  de  Titius  ù  caufe  de  fou 
château  de.  .  .  que  parce  qu'ils  tiennent  des  portions  quœ  jue- 
runt annexa  &  partes  fundi  dominanùs  ,  qu'on  leur  a  données 
pour  tenir  en  fief  de  l'aliénateur ,  dès-là  ces  portions  font  de- 
venues, relativement  à  eux,  des  parties  fubalternes,  dès- là, re- 
lativement à  celui  qui  s'efl  joiié,  ces  portions,  fous-fiefs,  com- 
me les  portions  ccnfives,  fe  Ibnt  évanouies  matcnaliter ,  il  ne 
lui  efl  reflé  fur  ces  portions  que/i/j  aëreum  ahftraclum  ah  omni 
maieria  ,  dès-là  ces  portions,  fous-ficfs  &:  cenfivcs  font  deve- 
nucsjon  domaine  direct. 
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XXIII.  Raifonnons  d'après  ces  principes ,  ceci  eft  abftrait , 
mais  la  matière  Tcil:  infiniment  j  cela  me  fait  efperer  que  mes 
Lefteurs,  s'ils  penfent  autrement  que  moi ,  ne  fe  détermineront 
qu'après  un  examen  bien  fevere  delaquelHon,après  des  réfle- 
xions longues  &  répétées,  &  une  attention  entière  fur  l'abftraic- 
de  ce  point  féodal,  &  que  s'ils  n'adoptent  pas  mon  opinion,  au 
moins  dans  mon  railbnnement  ils  ne  trouveront  rien  d'abfurde. 

XXIV.  La  mouvance  d'un  fief,  ou  la  direfte  cenfuclle  font 
toutes  deux  les  parties  fubalternesdufief;  toutes  deux,  &  elles 
feul&Sy  font  ce  qu'on  appelle  le  domaine  direcl  àw  fief;  l'argu- 
ment de  lacenfi\-eaufiefell:  toujours  viftorieux,  fi  la  Coutume 
n'a  un  texte  précis  au  contraire.  De-là  l'Article  5  3.  de  Paris  qui 
ne  parle  que  de  la  réunion  de  la  cenfive  aèté  étendu  aux  fiefs, 
&  cetie  extenfion  a  formé  le  droit  commun  du  iloyaume. 

La  direèfe  cenfuelle  relativement  au  Seigneur  Dominant  qui 
la  poflTede  comme  portion  de  fon  fief,  efl  une  partie  aufli  noble 
que  les  mouvances  qu'il  a,  elle  fe  partage /2o/l;Av«<:/2/ dans  fa  fuc- 
cefîlon  comme  le  droit  de  mouvance;  le  droit  de  direfte cenfuelle 
montre  le  Seigneur  i^we^i^ir  de  l'héritage  qui  y  efi:  fujet,  comme 
le  droit  de  mouvance  déiigne  le  Seigneur  immédiat  du  Vafjal. 
Dans  la  main  du  Seigneur  ces  deux  droits  Ibnt  fVjwA-,  &  le  nom- 
ment toujours  Seigneur,  leur  différence  n'efi  (èniible  que  par 
rapport  aux  perfonnes  qui  poflèdent  les  héritages.  Les  unes  les 
poffedent  noblement,  les  autres  roturiérement,  mais,  encore 
une  fois,  par  rapport  au  Seigneur  qui  a  fous-inféodé,  ou  ac- 
cenfé  ;  le  droit  de  mouvance ,  &  le  droit  de  direfte  cenfuelle  ne 
ibnt  que  les  piwûes  fuhaliernes  de  fon  fief,  font  toutes  deux  Se 
elles  J'euies  le  domaine  direft  de  fon  fief,  font  toutes  deux  les 
droits  incorporels  de  fon  {iq(,  toutes  dtux  ne  fe  font  formées  crue 
par  la  volonté  de  ce  Seigneur  qui,  en  détachant  portion  de  Ion 
domaine ,  en  a  donné  ù  l'un  ,  partie  pour  tenir  en  fief,  à  l'autre, 
partie  peur  la  pofl'eder  en  roture,  &  n'a  retenu  fur  l'une  6c  fur 
l'autre  qu'un  droit  incorporel ,  qu'une  direfte  féodale  ou  cen- 
fuelle ,  que/wj prorjus  a'éreum , at>jh-aclum  àmaterui,  &  qui  toutes 
deux  enfin  funt  partes  qucç  aliquandb  fundi  dominantis  annexa 
&  partes  fuerunt. 

XXV.  La  direéle  cenfive  peut  être  vendue  foit  au  preneur,  foit 
à  un  autre  ;  cela  eft  fréquent,  la  vente  de  tout  ou  partie  d'un  fief 
en  Cair^iX  aufli  licite  que  celled'un  fief  qui  a  desdomaines.  Com- 
bien de  fiefs  qui  11c  confiilent  qu'en  droits  de  cenfives  !  combien 
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qui  ne  confiftent  qu'en  droits  de  mouvances  &  cenfivcs!  com- 
bien en  droit  de  mouvances,  Tans  cenfives!  Art.  170.  de  Poitou. 
Tous  ces  fiefs  font  conftamment  dans  le  Commerce,  ilsjontpc' 
trimoniaux  ^  autant  que  les  ficfs  les  plus  réels  ^  aucune  loi  n'in- 
•terdit  la  vente,  ou  jeu,  de  portion  de  ces  fiefs  en  l'air;  ilsfuivent 
les  mêmes  règles  que  les  fiefs  qui  ont  domaines ,  &  direftes 
féodales  ou  cenfuelles. 

XXVI.  Quand  le  droit  de  cenfive  eft  vendu ,  foit  au  preneur, 
foit  à  un  autre  ,  cela  opere-t-il  un  démembrement .''  Non  fans 
doute,  c'eft  un  jeufimple,  il  ell  écrit  dans  l'article  51.  de  Paris, 
peut  fe  joiier  ,  &  faire  Jon  profit  des  héritages ,  (  ccns^  &  rentes 
étant  de  fon  fief.  Cet  article  rejette  form.ellement  l'avis  de  Du- 
moulin qui,  fur  le  §.  5  5.  hodiè  78.  [uprà ,  prétendoit  que  le  Sei- 
gneur ne  pouvoit  aliéner  les  ValTaux  m  jes  Cenfitaires.  . 

Dumoulin  l'entoit  parfaitement  que  la  ceniive  comme  la 
mouvance,  étant  tomes  deux  des pantes  fahalternes  du  fief,  l'ar- 
gument de  l'une  alloit  invinciblement  à  l'autre  i  auffi  n'a-t-il  pas 
manqué  de  foutenir  que  l'aliénation  de  l'un  étoit  auffi  prohibée 
que  lautre,  s'il  n'avoir  pas  porté  fa  décifion  fur  fun  &  fur  l'au- 
tre, il  fentoit  parfaitement  qu'en  argumentant  de  l'une  on  fap- 
poit  fon  opinion  fur  l'autre,  il  les  accoUe  auffi.  l'une  &  l'autre; 
mais  l'article  5 1.  qui  efl  un  article  de  réformation,  a  rejette 
formellement  fon  opinion.  Peut  faire  fon  profit  des  héritages  , 
cens  &  rentes.  Cela  n'efl:  &:  ne  peut  être  limitatif  au  cens-^  ce 
que  nous  venons  de  dire  le  prouve,  &  cela  va  fe  développer 
de  mieux  en  mieux. 

XXVII.  Lors  de  la  vente  d'un  droitd?  cens,  foit  au  preneur, 
foità  un  autre,  loin  d'y  voir  l'ombre  de  démembrement  ,  on  n'y 
apperçoit  qu'un  jeu  à  profit:  je  l'ai  prouvé  dans  mon  premier 
Volume.  On  diftingue;  ou  le  cens  vendu  nunc ,  a  été  inféodé, 
ou  il  ne  l'a  pas  été:  i".  cafu,\e  dominant  du  vendeur  a  le  quint , 
ou  le  retrait  féodal  de  ce  cens  à  fon  choix;  2°.  cj///,  le  dominant 
du  vendeur  a  le  retrait ,  ou  le  droit  de  quint  ,  f  du  cens  &  de 
théritage^  parce  qu'alors,  ut  c//.v//?7wj',  l'héritage eft  cenfe  aliéné 
nunc ^  relativement  au  dominantdel'aliénateur.  Loinencela  de 
trouver  un  démembrement,  l'article  52.  ouvre  au  dommant  de 
l'aliénateur  tous  fes  droits  &  profits,  &  c'efl  ce  que  juge  le  fa- 
meux Arrêt  de  1^81  ,  rapporté  y/z/v à  fur  Sentis  ;  la  Coutume 
n'ouvre  que  les  droits  de  relief,  de  quint  ou  de  retrait,  &  norj 
autre ,  &  dans  ces  cas  elle  ne  l'ouvre  qu'en  faveur  du  dominant 
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del'aliénateur,  elle  ne  s'embaraiïe  nidesVaffaux,  ni  des  Cen- 
fuaires,  qui  tenant  les  domaines  du  Seignem,  funt  in  manu &po- 
tejlaie  Doinini^  font  (on  domaine  patrimonial,  dont  il  peut  s'é- 
battre, dit  Blois,  pourvu  qu'il  fuive  la  forme  prefcrite  par  la 
Coutume.  Donc  la  vente  delà  direfteefHicite  fauf  les  droits  de 
retrait  ou  de  quint  du  dominant.  Voilà  le  principe. 

Dans  le  cas  oii  le  cens  feroit  vendu  au  premier  qui  ne  fait  pas 
de  déclaration  de  non-réunion ,  fi  le  Dominant  opte  le  quint,  ce 
preneur  acquéreur  delacenfive  diàefurfon  héritage, jQra  làfoy 
au  Dominant^  non  pas  de  la  cenjivc  qu'il  a  acqu  fe,  mais  de  l  Âé- 
riiage  devenu  féodal,  li  le  cens  eft  vendu  à  un  autre  qu'au  pre- 
neur ,  &  que  le  dominant  de  l'aliénateur  fe  contente  du  quint, 
cet  acquéreur  de  la  cenfive,  de  ce  droit  corporel,  ^«/l'ra  îafoy 
au  doniiiianr  de  l'aliénareur,  comme  ponionnaire  du  fief  de  Ca- 
Uè^arcur  ,  parce  que  cette  cenfive  acquife  efi  une  portion  du  fief 
du  Vaflal  quis'eft  joiiéj  le  Ccnfitaire  devenu  Cenlitaire  de  l'ac- 
quéreur, n'eit  toujours  Cenfitaire  ^uà  caufe  du  fief  dont  ce  cens 
vient  £être  détaché ,  il  eft  toujours  arrière  Cenfitaire  du  Domi- 
nant du  Ka[falc[m  s'efl:  jolie,  zi/;7/-nl:.y.  L'Acquéreur  qui  pofTede- 
roit  une  autre  cenfive,  ou  un  autre  fief,  ne  pourroit  y  réunir 
cette  cenfive  qu'il  vient  d'acquérir, /^arce  qu'on  ne  réunit  cjue  la 
partie  au  tout^  txque  cette  ccniive  acquife  n'efi:  &  n'a  jamais  fait 
partie  au  nef  ou  de  la  direfte  que  cet  Acquéreur  pofledoit 
avant  fon  acquifuion. 
XXVIII.  Exemple. 

Caïus  Dominant  de  Titius,  ce  Titius  ell:  Seigneur  direft  , 
Cenfier  deSempronius,  Titius  aliène  cette  direfte  au  profit  de 
Cornélius  qui  pofi^edeun  autre  fief  ou  une  autre  cenfive,  mou- 
vante, ou  non  mouvante  de  Caius  Dominant  de  Titius  Alié- 
na t  eu  r,/2z7/c/c'r/. 

Dans  ce  cas,  fi  Caïus  n'exerce  pas  le  retrait  féodal  de  cette 
direfte  &  reçoit  le  quint,  Cornélius  Acquéreur  lui  en  fera  lafoy, 
ratione partis  jeudi  de  Titius  Vendeur,  Cornélius  Acquéreur 
ne  pourra  réunir  cette  direfte ,  au  fief  ou  à  la  direfte  qu'il  pol- 
fedoif  avant;  par  le  principe  inconteftable  &  immuable  que 
l'on  ne  réunit  que  la  partie  au  tout ,  &  que  cette  direfte  qu'il 
vient  d'acquérir  n'a  jamais  fait  partie  du  fief  qu'il  pofledoit 
avant  fon  acquifition. 

Si,  comme  il  efl  vrai, Cornélius  porte  la  foy  de  cette  direfte 
qu'il  a  acquife  de  Titius,  à  Caius  Dominant  de  Titius,  rationc 
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partis feudi  Titiani,  s'il  ne  la  réunit  pas  au  fief  qu'il  pofTedoît  déjà.' 
Donc  Simpronius  Cenfitaire,  quoiqu'aliéné  à  Cornélius,  ne  chan- 
ge point  /a  caufe  Je  fa  tenure  ccnjuelk  ,  donc  il  relie  toujours 
arrière- Cenfitaire  de  Caïus.Dominant  de  Titius  Aliénateur  par 
la  vente  de  la  direfte,  devenu  Dominant  de  Cornélius  por- 
tionnairedu  fief  Titien;  donc  dans  ce  cas  point  de  démembre- 
inent.  Cela  eft,  j'ofe  le  dire  ,»inconteftabîe  ,  &  encore  incon- 
tellable  qu'en  ce  cas  on  ne  requiert  pas  le  confentement  du  Cen- 
fitaire. Par  une  railon  bien  fimple,  mais  déciiîve,  le  Cenfitaire  n'a 
intérêt  qu'à  la  caufe  de  l'a  tenure  ;  &  dès  que  la  caufe  de  fa  tenure 
ne  change  point,  &;  qu'il  ell  toujours  arrière  Cenfitain  du  Domi- 
nant c/e/'^iVert(2/ei//-,dès-làilefthorsde  tout  intérêt;  s'il  eft  hors 
d'intérêt,  doncil  eft  nonrecevable  à  s'oppoftr  à  ce  jeu.  Dicidctn 
du  X'aflal ,  ut  dicemus  injrà^  quia  eadem  ratio. 

XXÎX.  Or ,  fi  en  conféquence  de  l'Article  5  i ,  &  du  5  i  ,  de 
l'Arrêt  de  1 581  ,  la  vente  de  la  dirc61e  cenfuclle  eft  licite;  fi 
elle  ne  fait  point  de  démembrement;  fi  clic  ne  fait  qu'ouvrir 
au  Dominant  le  droit  de  retrait ,  ou  de  quint  fur  cette  portion 
du  fief.  Je  demande , 

Pourquoi  la  mouvance,  le  vafiellage  ne  fcra-t-il  pas  dans  le 
commerce  ^  Comment  dans  la  vente  d'une  mouvance  y  trouver 
un  démembrement.''  Où  eft  la  loy  qui  oblige  au  moins  de  re- 
quérir le  confentement  du  Vafl'al.''  j'avoue  qu'après  les  princi- 
pes ci-deftus,  principes  vrais  &  fans  leplique,  je  ne  vois  pas  jour 
à  une  bonne  raifon  de  différence;  je  ^  iens  de  le  prouver.  La  mou- 
vance, comme  la  direfte,  font  toutes  deux  les  parties  fubalter- 
nes  du  fief.  Les  Vafl"aux,  comme  les  Cenfitaires,  ne  font  Vaf- 
i'aux  ck  cenfitaires  du  fief  dont  ils  tiennent,  que  parce  que  te- 
nent panes  quœ  aliquando  jeudi  dominamis  annexa  &  partes  juC' 
runt.  Il  n'y  a  aucune  autre  caufe  de  cette  attache  de  mouvan- 
ce, ou  de  cenfive  à  telle  ou  telle  Seigneurie. 

L'Acquéreur  de  la  mouvance  féodale  ne  réunira  pas  plus  au  fief 
qu'il  auroit  déjà  avant  j on  acquifition  ,  que  l'Acquéreur  de  la  di- 
refte  cenîiielle, pourquoi  .'^C'eft  que  le  même  principe  réfifteà 
la  réunionde  l'une,  comme  de  l'autre, on  ne  réunit  que  lapartie 
au  tout,  ik  cette  mouvance  féodale  vendue,  n'ayant  jamais  fait 
partiedu  fiefque  poftedoit  déjà  l'Acquéreur  de  cette  mouvance, 
il  ne  peut  y  réunir  cette  mouvance. S  il  ne  peut  la  réunir  à  fon  fief, 
il  faut  donc,  ut  Juprà  diximus,Q^\x\\  enfafie  la  foy  au  Dominant 
du  Vendeur,  raiione  parus  du  fief  du  Vendeur  j  fi  comme  il  le 

doit  , 
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doit,  cet  Acquetcut  porte  en  foy  ce  droit  de  nfîouvanceau  Do- 
minant de  (on  Vendeur,  ratione parus à\.\  fief  de  fon  Vendeur: 
donc  *  le  Vaflal  vendu  refte  toujours  arrière- Vajfai  du  Domi-  "Hk 
nant  du  Vendeur  :  donc  la  caufe  de  fa  mouvance  ne  c/ian^e  pas , 
parce  que  l'acquéreur  eft  portionnairedu  fief  dont  il  eft  mou- 
vant ,  &  que  ce  ValTal  ne  porte  la  foy  à  l'acquéreur  quà  caujc 
du  fïefdom  l'acquéreur  elt  devenu  pomonnaire. 

Si,  comme  il  ell  vrai,  après  la  vente  de  la  mouvance,  com- 
me devant ,  ce  ValTala  toujours  le  même  Sur^crain  .  fi  l'acqué- 
reur n'ell  fon  Seigneur  que  comme  portionnairedu  Jtef  dominant 
immédiat;  donc  les  plaintes  de  ce  Vaflal  font  vaines  &  chimé- 
riques ;  donc  la  requifition  de  fon  confentement  eft  un  vrai  hors 
d'oeuvre. 

XXX.  C'eftauflî  ce  qu'avoir  jugé  la  Sentence  des  Requêtes    *Notafpecia\ 
du  râlais    que  Uumouhn  rapporte  §.  i.  loco  Jupra,  contre  la- 
quelle ils'clevoit  fi  fort,  &  quon  ne  voit  point  avoir  été  infirmée  ; 

aufll  ctoit- elle  dans  les  principes.  Elle  juge  les  deux  points;  le 
premier,  que  falicnationdela  mouvance  fans  requérir  le  con- 
lentement  du  Vafl!al,  elt  un  )eu  licite  j  le  fécond ,  que  l'acqué- 
reur de  cette  mouvance  ne  réunit  pas  au  fief  qu'il  avoit  déjà, 
&  conléquemment  que/a  caufe  de  la  mouvance  ne  change  pas. 

Mais  pour  bien  entendre  cette  Sentence,  que  nous  pouvons 
dire  d'avance  être  confacrée  par  les  Arrêts, 

Il  faut  néceflairement  fçavoir  *  que  Dumoulin  foutenoi  par  .    . 

les  mêmes  principes  qu  un  Seigneur  ne  pouvoit  aliéner  les  V  al-  n^^,.^    " 
faux  fans  vendre  fon  fief,  6*  vice  verfà  qu'il  ne  ^onvo'xx.  en  ven- 
dant le  fcf  &  le  chef- lieu,  retenir  à  lui  f es  Vajfaux ,  il  y  avoit 
fuivant  lui  démembrement  dans  les  deux  cas. 

XXXI.  Voici  l'efpece  de  la  Sentence. 

Un  homme  pofl'edoit  le  fief  de  Léfîgny ,  &  le  fief  des  Bernar- 
dieres,  fiefs  difîincîs  ^  mais  tous  deux  tenus  du  Baron  de  Baugé. 
11  vend  le  fief  de  Léfigny  ^  ik  en  retient  la  dire&e  jcodatc  8:  cen- 
fueile  ,  les  mouvances ,  &  cenfives ,  pour  les  réunir  à  fon  fief 
des  Bernardures  qui  étoit  prochain  j  pour  cela  il  obtient  le 
confentement  du  Baron  de  Baugé  &  du  Roy  même. 

Undes  Vafl^aux  retenus,  &  par  conléquent  aliénés  &■  diflraits 
du  fief  de  Zf/^o/îy  leur  lîefdominant  ,s'oppole,  &;  prétend  qu'il 
doit  reconnoître  l'acqi;.  reur  du  fief  de  Léfîgny  ,qina.\  oit  le  fief 
dominant,  ou  plutôt  les  domaines  du  fief,  &  qu'il  ne  peut  re- 
connoître  le  vendeur  qui  lùuoit  plus  U  chef -lieu,  dont,  lui 
Tome  HL  -1  -r  j^ 
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Vajfal  iioit  mouvant  ;  que  ce  Seigneur  en  vendant  fon  fief  n'a- 
voir pu  en  retenir  les  Vajfaux ,  comme  iln'auroit  pu  aliéner  yê^ 
Vajjdux  ,  en  retenant  le  domaine  de  Ion  fief,  &  le  chef-lieu: 

Sur  cela  Infiance  aux  Requêtes  du  Palaisj  Dumoulin  défen- 
doit  le  Vafl'al  réclamant. 

Il  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  fon  opinion  étoit  con- 
tredite *  par  les  plus  célèbres  du  Barreau,quipenfoientce  jeu 
de  fief  valable,  qui  rapportoient  pour  exemple  la  vente  du  fief 
delà  Source  près  Orléans,  fans  les  V à{ï,x\x\.  Multi  eiiamexpri- 
moribiis  Togati  nojhi  O'dims  cenjebant  quod  fîc ,  imprimis  Ma^ 
thœus  Qjiadngarhii  (  le  célèbre  Mathieu  Chartier  (  &  il  ajoute 
6*  ita  de  jaBo juiicarunt  Prœftcii  libcllorum  jupplicuin  Palatii  Pa- 
rifienjîs  ^  &  damnaverunt  Vajfallum  jidelitatem  facere  venditori  , 
vTr.  &  ei  jura  praijlare,  &  continuare  (  ratione  tameii  veteris  *  cajîrl 
dominantis  alienati  ')ita  tamen  ut pojfet  T^aJJ^allus  (^  adiré  cajirum 
alienatum ,  fed  non  perjonam.,  nec  Dominum  cajtn  aùenati.') 

Cette  Sentence  jugeoit  dans  les  grands  principes ,  elle  jugeoit 
que  la  rétention  de  la  mouvance ,  pai'  le  vendeur  du  fief ,  dic  idem 
vice  verjâ.  étoit  un  jeu  permis  ;  que  le  vendeur  xç.'(\.o\x.  portion' 
naire  du  jief  vendit^  mais  ne  pouvoir  réunir  ces  mouvances  au 
fief  qùiL poffédoit\  par  le  principe,  qu'on  ne  réunit  que  la  partie 
au  tout,&  que  ces  mouvances  ne  faifoient  pas  partie  de  cet  au- 
tre fief  Elle  jugeoit  que  la  cauji:  de  la  mouvance  ne  changeait  pas^ 
c|ue  le  Vafi!al  avoir  toujours  pour  Su:^erain  le  Baron  de  Baugé, 
ratione  veteris  cafri;  c{ue,  dès-là, il  étoit  hors  d'intérêt.  Donc, 
comme  dit  d'Argentré  ,  ex  his  nulla  difmembratio, 

XXXII.  Non  feulement ,  fuivant  Dumoulin  même ,  Ma- 
thieu Chartier,  &  plufieurs  célèbres  au  Barreau  penfoientque 
cela  ne  faifoit  qu'un  jeu  licite.  Mais  outre  ceux-là  &  d'Argen- 
tré ,  voici  encore  de  grands  Auteurs  qui  ont  penféde  même. 

La  doftrine  de  Dumoulin,  comme  d'Argentré  le  remarque 
fort  bien  ,  étoit  puijée  dans  les  livres  des  fej  s,  dont  nousn'ufons 
point  en  France. 

Chafl'ance  lur  Bourgogne,  titre  des  fiefs,  rubrica  3.§.  %.in 
textu  ibi ,  en  aliénation  &  tranfport ,  n.  5 1 .  &  52.  dit  d'abord, 
fuivanr  ces  Livres  des  fiefs,  que  le  Seigneur  ne  peur  aliènerfes 
Vaflaux  fine  conjenjueoriim.  Mais  rout-de-fuite il  ajoute:  adverte 
quod  contrarium  oljervatur  in  Francia^  ciirn  Jeula  fini  redacla  ad 
injlar  patrimoniorum ^  ut  in  terminis  tenet  Guillelrnus  Benedic- 
fus ,  m  repci.  Cap,  Rainut,  in  verbo  ,  duas  habcns  fdias  j  il  y 
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cllftingue  bien  les  Rois  &  les  Princes  qui  ne  peuvent  les  aliéner, 
parce  que  ces  Vaffaux,  dit  d'Argentré,  juin  P nnclpaïuum  ,  * 
non  Principum. 

Sainfon  (iir  T Article  i.  dutitreduDépiéde  fief  &Paragede 
l'ancienne  Coutume  de  Tours,  agite  cette  queftion,&  dit,  vi- 
dctur  quoi  non  pojjit  ïnviiis  els  ,  8c  il  cite  la  loy  des  fiefs  ,  de 
prohibita  alunot.  Fcudi.  per  Federicum-^  &  après  avoir  agité  la 
queflion,  il  a\o\xIQ:  fed  hodiè  cajha  transjeruntur  tanquam pecus 
&  ovilc. 

Boèrius  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bourges,  §.  2.  agite  cette 
queftion  j  il  rappoite  le  fentiment  de  ceux  qui  foutenoientque 
le  Seigneur  le  pouvoir,  non  tamea  in  homin^ni  inférions  digni- 
tads  aui  ^radûs;  c'ait  la  do6lrinede  Dumoulin,  ^«/a,  ditBoë- 
rius,y?  jeudurn  eji  nolnle^  non  pouft  ahcnari  in  non-nobUem: 
&  tout-de-fuice il  ajoute:  tamcn  de  Conjuciuduic  gcnerah  Regni 
Francicc  conirarium  Jcrvarur. 

Gudelinus  de  jure  jeudorum ,  part.  4.  cap.  1.  n.  16.  cumfeuda 
redacla  (int  ad  injlaraliquorum  qucc  in  patrimonio  fiint  ^  nonjecùs 
quant  alla:  res  poffunt  alienari:  il  parle  de  la  France. 

Zoc'~ius  de  jure  Jeudi,,  cap.  14.  num.  48.  &  49.  quantum  ad 
ahenanonemrei^  ut  V^ajjfalliis  inviio  Domino ^non  aliénât jeudum, 
iià  ncc  Dominus  jus  Juuni  in  alium  transfert,  invito  V^aJJfallo  y 
lit.  34.  §.  eâderîi  Lege .,  (^de  prohibita  ,  &:c.  ) 

(  Monbiis ,  quibusjeuda  magi  tpatrimcnio,  quamperfonœ  cohiX' 
rent  ^  ut  J^ajfallo  licet  aiicnare  jus  Juinn  ,  invito  C omino  ,  ità  & 
è  contra  Domino  perinijjum  ejfe  débet  ,  cum  uterque  judicetur  ad 
paria. 

XXXIII.  Allons  plus  loin,  un  Seigneur  prefcrit  tous  les  jours 
les  mouvances  &  les  direcles;  les  Coutumes  ne  mettent  pasde 
différence  entre  les  unes  &  les  autres.  Elles  fe  prefcrivent  par 
30  ans  entre  âgés  6c  non  privilégiés,  difent  les  textes  :  la  pref- 
cription  n'a  lieu  que  de  ce  qui  ell  dans  le  commerce  libre  ,  & 
elle  a  lieu  entre  tous  ceux  qui  n'ont  point  un  lien  correlaiij\ 
prohibitif,  comme  je  l'ai  prouvé  dans  mon  fécond  Volume. 

Or  quand  on  veut  le  confentementduVaffal,quele  Seigneur 
veutaliéner,  lur  quoi  cela  eft  il  fondé  ?  quand  ceVaffal  eUlui" 
même  le  commencement  de  la  prefcription  de  fa  mouvance  par 
un  autre  Seigneur,  la[)rcfcnption  emporte  aliénation.  Que  l'on 
réflechiffe  comment  un  Seigneur  étranger  au  VaiTalconimencç 
fa  prefcription,  comment  il  l'achevé,  c'ell  le  fait  du  Vaffal _/!'«/ 

,. ^_  Nij 
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qui  occafionne  cette  aliénation  ;  il  commence  à  reconnoître  un 
autre  Seigneur,  il  profite  du  fommeil  de  Ton  véritable  Seigneur 
pour  fe  i'ouihaiTe,&  s'aliéner  foi-méme ,  pendant  que  le  manoir, 
lacaufede  fa  mouvance  demeure  à  Ton  véritable  Seigneur;  voilà 
la  mouvance  aliénée  fans  le  confentement  du  véritable  Seigneur. 
Cette  preicription  par  le  Seigneur  étranger,  forme  un  démem- 
brement réel,  ce  Seigneur  étranger  fe  fait  reconnoître  à  caufe 
de  J on  fief  y  qui  nejl  pas  le  tronc  dont  ce  fous -fief  a  été  détaché» 
Ces  prefcriptions  font  néanmoins  autorifeesj  elles  ne  le  font  que 
parle  principe  certain  c^mq  les  mouvances  J  ont  dans  le  commerce  , 
car  on  ne  prefcritque  ce  qui  ell  dans  le  commerce  ;&  pour  ne 
pouvoir  prefcrire  ce  qui  elt  dans  le  commerce,  il  taut  une  ex- 
ception notable,  comme  celle  duSeigneurSc  du  Vaflal,  relati» 
vement  au  fiej  qui  les  lie  tun  à  C autre.  Hors  eux  ,  la  mouvance 
fe  prefcrit,  &  elle  ne  peut  l'être  que  parce  qu'elle  efl  dans  le  com- 
merce ,  &  dans  un  commerce  libre  relativement  à  ce  Seigneur 
étranger  qui  prefcrit.  Si  cela  ell  dans  le  commerce, elle  eil  donc 
aliénable  j  &  fi  dans  le  cas  de  la  prefcription,  le  fan  du  Vaffal 
feul donne  lieu  à  la  prefcription  ;  pourquoi  dans  l'aliénation  vo- 
lontaire par  le  Seigneur,  veut  on  le  concours  du  Vaflal? Sur- 
tout dans  un  jeu  oui  ne  change  point  la  cauje  de  la  mouvance  de  ce 
Kajfal  aliéné ,  au  lieu  qu'elle  s'efface  totalement  par  le  jait  du 
J^ajfal  dans  le  cas  de  la  prefcription  par  un  Seigneur  étranger, 
qui  ayant  prefcrit,  fe  fait  reconnoître  par  le  Vaffal, /20/z  raz/o/ie 
veteris  cafin ,  jed  ratione proprii  jui  cafin. 

XXXIV.  Je  vais  encore  plus  loin ,  &  ceci  efl:  ûins  réplique. 

Si  le  retrait  foit  féodal,  foit  lignagera  \iQ\Ajurune  mouvance^ 
ou  directe,  comme  l'a  jugé  l'Arrêt  de  1 581  ,  il  efl:  d'une  conle- 
quence  invincible  cjue  l'aliénation  volontaire  d'une  mouvance, 
ou  direfte,  efl  un  jeu  licite ,  parce  que  le  retrait  accordé  fuppofe 
néceffairementune  vente  fur  laquelle  ce  retrait  s'exerce.  Or,  i  °. 
Il  n'eft  pas  un  Auteur  qui  ne  convienne  que  le  retraita  lieu  dans 
une  mouvance.  2'\  L'Arrêt  de  1 5  8 1 .  le  juge  bien  pour  la  dire61e 
cenfuelle.  3"   En  voici  un  qui  le  juge  encore  plus  nettement. 

C'eil:  un  Arrêt  rendu  au  mois  de  Juin  1619.  fur  les  Conclu- 
fîons  du  dofte  M.  le  Bret  qui  le  rapporte  lui-même.  Livre  5. de 
fes  Décifîons,  chapitre  13.  Edition //?-yt;//(3  1689. 

M.  le  Brety  établit  bien  (blidemcnt  que  les  Livres  des  Fiefs 
ne  font  point  fuivis  parmi  nous;  que  le  retrait  lignagcr  avoir  lieu 
tn  vente  de  mouvance  (non  pas  au  profit  de  tous  lignagers,  mais 
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au  profit  de  celui  qui  a  le  fief ^  d'où  le  fous- fief  étoit  parti  j  )  & 
il  conclut  ù  adjuger  le  retrait  de  la  mouvance  vendue  tant  par 
droit  jéoial^  que  par  droit  Ugnager  -^  l'Arrêt  l'adjuge  ;  donc  la 
vente  de  la  mouvance  eft  un  jeu  licite  ;  le  retrait  n'annuile  pas  la 
vente  ,  non  efi  nova  &  Jeciinda  emptio ,  fcd  tutnis  vcnduionis 
tranjlaiio^  dit  Dumoulin.  Le  retrait  féodal  ou  lignagcr  fupi)ofe, 
&  confirme  la  vente;  donc  (x  le  retrait  d'une  mouvance  a  lieu, 
comme  le  retrait  de  la  direfte  fuivant  l'Arrêt  de  1 58 1 ,  il  n'y  a 
point  de  différenceà  faire  du  jeu  de  la  cenfive,&:  du  jeu  delà 
mouvance  par  vente:  donc  fun  &  l'autre  font  implicitement 
dans  l'Article  51.de  Paris,  &  cela  par  le  principe  de  Dumoulin 
même,  que  les  mouvances,  comme  les  cenfives,  font  les  parties 
fubalternesdu  fief,  ne  font  que  le  même  domaine  direct  du  fief, 
uc  Juntjubjeuda  ,  cenjualia  ,  vccligalia  prœdia. 

On  dit  que  cet  Arrêt  de  i6i9.  ne  juge  pas  que  le  Dominant 
en  ce  cas  n'a  que  la  voye  du  retrait,  &  que  les  Vaflau^Éj^  doi- 
vent pas  être  appelles;  cet  Arrêt  ne  juge  pas  cela,  mais  le  motif 
eft  dans  les  moyens  de  M.  le  Bret,  qui  fit  voir  que  ce  jeu  étoit 
libre  parmi  nous.  Ajoutez  ce  que  dit  Zoerius  Juprà ,  que  (i  le 
jeu  du  fief  eft  libre  au  Valfal,  invita  Domino,  le  jeu  doit  être 
libre  au  Seigneur  ,  invita  Vajjallo ,  cum  utcrque  judiceiur  ad 
pana,  &  cela  eil  vrai. 

Je  devoispafler  tout-d'un  coupa  l'Arrêt,  qui  tout  récemment 
vient  de  confirmer  l'opinion  que  je  détens;  mais  je  veux  con- 
vaincre de  plus  en  plus  mon  Lefteur,  en  lui  faifant  voir  que  l'a- 
liénation de  Vafl'aux,  jans  quiljât  bejoin  de  leur  confeniement , 
eft  un  jeu  ufité  de  tous  les  tcms,  même  dans  les  plus  grands  fiefs, 
tantôt  in  digninrcm  ,  tantôt  in  infcrwrem.  Et  enefi"et,  le  fief  do- 
minant, qui  eil  aujourd'hui  dans  les  mains  d'un  homme  inté- 
rieur au  Valfal,  fera  le  lendemain  dans  lapofi^efîion  d'un  homme 
plus  élevé  que  le  Vaffal ,  &  viceverfâ,  le  fief-Vaflal;  ce  ne  de- 
vroit  pas  être  là  un  moyen  pour  Dumoulin. 

XXXV.  Brufielles  en  fon  Ui'age  général  des  fiefs,  tom.  i .  1. 1. 
chap.  1.  §  i,  explique  fort  bien  cequedans  les  Titres  deces  1 1, 
12,  1  3,  &  1  4'^^  iîccles,  fignifioit  le  mot  ,jcodum,  oujeodus.  Il 
prouve  clairement  que  quand  ce  mot  étoit  fuivi  du  nom  de  la 
Terre,  il  ne  iignifioit  que  la  mouvance  de  la  terre  ,  &  non  h 
corps  du  fief.  Les  preuves  qu'il  en  donne  font  hors  de  critique. 

Cet  Auteur  rapporte  plus  de  douze  exemples ,  de  traniport ,  Preuves  tirées 
d&  mouvance^  par  vente,  ou  don,  faits  (lu  Roy^  ou  par  U  Roy^  de i'Hirtoire, 
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ou  parle  Comte  de  Champagne  ;  &  dans  ces  aftes  neverbum  quU 
dcm  du  confentement,  ni  de  la  réquifitionduconfentementdes 
Vafîaux  cédés,  &  tous  ces  aftesonteû  leur  pleine  exécution. 
D'abord,  pour  prouver  que  le  mot  feodum ,  ou  feodus  fuivi 
du  nom  de  la  Terre,  ne  difoit  que  la  mouvance  d'une  Terre  , 
Bruffelles  rapporte  une  Chartre  de  1 167,  par  laquelle  le  Roi  no- 
tifie que  le  Comte  de  Champagne  vient  de  donner,&  céder  en 
fa  prélence  à  Barthélémy  Evêque  de  Beauvais  &à  fesluccef- 

»  Mantes.       ^^urs  le  fief  de  Savigny;  Noium  Jacimus quod  apud  Me- 

dutiiam  *,  in  prœjcntia  nojlra  Cornes  Henricas  jcodum  de  Savi- 
gny  conctjfit Epifcopo  Beilovacenfi  B artholomœo^& fuccejforibus 
Juis^  &  de  jeodo  iho  jam  dicius  Epijcopus  per  unum  militem  juf- 
tiiiam  &  Jervitium  Comiil  Hentico promi(it  &  ajfidavit.  Quod  ut 
ratum  Jlt aclum  Meduntœ  anno  incarnan  Verbi  wdy. 

La  preuve  que  le  Comte  de  Champagne  ne  cedoit^^/^  la  mou- 
vânc^^j^non  le  corps  du  fief  de  Savigny,  c'efl  que  cette  Terre 
qui  rércvoit  immédiatement  du  Comte  de  Champagne,  com- 
mença dès  ce  moment  à  n'en  plus  relever  quen  amerc-fief^  & 
que  dans  l'article  dcsRegiftresdes  Vaiïaux  de  Champagne  fait 
pour  ce  même  Comte  Henry ,  l'article  de  l'Evêque  de  Beauvais 
le  trouve  ainfi  conçu ,  Epijcopus  Bellovaci  liomodejeodo  de  Savi- 
gnies^  &:,  comme  le  remarque Bruflelles,  fi  c'eut  été  le  corps  delà 
Terre,  on  eût  mis  /lomo  de  Sav^gnies,i'un'^n^:  l'ufage  de  ce  tems. 
Et  la  preuve  complette  que  ce  n'étoit  c[u'une  ceffion  de  mou- 
vance, parce  qu'avant  cette  ceifion ,  Henry  de  Champagne  ne 
pojfcdou  pas  ce  fief ^  mais  que  cefiej  de  Savigny  ctoit  tenu  de  lui 
immédiatement  ;  c'efl:  une  Charte  de  1 1 60.  de  ce  même  Henry- 
Comte  de  Champagne  ,  fept  ans  avant  celle ci-dtjfus ^pona.nt 
tranfaftion, &  accord  avec  le  Comte  de  Champagne,  &  Ro- 
bert Comte  de  Dreux,  Seigneur  de  Savig?iy;  ce  Robert  vouloit 
fort:fier,Savigny,  Henry  Comte  de  Champagne  fon  Seigneur  s'y 
oppofa,  &:  ils  s'accommodèrent  par  cetafte.  Cette  Chartre  eft 
rapportée  par  le  même  Bruflelles,  tome  i.  page  383. 

Or,fiSavigniesouSavignyétoitpoflédépar  Pvobert  de  Dreux, 
donc  la  ceflion  defeodo  de  SavignieszVKvèc^Mtàc  Beauvais  en 
1 1 67  n'étoit  que  de  la  mouvance;  le  VaflTal  n'y  eft  point  appelle, 

Cecî  fertà  connoîtrel'erreurdans  laquelle Chantereau le Feb» 
vre  a  doni^é,  lorfqu'entre  les  preuves  de  fon  Traité,  il  rapporte 
la  Charte  de  1 167,  comme  une  ceiîlon  du  corps  même  àcVATenc 
de  Savigny,  pendant  que  ce  n'étoit  cy«'tt«é  cejjlon  de  riiouvanuA 
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Bruïïelles  ajoute: 

De  mêiiiedans  la  Charte  de  Thibaut  Comte  de  Champagne 
de  Tz 26,  où  il  cède  au  Roi  Louis  quidquid  in  feodis  BruoLii  , 
Millcncei  ,  Romorcntini  hahcbamus  ^  vel  reclamare  in  eis  de  jure 
poteramus.  Thibaut  ne  ceào'ix.  ([vlq  la  mouvance mèvcxQ  S ur^eraine; 
car  alors  le  Sire  de  Saint  Agnan  polTcdoit  Romorentin  ,  &:  le  tc- 
noit  du  Comte  Louis  de  Chartres  &  de  Blois,  lequel  le  rcportoit 
au  Comte  de  Champagne.  Doimnus  de  Sanclo  Anuino  tenet . .  , 
&  (^Romorantin  )  à  Ludovico  Cornue  Carnoien(i ^  &  Blefcnfi  de 
honore  de  Ble^io  ,  tf  Cornes  Ludovicus  tenet  hoc  à  Domino  Cani- 
paniœ,  premier  Livre  des  VafTaux, /(?/io  58.  Bruflelles  il'iJ. 

Voilà  bien  la  preuve  d'une  cefTion  de  mouvance,  même  d'une 
mouvance  ,  non  immédiate  ,  mais  Su:^eraine  ;  (  a  )  Voilà  la 
preuve  que  le  moi  feodum ,  fuivi  du  nom  de  la  Terre, ne  figni- 
fioit  alors  que  /a  mouvance. 

Page  7,  Bruflelles  rapporte  une  Charte  de  i  204.  du  Roi  Phi- 
lippe-Auguilc,  par  laquelle  le  Roi  donne  à  Amicie  fœur  du  dé- 
funt Comte  de  Leyceltrc,  (c'étoit  Amicie  Cœur  de  Robert  de 
Meulan  Comte  de  Ley  cellre ,  &  veuve  de  Simon ,  Sire  de  Mont- 
fort  l'Amaury;)  le  Roi  donne  d'abord  le  château  de  Saint  Léger 
en  Yvelines,  ik  toute  l'Y vélines,  avec  la  Prévôté,  &  de  plus 
lamouvance  des  Bardes  &  des  Fouillous  en  échange  de  Breteuil 
&  de  fes  appartenances. 

Propier  hoc  autem  nos  eiJem  Amiciœ  &  hœredibus  fuis  in  per* 
petuuni  damus  (  cajîrum  )  Sancîi  Leode^ardiiin  AquiUna  ,  &  totam 
AquiUnam  infeodo  &  dominico ,  &  quiccjuid  pertinet  ad  prœpofi^ 
turam  ifîius  cajîri,  excepta  tamen  feodo  GuiUelmi  de  Garlanda ,  G' 
feodo  Joannisdc  Roboreto.  Voilà  le  don  du  corps  même  de  la  Ter- 
re de  S.  Léger  en  Yvelines ,  damus  caJlrum  de  Sanclo  Leodegardo. 

Voici  le  dol^  de  'a  mouvance  d'autres  Terres.  Damus  etiam 
eodem  Amiciœ  &  hœredibus  fuis  feoduni  Bardarum  &  de  Folle  fo, 

(j)  /./  cjl,  mcdiuti.  Je  fais  cette  Note,  parce  que  je  vois  tous  les  jours  confondre  les 
noms  ,  &:  appeller  Suzerain  celui  qui  n'ert  que  Domiruni  :  cependant  le  Suzerain  eft  le 
Dominant  du  Dominant  ;  il  eft  appelle  Su:^crjin  relativement  à  l'arriére-tiet.  Dans  les 
tems  mêmeoù  la  matière  des  fiefs  étoit  encore  mal  digérée,  &  prefqne  poiiu  débrouillée, 
cette  erreur  a  gliiïo  dans  quelques  Coutumes.  Maine  ,  par  exemple ,  art.  lii.  nomme 
Suzerain  ,  celui  que  tout-de-luite  elle  appelle  cluf-Seif^nciir ,  id  cil  ,  Domiiani.  IJcm 
en  TArtide  116,  oii  il  eft  vifible  qu'elle  parle  du  Dominant ,  de  celui  qui  a  dépiécé  fon 
fief:  de  même  en  Anjou,  art.  107, &  11 1,  &  quelques  outres.  Ceft  une  erreur  sjrolliere: 
on  ne  connoit  ordinairement  que  trois  degrés;  le  Surcrain,  le  Dominant,  .Sc  le  Servant. 
Dans  ce  cas  relativement  ju  Suier.iin  le  fiel  forvant  eft  l'arriére  (ief ,  parce  qu'il  y  a  la 
Dominant  entre  deux,  qui  lui-mcine  eft  Servant  du  Suzerain  ,  lequel  à  fon  cs;ard  n'eft 
«jue  Dominant ,  en  un  mot ,  le  Suzerain  eft  le  Seigneur  mcdiat  de  l'arricre-tiçt. 
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On  ne  dit  point,  domum^  cajlrum ,  Follcfi  ^  (comme  on  a  dit  ) 
cajîrum  Sancli  Leodegardi. 

Ibidem  ,  pag  6.  Bruffelles  rapporte  l'échange  de  mouvances 
fait  en  1334.  entre  le  Roi  Philippe  de  Valois  &  le  Sire  de  Join- 
ville.  Cet  afte  ell  François,  &  prouve  bien  que  ce  n'étoit  qu'é- 
change de  mouvances. 

A  tous  ceux Ancels  Sire  de  Joitiville,  &  de  Rinel  Se- 

nefchaut  de  Champatgne ,  falut  ,  fçachent  tous ,  que  j'ai  baillé  & 
tninjponé^  baille  &  tranj porte  à  mon  très-cher  &  redouté  Seigneur 
Monjieur  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France^  ^^J^^  de 
Vauqueloiirs  ^  0*  des  appartenances  d'icelui  (  qui  étant  tenu  de 
moi  en  fié ^  &  du  Roi  Monfîeur  en  arnere-fié  )  à  échange  du  Jîé 
de  PoceJJ'e  &  de  Charmont  &  des  appartenances  que  M.  Jean  de 
Garlande  tenait  du  Roi  Monfîeur ) 

Il  eft  bien  vifible  que  cet  échange  ne  portoit  Q^e  fur  les 
mouvances  de  ces  Terres  quiétoient  tenues  par  leurs  Sogncurs 
particuliers,  tant  du  Roi,  que  du  Sire  de Join ville  ,  Dominans 
de  ces  Terres. 

Voilà  des  tranfports  &  cefTions  de  mouvance ,  qui  réfutent 
bien  cette  diftinftion  de  Dumoulin ,  tirée  des  Jurilbonlultes 
Milanois  du  traniport  fait  aut  in  digniorcm,  aut  in  inj'criorem. 

On  voit  des  ceffions  faites  au  Roi;  on  en  voit  qui  font  faites 
par  le  Roi,  (bit  à  Amice,  foit  au  Sire  de  Joinville  ,ç^\\\cor\^dim- 
mentétoient  inférieurs.  On  en  voit  par  le  Comte  <^e  Champagne 
à  l'Evêque  de  Beauvaisj  &  quoique  TEvéque  de  Beauvais  fût 
par  fa  qualité  fpirituelle  au-deffus,  néanmoins  parla  qualité  de 
Seigneur  temporel,  il  n'étoit  nili  puiffant,  ni  ii  haut-Seigneur, 
que  le  Comte  de  Champagne,  dont  la  Seigneurie  s'étendoit 
d'un  coté  jufqu'au-delà  de  laLorainne,  &  venoit  aux  Portes  de 
Pans,  comme  le  remarque  Monfieur  de  la  Guefle,  Procureur 
Général,  en  fa  Remontrance  du  29.  Juillet  1591,  page  15S.  & 
fuivantes,  Edition  in  4°.  1611.  Et  dans  ces  aftes  on  ne  voit  ni 
le  confcntement,  ni  la  llipulation  de  requérir  ou  rapporter  le 
confentcment  des  Vaflaux. 

XXXVI.  Ces  ventes  &  ceflionsi^t'/7?o«î'a/7Cc'j  ont  facilité  beau- 
coup laccroifTemcnt  du  Domaine  de  la  Couronne.  C'eft  par 
ce  moyen  que  les  grands  Comtés  de  Chartre,  de  Blois  ,  de 
Sancerre,  la  Vicomte  de  Chàteaudun  y  font  accrus. 

BrulTelies,  ibid,  page  8.  prend  de  là  occafion  de  reprendre 
Dupuy  en  fon  Livre  des  Droits  du  Roi,  Edition  in  folio  1670, 

fur 


Du  Démembrement ,  &c.  C  H  A  P.  III.        i  o  5 

fur  ce  que  cet  Auteur  dit  que  le  Roi  acheta  du  Comte  de  Cham- 
pagne les  Comtés  6*  Vicomte  ci-defTus,  qui ,  par  ce  moyen,  Ce- 
roient  devenus  domaines  de  la  Couronne  dès  1234.  lorfque  in 
ventate  ,  cet  utlc  ne  porte  que  la  vente  de  la  mouvance  de  ces 
grandes  Seigneuries. 

Comme  ce  trait  d'FIiiloire  efl-  extrêmement  intérefTant  ,  & 
pour  iadccifion  de  la  quelHon  que  je  traite,  6c  pour  le  t'onde- 
mcnt  de  l'Hiiloire  ;  afin  que  les  Lefteurs  ne  fç  trompent  pas  fur 
la  Foy  de  Dupuy ,  approfondiflbns  ce  point ,  &  prouvons  clai- 
rement l'erreur.  Cela  eil  en  quatre  endroits  de  ion  Livre 

Bruflelles  dit  que  Dupuy  a  erré ,  parce  que  Blois,  Chartres, 

Scinccrrc  &  Chàteaudun,  depuis  ce  Contrat  de  vente  au  Roi  de 

I  134.  ont  encore  eùlon^tems  leurs  Seigncws  Propriétaires  qui 

reporioient  au  Roy   ces  Sei^neu/ies;  i\  ce  fait  eft  certain,  il  efl: 

d'une  conféquence  invincible  que  le  Roy  n'acquit  en  1214.  que 

;  ^1  I       -r       o  Preuves  de 

la  mouvance  de  ces  grandes  1  erres.  l'erreur  de 

Or,  voicy  la  preuve  de  l'erreur  de  Dupuy,  par  Dupuy  lui-  Dupuy, 
même. 

XXXVII.  Sur  l'art,  de  Chartres,  page  475.  Dupuy  dit  e/2/'(?/2 
1234.  Thibaut  IV.  dit  Pojlhume  (  Comte  de  Chartres^  vendit  au 
Roy  S.  Louis  les  Comtés  de  Chartres^  Blois  ^  &r.  Chàteaudun  & 
l.urs  appartenances  pour  la  Jomme  de  40000  /.  Deux  mois  après 
Alix  Reme  de  Chypre,  vendit  au  même  Roy  le  droit  quelle  avoit 
aux  fie j s  de  Blots  ^  Chartres ,  S ancerre  Ù  Chàteaudun  ,  vendus 
par  ledit  Thibaut  Comte  de  Chimpag^m. 

Voicy  la  preuve  que  ce  n'étoit  que  la  vente  de  la  mouvance. 

i".  Dupuy  page  472.  fur  l'art,  des  Comtes  de  Champagne 
parleainti  de  Thibaut  IV.  dans  la  Généalogie.  Thibaut  IV.  Com- 
te de  Champaornc  ù  Je  Brie,  Auteur  des  Chanjons,  (  Seigneur  feu- 
dal  des  Comtés  de  Blois,  Chartres,  S  ancêtre  &  Chàteaudun.  ) 

Thibaut  IV.  n'étoit  que  Seigneur  féodal  àe  ces  Comtés  ,  donc, 
en  1234.  il  n'en  vendit  que  la  mouvance  &  la  féodalité;  il  ne  les 
pofledoit  pas  utilement. 

2".  A  l'endroit  ci-delîus,  page  475.  art.  de  Chartres,  tout  de 
fuite,  le  même  Dupuy,  après  avoir  ditqueThibaut  vendit  ces 
Comtés,  il  dit: 

Jeannt  de  Chdiillon ,  Comteffe  d' Alençon  &  de  Blois,  vendit  Fan 
1  286.  en  Juillet  au  Roy  Philippe  III.  *  (  la  Cité  de  Chartres  & 
le  Comté')  avec  L'ws  appartenances,  avec  Bonneval  pour  ^000      »A'oMC'eil; 
liv.  de  rente,  &  cqoo  àv.  de  dettes  qui  lui  furent  rcmifes.  unefauted-im- 

nr  ITT  •'    r^  preliicn.  Phi- 

1  orne  III,  O  lippe  111. 
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dit  le  Hardy, 

Septembre  Si  Cil  1 286.  Jeanne  de  Châtillon  vendit  au  Roi  la  C'uédeChar- 

i78^ç'etoità  if.^^  ^  [^  Comté:  donc,  elle  le  pofledoit:  donc,  ce  Comté  n'a- 

dit'  le^Bel.    '  voitpas  été  vendu  au  Roy  S.  Louis  en  1 234.  par  Thibaut  IV. 

Donc,  en  1^34  on  n'avoit  vendu  que  la  mouvance. 

Aufli,  tout  de  fuite,  Dupuy  ajoute  :Ze  Comté  de  Chartres  étant 
ainjî  fait  Domaine  de  la  Couronne ,  Philippe  le  Bel  le  bailla  en 
cette  qualité  de  Domaine  Royal  en  accroijjement  d\npanage  à 
Charles  Comte  de  Kalois  fon  jrerc  l^an  i  293.  donc,  Cliartres  ne 
fut  pas  veijduauRoy  en  12345  donc,  alors  Thibaut  IV.  ne  ven- 
dit que  la  mouvance. 

Pages44i.&442.  Dupuy  faitla  Généalogie  des  Comtes  de 
*q^uodNûta.  Blois;&quandil  parle  de  GuyII.  Comte  de  Blois  mort  en  1 397-* 
il  dit  dans  une  Note  enclavée  dans  cette  Généalogie:  CeGuy  //• 
Comte  de  Biois ,  li' ayant  point  d^enjans ,  vendit  à  Louis  Duc  d' Or- 
leans,  &  à  Kalentinefa  femme  les  comtés  de  Blois  &  Dunoispour  la 
jomme  de  deux  cens  mille  francs  d'or  l'an  1391^/1?  contrat  ijî  dans 
tHiJloire  de  châtillon  de  Duchefne  p.  1 7  5  ;  Et  tout  de  luite,  il  dit: 
Louis  de  France  Duc  d'Orléans  acquéreur  du  comté  de  B  lois,  1391. 
laijfaparfon  Tejlament  le  Comté  de  Blois  à  charles  Duc  d' Orléans ^ 
comte  de  Blois,  mort  en  1466.  .  .  .  Louis  XIL  Roy  de  France. 
Page  443  ,il  explique  cette  Généalogie,  &  dit:  Le  droit  du 
Roy  au  comté  de  Bloisejl  ajjfés  clair  ^  par  cette  Généalogie, Ton  voit 
comme  tl  ejl  entré  dans  le  Domaine  Royatdèsletcms  du  Roy  Louis 
XII.  ou  au  moins  à  l'avénemetit  de  Henry  H.  à  la  couronne;  par 
conféquent  y  les  filles  exclufes  de  le  pojfeder.  L'on  voit  aujjicomme 
ledit  comté  efi  entré  dans  le  domaine  de  la  Maifon  d'Orléans  par 
des  moyens  très-légitimes ,  donation,  &  achapt. 

Si  le  Comté  de  Blois  poffedé  jufqu'en  i  3  9 1 .  par  des  Seigneurs 
particuliers,  n'eil  entré  qiien  1391.  dans  la  Maifon  d'Orléans  , 
de-là  fous  Henry  II.  dans  le  Domaine  Royal  j  donc,  ce  n'eftpas 
le  corps  du  comté  a^e.T\\\!ùdiViX.  IV.  vendit  au  Roy  en  i  234. donc, 
ce  Contrat  de  1234.  n'étoitque  de  la  mouvance  du  Comté. 

Page  521.  fur  l'art,  de  Chuteaudun,  Dupuy  répète  encore  cette 
erreur  ,  qu'en  1234.  Thibaut  IV.  vendit  au  Roy  Châteaudun  , 
&  les  Comtés  de  Blois,  &c.  &  par  la  Généalogie  des  Vicomtes 
de  Châteaudun  qu'il  pouHe  jufqu'en  1391.  il  fait  voir  que  Châ- 
teaudun étoit  poffedé  par  des  Seigneurs  particuliers;  &  page 
5  22.  il  dit  :  c^<?  Guy  de  châtillon  &  fa  jemme  vendirent  à  Louis  de 
France,  depuis  Duc  d'0>ieans,&J'a  femme  Valentinc de  Mtlany 
les  Comtés  de  Bloisj de  Danois  ( le  châtel  de  châteaudun, ,.)  &c. 
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en  Octobre  1391.  Donc  ,  le  Corps-fief  àz  la  Vicomte  de  Chu- 
teaudun  ne  fut  pas  vendu  au  Roi  en  1234.  donc,  alors,  on  ne 
vendit  au  Roi  que  la  mouvance. 

Page  6  z6.  en  la  Généalogie  des  Comtes  de  Sancerre ,  il  répète 
encorccette  vente  erronée  desConucsen  1 134. &il  fait  la  Gé- 
néalogie des  Comtes  de  Sancerre  julqu'en  1640.  Et  fur  l'art,  de 
Margueritte  de  Sancerre  quiépoulaBeraut  II.  Comte  deCler- 
mont  &  Dauphin  d'Auvergne  qui  vivoit  es  années  1410.  & 
1413.  il  tait  cette  Note  :  L'an  1 398.  //  (  Beraut  IL  )  fit  la  foy 
pour  le  Comté  de  Sancerre  auDucde  Berry  comme  relevant  dudit 
Duché  &  ledit  Comté  appartenant  à  fa  femme;  donc,  en  1234. 
le  Royn'avoit  pas  ^cc\w\'i,  le  comté  de  Sancerre:  cette  Note  feroit 
mêmepcnrerquele  Roy  n'en  acquit  pas  même  la  wo/n'^/zc^  alors, 
jMiii'qu'en  13  98.  Sancerre  relevoit  du  Duché  de  Berry;  mais  le 
Berryavoitcîéacquispar  le  Roy  Philippe I.  en  1061  ,&en  i  360. 
il  tut  érigé  en  Duché-  Pairie  par  le  Roy  Jean  en  faveur  de  fon  troi- 
fiémc  fils,  auquel  il  le  donna  en  appanage  avec  claufe  de  rever- 
lîon  à  la  Couronne  à  défaut  d'hoirs  mâles,  &  ce  Duc  mourut  eu 
1416.  Ainti,  ç'étoit  à  lui,  comme  appanager,  que  Beraut  fit  la 
foy  en  1398.  Donc,  en  1234.  le  Roy  n'avott  acquis  que  la 
mouvance  de  Sancerre. 

XXXVIII.  Quoi  qu'il  en  foit,  &  Dupuy ,  &  BrufTelles  nous 
prouA'ent  bien  clairement  que  rien  n'a  été  plus  commun  que  les 
ventes,  dons  &  cq&\ox\s  de  mouvances,  même  dans  les  premiers 
tems  de  la  grande  patrimonialité  des  fiefs  qui  commença  fous 
Charles  leSimple,&futconfirmécpar  HuguesCapet, dit  M,  le 
Procureur  Général  de  laGueile,  en  fa  Remontrance  de  1591. 
fuprà.  Pas  un  de  ces  aftes  ne  porte  la  rcquifnion  des  Valfaux  alié- 
nés; c'etl  ce  droit  ancien  qui  a  donné  l'être  aux  difpoliiions  des 
Coutumes  ,  qui ,  en  permettant  le  jeu  du  fief,  par  une  confé- 
quence  fans  réplique,  permettent  le  jeu  des  Parties  qui  forment 
le  Fief.  Or  les  Mouvances,  comme  les  direftes  cenlueiles,font 
inconteltablement  partie  du  fief,  &  même  toutes  Aqxxx,  parties 
fubalternes  ^  donc  les  Coutumes  en  permettent  le  jeu,  qucd  de 
toto  mtellis^uur,  &  de  parte  inteiliî^itur. 

XXXIX.  Voici  le  fait  de  l'Arrêt  du  26  Aoîjt  1739.  ^^  "'^ 
Grand'Chambre  au  raport  de  M.  l'Abbé  le  Moine:  je  l'ai  tiré 
des  Mémoires  refpe6hfs  des  Parties,  qui  ont  été  imprimés,  6: 
m'ont  été  remis  par  les  Confrères  qui  y  avoicnt  écrit. 

Le  3  o.  Octobre  1 699.  M.  le  Duc  de  la  Trimouille  Comte  de 

Oij 


Arrêt  rJcent. 
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Laval  venditauperedeRené-Jean-Baptiftedela  Planche  Che- 
valier Seigneur  de  Ruillé,/a  Seigneuric&Bajfe-Juâice  quil  avnit 
dans  la  Faroiffe  de  Ruillé  à  caiij'e  de  /aChâtellenie  de  Meflay  , 
Membre  du  Comré  de  Laval ,  6*  nommément  fur  les  jîefs  de  Pai- 
:^iers  ,  ^ille  Piicclle^  & Mac/iedajer^avec  toutes  les  renies  tant  en 
i^rain  ,  qu'argent ,  ou  autres  ejpeces  ,  hommages  ,  obéijjances  ,  & 
tout  ce  qui  pouvait  appartenir  audit  Seigneur  Duc  ,  tant  en  pro- 
chain Jiej  ^quarnere-Jief  dans  la  Paroijje  de  Ruillé,  non  compris 
ce  qui  relevait  du  Seigneur  de  Ruillé,  (  à  la  charge  par  ledit  Sei- 
gneur de  Ruil'é  de  relever  lejdiis  Fiejs  &  Seigneuries  par  une  feule 
foy  &  hommage  (impie  de  la  Châtdlenie  de  Meflay,^  d'un  denier 
de  taille  ,  payable  par  chacun  an  au  terme  d' Angevine.   ) 

Le  23,  Juin  1703.  le  Seigneur  de  Ruillé  acquéreur  de  cette 
mouvance,  fit  afligner  le  Propriétaire  du  fief  de  Machedayer 
à  comparoir  devant  le  Sénéchal  de  Ruillé, pour  exhiber fes  ti- 
tres ,  s'avouer  ou  defavouer,  faire  les  foy  6:  hommage, 6c  pa- 
yer les  droits  Seigneuriaux  &  devoirs  féodaux. 

4.  Juillet  1703.  Sentence  qui  adjuge  lesconclufions.  23.  Jan- 
vier 1704,  Signification  de  cette  Sentence  au  Propriétaire  du 
iiet  de  Machedayer  ,  auquel  on  fignifie  auffi  copie  du  Contrat 
du  30. Oftobre  1699,  &  d'un  aveu  rendu  à  Mellay  parle  Sei- 
gneur de  Machedayer  le  21,  Novembre  1498. 

Le  Sieur  de  Cumont  père ,  Seigneur  de  Machedayer, in- 
terjetta  appel  de  cette  Sentence  à  Château-Gontier;  le  fieur 
de  Ruillé  prétendit  que  fur  l'appel  de  cette  Sentence  on  devoit 
procéder  devant  le  Juge  de  Laval;  cette  quellion  fut  dévolue 
en  la  Cour,  qui  par  Arrêt  du  7  Septembre  1719.  renvoya  les 
Parties  à  Château-Gontier. 

En  exécution  de  cet  Arrêt  le  Sieur  de  Ruillé  fit  afligner  le 
17.  Septembre  1723.3  Château-Gontier  la  Veuve  du  Sieur  de 
Cumont  Gardienne  de  fes  enfans  ,  pour  fe  voir  condamner  à 
lui  porter  la  foy  de  Machedayer  ,  &c. 

Le  Sieur  de  Cumont  fils  afligné  comme  Vaflal  par  le  Sei- 
gneur de  Ruillé , dénonça  cette  demande  au  Seigneur  de  Lon- 
gucfuyë  dont  il  prétOndoit  relever,  par  plufieurs  aveux. 

Cela  forma  un  combat  de  fief  entre  le  Seigneur  de  Ruillé 
fils  de  l'acquéreur  de  cette  mouvance ,  &  le  Sieur  de  Boisjour- 
dan,o:Dari;eTherefeGauthierfoncpoure,DamedeLonguefuyë. 

Après  bien  des  conteftations,le..  Parties  prirent  pour  Arbi- 
tres les  Sieurs  le  Clerc  ,  Dumoulin ,  le  Seigneur ,  &  l'Efcure. 
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Le  6.  Février  1736.  Sentence  arbitrale,  par  laquelle  on  main- 
tient &  garde  le  Seigneur  de  Ruillé  dans  la  mouvance  &  féoda- 
lité du  fief  de  Machedayer,  &  autre  biens-fonds  pofledés  par 
le  Sieur  de  Cumonr,  comme  mouvans  de  la  châtdUnie  de  Mcjlay.  *    .  a-^/^.  Cette 
Appel  par  le  Sieur  de  Boisjourdan  tuteur  de  fes  Enfans  mi-  Sentence com- 
neurs,  appointé  au  Confeil,en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  m^^*^^'.!;!  ife- 
de  M.  l'Abbé  le  Moine  j  alors  la  quelHon  d'aliénation  de  mou-  quêtes  du  Pa- 
vanée n'avoit  été  qu'entre  l'Acquéreur  &  le  Seigneur  de  Lon-  'j^'^'^^^^'J,^^  "^^^ 
guefuyë  qui  la  reclamoit.  conferve  ù 

Le  3  Août  1739.  le  Sieur  de  Cumont  Seigneur  de  Macheda-  «-^«A'  ^'-  i^ 
ycr ,  jugé  vajfal  du  Sieur  de  Rutilé,  à  cau/e  de  la  cliâtellenie  de  jviachedaver. 
Mejîay ,  donna  fa  Requête  d'intervention,  qui  fut  apointée  en 
droit  &  joint  ;  En  voicy  les  conclufions. 

»A  ce  qu'il  lui  foit  donné  afte  de  ce  qu'il  adhère  aux  conclu- 
»  lions  du  Sieur  de  Boisjourdan  fur  Ton  appel  de  la  Sentence  ar- 
»  bitralc  du  6.  Février  1736  :  ce  faifant  1°.  En  infirmant  la- 
w  dite  Sentence ,  déclarer  ledit  Seigneur  de  Ruillé  non-receva- 
»  ble  dans  fes  demandes;  en  conféquence,  que  les  lieux  de  Ma- 
»  chedayer, de  Boisboureau,de  laGaucheraie  &  Mont-pelier, 
»  la  Maifon  Dupuy  &  fes  emplacemens  foicnt  déchargés  ^2  la 
»  directe  acauife  par  le  Sieur  de  Ruillé  ,  &  lui  de  cumont  déchar- 
»>  gé  de  la  foy  &  hommage  ^&  obcijfances  requifes  par  ledit  Jieur 
>»  de  Ruillé. 

»  z°.  Que  le  contrat  fait  par  M.  le  Duc  de  la  Trimoùille  au 
w  Sieur  de  Ruillé  /e  30.  Octobre  1 6()C).foit  déclaré  nul  au  rcfpecl  de 
»  lui  de  Cumont,  &  quant  aux  effets  de  la  directe,  foy  6'  liomma- 
»  get^  oùéij/ances  prétendues  par  le  Sieur  de  Ruillé  fur  lui  Sieur 
»  de  Cumont ,  (  au  moyen  de  la  déclaration  par  lui  faite ,  cjuil 
»  n  entend  point  reconnolire  ledit  (leur  de  Ruillé  pour  Seigneur ,  ) 
»  pour  raijon  des  chojes  dont  ils  agit, nicn  rendre  foy,  hommage  & 
»  obéi ffances  féodales  à  autre  Seigneur  au  au  Châtelain  de  Me nay, 
»  ni  à  autre  Cour  que  celle  de  cette  i^hâtellcnie  pour  ce  qui  en 
»  peut  relever.  3  °.  Qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  le  Sieur  de  Lon-  »Voilà  un  re^ 
»  guefuyé  ,  ledit  Sieur  de  Ruillé  foitdéclarénon-recesable.  *  f^^  du  AaOai 

aliéné  ,   drelTô 
■j,  ,  7     /      n  '•        7'  •  •  f"''  l^umoulin. 

Moyens  de  la  lieqiiete  ci  uiteryennon.  hiojuprj. 

Un  Seigneur  ne  peut  aliéner  fes  VafTaux  fans  leur  confente- 
mentjàmoins  qu'il  n'aliène  en  même- temps  le  iîefdontili  relè- 
vent :  c  eft  le  fentiment  de  Dumoulin ,  fi  d'Argentré  l'a  combattu, 
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onfçaitque,  prefque  toujours  fans  fuccès,  &  par  la  feule  émula- 
tion, il  s'ell  oppol'é  aux  fentimens  de  Dumoulin.  Dupineau  dans; 
fa  Conciliation desdifputesde  Dumoulin  &  de  d'Argentré,  con- 
firme l'opinion  de  Dumoulin,  Bodereau  fur  l'art.  223.  du  Maine 
dit  la  même  chofcj  à  l'égard  de  la  Lande  fur  l'art,  i^^  d'Orléans, 
il  ne  dit  autre  chofe,  linon  qu'il  faut  fuivre  l'ufage  du  Pais  ;  & 
après  avoir  rapportédesexemples  d'aliénations  de  vaflauxdans 
rOrléannois,  il  fe  déterminepour d'Argentré, maiscen'ell: qu'à 
caufedes  art.  i.&  245.  de  fa  Coutume  j  ainfi  le  fuftragedecet 
Auteur  ne  peut  rien  :  il  remarque  cependant  que  cela  n'a  pas  lieu 
aux  fiefs  de  dignité,  fuivant  l'Arrêt  du  18.  Juillet  1654.  touchant 
la  Terre  de  MaupasdémembrécduDuchédeChévreufe.  Or,  le 
Comté  de  Laval  eit  une  Pairie  érigée  en  faveur  de  Guy  de  Mont- 
fort  XIV.  du  nom,  Seigneur  de  Laval ,  à  Pheims  au  Sacre  du 
Roy  par  Lettres  Patentes  du  17  Juillet  1429,  d'où  il  eft  vraide 
conclure  qu'on  n'a  pas  pùendii];rairelesdireél:es&  obéiffances: 
outre  ce,  il  faut  encore  le  confentemsnt  du  Suzerain.  Si,  entr'au- 
tres  par  l'Article  2 16.  du  Maine  un  Vafi'al  peut  aliéner  la  tierce 
partie  de  ion  fief  en  retenant  devoir,  fans  encourir  la  peine  du 
depiéde  fief,il  ne  s'enfuit  point  que  l'on  puiffe  aliéner fonvaffal 
fans  le  fief,  fuivant  la  Note  de  Dumoulin  fur  l'art.  201  d'Anjou. 
Contre  cette  Requête  le  Seigneur  de  Ruillé  en  donna  une  le 
17.  Aoiit  1739.  P'^'^  laquelle  il  conclut  à  ce  que  le  fieur  de 
Cumont  fùtdéclaré  non-recevableenfbn  intervention;  &  finis 
y  avoir  égard,  faifant  droit  fur  l'appel,  on  mît  l'appellation  au 
néant  ;  en  conléquence,  lui  Seigneur  de  Pv.uillé  maintenu  & 
gardé,  &c.  aux  proteiT:ations  de  former  dans  lafuite  fa  deman- 
de en  commife. 

Moyens  de  M.  Ruillé  acquéreur  de  la  Mouvance. 

Unfief  efi:  compofé  d'un  domaine  utile,  &  de  fes  direftesféo- 
dnles&  cenfuelles  fuivant  Dumoulin  même  §.35  kodic  51.  g. 
1.  u.  I.  tout  cela  ne  forme  C[ue  le  corpus  jeudi  [ecomplcxumfco- 
dale.  L'article  2  i6du  Maine  permet  le  jeu  de  la  tierce  partie  de 
fon  fief^les  mouvances  comme  les direftes font  comprilesdans 
le  fiefj  on  a  rejette  la  dillinftion  de  Dumoulin  d'égal  à  inégal,  de 
plus  grand,  ou  de  moindre  Seigneur  que  l'aliénaieur,  tout  cela 
n'étant  qu'un  jeu  de  fief,  qu'on  n'ell  point  afiraint  de  faire  au 
jîroflt  de  l'un  plutôt  qu'en  faveur  de  l'autre  3  par  le  Contrat  du 
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30  Oft.  ^699.  il  n'y  a  qu'un  jeu  de  fiefj  rétention  de  devoir,  & 
un  denier  de  taille  ;  le  fentiment  de  d'Argentré  eft  plus  conforme 
au  principe  du  jeu  de  fief:  c'eft  l'avis  de  Louis  de  Malicottefur 
le  216.  du  Maine ,  à  l'égard  du  moyen  tiré  de  l'impartabilité  ôc 
indivifion  des  Comtés;  cela  n'a  trait  qu'au  titre  du  Comté  qui  ne 
peut  fe  partager:  Aufii  Chopin  fur  Anjou  Li\Te  3.  tir.  3.  n.  7- 
atteile  que  le  Comte  de  Laval  ayant  oppolé  cette  indiviuon  , 
par  Arrêts  des 9.  Avril  1565.  10  Juillet  1571.  &  12.  Mai  1600. 
il  a  été  jugé  qu'il  feroit  partagé  fuivant  la  Coutume  du  Maine. 
Pour  l'exartitude  je  remarquerai  que  le  Sieur  de  Ruillé  op- 
pofoit  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  date  de  fon  Contrat 
d'acquifition  du  30  Oftob.  1699.  Mais  on  lui  répondit,  ce  qui 
étoit  exaftement  vrai ,  que  depuis  1704.  jufqu'en  1723.  il  y 
avoit  eu  Procès  pour  la  mouvance  entre  lui  &  le  Sieur  de  Cu- 
mont,  ce  qui  avoitoccaiîonné  le  combat  de  fief,  jugé  par  la  Sen- 
tence dont  étoit  appel,  &  cela  étoit  prouvé-  aufii  cette  fin  de 
non-recevoir  n'a  pas  été  le  motif  de  l'Arrêt  du  26.  Aoi:t  17394 
que  voici  tout  au  long:  j'en  ai  une  copie  fignée,  Minier,  Pro- 
cureur du  Sieur  de  Ruillé. 

Arrêt  du  26.  Août  i/jcj. 

La  Cour  falfant  droit  fur  le  tout ,  Tans  avoir  égard  aux 
intervention  &  demande  d'Henry  deCumont  dont  il  efi: 
débouté,  &  ayant  aucunement  égard  aux  Requêtes  &: 
demandes  deRené-JeanBaptlfte  de  laPlanchedeRuillc 
a  mis  &  met  l'appellaticn  au  ncant,ordonncque  cedont 
eft  appel  fortirafi^n  plein  &  entier  effet;  ce  fairant,(& 
conformémentau  contrat  de  vente  du  30â:ob.  i  699,) 
&  aux  anciens  aveux  rendus  en  laChatcllenie  de  Meflay 
par  les  Propriétaires  &  PoffelTeurs  du  ftefi&lieu  de  Ma- 
chedayer  &dépendances,&  Jugemens  d'Affifes  con- 
tr'eux  rendus,  maintient&garde  ledit  de  la  Planche  de 
Ruillé  dans  la  Seigneurie,  mouvance  &  féodalité  fur  le 
fief&  lieu  dcMachedayer,  lieude  laChefnaye,  les  Bois 
ôcLandes  Bourfeau,  lesBois  &  Landes  de  Gafchcreau, 
Mauperier  &  dépendances  fitués  dans  la  Paroifftde 
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Ruilléjdans  laquelleclépendancedu  fief  deMachedajer 
fe  trou  venr  compris  les  Manans&HabitansappellésDu- 
puy;  (u r  le  furplus  desautres  demandes,  fins  &  conclu- 
rions, met  lesParties  hors  de  Cour,  condamne  lefdits  de 
Boisjourdan  es  noms,&de  Cumont  chacun  à  leur  égard 
en  l'amende  de  1 1  1.  &  en  tous  les  dépens  des  appella- 
tions, intervention  &  demande  envers  ledit  de  la  plan- 
che ,  même  en  ceux  réfervés  par  les  précédens  Arrêts. 

Voilà  certainement  laquedion  agitée  &  ]ngé.eintcrm!nis.  Cet 
Arrêt  quadre  avec  celui  de  1619.  ren:lu  fur  les  conclufions  de 
M.  le  Bret  qui  adjugea  le  retrait  d'une  mouvance  vendue,  le  crois 
par  ce  moyen  avoir  rempli  les  promeffes  que  j'ai  ci  delFus  faites, 
de  prouver ,  que  la  vente  d'une  mouvance,  lans  le  fief,  étoit, 
comme  la  vente  d'une  direfte ,  un  pur  jeu  de  lief ,  &  que  la 
requiiition  du  confentement  du  valTal  étoit  une  vraie  chimère. 

XL.  On  oppofera  peut-être  un  Arrêt  du  u.  Août  1675.  rap- 
porté par  Bafnage  fur  l'Article  204.  de  Normandie:  mais,  qui- 
conque fçaurabien  les  principes  de  cette  matière,  verra  clai- 
rement que  cet  Arrêt  n'ébranle  en  rien  l'opinion  que  je  viens, 
de  (outenir.  En  effet: 

Le  Sieur  le  Sens  Chevalier  Seigneur  de  Follevillc,  Lieutenant 
Général  des  Armées  du  Roi ,  s'étoit  rendu  adjudicataire  le  21. 
Août  1  (374.  de  pluiieurs  droits  &  rentes  dûs  au  Comté  d'Orbec, 
à  prendre  furplufieurshabitans  de  la  Vicomte  de  Folleville;  & 
ladite  Vicomte  de  Folle  ville,  à  cette  fin^démemù/cc  dudit  Com- 
té ,  S:  les  droits,  Judice  &  Seigneuries  fur  les  pofledans  fiefs 
dans  ladite  Vicomte  de  Folleville. 

Sur  ce  Contrat,  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre  fui- 
vant ,  portant  ratification  dudit  Contrat:  enfemble  union  *  & 
incuiporation  de  ladite  Vicomte  de  Folleville  ,  droits  de  JuilicG, 
&  fief  fur  les  vaffaux  de  ladite  Vicomte  démembrée  du  Comté 
d'Orbec,  à  l'ancienne  Seigneurie  du  Sieur  le  Sens,  que  fes  Au- 
teurs pofledoient  à  Folleville,  pour  être  icnu  en  Fiefdu  Roi  à  un 
écu  d'or  de  redevance,  payable  à  la  Recette  du  Comté  d'Orbec; 
&  le  Roi  y  déclare  cju  il  joint ,  unit  &  incorpore  tous  les  cens  , 
rentes  &  redevances,  droits  dûsà  ladite  ancienne  Seigncuriede 
Folleville,  pour  avec  ledit  Ficf  de  Folleville,  nejaircquunjeul 

&  même 
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0  mémeJîc'fiYûuhmfa  Mcije(l:é,qiie  les  vafl'aux  &  tenanciers 
de  (a  ViC(Miité  de  Folltvilie  ,  /  n:e  a  la  Seigneurie  de  Follcville 
aiJparrenante  auSieui  icScns^Joieni  lenui  de  jnir  à C avenir  leur 
joj  &  hommage ^  donner  Luri  ûVi.ux  au  Sieur  le  Se>  s. 

Le  Sieur  le  Sens  préfenta  au  Parlement  de  Rouen  Tes  Lettres 
Patentes  &  Icn  Ccnttiit.  les  vaf^aiix  iS  ttnanciersde  la  V  icom- 
tc  de  Folleville  s  opjjolcrent  a  l  enregiltn  nient ,  cela  fit  une 
inlbnce  fur  laqu'  lie  le  u  Août  1675.  Arrêt  par  lequel; 

»  La  Cour  a  dit  :  A  bonnes  caules  les  opjDuluionsdes  pofTe- 
»  dansfiet's  «S:  rotures  y  réunies,  tant  iu]etsque  non  luj-  ts  a  ren« 
>y  te  envers  te  Roy  acaule  du  C  ointé  d'Orbec  en  Id  Viconuéde 
»  Folleville,  dont  Us  mouvances  &  tous  droits  Seigneuriaux 
»  utiles  6i  caluels  demeuieront  au  Roy  :  &  ordonné  que  lef- 
«  dites  lettresferont  regilkées  au  Regiitre  de  ladite  Cour,  pour 
»>  erre  L-dit  fief  éngé  ,  &  les  rentes  S»  mouvances  ,  de  rotures 
w  réunies  aux  biens  pofledés  par  ledit  le  ^ens,  dépendantes  du 
n  Koi,  &  non  d'autres  en  ladite  Vicomte;  &;  failant  droit  l'ur 
»  les  conclufions  dud.  de  Giverville  ,  ordonné  que  ledit  fietéri* 
»  gé  Ttra  à  1  avenir  dénommé  le  fief  de  Folleville  le  Sens.  Au 
»  iirplus,  très  humbles  remontrances  feront  taites  a  S.  M.  iur 
»  la  conléquence  de  telles  adjudications. 

11  n'ell  perf'onne  qui  ne  lente  combien  font  différens  les  mo- 
tifs de  cet  Arrêt,  6i  de  celui  de  1739- 

Celui  de  1739  confirme  une  Semence  arbitrale  qui  confer- 
vou  l'ancienne  cauje  de  mouvance  des  vafiaux,  &  diioit  qu  ils 
reconnoitroient  l'acquéreur  à  cauje  de  la  Chdicl  eme  de  ALllay^ 
parce  que  l'acquéreur  de  mouvance  comme  l'acquéreur  de  di- 
reèle,  elt  par  cette  acquihtion  co  Seigneui  de  la  Seigneurie  do- 
minante de  ces  mouvances, /a  cauje  ne  changepai;  enlbrteque 
les  valîaux  ne  reconnoiflbient  1  acquéreur  que  comme  fonio- 
naire  de    adite  ChàtelUnie  de  Mellay. 

L'Arrêt  de  1675.  ell  rendu  Iur  des  Lettres  Patentes  qui  dé- 
me/rùroieni  du  Comté  d'Orbec  la  Vicomte  de  Folleville  ,  qui 
réun  (Toient  &  incorporoient  au  (\{;t  du  Sieur  le  Sens  les  mou- 
vances &  dire6fes  de  la  Vicomte  de  Folleville  ,  pour,  avec  le 
JitJ  Ju  Sieur  le  Sens  ,  nécre  plui  au  un  jeuL  <y  nienic  Jief  niou- 
vaiit  iiu  Comté  SO'hec. 

En  lorte  que  les  Vaflaux&  tenanciers  de  la  Vicomte  de  Folle- 
ville non  feulinitnt/;c'  doiv  m  plus  reconnaître  le  J\oy  Seig'cur 
ftodal,  mais,  a  xicnncsdc  ces  Lettres  Patentes, éioienttciie- 
Jotnc  ni.  P 
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mentdiftraits  du  Comté  cTOrbec^  qu'ils  ne  dévoient  plus  recon- 
noître  que  le  Sieur  le  Sens  à  caufede  fa  Seigneurie  deFoUevilU 
le  Sens.  Ajoutons  que  c'étoit  ici  un  domaine  da  Roy  aliéné , 
qui  ne  pouvant  qu'être  engagé  fous  rachat  perpétuel,  ne  pou- 
voit  être  réuni  &  incorporé  au  fief  d'un  particulier  &  les  parti- 
culiers oppofans  ne  pouvoient  devenir  vaflaux  &  cenfiraires 
d'un  particulier  comme  leur  Seigneur ,  qui  n'en  devoit  être  que 
Seigneur  engagifle. 

Voilà  ce  que  l'on  apprend  quand  on  touche  le  fond ,  non 
l'écorce  des  principes. 

Telles  font ,  mes  chères  Confrères ,  les  nouvelles  réflexions 
que  j'ai  faites  fur  le  démembrement  &  le  jeu  de  fief.  Je  ne  les  ai 
faites ,  &  je  ne  les  mets  au  jour  que  pour  vous  affermir  de  plus 
en  plus  dans  les  vrais  principes  de  cette  matière  la  plus  abftrai- 
te,  mais  la  plus  importante  des  fiefs,  je  n'ai  eu  en  vue  que  de 
vous  faciliter  la  fortie  de  ce  labyrinthe  féodal  que  les  différens 
Commentaires  avoient  rendu  comme  inextricable  :  je  me  flat- 
te d'avoir  mis  les  vrais  principes  du  démembrement  &  du  jeu 
de  fief  dans  un  jour  affez  grand  ,  pour  que  vous  ne  tombiez 
plus  dans  cette  confufion  étonnante  du  démembrement  &  du 
jeu,  qui  rendoit  toutes  les  quellions  indiflblubles,  j'ai  tracé  le 
cannevas  du  vrai;  fi  je  n'ai  pas  été  heureux  dans  les  conféquen- 
ces  ,  jai  du  moins  ouvert  un  beau  champ  à  des  efprits  plus 
perçans  &  mieux  décififs. 

Je  comptois  terminer  lace  petit  Traité,  mais  la  façon  dont 
j'ai  conçu  les  Parages  ufités  dans  les  Coutumes  d'Anjou  ,  Mai- 
ne, Lodunois, Tours,  Bois, Normandie, Poitou,  S.  Jean  d'An- 
gely,  Ufance  de  Saintes  &  Angoumois,&  qu'en  Bretagne  on 
nomme  tenure  en  juveigneurie  par  Parage  ,  &  quand  le  Parage 
efl:  fini,  tenure  en  juveigneurie  fans  Parage.  D'Argentré ,  art. 
311.  ant.  Cette  façon  de  concevoir  le  Parage  m'a  fait  conclu- 
re que  les  réflexions  que  j'y  ai  faites  étoient  néceffairement 
connexes  au  démembrement  &  au  jeu  de  fief  j  c'eft  ce  qui 
fait  que  je  joints  à  ce  que  deffus  une  Differtation  fur  les  Pa- 
rages. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Parage  en  général ,  de  comhlen  de  fortes  il  y  a  de 
Parages  ,  à  entre  quelles  Perfonnes  il  a  lieu. 


es 
pour 


1.  A?.', -^'=^,^7»,  N  général  le  Parage  eft  le  droit  que  les  Piiîn 

^■\['*  i.f  ont  de  tenir  leurs  portions  <^i/ /72e/72ey?f/,  fans  poui 
TjI   E    j|ç4  ^"e  ^-^ire  hommage, niau  dominant, niàleurainé: 

*'iSd2t  \  c'elH'dînéqui  le  fait  powrroi/j,& qui  les  garantit 
4^3P^r^  -^  ibus  (on  hommage;  les  Puînés  l'ont  tenus  feule- 
ment de  lui  fournir  le  dénombrement  de  leurs  portions  pour  que 
lui  aîné  fournifle  l'aveu  général  du  fief  au  dominant ,  &  pen- 
dant le  Parage  les  Puînés  contribuent  aux  devoirs  du  fief,  fi 
devoir  y  a  autre  que  lerachat,  ditl'article  125.de  Poitou  ;  cre 
font  les  fraisde  la  faftion  d'hommage,  le Chambellage  s'il  en 
eitdù  un  ,  dit  Boucheul  lur  cet  article  :  Vide  l'art.  95.  de  Poi- 
tou. J'ai  dniùimjm  fîdf^CM  le  Paragcn'a  jamais  lieu  quand  les 
Puînés  ont  un  fief  diftiné^  en  partage.  Si  Poitou  admet  le  Pa- 
rage de  plulicurs  fiefs  dilhn6h  ,  cette  Coutume  ne  l'admet  que 
pendant  que  la  fucceflîon  cil  indivife. 

Mais  la  loy  général  elt  que  le  Parage  n'a  lieu  que  dans  la 
diviiion  dun  même  fief;  nous  expUquerons  tout  cela  dans  la 
fuite  ,  Chiipitre  1 1. 

Il  Le  Parage  fe  divife  en  légal  &  conventionel  ;  ce  denier 
eft  plus  connu  es  Coutumes  de  Poitou,  Saintonge  &  Angou- 
mois,  que  dans  les  autres  Coutumes  de  Parage. 

tn  général  le  Parage  eft  une  efpéce  dejeudefiefje  Parage 
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légal  eft  un  jeu  de  la  loy  ,  le  conventionel  eft  une  efpece  de 
jeu  par  le  fait  de  rhomme ,  mais  comme  il  ne  regarde  que  l& 
Port  de  foy,  il  ne  fait  pas  un  véritable  jeu  de  fief. 

Si  le  Parage  légal  &  le  Parage  conventionel  conviennent 
Cn  c,e  qu'ils  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  que  dans  le  partage 
ou  acquiiîtion  d'un  fcuL  &  même  fie j\  ils  différent  l'un  de  l'au- 
tre eflentiellement  en  deux  points. 

Le  premier  ,  le  parage  conventionel  ne  finit  jamais,  ou  s'il 
finit  >  ce  ne  peut  être  que  par  une  convention  contraire,  c'eft 
ce  que  dit  l'art.  107  de  Poitou  ,  auquel  on  fe  conforme  en 
Saintonge,  &  en  Angoumois  ,  &  cette  convention  contraire 
remettroit  les  chofes  dans  le  droit  commun,  pour  que  tous  les 
ayans  part  au  fief,  tinffent  du  dominant  leurs  portions  jub  eo- 
de'n  titulo  fcudi  :  nous  retoucherons  ce  point  infrà. 

Au  contraire  ,  le  Parage  légal  a  une  fin  déterminée  ;  dans 
quelques  Coutumes  il  finit  quand  les  ayans  part  au  fief  (ont  fi 
éloignés  qu'ils  ne  peuvent  plus  montrer  ni  prouver  lignage, 
dans  d'autres  au  fixiéme  degré  inclufivement,  dans  d  autres 
il  finit  du  quatre  au  cinquième  degré. 

Le  Parage  légal  finit  encore  quand  une  portion  du  fief  fort 
de  la  ligne  à  laquelle  il  a  commencé. 

Nous  repafl'erons  fur  tous  ces  points  qui  méritent  unedifcuf- 
fion  finguliere  par  la  variété  des  difpohtions  des  Coutumes. 
Le  fécond,  en  Parage  conventionel  le  jeu  de  fief  ne  con- 
cerne que  le  Port  de  joy  :  nous  Tavohs  dit ,  il  ne  tend  jamais  à 
.une  Ibus-inféodation. 

Le  Parage  légal ,  au  contraire,  tend  à  une  fous-inféodationdes 
.portions  cadettes,  c'ell  en  cela  qu'il  ell  un  jeu  de  fief;  maiscom- 
n'iec'ell  un  jeu  de  la  loy  qui  prononce  la  (ous-inféodation  Pa- 
rage fini ,  ce  jeu  nuit  au  aominant  du  fief,  qui  perd  fur  lapor- 
tion  cadette  fa  mouvance //«//zci^/rt/c,  la  Coutume  de  Poitou  veut 
même  qu'on  l'appelle  pour  voir  faire,  par  le  puîné,  hommageà 
fon  aîné, fans  quoi  lors  de  l'ouverture  de  la  portion chcmiere,  il 
peut  exercer  tous  fes  droits  lur  toutes  les  portions  chenjiere  & 
cadettes,  c'eft  en  cela  quelafous-inféodation  par  fin  de  Parage, 
diffère  totalcmentde  la  fous  inféodation par  levait  deriiomme. 
La  première  nuitau  dominant  qui  ne  peut  l'empêcher  :  La  lécon- 
denelui  préjudicie  jamaisànioinsqu'il  ne  l'inféode, c'eft  ledroit 
commun  du  Royaume,  (  il  n'yaque  Poitou  .art.  30.  qui  donne 
au  dominantlesprcmieresventesde  la  portion  fous  inféodée,  & 
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cela ,  dit  Béchet  en  fa  Digreflion  fur  les  Parages ,  pour  l'indemni. 
fer  de  la  perte  de  fa  mouvance  immédiate  ,  &  par  ce  moyen 
cette  fous  inféodation  volontaire  prejudicie  au  dominant ,  &: 
tient  malgré  lui  ;  Maine  auffi  après  trente  ans  valide  cette  fous- 
inféodation  ,  &  le  Bail  à  cens  j  mais  ces  Coutumes  font  exor- 
bitantes du  droit  commun  ,  me  extra  earum  tciritona  exienden- 
dœ  /unt.  )  Nous  retoucherons  encore  ce  point ,  â  la  fin  de  la 
préfente  Differtation. 

Avant  de  difcuter  toutes  les  cpcflionsde  Parage  ,  foit  légal, 
foit  conventionel  ,  perçons  dans  l'antiquité  ;  le  Parage  faifoit 
alors  le  droit  commun  ;  la  divifion  du  fief,  ou  plutôt  la  façon 
de  divifer  le  fief,  depuis  qu'il  étoit  devenu  patrimonial,  fit  re- 
courir à  ce  remède  ;  tant  il  elt  vrai  que  dans  ces  tems  le  droit 
des  fiefs  étoit  un  cahos  ,  rudis  indigcjlaijue  moles  ,  il  reflentoit 
encore  ces  tems  durs  &  farouches ,  où  le  vaflal  n'ofoit  toucher 
à  fon  patrimoine  fine  licenna  Dpniini  :  cependant ,  il  faut  l'a- 
vouer ,  cette  façon  de  divifer  le  fief,  étoit  celle  qui  pouvoit 
produire  plus  d'inconveniens  ;  nous  le  dirons  en  un  mot  ïnjrà; 
mais  moins  que  les  déniembremens  permis  en  Boullenois  & 
autres  endroits  de  la  Picardie. 

III.  De  Lauriére  fur  Ragueau  ,  au  mot  Parage  ,  en  a  par- 
lé brièvement ,  mais  curicuiement. 

Il  prétend  que  Parage  &  F rérage  éio'iewX. ^  à  vrai  dire,  la  mê- 
me choie  ,  parce  c[ue  ce  droit  étoit ,  comme  il  eft  encore  plus 
commun  entre  frères ,  qui ,  étant  égaux  entr'eux  ,  étoient  ap- 
pelles Pers.  Les  Coutumes  qui  l'admettent  en  collatérale  font 
Coutumes  d'exception.  De  Lauriére  prouve  l'antiquité  dé  ce 
droit  par  un  pafïïige  de  Othon  Frifingen  ,  de  g<--Jli-i  Fredenci , 
L.  2.  chap.  29.  mos  in  illa  ,  quœ  pcnè  in  omnibus  Gallicc  Pro- 
vinciis  ,  quod  jemper  feniori  jratn  ejulque  liberis  ,  maribus  feu 
focminis  ,  paternœ  hœreditatis  cedat  auclontas  ,  cœtcris  ,  ad  illuni 
tanquam  ad  Dominum  n'Jpicientihus. 

Du  Cange  fur  le  mot  Paragium ,  après  avoir  dit  &  prouvé  que 
Parage  fignifioit  la  haute  nobleffc ,  d'où  ce  Bt ocard  Coutumier, 
flU  noblement  emparagée,  vient  au  Parage  que  nous  traitons  &  dit 
Paragium  dcinde  appellatum  quidquid  •fcudale  ,  à  fraire  primo- 
genito  feaindo  gcnitis  in partem  luvreditatis  (a)  daiur  ,  qui  id  ah 
ipfo pnmoffeniio  jraire  tenent pari  acille  rcliquum  jcudum  condi- 

(.j  )  Entendez  ce  mot  hxnd'ujùs  ,  comme  s'il  y  avoir  partem  fcudi  fixndiiani  ;  ce 
«lui  fuit  l'iiidinue  alTci  ,  &.  c'ert  le  droit  du  Parage  ,  qui  n'a  lieu  que  dans  le  partage 
iunmcmtj'uf. 
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tione  (  ahfcjue  lamen  homagio  )  quod  lis  pro  toto  feudo  Dominio 
vrœftat  ujque  ad  Jeptimam generationem  ^  quâ  Jlnltâ  omnis  fangui^ 
nis  ajffinitLis  extin&a  cenjetur  j  tune  enim  ,  qui  excipiunt  ,  koma- 
gium  prœjlant  hœredibus  pnmogeniti. 

Cujas  ad  Librum  i.  tit  I  o.  de  Jeudis  parle  ainfi  du  Parage, 
hodie  in  quibujdam  locis  res  ita  geritur  (  initr  jratres  )  ut  jcu' 
dum,jrater  major  naiu  prœcipuè  obtineat ,  6"  cœtens  alptrgai  ler- 
tiam  panem  (  cœieri  non  mmus  panes  juas  nobiLiter  leneni  quàm 
jraitr  major  naiu  ,  nec  minus  dicuntur  pares  in  jeudo  ,  is'  a  ma- 
jore quidem  Jratrt  dicuntur  feudum  tenere  jure  Paragii  ,  jed  ejus 
conditio  lalis  ejl ,  ut  pro  eo  nuLlamJideluaiemfrater  jurure  aut 
repromittere  debeat.  ) 

Terrien  en  Ton  Commentaire,  où  font  les  anciens  ufages  de 
Normandie, rapporte  un  article  du  Parjge,  L.  5.  ch.  5.  page 
179.  Edit.   1 578. 

»  Tenurten  Parage^ei^  quad  cil  qui  tient,  &  cil  de  qui  il  tient 
»  doivent  par  raifon  de  lignage  être  pers  es  parties  de  Théritage 
>>  qui  defcend  de  leurs  antécefleurs  .,  en  cette  manière  tient  le 
»  puiné  de  l'aîné  jufqu'à  ce  qu'ils  viennent  au  (ixte  degré  du  li- 
w  gnage.  Les  aînés  font  les  foy  &  hommages  aux  Chefs-Sei- 
»  gneurs  ,  &  les  puînés  tiennent  d'eux  par  Parage  fans  hom- 
M  mage.  Par  la  main  des  aînés  payeront  les  autres,  les  Reliefs, 
w  les  aydes  &  toutes  les  autres  redevances  aux  Chefs  -  Sei- 
w  gneurs  ,  &:  par  eux  doivent  être  faites  toutes  les  fémonces 
»  aux  Duîiiés.  Quand  le  lignage  fera  allé  jufques  au  fixte  dé- 
»  gré,  les  hoirs  aux  puînés  Icront  tenus  à  faire  féauté  aux  hoirs 
»  df  l'aîné,  &  quand  il  fera  allé  julqu'au  fept'éme  degré  ,  ils 
y>  liront  tenus  à  leur  faire  hommage  pour  ce  que  le  feptiéme 
»  dégre  cil  du  tout  hors  du  lignage  ;  &  d'iUec  en  avant  fera 
>»  tenu  par  hommage,  ce  qui,  devant,  éioit  tenu  par  Parage. 

Sur  ces  moisjare  féauté ,  Terrien  oblérve  c\\}e  Jéauté éxo\i  la 
promcfle  de  porter  la  foy  de  luiauté ,  ik  fe  failbit  Jans  baijer  ; 
mais  que  l'hommage  ft  failoit  avec  le  baifer  ,  en  ligne  \'  dé- 
niontrjpce  d'iimour  qui  n'y  eft  plus  par  raifon  de  lignage,  que 
ceux  qui  tiennent  par  féauté  ne  l'ont  tenus  à  pléjer  leur  Sei- 
gneur,  comme  font  ceux  qui  tiennent  par  hommage,  qu'ils  ne 
bailloient  auHi  a\cux  à  leur  Seigneur  ,  linon  comme  les  Pa- 
ragi  rs ,  ne  payaient  point  de  treizième ,  non  plus  que  les  Pa- 
ragers  'i'ils  vendoient  levir  fief,  car ,  ajoute-t'il ,  les  treizièmes  ne 
font  dùsque  pour  rauoa  dei  ventes  que  foni  ceux  qui  lienneni 
par  hommage. 
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Par-là,  on  voit  qu'en  Normandie  le  Paraige  ne  finiflbit  qu'au 
feptiéme  degré, que  le  fixiéme  étoit  encore  dans  le  Parage,  mais 
que,  comme  il  annonçoit  la  fin  du  Parage  ,  les  Paragers  étant- 
dans  ce  fixiéme  degré,  étoient  tenus  de  promettre  foy  à  leur 
aîné,  ou  à  fa  reprélentation ,  laquelle  foy  fe  faifoit  à  l'aîné  , 
par  les  Paragers  parvenus  au  feptiéme  degré. 

Bouteiller,  Sommerurale,  Ed.  1603.L.  i.tit. 84.  s'explique 
ainfi. 

♦>  Tenue  en  Parage,  fi  efl:  quand  cil  qui  tienttenementdecilde 
»  qui  il  tient  font  pareilles  parties  par  raifon  de  lignage,  &que 
»»  ledit  tenement  vienne  de  leur  Anchifeur,  &  vient  par  fuc- 
»  ceffion  de  ligne, fi,  comme  es  lieux, &  par  efpécial en Nor- 
»  mandie,  où  es  fiefs  de  frère,  venants  de  père,  l'aîné  empor- 
»  te  le  gros,  &  les  puînés  en  ont  le  tiers  par  la  raifon  de  parta- 
»  ge  &  de  fuccefilon,  celle  partie  efl:  tenue  en  Parage, car  ils 
»>  fontParaux  en  fief,  jaçoit  ce  que  l'un  foit  plus  grand  que  l'a u- 
»  tre  ,  &  toutefois  le  tient  aufil  noblement  comme  l'aîné  fait 
»  le  gros,  &  fi  font  Paraux  en  lignage,  &  toutefois,  veut  le  droit 
»  que  le  maifné  tienne  de  l'aîne  en  Parage,  &  va  ainfi  jufqu'au 
•»  (exte  degré  de  ligne;  celui  à  qui  ce  vient,  efl;  lors  tenudefai- 
»  re  féauté  à  l'aîné,  c'eft:<Vdire  ,  qui  repréfente  l'aîné  ,  &  qui 
»  adonc  tient  le  gros  du  fief;  &au  fept  degré,  celui  qui  lors  le 
»>  veut  tenir  doit  faire  hommage  pour  le  fief,  &  lors  revient  le 
»  fief  à  être  tenu  tout  purement  de  l'aîné,  ou  de  celui  qui  lors 
»  tient  le  gros  du  fief,  &  lors ,  ell  tenu  en  hommage,  &  non 
»  plus  en  Parage;  &fçachez  qu'en  celle  tenurcen  Parage,  l'aî- 
»  né  a,  fus  celui  qui  ainfi  tient,  la  juftice  &  contrainte  de  les  ren- 
»  tes&  des  fervices  qui  appartiennent  au  Seigneur  Souverain, 
»  de  tort  fait  à  lui  ou  à  fes  Gens  &  de  non  plus  de  chofe. 

»Et  félon  l'ufage  d'Orléans,  qui  tient  en  Parage,  il  a  toute 
»  telle  juilice  que  l'aîné  ,  ne  n'efl:  tenu  de  faire  aide  ne  fervice 
w  fors  au  Chef  Seigneur  :  ne  li  Sire  n'y  peut  afiTeoir  fervitude  , 
vt  tant  qu'il  foit  tenu  en  Parage  :  moult  autres  Coutumes  y  a 
n  tenure  de  Parage. 

Carondas  dans  fes  Notes  fur  cet  Ouvrage,  tient  le  même 
langage.  Vide, 

IV'  On  voit  par-là  que  le  Parage  étoit  le  droit  commun, 
que  la  fin  du  Parage  opéroit ,  alors  comme  aujourd'hui ,  la 
ious-inféodation  des  portions  cadettes. 

De-là,  dit  Bruflelles,  L.  3,  ch.  13.  p.  873.  font  venus  pref- 
que  tous  les  arriere-fiefs. 
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Je  croîs  bonne  cette  conjefture,  mais  je  ne  penfe  pas  que  le 
Parage  ait /î'u/ amené  les  arrière- fiefs  ,  ils  ont  leur  origine  auf- 
{i  ancienne- que  la  patrimoniahté  des  fiefs:  Loyieau  nuu'»  le  dit, 
&  cela  ell  vrai  ,  quand  les  plus  pu^fl'ans  le  fuient  appio,;riés 
héréditairement  leurs  offices  &  bénéfices  ,  a  leur  imitation  , 
les  moindres  (.;)  &  les  plus  petits  aulquelson  avoit  fous  béné- 
fi  lé,  sVinpar;.'rent  auliides  leurs, 6v  la  protetiiondesplustortS 
dont  ils  avoient  beloin  ,  les  rendit  feudataires  les  uns  des  autres 
par  degré  ,■  &  des  qu'il  y  a  eu  des  fit*-s  il  y  a  eu  des  arrière  ht.  fs 
en  remontant  julqu'a  la  couronne;  cela  a  commencé  lous  Char-r 
les  le  Simple  ,  s'elt  accru  Unique  Hngues  Capet  parv  inr  a  la 
Couronne,  6i  s'elt  fortifié  &  conloliue  lous  les  régnes  lu, vans: 
c'ell  ainfi  quen  a  parlé  M.  de  la  Gueile ,  Procureur  Général, 
dans  fa  Remontrance  du  29.  Juillet  1591.  td.  i  6 1  1 .  pag.  123. 
De- là,  dit- il ,  en  ce  Royaume  L'origine  des  fii^js  ,  tant  KoyauX 
&  premiers ,  .jue  feâon  Is  &  (iiùa/ternes. 

V.  Je  pafle  bienà  Bruffellesque  le  Parage  a  été  unedesfcur- 
ccs  les  plus  fécondes  des  arrière  fiels,  parce  que  le  Parage  pen- 
dant pluheurs  liéclesayant  été  ledroit  comniun  de  la  Frap.C(.,& 
par  la  finconlhruant  des  porrions cadettes,  autant  de  lous  fiets 
de  la  portion  ainée,  cela  a  multiplié  les  arriere-fiels  ,  mais,  les 
arrière  fiefs  par  eux  mêmes  ,  font  du  tems  de  la  patrimonialité 
des  fiefs,  comme  je  viens  de  le  dire;parceque  relativement  a  la 
Couronne,  les  dIus  grands  fiefs  font  eux  mêmes  (bus  fiefs ,  cha- 
que fiel  elf  dominant,  &  \aûi\\,Juh  Jiverjo n fpeuu ,doii\inAnt 
par  rapport  au  fous  fiel  qui  dépend  de  lui;  vaital,  en  remontant 
au  fief  dont  il  dépend  lui-même  ,&:  plus  on  s'éloigne  de  la  Cou- 
ronne qui  elt  le  centre,  le  point  milieu  de  tous  les  fiefs,  plus  les 
fous-fiefs  deviennent  arrière  fiefs,  oudelaCoe.ronne,oudu fief 
vallal  immédiat , ou  même  médiat  de  la  Couronne;  mais  le  dé- 
membrement approuvé  dans  quelques  Coutumes,  ell  une  four- 
ce  plusféconde  de  ces  atomes  de  fiefs, qui  fourmillentdansces 
Provinces  où  le  démembrement  eit  licite,  è^'  prononcé  parla 
loy  muincipalc  i<:  c'elt  ce  qu'il  leroit  nécelîaue  d'abolir. 

Revenons  au  Parage. 

V  I.  Lesri.iuts  Seigneurs,  qui, par  ces  fous-inféodarionsfor-' 
cées,  voyolent  e.npirer  leursfiefs  vallaux,efiaierent  d  abolir  le 
Parage.  Plulieurss'affemblerent  j  Eudes  de  Bourgogne,  Hervé. 

[.:]  f'^i  le  le  nouveau  Dncanee  ious  le  mot  f^av.i(K>res  ,on  y  établit  do^^emeni  cette  • 
gradation  de  iieh ,  en  grandi ,  moindres  6^  petuï ,  i'uuordunngs  le»  un»  aux  autres. 

Coaue 
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Comte  de  Nevers,  Penaut  Comte  de  Boulogne,  Guillaume 
Comte  de  Saint  Pol,  &  Guy  Sire  de  Dampiere ,  de  S.  Dizier& 
de  Bourbon  \  ils  convinrent  entr'eux  d'ôter  le  parage  de  leurs 
terres,  &  pour  rendre  cet  afte  plus  lolemnel,  &  engager  leurs 
Sujets  (a)  à  y  obéir  plus  exaftement^ilsfupliércntleRoy  Philip- 
pe-Auguile  de  publier  lui  même  cette  convention.  (  Z»  ) 

Philippe- Augufte  voulut  bien  qu'elle  fût  rédigée  ^«yâ/jz-eyé/îci» 
&:  dans  fon  Confeilice  fut  le  i'"'"'  May  i  209.  fi  on  en  croit  l'Edi- 
teur du  Louvre,  Brodeau  fur  l'art.  13.  de  Paris ,  &Loifclenfes 
Inftituts ,  L.  4.  titre  des  fiefs ,  art.  71  &  le  1  ''''.  May  1210.  félon 
Bruffelles  qui  la  rapporte  auffi  tout  au  long,  &:  dit  l'avoir  tirée 
de  la  Chambre  des  Comptes  :  La  voicy  comme  nous  l'a  donnée 
Bruffelles,  &  M".  Pitliou  fur  l'art.  14.  de  Troyes  j  elle  eft  de 
même  que  dans  l'Edition  du  Louvre,  la  datte  feule  elldifterente. 

Philippus  Dei  gracia  Francorum  Rex  O**.  Dux  Burgundiœ. 
HerveiLS  Cornes  Nivernenfls ,  Renaldus  Cornes  Bolonenfis,  Guilkl- 
mus  cames  SancliPauU^G.  Guida  de  Domna P ctra^& plures {c é- 
toit  les  Gens  du  Conjeil  du  Roy  )  alii  Magnâtes  (  unanirnitercon' 
veneruni  ,  &  offerifu  publico  firmaverunt  )  ut  à  primo  die  Maii  in 
pojlerum  ita  fit  de  fcodalibusienementis. 

Quid^uid  tenetur  de  Domino  Ligie,vclalio  modo^  fl  cantigerit 
per  juccejfwnem  ^  liœredum  ,vel  cjuocumque  alio  modo  divijionem  in- 
dejieri^  qiiocumque  modo  fat,  omnes  qui  de  ilLo  jeodo  tcnehunt  , 
de  Domino  jeudi  principaliter  &  nulla  medio  tenebunt  ,Jîcut  unus 
antea  tenebat ,  pnufquam  divi(îo  ejfet  facla;  &  quandocumque  con- 
tigeritpro  illo  totaltfeodojervitium  Domino  fieri ,  quilibeieorum^ 
Jecundum  quod  de  illo  jeodo  tenebtt,  fervitium  tenebitur  exhibere  , 
ù  illi  Domino  dejjervire,  &  reddeix  rachatum  ,  C-*  omnem  ]ujli~ 
tiam  ,  quidquid  autem  antea  faclum  efl ,  &  ujitatum  ,  ufque  ad  pri- 
mum  dtem  Maii^maneat  jlcul  efl  faclum,Jcd  decœterojiaijîcutejl 
fuprù  diclum.  Quod  ne  pojjlt  ohlivione  deleri  ,  &  in  pojlerum  irri- 
tari ,  prœjcns  jcriptiim  (  fîgdlorumjuorum  )  munimine  roborari fece- 

[a]  Kota.  C'eft  ainfi  que,  dans  les  premiers  fiécles  des  fiefs ,  les  Seigneurs  appeir 
loient  leurs  habitans,  c'étoit  un  abus. 

[b]  Ceci  &  ce  qui  luit,  eft  extrêmement  important,  pour  les  combats  de  fiefs  j 
&pour  fçavoirfur  quoi  on  doit  tabler,  envoyant  des  partages  des  xj  xij  xiij  &  xiv. 
ficelés  où  les  parages  fe  font  établis ,  &  qui  ont  donné  naifTance  à  des  arriere-fiefs  que 
fouventon  reclame  comme  hefs  mouvants  immédiatement ,  ou  de  la  Couronne, ou 
des  fiefs  de  fon  domaine ,  ou  même  des  fieû  des  Seigneurs  particuliers  ;  il  eft  nécelTaire 
de  fçavoir  le  droit  qui  régnoit  dans  ces  quatre  fiécles  :  car  en  traitant  ces  grandes  aftai- 
res ,  il  faut  toujours  parliir  le  langage,  &le  droit  du  tems,  où  les  ades  ont  été  paflfés, 

Tome  nu  Q 
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rimt.  Acîum  Anno  Dominl  M".  CC°.  X'^.  primo  die  Maii ,  apui 
Villam  nova  m  Rcgis  juxta  Senonem. 

On  diroit  en  liCant  cette  Charte, qu'en  aboliffant  le  parage^ 
on  établifloit  le  dén.eiijbtemei^t  du  fief,  qui  de  iilo  jeodo  tene- 
ùunt  ^  pnncipaliter  tenehunr ,  ficul  unus  anteà  tenebai. 

Mais  il  faut  dire  le  contraire.  Cela  ne  tendoit  qu'àconferver 
l'intégrité  des  fiefs ,  malgré  les  divifions  &  fubdivifions  dans  les 
partages.  La  preuve  de  ceci  eit  dans  la  Charte  même  ,  où  après 
avoir  dit  que  chacun  tiendra  du  Dominant ,  ficut  unus  arucà  te- 
nebat^  ce  qui  veut  dire  immédiatement  du  dominant  ,  &  auflî 
noblement  que  leur  Auteur  le  tenoit;  on  ajoute  que  dans  le  cas- 
où  le  fervice  fera  à  faire  pro  iilo  (  louJi  )  feu  do ,  &  où  il  faudra 
payer  le  rachat,  quilibet  eorum  qui  de  illo  feodo  tenebit  ^  fervi- 
tium  tenebitur  ex/iibere  ,  &  reddere  rachamm.  Ce  qui  marque  né- 
cefTairement  que  le  fervice  fefaifoit ,  &  le  rachat  fe  payoit/'ûr 
tous  ^  pour  Le  lout^  pour  le  thème  fef  Donc  on  ne  démembroit  pas 
le  fief  par  cette  forme  de  partage  &  de  tenure;  &  c'elt  appa- 
remment cela  qui  a  engagé  d'Argeniré  à  croire  que  l'hommage 
devoir  fe  rendre  par  tous  enfemble  ,  rigueur  que  Dumoulin»  ne 
vouloir  pas,  &  qu'en  effet  on  a  rejettée,  en  admettant  un  des 
co-partageansà  couvrir  fa  portion,  fans  que  la  négligence  de 
l'un  pût  &  dût  nuire  à  l'autre;  ainfi  melius  confuhus ,  je  retrafte 
ce  que  j'ai  dit  dans  mon  fécond  Volume  au  fujct  de  cette  Charte, 
page  404 ,  où  j'ai  dit  qu'elle  faifoit  un  démembrement ,  ce  qui 
n'etl  pas;  &  il  faut  entendre  ce  que  j'en  ai  encore  dit,  Vol.  i. 
chapitre  i.  du  Démembrement,  nombre  4,  comme  je  l'entends 
à  préfent. 

VII.  Cette  Charte  n'eft  réellement  an  \\\\ accord .  une  conven- 
lion  entre  plufieurs  Seigneurs  ,  qui  demandèrent  au  Roi  de  la 
publier  lui  même,  ce  qu'il  voulut  bien.  Unanimiter  convensrunt 
&  affetifu  publico  jirmaverunt  ;  rien  ne  marque  que  le  Roi  en  ait 
voulu  faire  une  ordonnance  pour  fon  Royaume.  Ce  qui  y  eft 
dit,  & plures  alii  Magnâtes^  ne  font  que  les  Barons  ,  &  autres 
Seigneurs  qui  formoient  fonConfeil,  dans  lequel  il  voulut  bien 
que  cette  convention  fût  rédigée  en  fa  prejence.  Le  Roi  n'a  pas 
voulu  même  en  faire  une  Ordonnance  particulière  aux  Provin* 
ces  que  les  Seigneurs  y  dénommes  tcnoicnr.  Il  l'a  publiée  lui- 
même  ;  voila  pourquoi  fon  nom  efl  en  tête.  Mais  il  ié  conten- 
te *  de  dire  à  la  fin  ,  quod  ne  pojjlt  oblivione  deleri  ,  ù  m  pojle- 
ruin  irritari  ,  (  prfens  Jcriptum  )  ;  il  ne  dit  pas ,  Ediclum  ,  ni 
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frœfentem  paginam  ,  qui  étoit  un  terme  uiitc  pour  dire  une  Or^ 
donnance y  diploma.  Vide  le  nouveau  Ducange,rur  le  mot, 
pagina  (  Si^^illorum  fuorum  munimine  roborari  jcceruni  ).  Il  attef- 
teque  ces  Seigneurs  y  appoferent  leurs  fceaux. 

VIII.  Si  le  Roi  eut  voulu  que  ce  fut  une  Ordonnance  du  Royau- 
me, même  pour  ces  Provinces  particulières ,  le  Roi  auroit  par- 
lé en  [on  /20/;z  ,&  comme  cela  Te  pratiquoit  alors  ,  il  auroit  dit,^/^ 
aJfenfuBaronuni  &  Comitum^  dont  les  noms  auroient  étéà  lalîn. 
Mais  le  Roi  \\y  parle  que  pour  attelter  que  ces  Seigneurs  font 
convenus;  unanlmiter  convcnerunt.  S'il  eût  voulu  même  adopter 
la  convention  de  ces  Seigneurs,  il  y  auroit  fait  appoferfonfceau , 
comme  dans  toutes  les  Ordonnances.  Nous  voyonsl'Ordonnan- 
ce  du  même  Roi  faite  en  préfence  de  la  Comtefl'e  de  Champa- 
gne ,  le  Sire  de  Saint  Dizier  ,  de  Dampierre  &  de  Bourbon  , 
qu'on  nomme  l'établifiement  pour  les  Juifs,  rapporté  par  BruC- 
felles,  tome  i.  livre  12.  chap.  39.  page  578.  Elle  finit  en  ces 
termes  :  Quod  ut  ratumjît  ,  {prœfcntem  paginant  Jîgilli  nojîri  ) 
<iutontais  rohoramus y  aÊum  Panfus  ,  anno  Domw.i  i  ic6. 

Une  autre  Ordonnance  de  Louis  VIII.  foufcrite  par  les  Ba- 
rons, portant  aufli  établidement  pour  les  Juifs, finit  ainfir/zicw- 
jus  rei  tejîlmoniu/n  f  &  ccnfirmationem  prœfentibus  Litieris  Jîgd- 
lum  nojirum  jecimus  apponi  ,  &  Comités  ,  Bamnes ,  &  alii  prccno" 
■minciti  JigiUa  fua  duxcnint  apponenda ,faclum  Pcirifiis^  anno  Do- 
mira  1225,  menfe  Novembris  ;  Philippe- Augufte  étoit  décédé 
en  Juillet  de  la  même  année. 

Voila  un  accord  entre  le  Roi  &  fes  Barons,  mais  accord  ayaix 
force  de  Loi  dans  le  Royaume ,  &  par  lui  publié  comme  LoL 
On  ne  trouve  rien  de  cela  dans  celui  (  de  1209  ,  ou  1 110  ,nil 
refen  ).  Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  toutes  les  Ordonnances  de  ce  tems, 
elles  font  toutes  icellées  du  ^ct'cw/voya/j  mais  Philippe- Augurte 
ne  l'adopta  pas  même  pour  fes  Domaines  :  on  le  verra  infr.u 

IX.  Cependant  la  queltion  de  fçavoir  fi  cette  Charte,  que 
les  Auteurs  ont  nommée  Ordonnance  ,  a  eu  heu,  lî  elle  a  tou- 
jours fubfillé  ,  fi  elle  a  fait  la  Loi  du  Royaume  ,  a  divifé  nos 
Auteurs  ,  &  je  l'ai  vu  même  mettre  en  quellion  lérieufe. 

Loifel  &  Brodeau,/ocà  citatis ,  ont  penfe  que  cette  Ordon- 
nance avoir  aboli  les  parages  dans  le  Royaume  ,  pour  Pafis,& 
toutes  les  autres  Couuni  es  d'autres  Auteurs  ont  encore  penfé 
•de  mênae,  &  dès-là  ,  ces  grandes  queilions  fur  Li  validité  des 
jparages  établis  dans  Jes^inçiens  pattagesa 
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X.  Pour  moi,  après  les  réflexions  vraiesquecetteC'iarte  m'a 
fait  faire  ci-deffus,  confidérant  que  le  parage  étoit  lefynonime 
du  frérage  ,  n'ayant  d'abord  eîi  lieu  qu'e/?^reyAtv^j  enfans  d'un 
père  commun,  &  partout  d'abord  e-  tre  les  nobles  feulement , 
avanr  que  les  roturiers  euflent  obtenu  difpenfe  de  tenir  fiefs  , 
n'ayant  lieu  en  collatérale,  que  dans  les  Coutumes  qui  don- 
nent le  droit  d'aînefTe  dans  les  deux  lignes  direfte  ts.  collatéra- 
le: Je  dirai  avec  de  Lauriere  fur  Ragueau  que  ceite  convention 
des  Seigneurs,  que  mal- à  propos  on  qualifie  Ordonnance  ,  n'a 
point  aboli  le  parage ,  qu'il  a  eu  lieu  long  temps  depuis  cette 
Charte  dans  la  Coutume  de  Paris,  que  cette  Ordonnance,  com- 
me dit  Bruffelles  pages  887.  &  888.  n'a  pas  été  fuivie  même 
dans  les  Provinces  immédiatement  foumifes  au  Roi. 

En  voicy  des  preuves  éclatantes. 

XL  I.  Perfonne  n'ignore  l'Ordonnance  de  1^70.  que  l'on 
nomme  les  établiffemensdeS.  Louis;  c'éioit  uneefpece  de  Cou- 
tume que  le  Roidonnoit  principalement  ypowr  Paris  &  pour  Or' 
léans  ik  leurs  dépendances.  Voici  les  articles  43.  70.  &  74.  du 
1^'' Livre  decesétablilTements.  Brufîelles  les  rapporte  page  888. 
ôc  fuivantes 

»  Art.  43.  Noushons  qui  tient  en  parage  ne  fait  aide  àfonap- 
»  parageur,  fe  il  ne  le  fait  auChiefSeigneur,&  feaucunsell  qui 
»  ait  apparageurs  qui  tiennent  de  lui  en  parage  ,  il  ne  lor  puet 
»  terme  mettre  hors  du  Parage ,  par  droit. 

»  Art.  70.  Hons  quiaparageur,  fi  tient  aufll  franchement, & 
»>  gentement ,  comme  celui  de  qui  il  tient,  &  fi  a  autretant  de 
»  juilice  en  parage 

»  Article  74.  Se  aucuns  avoir  tenu  en  parage  longuement,  & 
w  cil  de  qui  il  auroit  tenu  dcift ,  je  ne  vuel  que  vous  tegniez  plus 
»>  en  parage  de  moi  fe  vous  ne  me  montrez  le  lignage  ;  &  li  autre 
»  dit  :  je  vous  le  montrera, i)  lui  doitmettre  terme  pardevant  foi 
>>  pour  le  parage  conter, &cil  li  doit  montrer  &  conter, dont  il 
»  ell:ifl'u,&  le  lignage  de  degré  en  degré,  &  fe  ils  fe  truèvent  fi 
w  prez  que  eus  ne  s'entre- pu ifient  avoir  par  mariage,  &  li  uns 
»  ibit  homme  ,  &  li  autre  foit  famé,  il  remaindra  en  parai- 
»  ge  ,  &  fe  cil  ne  l'en  croit ,  il  jurera  feur  fains  que  il  a  conté 
»  loiaumeni  le  lignage  à  (on  efcient ,  &  quand  il  aura  fait  le  (e- 
»  rement,  il  ramaindra  en  paraige;  &  fe  il  n'ofoit  faire  le  fere- 
v  ment,  il  li  feroit  hommage,  &  quand  il  li  auroit  fet  homma- 
>►  ge  ,  h  fircs  ny  pourroit  afleoir  que  un  roucin  de  fervice. 
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Ces  Articles  ou  Chapitres  desEtabliflemens  de  Saint  Louis 
de  1270,  &  plufieurs  autres  qu'on  pourra  voir ,  prouvent  que 
depuis  ^  non-obitant  la  Charte  de  1  209.  ou  1  zio  ,  le  parage 
avoit  lieu  dans  Its  Provinces  même  immédiatement  tenues  du 
Roi,  &  étant  le  Domaine  de  (a  Couronne. 

Xll.  2'\  Chopin  fur  Pans,  Hvre  i.  titre  2.  nombre  12,  après 
avoir  dit  que  l'Ordonnance  de  i  210.  efl:  abolie  par  plufieurs 
Coutumes  ,  ajoute  que  le  vieil  Livre  manulcrit  des  Statuts  du 
Royaume  de  France  montroit  qu'elle  n'avoir  pas  été  long  tems 
enufage  ;  il  en  rapporte  un  article  en  langue  vulgaire  ,  tiré  du 
Chapitre  de  Don  de  toy  par  Frareche  à  (on  frcre. 

»  Dus,  ne  Quens  (a)  ,  ne  Barons,  ne  nus  autres  Sirès  ne  puent  m  Comtes, 
»  donner  à  leur  homme  de  foy  (  (î  ce  n'efl:  à  Ton  frère ,  ou  à  fa 
»  fuer ,  mais  à  ciaux  le  peutil  bien  donner  en  paraige  ,  &  er» 
»  partie  )  tnaisilne  le  porrois  pas  doniicr  à  un  homme  étrange, 
»  le  il  ne  le  donnoit  à  toutes  obéiffances  que  il  auroit  fans  rien 
»  retenir  ;  car  ce  h  Baron  donnoit  à  fes  Vavaflburs  ,  ce  feroit 
w  moult  grand  domaige  â  celui  à  cui  il  le  devroit  ,  &  au  Baron 
»  même  qui  auroit  (on  fié. 

3".  Ducange  loco  fuprà,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
l'an  I  275.  d'après  Duchefne  ,  en  l'on  Hilloire  de  Dreux,  où  il 
eft  dit  : 

Balùvo  ig'uur  Caled  pro  Domino  Rege  petcnte  homagiumàCo^ 
mite  Domiin  Martini  ^  de  diclis  terris  (ibi,  ut  dicium  ejl  ^  in  ex- 
cambium  traduis  ,  pro  diclis  Comitibus  fuis  ex  adverjo  propoji' 
lum^  quod  diclus  Rex  de  diclis  Terris  homaaium  habere  non  debt' 
bat  ;  im.b  Cornes  Droc'-nfis eas  Comiii  Domini  Martini,  (  per pa- 
ragium  juxtà  Terrœ  conjuetuduieni  garentire  debebat  ujque  ad  jep- 
timum  hœredem.  )  ^  ,.,    „  . 

Il  en  rapporte  encore  un  autre  de  l'an  i  ^l'j.. ..  Hometum  (b)  fon,unTene- 
quod  teneiur  ab  eo  tanquani  ab  antenuto  (^c^  per  paragium  ^juKta  ment. 
Conjuetudinem  Normanniis.  ^'^*    '° 

4**.  Brodeau  lui-  même  iur  l'Article  13.  de  Paris  nombre  21, 
dit,  &cela  ert  vrai ,  que  Carondas  fur  l'Article  18.  de  Paris  , 
rapporte  un  ancien  Arrêt  qu'il  dit  avoir  vu  dans  les  Mémoires 
de  M.  Chartelier  ,  Confeiller  en  la  Cour  ,  portant  qu'il  léroit 
informé  par  turbes  au  Chàrelct  de  Paris  fur  la  manière  d'ufer 
pour  la  mouvance  des  terres  des  puînés  dans  le  fiet  partagé,  fi 
elles  rcleveroient  de  runé,ou  du  Seigneur  dominant. 

Xlll.De  toutes  ces  preuves,  6c  du  lUlemêmede  cette  Char- 
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te,  je  conclus  i".  Que  cette  Charte  de  1209.  ou  1210.  n^eft 
point  une  Ordonnance  que  le  Roi  ait  voulu  taire  pour  Ton  Ro- 
yaume ;  qu'il  ne  voulut  que  rendre  plus  folemnelle  une  co/z- 
vention  (a.ite  entre  plufieurs  Seigneurs /;c»«r/^;//j  f^ajf aux  ;  qu'il 
ne  voulut  que  donner  à  cette  convention  une  publicité  plus  au- 
tentique.  2".  Que  quand  on  la  regarderoit  comme  une  Or- 
donnance émanée  du  propre  mouvement  du  Roi  fur  les  remon- 
trances de  ces  hauts-Seigneurs  contre  le  parage ,  elle  ne  fut,& 
n'eut  lieu  que  pour  les  terres  des  Seigneurs  y  nommés,  qu'elle 
n'eut  point  de  cours  dans  les  Seigneuries  tenues  &  mouvantes 
immédiatement  du  Roi;  que  le  parage  y  a  toujours  eu  Ibn  cours, 
&  qu'il  y  a  été  en  vigueur  jufqu'à  la  rédaftion  &  réformation 
des  Coutumes, dont  le  plus  grand  nombre  a  rejette  le  parage, 
pendant  que  quelques-unes  l'on  confervé, quelques-unes  même 
ont  permis  le  conventionel  entre  tous  co-acquereurs.  3**.  Que 
le  parage  dans  ces  tems  anciens  avant  la  rédaftion  des  Coutu- 
mes ,  étoit  le  droit  commun  fuivant  lequel  on  partageoit  les  fiefs. 
Il  fut  inventé,  dïCoït  un  grand  M.agi(\rat,  par  la  nécejjîtéde  divifer 
Is  fief  ^  on  imagina  le  parage  par  lequel  lejiefefl  divifé  j  mais  la 
joi  refîe  entière, 

XIV.  A  préfentie  parage  n'efl  reçu  qu'es  Coutumes  de  Nor- 
mandie ,  Anjou,  le  Maine,  entre  filles^  es  Coutumes  de  Lodu- 
nois  ,  Blois,  Tours ,  Poitou,  Angoumois ,  Saint  Jean-d'Angeli , 
(  Ufance  de  Saintes  fuivant  les  Auteurs  )  &  Bretagne  ,  entre, 
mâles  &  femelles.  S'il  y  a  quelques  autres  Coutumes  de  Parage, 
elles  font  en  petit  nombre. 

Dans  les  Coutumes  de  Parage  notamment  en  Poitou  ,  An- 
goui-nois  &  Saintonge  ,  on  connoît  deux  foxtes  de  parage  j  le 
légal  &  le  conventionel. 

XV.  Il  y  a  une  maxime  générale  pour  le  parage  ,  maxime 
Maximegé-  qui  paroiî  certaine  ,&  que  l'on  peut  pofer  comme  règle  dans 

sieraie  &  im-  ce  droit  autrefois  commun,  &  aujourd'hui  relTerrc  dans  quel- 

portante.        ques  Provinccs  du  Royaume. 

Cette  maxime  eft  que  dans  toutes  les  Coutumes  où  le  parage 
n'ert  pas  textuellement  admis,  on  ne  peut  l'y  introduire  foit  dans 
les  acquilitions  en  commun,  foit  dans  les  partages  de  (bcceflions 
dircftes  ou  collatérales,  il  n'a  point  lieu  au  préjudice  du  Roi  ni 
de  tout  autre  Seigneur  Dominant,  ce  feroit  alors  un  parage  con" 
yentionnel:,  en  ce  cas  le  Dominant  feroit  en  droit  défaire  faifir 
k £ef -entier ,  &  danstoutesfesparties^&derefufei  l'hammage 
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Î[ue  l'aîné,  ou  celui  dont  ils  feroient  convenus  lui  offriroîent  ,' 
auf  fî  les  puînés  (ont  mineurs,  auquel  casfcroit  tenu  d'accord ;r 
foufFrance^  parce  que  tous  iesayans  part  auûefçuocum^ue litu- 
lo  ,  doivent  perionnellement  la  toy  ,  ratione  ponionum  ,  ut  di- 
Ximus  ,   6*  p.'.b  eodem  mulo  jeudi. 

Limiia  lamen  ,  ès  Coutumes  où  l'aîné  eft  autorifé  à  faire  la 
foy ,  la  première  fois  ,  c'eft-àdire  ,  lors  de  l'échoite  du  ilcf,  ce 
qui  n'elt  qu'une  permiflion  à  l'aîné  de  couvrir  tout  le  fief,  ouvert 
par  le  décès  du  père  commur  ,  &  non  un  parage. 

XVI.  Je  dis  que  û  la  Coutume  n'admet  textuellement  le  pa- 
rage,  on  ne  peut  l'établir  par  quelqu'afte  que  ce  fort,  au  préju- 
dice du  Dominant  qui  peut ,  faute  de  foy  ,  faifir  féodalemenc 
toutes  les  portions  des  ayans  part  au  fief,  &  qui  ne  feront  pas 
perfonnellement  en  foy. 

Nous  avons  deux  Arrêts  qui  l'ont  jugé. 

Un  premier  de  1 687 ,  entre  la  Dame  de  Bourgon  ,  &  Thomas 
Liger  à  caufe  de  Jeanne  Perreaux  fa  femme  ,  qui  juge  que  quoi- 
que les  Coutumes  de  Poitou  &  d'Angoumois  foient  voifines  de 
la  Rochelle,  néanmoins  la  Coutume  de  la  Rochelle  n'admettant 
po-int  le  parage  ,  on  n'avoir  p\x  en  faire  un  par  le  partage  dont 
étoit  quefiion  ,  au  préjudice  du  Roi  ,  adde  ,  ni  de  tout  autre 
Dominant. 

Un  fécond  du  premier  Juin  1707,  pour  les  mêmes  Coutu- 
mes de  la  Rochelle  &  Pais  d'Aunis. 

L'additioni:aire  de  Vigier  fur  l'Article  54.  d'Angoumois,  en 
fait  mention,  il  en  rapporte  le  fait  fans  le  datter;  mais  j'en  ai  fçu 
la  datte  par  la  communication  que  j  ai  eue  d'une  Requêre  d'in- 
tervention donnée  par  M.  le  Procureur  général  dans  Tlurtancc 
de  la  mouvance  de  la  Terre  de  Rochefort  en  Iveline,  entre  M. 
le  Duc  de  Luines  qui  la  prétendoit  à  caufe  du  Comté  de  Mont- 
fort  que  M.  (on  père  avoir  eu  en  1692.  du  Roi  en  échange  du 
Duché  de  Chevreulé  ,  &  M.  le  Prince  de  Montauban  qui  pré- 
tendoit que  Rochefort  relevoit  nucment  de  la  Couronne ,  ce 
qui  a  été  ainli  jugé  par  Arrêt  du  1  3  Février  1740.  en  la  Grand- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Salabery. 

M.  le  Procureur  général  entr'autres  moyens  prétendoit  que 
dans  un  partage  fait  en  1317.  entre  Yolande  de  Dreux  &:  Ifa- 
belle  fa  lœur  puînée,  le  partage  quon  difoit  y  avoir  été  établi 
quand  il  y  en  auroir  eu  un ,  ne  pouvoir  avoir  lieu  contre  le  Roi , 
la  Coutume  de  Monfort  ne  l'admettant  point  j  &  pour  ibutenir 
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cette  thèfe,  il  rapportoit  l'Arrêt  du  premier  Juin  1707,  &  toute 
fa  défenfe  contre  l'objeftion  du  Parage  prétendu  établi  par  le 
partage  de  i  3  17  ,  ne  rouloit  que  fur  cet  Arrêt. 
Je  dirai  plus,  comme  on  peut  citer  l'Arrêt  du  13  Février  1740 
ê:  l'appliquer  à  une  queftion  de  Parage.  Quoiqu'il  n'ait  jugé  la 
mouvance  que  fur  des  aftes  de  foy  qui  prouvoient  que  le  Roi  en. 
avoit  été  fervi  immédiatement,  &  comme  Comté  qui  doit  tou- 
jours relever  immédiatement  de  la  Couronne,  &  ne  peut,  étant 
Comté,  relever  d'un  autre  Comté,  dit  Loifeau,  chapitre  8.  des 
Seigneuries  ,  nombres  8.  &  9.  Je  dirai  per  tranjennam  ,  que  M. 
le  Procureur  Général  n'agita  la  queftion  de  Parage,  que  parce- 
que  d'abord  on  l'avoit  oppofée  de  la  part  de  M.  le  Duc  de  Luynes. 
Car ,  in  veritate ,  le  partage  de  i  3 1 7.  ne  portoit  pas  un  Parage  , 
mais  une  fous-inféodation  de  la  portion  puînée  ,  conlcntie  par 
Jeanne;  ce  qui  eft  bien  différent  du  Parage.  Yolande  de  Dreux 
par  ce  partage  fe  réfervoit  fur  Kochc^oxt  l'hommage  ,  laju:^erai- 
neté ,  &  le  rejfon.  Or  ,  en  parage  ,  l'aîné  ne  peut  le  referver 
l'hommage  ;  le  puîné  n'en  doit  pomt  pendant  le  parage  ,  &  il  a 
pareille  Juflice  que  fon  aîné,  c'efl  à  dire ,  qu'il  a  part  a  la  Juflice 
de  l'aîné  j  ce  que  nous  expliquerons  dans  la  fuite. 

XVII.  Voici  le  Fait  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  premier 
Juin  1707  ,  tel  que  l'Additionnaire  de  Vigier  le  rapporte. 

Par  le  partage  de  la  Terre  de  Saint  Laurent  ,  entre  le  fieur 
Chefnel  mari  de  l'aînée  des  deux  fœurs  ,  à  laquelle  cette  Terre 
appartenoit ,  &.  les  Seigneurs  de  Sainte  Hermine  repréfentans  la 
cadette,  il  fut  convenu  que  les  portions  des  Seigneurs  de  Sainte 
Hermine  feroient  tenues  en  Parage  ;  que  le  fieur  Chefiiel  feroic 
Chemier  ,  &  garantiroit  fes  Parageurs  fous  fon  hommage.  Le 
Receveur  du  Domaine  de  la  Rochelle  fit  aftion  aux  Parageurs, 
pour  être  condamnés  à  rendre  leur  hommage ,  &  faute  par  eux 
de  l'avoir  fait ,  il  fit  faifir  féodalement  leurs  portions.  L'Inflance 
fut  portée  au  Bureau  des  Finances  de  la  Rochelle  ,  où  le  fieur 
Chefnel  offrit  fhommage  pour  fes  Parageurs,  dont  il  prît  la  ga- 
rantie ;  ils  foutinrent  les  uns  &  les  autres  la  validité  du  Parage 
établi  par  leur  partage.  Sur  le  tout.  Sentence  qui  déclara  la  fai- 
fie  féodale  ,  bonne  &  valable  ;  Appel  par  les  fleurs  de  Sainte 
Hermine  &  Confors  ;  l'Inftance  fut  au  Rapport  de  M.  le  Meuf^ 
nier  ;  M.  le  Procureur  Général  intervint ,  &  l'Arrêt  confirma 
la  Sentence. 

Sur  cet  Arrêt  l'Additionnaire  de  Vigier  dit ,  ainf  jugé  que  la 

Coutume 
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Coutume  n  ayant  pas  établi  le  parage  ,  Une  peut  pas  être  par  con- 
venuon  au  préjudice  du  Seigneur.  Cette  remarque  eft  dans  les 
principes. 

Mais  il  ajoute  :  le  Seigneur  a  intérêt  d'avoir  autant  d'homma- 
ges (ju  il  a  de  Kajfaux  Propriétaires  de  fiefs  diflincls  &  féparés, 
C'ell  un  mal  entendu ,  le  partage  qui  donne  aux  ^umisfans  pa^ 
racre  ,  des  portions  du  fief  de  leur  père,  ne  fait  point  autant  de 
fiefs  réparés  qu'il  y  a  de  portions ,  fi  la  Coutume  ne  prononce 
textuellement  le  démembrement  par  partage  ,  nous  l'avons 
prouvé.  Or ,  la  Rochelle  i<c  Aunis  n'admettent  pas  le  démeni- 
brement  du  fief.  Cet  Annotateur  auroit  penfé  plus  jufie, s'il  eût 
dit  que  le  Seigneur  avoit  intérêt  d'avoir  l'hommage  de  chaque 
portionnaire  du  même  fief. 

XVIU.  Mais  pourquoi  a-t-on  jugé  par  ces  deux  Arrêts  que 
dans  ces  Coutumes  qui  n'admettent  pas  le  parage,  on  ne  pou- 
voir l'y  établir  fans  le  conlentement  du   Dominant .'' 

Les  principes  nous  apprennent  que  le  ValTal  peut  fous-inféo- 
der,  même  par  partage  du  confentement  des  puînés.  On  pour- 
roit ,  fe  femble ,  rendre  cette  raifon  des  Arrêts. 

Le  parage,  e«rre  co-héritiers ,  tend  nécelTairem.ent  à  une  fous-      Différence 
itijéodation  des  parts  cadettes  ^  parage  finifi"ant,  le  Seigneur  do-  ^"/éodifio^n"'' 
minant  ne  peut  l'empêcher.  Poitou  veut  même  qu'on  appelle  le  par  parape  fi- 
Dominant  pour  voir  faire  par  le  puîné  hommage  à  l'aîné,  pa-  n>i&  la  fous- 
rage  fini.  Par  la  Ibus-inféodacion,  la  portion  fous-inféodée  s'é-  ô"(iinj^itet'* 
loigne  d'un  degré  du  fief  dominant,  le  Seigneur  Dominant  perd 
fa  mouvance  immédiate  fur  cette  portion.  Cette  fous-inféoda- 
tion  ,  parage  fini ,  eft  forcée. 

Au  contraire  la  fous-inféodation  par  jeu  de  fief  ordinaire  , 
même  par  partage  ,  cil  licite  fans  le  confentement  du  Domi- 
nant,  parce  que  ce  jeu  ne  lui  pré)udicie  jamais,  à  moins  qu'il 
ne  l'inféode  :  nonobllant  cette  fous-inféodation  ordinaire  ,  le 
Dominant  prend  tous  fes  droits  fur  la  portion  fous-inféodée 
qu'il  n'a  pas  inféodée  ,  comme  fi  elle  n'éioit  pas  fous-inféodée  , 
Article  52.  de  Paris  ,  qui  fait  le  Droit  Commun.  Poitou  ,  Art. 
30.  eft  Coutume  d'exception,  ainfi  c[u'An)0u  &  Maine  qui  réa- 
lifent  les  jeux  de  fief  après  }o  ans. 

De-là  ne  pourroit-on  pas  dire  que  l'Arrêt  a  condamné  le  pa- 
rage dans  une  Coutume  qui  ne  l'admettoit  pas,  parceque  çau- 
roit  été  forcer  le  Seigneur  à  reconnoitre  la  (ous   inféodation, 
parage  finilfant ,  &  que  (\  la  Coutume  ne  le  prononce  ,  on  ne 
Tome  ILL  R 
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peut  le  contraindre  à  perdre  fa  mouvance  immédiate  fur  le  fief, 
ou  fur  aucune  autre  partie  de  fon  fief? 

XIX.  Cependant  tous  ceux  qui  raifonneront  principe  ,,  con- 
viendront que  ce  n'a  pu  être  là  le  vrai  motif  des  Arrêts  de  1687 
&  1707.  Pourquoi  ?  C'ell  que  la  Coutume  n'admettant  point 
le  parage  ,  alors  le  partage  enre  le  fieur  Chefnel  ik  les  puînés, 
n'avoit  tait  qu'un  parage  convcnùoneL 

Or  le  parage  légal  &  le  parage  conventionel  différent  prin- 
cipalement en  ce  que  le  parage  légal  a  une  fin,  ^  cette  fin  amené 
la  fous-inféodation  des  parties  cadettes.  Le  parage  conventionel 
ne  finit  point ,  il  faudroit  une  convention  contraire  qui  remet- 
troit  les  chofes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le  parage 
conventionel  5  &  dans  ces  cas  tous  les  Portionnaires  du  fief  de- 
vroient  la  foy  au  Dominant,  ratione partium  fuanim  ^  fub  eodem 
litulo  feudi ,  la  Coutume  ne  prononçant  pas  le  démembrement 
par  partage.  Donc  ,  dans  ce  parage  conventionel  établi  entre 
le  fieur  Chefnel  &  fes  co-héritiers ,  le  Dominant  n'avoit  point 
à  craindre  la  fous-inféodation  des  portions  cadettes. 

S'il  n'y  avoit  point  de  fous-inféodation  des  parts  cadettes  à 
craindre  j  fi  le  Roy  ,  par  le  parage  conventionel  fait  entre  le 
Sieur  Chefnel ,  &  les  Sieurs  de  S.  Hermine  ,  ne  perdoit  pas  fa 
mouvance  immédiate  fur  la  Terre  de  S.  Laurent  :  donc  il  étoit 
indifférent  pour  le  Roy  ,  que  cette  Terre  fut  en  parage  ou  n'y 
fût  pas  ;  les  droits  préfens  &  à  venir  reiloient  au  profit  du  Roy 
fans  altérations  ;  donc  ,  ce  n'a  pu  être  là  le  motif  de  l'Arrêt  de 
1707  ,  ni  de  celui  de  1687. 
Vra'i  motif  ^X.  Quel  a  donc  été  le  vrai  motif  de  ces  Arrêts?  Le  voici: 
des  Arrêts  de  je  me  flatte  d'avoir  touché  le  but. 

1687.  (Si  1707.  Le  parage  conventionel  ne  finiffant  jamais  que  par  une  con- 
vention contraire,  ce  parage  ne  tendant /awaij à  la  fous-inféo- 
dation des  parts  cadettes  ,  ou  pour  mieux  dire  des  parts  garan- 
ties fous  l'hommage  du  Chemier  conventionel  ;  ce  parage  n'a 
d'objet  que  le  port  de  foy  ,  &  le  payement  des  devoirs  par  un 
fcul  pour  tous  les  ay ans  part  aufiej. 

Or  il  ell  de  principe  que  la  foy  eft;  un  devoir  pcrfonncl ,  que 
tout  ayant  part  à  un  nQÏcjuoquo  ma  do,  àoïi  entrer  pe/fonnelie/nent 
en  foy  envers  le  Dominant ,  pour  la  portion  qu'il  a  ;  il  efi  de  prin- 
cipe ,  que  foit  que  le  fief  rd/Zt- indivis,  foit  qu'il  foit  partagé  entre 
les  cohéritiers  ou  communs,  un  feul  ne  peut  couvrir  le  fiet  pour 
tous ,  fi  ce  n  elt  es  Coutumes  qui  le  permettent  textuellement ,  & 
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dans  ces  Coutumes ,  comme  Mante  ,  art.  5.  p.  ex.  on  y  tientjl 
&  cela  eft  vrai ,  que  ce  n'eft  que  pour  la  première  fois  depuis 
lechoite  du  fief  5  mais  dans  le  principe  vrai ,  les  cohéritiers  ou 
communs  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  la  foy  ,  ni  convenir  qu'elle 
fera  portée  par  celui  dont  ils  auront  fait  choix  :  on  ne  peut  for- 
cer le  Dominant  à  attendre  que  le  fief  foit  ouvert  du  côté  feule- 
ment de  celui  qui  efl  élu  Chemier,  pour  exercer  fes  droits:  de 
droit  commun  il  a  fes  droits  à  chaque  mutation  des  Portionnai- 
res  des  fiefs ,  fuivant  la  Coutume  ,  &  le  pat  âge  conventionel 
imitant  le  parage  légal ,  il  lui  faudroit  attendre  la  mutation  de 
Chemier ,  ce  qu'on  ne  peut  le  forcer  de  faire ,  fi  la  Coutume  n'y 
ell  expreffe.  Voilà  la  loi  générale  :  voilà  le  principe  vrai ,  Ôc  que 
le  Leâleur  trouvera  magnifiquement  établi  par  Dumoulin,  §  2. 
hodiè  3.  gl,  ^.  n.  25.  33.  &  39. 

XXI.  Le  parage  conventionel  n'eft  autre  chofe  qu'une  con- 
vention que  celui  quiell  choifi  portera  la  toy  pour  tous  ;  que  les 
mutations  de  tout  le  fief  ne  fe  compteront  que  de  ce  côté  :  par 
ce  moyen,  les  cohéritiers,  ou  ayant  part  au  fief  fe  trouvent  dif- 
penlcs  de  porter  la  foy  ,  &:  de  reconnoître  le  Dominant  du  fief. 

Or  ,  cette  difpenfc  de  porter  la  foy  pour  fa  portion  ,  cette 
convention  que  la  foi  d'un  feul  couvrira  toutes  les  portions ,  & 
cela  à  toujours ,  parceque  le  parage  conventionel  une  fois  établi 
ne  finit  pas ,  cette  convention  étant  contre  le  droit  des  fiefs, 
contre  le  principe  certain  ,  contre  la  loi  générale  qui  oblige 
chaque  ayant  part  au  fief,  d'entrer  en  foi  envers  le  Dominant  j 
cette  diipenfe,  cette  convention  doit  être  autorifée  par  la  loy 
municipale  ,  &  la  Coutume  n'admettant  le  parage  légal  ni  le 
conventionel ,  refîe  dans  le  droit  commun  qui  oblige  tous  les 
ayans  part  à  un  fief,  à  porter  la  foy  ,  &  dès- là  ,  nil  minnn  ,  fi  les 
Arrêts  de  1687  &  de  1707  ,  fans  avoir  égard  au  parage  con- 
ventionel établi  par  ces  partages  ,  ont  déclaré  bonnes  8c  Aala- 
bles  les  faiiies  féodales  faute  d'homme  des  portions  prétendues 
garanties  Ibus  la  foy  du  Chemier  conventionel.  Voilà  ,  je  le 
loutiens ,  le  vrai ,  le  feul  motif  de  ces  Arrêts. 

XXII.  Tenons  donc  pour  maximes  conilantes.  i^.  Que  quand 
la  Coutume  n'admet  pas  le  parage  légal ,  un  parage  établi  par 
un  partage  ,  même  entre  entans ,  ou  autres ,  if eft  qu'un  parage 
conventionel.  i^.  Que  le  parage  conventionel  étant  encore  plus 
exorbitant  du  droit  commun  que  le  paiage  légal ,  il  ne  peut  ja- 
mais préjudicier  au  dominant ,  h  la  Coutume  ne  l'admet  re\tuel- 
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lement ,  &  que,  dans  ce  cas,  le  Seigneur  eft  bien  fondé  à  faire 
faifir  les  portions  de  tous  les  ayans  part  au  fief,  qui ,  fous  pré- 
texte de  la  foy  de  leur  Chemier  conventionel ,  ne  feront  pas 
perfonnellement  en  fov. 
Que  ion.  XXIIL  Suppofons  que  la  Coutume  ne  parle  que  du  parage 
légal  entre  enfans,  fans  faire  mention  textuelle  du  parage  con- 
ventionel ,  des  collatéraux  entre  lefquels  n'y  aura  droit  d'aî- 
neiTe ,  ou  autres  communs  d'un  fief,  pourront-ils  établir  par- 
tage failant  ,  un  parage  conventionel  ? 

La  raifon  eft  de  douter  que  la  Coutume  établifiant  un  parage 
légal  entre  enfans ,  fans  interdire  le  conventionel ,  femble  n'a- 
voir pas  ordonné  limitativement,  que  l'on  peut  oppofer  les  Ar- 
rêts ci-deffus ,  parceque  les  Coutumes  de  la  Rochelle  &  Pays 
d'Aulnis  n'admettant  pas  le  parage  même  entre  enfans ,  le  con- 
ventionel n'y  peut  avoir  lieu  ;  mais  que  dans  les  autres  Coût, 
cil  le  parage  légal  eft  admis ,  le  conventionel  peut  y  avoir  lieu. 
Béchet ,  en  ies  Commentaires  de  l'Ufance  de  Saintes ,  agite 
cette  queftion ,  chap.  1 1.  de  fa  Digreffion  ;  il  paroît  inclinera 
admettre  le  parage  conventionel ,  lorlbue  la  Coutume  admet 
le  parage  légal  entre  enfans  ,  ou  entre  collatéraux  qui  partage- 
ront avec  ainejje. 

XXIV.  Contrarium  piito.  Je  l'ai  dit  :  le  parage  conventionel 
n'a  d'objet  que  le  port  de  foy  ^  le  payement  des  droits  par  les 
mains  de  celui  qui  eft  élu  ChQmier  pour  tous  ,\q  rachat  s'y  payant 
comme  en  chémerage  ;  c'eft-à-dire  ,  comme  en  parage  légal 
par  contribution  de  tous  ;  cette  convention  de  ne  porter  la  foy 
que  par  un  pour  tous  eft  contre  la  loy  du  fief,  qui  oblige  chaque 
ayant  part  au  fief  à  porter  la  foy  pour  fa  portion /i^/^  eodem  titido 
feudi ,  la  difpenfe  de  porter  la  foy  pour  tous  ,  folt  povir  la  pre- 
mière fois ,  foit  pour  toujours,  doit  être  écrite  par  la  Coutume: 
Quia,  dit  excellemment  Dumoulin  ,  §,  olim  3.  Aodiè-^'^.  gl.  4.  in 
verbo  Acquitte ,  n.  i  .jidelïtatis  exhilntio  magis  ejl  accepti  benejïcti 
agnitio  ,  &  gratiarum  aciio  ,  quàm  onus^  vel  gravamen  ,  &  magis 
fit  adingratitudinem  vitandam^  quàm  adutditatem  patrono  offcren- 
dam.  l/ndè perquàm  abjurdum  ejfet  vajfallos  ab  ojfficiis  gratitudinis 
eximere  ;  ce  Doéleur  ne  pouvoit  foutirir  qu'on  interprétât  l'art. 
3.  de  l'ancienne  Coût,  de  Paris  ,  de  l'acquit  de  la  foy  ,  comme 
le  35.  de  la  Coût,  nouvelle  le  porte.  Cette  raifon  a  nécefiité  les 
réformateurs  de  mettre  cet  acquit  de  la  foy  pour  les  fceurs  par 
leur  aîné ,  textudUment  dans  la  nouvelle  Coût,  Il  ajoute  encore 
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une  antre  rnifon.  Cum  fîdtlitatis  exkibino  verc  &  antonoma/licêjît 
jus  rcvertritcale  Jeudi  ^  &  clieniclct.  Or  ,  clans  un  cas  qui  s'clcve 
contre  le  droit  commun  ,  contre  h  loy  du  fief,  la  Coutume  ne 
s'expliquant  ç[\x  entre  en  fans  ^  ou  collatéraux  aufquels  elle  donne 
droit  d'aîneffe  ;  on  ne  peut  étendre  cette  diipofition  à  d'autres 
qu'elle  n'a  pas  fpécialement  nommés  y  ce  n'eft  pas  le  cas  de  f'up- 
pléer  une  dilpolition,  on  ne  fuoplée  jamais  une  exception  exor- 
bitanie  du  droit  comrriun  :  c'ell  en  ce  cas  que  (e  vériiie  l'adage 
de  droit,  inclufio  unius^  cjî  exclu fio  altenus  ;  la  Coutume  n'ad- 
mettant le  parage  <^\x  entre  enjans ,  ou  collatéraux  qui  ont  droit 
d'aîneffe ,  ell  réputée  a  voir  exclus  tout  parage  convcntionel  ;  donc 
je  conclus  que  le  parage  convcntionel  ne  doit  pas  avoir  lieu 
dans  r IJ lance  de  Saintes ,  &  ce,non  obrtant  ce  qu'en  dit  Bêcher. 

XXV.  Je  ne  fçais  même  (x  je  n'irois  pas  plus  loin,  &:  li  je  ne 
foutiendrois  pas  que  même  entre  enfansle  parage  ne  devroit  pas 
avoir  lieu  dans  TUlance  de  Saintes.  Entre  collatéraux  cela  eii     ufance  d« 
certain,  l'art.  57.  de  TUfance  leur  refufe  le  droit  d'aînefle.         Saintes. 

Bechet  en  Ton  Ufance  de  Saintes  a  fait  une  Digrefàon  fur  les 
parages  ,  qu'il  a  divifée  en  13.  Chapitres  ;  Ouvrage  fçavant ,  Se 
qui  m'a  fourni  plus  de  lumières  que  tous  les  Commentaires  des 
Coutumes  de  parage  ;  il  traite  le  parage  légal  comme  autorifé 
par  rUfance  ,  &  il  y  adopte  dans  toutes  les  queftionslaCoutu- 
jne  de  Poitou  ;  elle  eft  prcfque ,  félon  lui ,  la  feule  Coutume 
fuivie  dans  l'Ufance. 

Cependant  d'un  côté,  je  ne  vois  dans  l'Ufance  aucun  arti- 
cle qui  parle  du  parage,  h  ce  n'eft  le  59.  qui,  dans  le  cas  où  la 
fuccefîlon  ell  indivife,  oblige  l'aîné  à  faire  les  hommages  :  de- 
ià,  fi  cette  obligation  de  l'aîné,  eil  tant  que  dure  l'indivifion  , 
qi'elques  mutations  qui  arrivent  au  fief,  on  peut,  je  l'avoue,  en 
induire  un  parage  légal  entre  enfans  :  mais  parage  admis  comme 
kBlois,  pendant  Ciiidivis  feulement  ;  au  lieu  que  le  parage  dont 
Bechet  parle  dans  fon  Ouvrage,  efl  un  parage  établi  par  le  par- 
tage d'un  fief  entre  l'aîné  &  les  puînés,  aulquels  l'aîné  donne 
partie  de  fon  fief  ^  ces  deux  parages  font  difierents,  Boucheul  le 
remarque  ttès-bien 'fur  les  art.  iij.Sc  i  26.  de  Poitou  ^leii^. 
admet  le  parage  fur  tous  les  fiets  d'une  fuccefiion  indivife.  L'art. 
1 16.  dans  Le  cas  du  partage  ne  l'admet  que  quand  l'aîné  donne 
portion  <\q  fonjicj  à  fon  puîné.  Le  parage  d'une  fuccefîion  indi- 
vife ne  dure  que  pendant  l'indivilion  de  la  luccellion  ;  mais 
quand,  par  le  partage  de  la  fucccffion,  les  puînés  ont  des  fiefs 


154  TRAITE'  DES   FIEFS. 

entiers  &  iiflincls  de  celui  de  rainé,  il  n'y  a  plus  de  parage  entre 
l'aîné  &  les  puînés,  en  forte  que  ce  n'eil  ^^s propriè loquendo  ui>. 
parage,  c'ell  une  permiflion  donnée  à  l'aîné  de  couvrir  tout  le 
fief,  ou  tous  les  fiefs  pour  fes puînés,  pendant  que  la  fucceflîon 
reftera  indivife  :  au  contraire  ,  le  parage  établi  par  le  26.  de 
Poitou,  quand  l'aîné  partage  le  même  fief  ^\&c  fes  puînés,  dure 
jufqu'à  un  certain  tems  plus  ou  moins  longuement  déterminé 
par  les  Coutumes,  après  lequel  tems  la  portion  cadette  devient 
portion  vaflalle  de  la  portion  Chemiére  (  aînée.  ) 

Or,  dans  l'Ufance  de  Saintes  aucun  article  qui  introduife,  qui 
faffe  mêmefoupçonner  le  parage  a'j/z^  un  même  fief ■çzxxz<^é  entre 
l'aîné  &  le  puiné  ;  &  Bechet  l'y  admet,  comme  en  Poitou  , 
tant  qu'on  peut  montrer  le  lignage.  D'un  autre  côté,  Bechet, 
chap.  I.  de  fa  Digrefîîon,  paroît  ne  tirer  le  parage  légal  entre 
enfans  dans  l'Ufance  de  Saintes ,  que  du  droit  d'aînefTe  établi  en 
direfte  feulement  par  l'article  57.  de  TUfance. 

Il  y  a  plus, le  même  Bechet,  ibidem,  s'explique  en  ces  ter- 
mes :  Je  m  remarque  que  les  Coutumes  de  Saint  Jean  d^Angely , 
cC Angoumois ,  de  Poitou  ,  de  Touraine ,  de  Lodunois  ,  d'Anjou  , 
du  Maine , de  Bretagne,  de  Normandie  &  de  Biais ^  qui ayent  in- 
troduit les  parages  ;  (  tous  les  Manufcrits  de  notre  Ujance  rien  di- 
fentpas  un  mot ,  )  6*  néanmoins  il  ny  a  rien  de  plus  commun  en 
notre  Vfage  qui  obferve  des  loix  non  écrites  en  ce  fujet  par  une 
forme  de  cabale  ou  traduire  de  main  en  main:  NuLLis  quidcm pro' 
dita  littcris,fedquct  vimfuam  retinent, etiam dum  ex  diutino  ufu,ad 
Vues  judicio  definiendas  :  Et  il  ajoute,  comme  il  y  a  peu  d^  articles 
dans  les  Coutumes  de  S.  Jean  d'Angely  &  d'Angoumois  nos  roi  fi- 
nes qui  en  parlent  ;  cefi  pourquoi  fiai  réfolu  de  prendre  en  main  cel- 
le de  Poitou ,  comme  étant  plus  proche  que  toutes  les  autres,  &  après 
une  conjérence  des  articles  de  ces  deux  Coutumes  fur  ce  fujet ,  d^y 
rapporter  notre  l/fance ,  que  f  avoue  avoir  emprunté  des  Difcours 
des  plus  anciens  Avocats  de  notre  Siège ,  Joit  en  devis  familiers  . 
ou  en  nos  diverfes  confultations. 

XXVI.  Je  vais  encore  plus  loin;  L'article  9.  de  l'Ufance  de 
Saintes  parle  ainfi. 

Art.      9.    De  HUfauce   de  Saintes. 

Tous  Seigneurs  aliénant  leurs  fiefs  ou  partie  d'iceux , 
(  en  quelque  Ibrte  que  ce  ibit  )  ne  pourront  préjudicier 
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au  droit  d'hommnge  ,lods  &  ventes  &  autres  devoirs 
dus  aux  Seigneurs  de  fiefs  dominants  (fans  leur  con- 
fentement.  ) 

Ne  feroit-on  pas  porté  à  croire  que  cet  article  parle  du  jeu  de 
ficf  comme  les  5 1.  &  52  de  Paris,  &  qu'il  ne  veut  dire  autre 
chofe  ,  ^non  que  le  jeu  ne  préjudicie  point  au  dominant,  tant 
qu'il  ne  l'a  point  inféodé  ;  ces  termes/a/îj  leur  conjcntcmeni  ne 
voulant  dire  que  jufqu'à  ce  que  le  dominant  ait  intéodé  ? 

Ce  n'efl  pas  là  le  (ens  de  cet  article ,  &  Bechet  ne  l'entend  pas 
ainfi,  on  le  verra  modo  iiifrà  :  mais  ex  eo  ipfo  qu'il  y  a  parage ,  il 
y  a  une  aliénation  des  parties  cadettes,  parce  que  dans  le  principe 
tout  jeu  emporte  aliénation  du  domaine  du  fief,  tantôt  i'ans  pro- 
fit ,  tontôt  avec  profit  :  nous  l'avons  expliqué  ;  ici  il  y  a  aliénation. 
1  ".  En  ce  que  le  puîné ,  pour  fa  portion  ne  reconnoît  plus  le 
dominant,  «^c  viceve/fd,  le  dominant  qui  ne  compte  les  muta- 
tions de  fon  fief  que  du  côté  du  Chemier  (  aîné.  )  z°.  Ln  cas  de 
vente  par  le  Chemier  de  fa  portion  fuivant  la  Coutume  de  Poi- 
tou qui  eft  la  régie  de  l'Ufance  de  Saintes,  le  puîné  devient  Vaf- 
fûl  de  l'acquéreur ,  de  même  quand  le  puîné  vend  l'a  portion ,  l'ac- 
cjuéreur  devient  Vaflal  du  Chemier.  3"^.  En  ce  que  le  parage  fi- 
nillant  par  fin  de  lignage,  toutes  les  portions  cadettes  devien- 
nent autant  de  fous-fiefs  de  la  portion  aînée,  &  arriére-fiefs  du 
dominant  eo  invito.  Par-la  le  parage  préjudicie  conftamment  aux 
foy  &  hommage,  droits  &  devoirs  dûs  au  dominant. 

Or,  comment  accorder  le  parage  avec  l'art.  9.  qui  dit  que  par 
aliénation  (en  queLjue Jorte  que  jefoit  )  U  Kajjal  Jie peut préjudi- 
cicr  au  dominant  {fans  fon  conjentemen:.  )  Ainli,  loin  de  trouver 
dans  ru  lance  de  Saintes  aucun  art.  qui  favorife  le  parage  légal 
ou  conventionel,  n'y  trouvons-nous  pcs  cet  article  9.  qui  le 
prohibe  décilIvement.^Et  dès-là  le  parage  qui  a  un  fi  grand  cours 
dans  rUfance  de  Saintes  ne  paroît-il  pas  un  abus  manifefle,  & 
d'autant  plus  abus,  qu'il  ell:  contraire  au  Texte  de  l'Ufance.'' 

XXVII.  Toutefois,comme  je  ne  celé  lien  à  mes  Lcéleurs,  &:  que 
je  ne  voudrai  jamais  faire  palîcr  mes  fentimcns  aux  dépends  de 
la  vérité,  j'avoue  que  leparageétablidans  V\Jùncc , fans  article , 
fe  trouve  autorifé  par  deux  Arrêts  rapportés  par  Bechet ,  ch.  i  o  de 
faDigreflion ,  on  a  jugé  que  par  la  vente  faite  par  le  puîné  de  fa 
portion,  qui,  par-là,  devenoitfieffervant  du  C\\Qn\'\cx  :  les pre- 
mié/x's  ventes  en  étoicat  dues  au  dominant,  fuivant  l'article  30.  de 
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Poitou  ,  pour ,  fuivant  Bechet ,  indemnifer  le  dominant  de  la  per- 
te de  la  mouvance  immédiate  fur  cette  portion  devenue  malgré 
lui  arriére-fief,  &  par-là  il  paroît  que  le  parage  légal  a  été  au- 
torifé  dans  cette  Ufance  qui  n'en  dit  mot,  &  que  l'article  9.  en 
dïi'amne peut prcjudicier  à  Jon  dominant  fans  Jon  conjentement ,  ne 
fignifie  autre  chofe,  {inon,  ne  peut  empêher  que  le  dominant 
n'ait  les  ventes  &  honneurs  Je  la  première  aliénation,  &  que  de- 
là en  avant,  la  fous-inféodation,  ou  autre  jeu  de  fief  tiendra  in- 
vita dominante  ;  &  ceÛ  ainfi  que  Bechet  entend  cet  art.  9.  dans 
le  ch.  8.  de  fa  Digreffion  fur  les  parages.  Ces  Arrêts  font  :  l'un , 
du  Parlement  de  Bordeaux  qu'il  ne  datte  point,  &  qu'il  dit  ren- 
du après  enquête  parTurbes  pour  la  Seigneurie  de  Bois:  l'autre 
du  Grand  Confeil ,  de  1633  P'^"^  le  fief  de  Salignac. 

XXVIII.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  penfer,  &  de  dire  que 
cette  interprétation  de  l'article  9.derUiance  de  Saintes  eft  for- 
cée, &  donne  une  entorfe  violente  au  droit  commun,  &  aux 
vrais  principes  du  jeu  de  fief,  même  par  fous-inféodation. 

Cependant,  voilà  deux  Arrêts  rendus  pour  le  parage  ;  &  il  fem- 
ble  que  tant  que  la  Jurifprudence  ne  fera  point  changée ,  on  fera 
nécefTité  de  croire  que  le  parage  légal  a  lieu  dans  l'Ufance  de 
Saintes  comme  en  Poitou.  P^ide  injrà  à  la  fin  de  ce  nombre. 

Mais,  fuivant  moi,  c'elt  affe/,  de  forcer  le  texte  de  l'art.  9.  c'eft 
allez  d'étendre  le  59  qui  ne  parle  que  de  la  fuccefllon  indivije  , 
au  parage  légal  entre  enfans,(car  dans  TUfance  entre  collatéraux^ 
même  entre  nobles,  n'y  a  parage,  parce  cju'il  n'y  a  droit  d'aînef- 
fe  art.  57.)  fans  l'étendre  au  parage  co;zv(;«//o/2<?/entre  telles  per- 
fonnes  que  ce  foit,  pour  l'y  admettre,  fans  le  confentcmentdu  do- 
minant; &  je  tiens  qu'on  ne  peut  l'y  admettre  régulièrement. 

Ily  aaftuellement  en  la  Grand'Chambte  une  inltancequieil 
commencé  dès  avant  1706.  entre  M.  le  Procureur  Général  pre- 
nant le  fait  &  caufe  de  fonSublHtut  au  Bureau  de  la  Rochelle, 
intimé,  &  le  Comte  deStc.  Maure,  appellant  d'une  faifie  féo- 
dale delà  Châtellenie  de  S.  Maigrinque  le  Comte  de  Ste.  Mau- 
re prétend  tenue  de  lui  à  caufe  de  la  Baronie  d'Archiac.  M.  le 
Procureur  Général  la  réclamé  pour  le  Roy  à  caufe  de  (on  Comté 
de  Saintongc  :  cette  Terre  de  S.  Maigrinell:  fituée  dans  l'éten- 
due de  rUfance  de  Saintes;  cette inltance  étoit  au  raport  de  M. 
Robert,à  préfent  Confeiller  honoraire  ;  je  nefçais  à  qui  elle  ei\ 
rediftribuée  :  il  feroit  à  fouhaiter  que  l'Arrêt  pût  fixer  le  point 
de  droit  fur  les  parages  dans  cette  Ulance. 

Mais 
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Mais  je  crois  pouvoir  dire,  &  j'affure  ce  fait,  comme  un  fait 
de  vijii,  que  cet  Arrêt  ne  préjugera  rien  pour  ou  contre  le  para- 
ge  clans  l'Ufance  ,  par  les  moyens  cy-après. 

M.  le  Procureur  Général  attaque  le  parage  c{ue  le  Comte  de 
S-e.  Maure  prétend  y  avoir  établi  d'abord  par  un  accord  de  1  370. 
entre  Foucaut  d'Archiac ,  &  Guillaume  de  Mareuil  Seigneur 
de  S.  Maigrin ,  par  lequel  on  ftipula  que  Guillaume  de  Mareuil 
&  jes  hoirs  tiendraient  le  lieu  de  S.  Maigrin,  avec  100.  livres  de 
rente  en  ajfiette  {par  hommage  lige  du  fieiir d'Archiac)^  6*  que  le 
Sieur  d'Archiac  jeroit  gariment  au  fienr  de  Mareuil  dejdites  cho' 
fes^en  payant  par  ledit  Jleur  de  Mareuil  devoirs  loyaux  6'  anciens 
dûs  à  caufe  dcfdites  Terres. 

Blanche,  iillede  Foucaut  d'Archiac  veuve  de  Jean  Biefs,  re- 
tira fa  Châtellenie  de  S.  Maigrin  des  héritiers  de  Guillaume  de  Ma- 
reuil :  En  1395,  elle  vendit  S.  Maigrin  à  Regnaud  de  Pons ,  pour 
demeurer  quitte  envers  lui  de  5000  liv.  cet  afte  fut  attaqué  par 
Aymard ,  &  Brechette  d'Archiac  frère  &  fœur  de  Blanche  qui 
prétendirent  que  cette  vente  étoit  une  donation  fnnulée  faite  à  Re- 
gnaud de  Pons,  dont  elle  avoir  eCi  une  fille  naturelle,  auquel 
Regnaud  de  Pons,  elle  avoir  légué  tous  fes  meubles. 

Le  5.  Juin  1396.  Tranfaftion  entre  Regnaud  de  Pons, &  les 
frère  &  fccur  de  Blanche  d'Archiac,  par  laquelle  on  convient 
<[\iC  cette  Terre  de  S.  Maigrin  &fes  appartenances  jeront  héritages 
perpétuels  à  Jeanne  fille  naturelle  de  ladite  Dame  Blanche,  &  a  Jes 
hoirs  dejcendus  &  procrées  de  fa  chair,  &  en  loyal  mariage  ^laquelle 
Jeanne  &  fefdits  hoirs ,  ou  li  tiendront  ledit  Châtel  ou  Châtellenie 
en  franc  parage  dudit  Seigneur  d'Archiac,  tant  comme  tignage  du- 
rerait (jouxte  &  félon  la  Coutume  du  Pais  de  Saintonge  de-là  la 
Charente  ,  )  &  qu'en  cas  la  dite  Jeanne  irait  de  vie  à  trépaffement 
fans  hoir  defcendant  de  fa  chair  ,  ou  fondit  hoir,  ou  hoir  irait  à  tré- 
pafjement Jans  hoir,  ou  hoirs  dejcendus  de  leur  chair,  ledit  Châ- 
tel  ou  Châtellenie ,  terre  &  appartenances  de  S.  Maigrin  retourne- 
raient de  plein  droit  en  pleine  propriété  auxdits  Seigneurs  d'Ar- 
chiac ,  &  à  ladite  Dame  Jeanne  Brechette  ,  à  ceux  qui  d'elle  au- 
rotent  caufe ,  ainfi  &j}ar  la  manière  que  Mejfîre  Foucaut  £Archiac 
la  tranfporta  à  MeJJire  Guillaume  de  Mareuil  ,  &  i^ite  Dame 
Blanche  la  tenait  auparavant. 

Ce  parage  étoit  conventionel,  &  cependant  on  vouloir  qu'il 
fût  légal,  en  lui  donnant  pour  terme  la  fin  du  lignage,  comme 
dans  le  parage  légal. 

Tome  lïl,  S 
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M.  le  Procureur  Général  Soutient  que  ce  parage  nepeut  avoir 
lieu,  fuivant  même  la  Coutume  de  Poitou  qui  tait  la  ioy  del'U- 
fance,  attendu  (a)  c^ie  par  nombre  d'aveux  qiiil  rapporte  ^  Ar- 
(a  )///<:.  dé-  chiac  ÔC  S.  Maigrui  <bnt  deux  terres  toutes  dijîuicles,  reconnues 
*■"  '  du  Roy  à  differens  hommages ,  &  que  le  parage  ri  a  Lieu  fut  plu- 

(leurs  fiefs  diflincls  ,  que  pendant  l indivis  d'une  même  fucccfjion  y 
ou  que  dans  Le  partage  d'un  même  fief  ,  quand  Cainé  donne  portion 
de  fon  fief  à  fes  puînés. 

Ainfi  11  ce  parage  étoit  jugé  nul,  comme  étant  contre  le  texte 
même  de  Poitou  quiell:  la  règle  de  TUfance  de  Saintes,  cet  Ar- 
rêt ne  pourroit  faire  un  préjugé  fur  le  droit  de  parage  légal  ou 
conventionel  dans  l'Ufance. 
,,._,.   .  Au  refte,  (/>)  tel  nul  que  ferdit  ce  parage,  qui,  à  bien  lire,  & 

(i)  Réflexion  ,,    ^^       ,  V    o    1  o         V-     1     r>    ■  "      ■ 

importante  l 'ictc  dc  1 3 96.  OC  Ics  art.  1 2 5 .  &  126.  QC  Fojtou ,  n  ctoit  para- 
pour  l'Ufance  ge  ni convcntioncl  ni  légal:  tel  mil  qu'il  foit,  cet  afte  ne  laifTe 
de  Saintes.  j^  prouver  que  dès  Le  quatorzième  fiéc/c  le  parage  légal  avoit 

lieu  dans  la  Saintonge  ;  cet  atïe  de  1  396.  dit  précifément,//^/:- 
dront  en  franc  parage  dudit  Seigneur  d'Arcliiac ,  tant  comme  le  li- 
gnao-e  durerait,  (ajoute  &  félon  La  Coutume  du  Pais  de  Sainton- 
ge. )  Voilà  l'ufage  du  Parage  /t/^'-a/attefté  avoir  lieu  en  Sainton- 
ge dès  le  quatorzième  fiécle  ;  cette  Charte  indique  conftamment 
le  parage  légal  :  or,  que  l'afte  par  lequel  on  vouloir  établir  un 
parage  coutumier  foit  nul,  cela  ne  prouve  pas  moins  le  point  hif- 
torique  que  dès  le  quatorzième  liécle,  le  paiage,  légal  &  coutu- 
mier ^voït  lieu  en  Saintonge,  &  que  Bechet  nell  point  l'auteur 
de  rUfance  fur  ce  fait. 

XXIX;  L'Arrêt  du  i".  Juin  1707.  m'a  conduit  à  l'explication 
du  parage  conventionel  :Expédions-le  en  deux  mots. 
Paragecon-  j^^  parage  convcntioncl,  dit  l'art.  107.  de  Poitou,  fe  forme 
par  convention,  (oit  \i3.x\e  Contrat  d'acquilition  d'un  fief  par  plu- 
fîeurs,  foit  lors  de  la  diffolutiondc  la  communauté,  art.  243.  où 
]a  femme,  pendant  qu'elle  furvit,  tient  la  moitié  des  acquêts  en 
part  prenant ,  des  héritiers  du  mari  qui  font  les  hommages.pen- 
dant  l'indivifion,  foit  quand  on  aliène  une  partie  de  fon  fief  à  la 
charge  d'un  devoir,  &  de  le  garantir  fous  fon  hommage  j  il  fe 
forme  aufiÎMar  longue  Ufance,  dit  l'art.  107.  c'ell-à-dire  j^/want^ 
un  de  tous  les  ayans  part  aufiej,  a  fait ,  &  été  reçu  en  hommage 
pour  tous,  pjendant  un  long-tcms. 

Il  o'y  a  point  oc  fin  au  parage  conventionel,  ce  ne  pourroit  être 
que  par  une  convention  contraire,  &  alors,  chacun  feroit  au 
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dominant  la  foy  de  fa  portion  ,  ainfi  que  dans  le  parage  des 
conquêts  entre  la  femme  &  les  héritiers  du  mari, dit  Boucheul, 
art.  130.  n.  23.  &  24.  ce  qu'il  faut  entendre  fuivant  les  princi- 
pes cy-deffus,  per  modum  quotœ  jeudi  pnncipalis  ^  &  fub  eodcin 
titulo  Jeudi. 

Le  parage  conventionel  eft  de  deux  fortes  fuivant  les  art. 
106.  &  107.  de  Poitou,  20.  d'Angoumois  ,  &  un  peu  obfcu- 
rément,  fuivant  le  28.  de  S.  Jean  d'Angely. 

Le  premier  s'appelle  tenir  en  part  prenant  ou  part  mettant. 
Le  fécond  fe  dit  tenir  en  gariment. 

Ces  deux  fortes  de  parage  conventioneL-partent  du  même 
principe.  fw' 

Tenir  en  part  prenant  ,  part  mettant ,  ou  en  gariment ,  dit 
Ragueau  fur  ces  mots  :  c'elt  quand  on  tient  une  partie  du  fief, 
non  ,  par  droit  fucceflif ,  mais  par  aliénation  ,  tranlport ,  ou 
à  la  charge  de  devoir.  Thcveneau  &  Lelet  fur  les  art.  1 06. 
&  129.  de  Poitou  donnent  Ja  même  définition.  Boucheul  fur 
l'art.  106.  ne  l'approuve  pas,  &  il  a  raifon  ;  voicy  fa  défi- 
nition des  parages  conventionels. 

Tenir  en  pan  prenant^  part  mettant,  ou  en  gariment  :  cefl  tenir 
par  pluficurs  Propriétaires  du  même  Jief  à  autre  titre  que  juccejjij 
Jous  la  convention  que  tun  d'eux  fera  Icijoy  pour  tous  les  autres, 
&  qu  il  les  garantira  jous  f on  hommage,  &  par  ce  moycn^  couvrira  la 
portion  des  autres  :  ils  Joiit  part  prenons  ,  parce  quds  prennent 
part  au  fief  \  ils  font  part  mettans  ,  parce  qu  ils.  contribuent  au  de- 
voir :  ils  Jbnt  gariment  ^  parce  qu'ils  font  Jous  fa  foy. 

Cette  définition  de  Boucheul  convient  mieux  au  parage  con- 
ventionel ;  celle  de  Ragueau  va  auffi  au  parage  légal ,  car  un 
Etranger  acquércra  la  portion  d'un  puîné,  &  aura  part  au  fiefj 
cependant, il  ne  fera  plus  en  parage,  ni  en  part  prenant,  fa  por- 
tion ell  devenue  fous-fief  de  l'aîné. 

Boucheul  fur  l'art.  107.  obfer^■e  après  Barrault,chap.  1  r.  n. 
5  4.  qui  en  rapporte  Arrêt ,  que  celui  qui  efl:  chargé  de  faire  la  foy 
pour  tous  doit  avoir  dans  fon  lot,  le  chef  lieu,  qu'en  Poitou  on 
nomme  le  chef  d'hommage,  ce  qu'il  fiiut  entendre ,  s'il  y  en  a  un  : 
car  biendes-fiefs,  même  en  Poitou,  n'ont  point  de  chef-lieu. 

Je  crois  que  pour  rendre  la  définition  dcBoucheul  plus  corn-      Temirc  en 
plette  ,  il  faut  ajouter  que  quoique  le  part  prenant  foit  en  gari-  garimtnt. 
ment,  parce  qu'il  efi;  garanti  fous  l'hommage  du  Chemier  con- 
ventionel: il  y  a  néanmoins  une  autre  tenure  en  gariment,  dont 

S.j 
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tous  les  Commentateurs  conviennent,  &  que  j'ai  remarqué  cy- 
deffus  :  c'eft  quand  quelqu'un  aliène  partie  de  ("on  fief  a  certain 
devoir, à  la  charge  de  le  garantir  fous  Ion  hommage -.celui qui 
tient  cette  partie  à  devoir  elten  gariment,  mais  il  n'eli  pas  en 
parage  ;  c'eit-à-dire ,  il  n'cfl:  pas  égal  à  celui  dont  il  tient  ;  il  eft 
ibus  lui&  dépendant  de  lui:  au  lieu  que  i'o  t  en  parage  légal,  loit 
en  parage  conventionel,tous  les  ayans  part  au  fini J uni  pares  in 
Jt;uJo ,  iinon  (^uun  fait  la  \oy  pour  tous  tanc  que  le  parage  dure. 

Voilà  tout  ce  qui  concerne  le  parage  conventionel. 
Du  P.,ra2e       Voyons  entre  quelles  perfonnes  le  parage  légal  a  lieu  ;  &  quel- 
légal,  ques  quelHons  quijaeuvent  naître  à  ce  fujet,  je  ne  parle  icy  que 
de  la  qualité,  id  fyrau  rang,  de  l'état  des  perlbnnes ,  &  du  lexe  ; 
dans  le  Chapitre  fuivant  nous  examinerons  plus  particulièrement 
entre  quelles  perfonnes  le  parage //oa/ s'établit  par  la  Coutume. 

XXX.  Les  Coutumes  de  parage  n'admettent  pas  toutes  les 
perfonnes  indilHnftement ,  à  tenir  en  parage. 

Dans  l'Ufance  de  Saintes  le  parage  n'a  iieu  C[ueiure  nobles  , 
parce  que  par  l'art.  57.  le  droit  d'aînefie,  n'a  lieu  qu'entre  no- 
bles ,  &  le  parage  efl;  une  fuite  ,  une  conféquence  du  droit  d'ai- 
ncfle  ,  mais  il  a  lieu  ibit  entre  mâles  foit  entre  filles  :  le  même 
article  donnant  le  droit  d'aînefie  à  la  fille  aînée,  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  mâles. 

Anjou  &  le  Maine  n'admettent  aufTi  le  parage  qu'entre  nobles; 
&  engsnéralà  l'égard  des  jf//^j,  art.  21  2.  &  213.  d'Anjou, 
227.  &  228.  du  Maine. 

La  raifon  de  ce  efl:  qu'en  ces  Coutumes, les  puînés  mâlesno- 
bles  n'y  ont  leurs  portions  qu'en  bien  fait,  id  èjî,  par  ufufruir, 
art.  222.  &  2i6.  d'Anjou,  238.  239.  &  242.  du  Maine, les  fil- 
les au  contraire  ïoni par  héritage  :  id  ejl  en  propriété ,  &  le  pa- 
rage ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  Propriétaires  d'un  fief. 

Cependaiit  comme  le  père  ou  frère  nobles  peuvent  corriger 
.  cette  rigueur,  &  qu'ils  peuvent  donner  au  puîné  fa  portion  dans 
le  fief,  par  héritage ,  art.  250.  &  323.  d'Anjou,  268.  &  337.  du 
Maine  ;  je  tiens  avec  Chopin  fur  l'art.  6 z.  d'Anjou,  î$c  Poquet  de 
Livonieres  Traité  des  Fiefs,  L.  2.  ch.  1 .  que  le  père  ou  le  frère  , 
donnant  à  fon  puîné  fa  portion  au  fief  par  héritage,  il  peut  la  lui 
donner  en  parage,  &  le  garantir  fous  ion  hommage,  comme  il 
gar^ntiroit  les  filles  ;  &  je  crois  avec  ces  Auteurs  que  les  articles 
21  2.  &  213.  d'Anjou,  227.  8:  228.  du  Maine  ne  font  pas  limita- 
tifs aux  femelles ,  &  ce,  quoiqu'en  dile  Bodereaufur  le  228.  du 
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Maine.  Ma  raifort  ert:  que ,  les  art.  2 1  z.  &  213.  d'Anjou ,  2  27.  & 
228.  du  Maine  ne  parlent  que  des  filles,  parce  qu'en  général  les 
puînés  mâles  nobles ,  n'ayant  leurs  portions  au  fiât  qu'en  ufufruit, 
on  ne  peut  y  afleoir  un  parage  ;  inais  dès  que  ces  Coutumes  per- 
mettent au  frère,  de  donner  à  fon  frère  puîné  fa  portion  ^ar^e- 
ritasye^xien  n'empêche  qu'il  ne  la  lui  donne  en  parage,  eademraiio. 
XXXI.  On  fait  cette  queliion  en  ces  Coutumes:  on  deman- 
de li  les  articles  213.  d'Anjou,  &  228.  du  Maine  qui  difent  : 
quand  un  Gentilhomme  mane  fa  fille  ou  fa  jœur  :  ces  termes  Jl 
un  Gentilhomme  fe  réfèrent  tellement  au  (exe,  que  la  fille  aînée, 
n'y  ayant  point  de  mâles  fes  frères,  ne  pouiu'oit  donner  en  pa- 
rafe à  fes  puînés. 

Chopin  fur  l'article  62.  ell  d'avis  que  ces  art.  212.  &  213. 
ne  s'entendent  point  des  filles,  enforteque  l'aîné  mâle  peut  bien 
donner  à  fes  f(jcurs>  en  parage  ;  mais  non  une  aînée  femelle  à  fes 
puînés  femelles. 

Dupineau  fur  l'article  213.  au  mot  Gentilhomme  ^  reprend 
Chopin  ,  &  foutient  que  ce  terme  n'ert  pas  limitatif. 

L'avis  de  Dupineau  eflle  meilleur,  &  la  raifon  qu'il  en  rend 
eft  dans  l'art.  232,  qui  dit  en  ces  termes  précis  :  Cainéjiis  quiejl 
le  principal héniier^ou  ceux  qui  le  repréJentcnt(^ou  tainée  Jille,sil 
ny  a, que  filles  comme  du   efi')  jont  la  joy  6*  hommage  aux  Sei- 
gneurs de  cjui  ils  tiennneni  leurs  Terres  ,  (6'  garantifjent  r.ux  yui- 
nés  en  parage  )  Tdim  Maine,  article  2^9.  Selon  moi  la  raifon  de 
ces  articles elt dans  les  222.  d'Anjou  ,238,239,8:  247  du  Mai- 
ne, qui  difent  que  la  fille  aînée,  s'il  n'y  a  que  fille  ,  a  le  n  éme 
préciput  &  droit  d'aînefie  que  l'aîné  mâle.  Or  es  Couti-mes  ce 
parage  ,  je  l'ai  dit,  un  des  principaux  avantages  du  droit  c'aî- 
nefle,  quoique  ce   ne  Ibit  pas   toujours  une    ccnleqi.trce  du 
droit  d'ilintile,  eftde  pouvoir  gaiantir  ies  puînés  en  paiîgc. 

XXXII-  En  Normandie  ancitnntmcnt  le  par?ge  avoit  lieu 
entre  les  mâles  comme  entre  les  f(  n  elles.  Baliu-ge  (ur  l'Article 
I  27  rapporte  un  Arrêt  de  l'an  1398  ,  qui  le  jugea  entre  deux 
frères. 

A  préfent  par  l'article  127,  le  parage  n'a  plus  lieu  qu  entre 
filles  &•  leurs  rcpréfentans.  La  rai(bn  efi  qu'en  cet  te  Province 
on  n'admet  plus  le  partage  des  fiefs  qu  entre  filles. 

Cette  Coutume  ne  difiingue  point  le  Noble  6:  le  Roturier, 
de  même  que  Poitou,  8c  quelques  autres  Coutumes  deparagcj 
c'eit  l'avis  des  Commentateurs. 
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Queflion.  BecHct,  chapitre  2.  de  fa  digreffion,  après  avoir  dit  que 
le  parage  n'a  point  lieu  entre  Roturiers,  levé ,  à  ce  fujet  cette 
belle  queftion. 

Le  parage,  comme  je  le  dirai  au  Chapitre  fuivant  fe  forme 
par  conftiiution  de  dot ,  donation,  ou  fucceflion  en  directe.  Sup- 
pofons  que  l'aînée  des  filles  Nobles,  qui  par  le  partage  eft  la 
Chemiere  defes  fœurs,  auxquelles  elle  a  donné  portion  dé  fon 
fief,  ou  que  la  fille  du  Chemier ,  qui  n'a  laiflé  qu'une  fille  qui, 
incontellablement ,  fuccede  au  chemcrage ,  fe  marie  à  un  Ro- 
turier, les  puinéesqui  feront  mariées  à  des  Nobles,  ou  les  Para- 
geurs  Nobles,  Oncles,  ou  Co"Ufins  de  la  fille  du  Chemier  tien- 
dront-ils d'elle  en  parage  ? 

Bechet  décide  que  le  parage  a  lieu  j  &  continue  ,•  cet  avis  ell: 
bon.  1°.  Aujourd'hui  les  Roturiers  peuvent  pofféder  fiefs.  2°.. 
Ce  n'efi;  pas  l'état  de  la  perfonne  qui  forme  le  parage  entre  ai' 
fans ,  c'eil  la  qualité  cT aînée  qui  donne  le  droit  de  chemerage  j 
&  dans  ce  cas  le  mariage  contrafté  ,  ou  qu'elle  contrafte  ne 
peut  lui  faire  perdre  la  qualité  de  Chemiere.  Chopin  fur  Anjou 
eft  de  cet  avis  es  articles  62  &64,  &  fur  le  63  ,  à  la  marge,  il 
tient  le  contraire  ;  il  diftingue  la  fille  que  l'on  marie  à  un  Ro- 
turier, &  celle  qui/s  marie  d'elle-mêmeà  un  Roturier.  1°.  cafu^ 
il  lui  conferve  le  droit  de  chemerage.  i°.caju,\{  le  lui  fait  per-. 
dre  fans  dire  s'il  périt  par  rapport  aux  puînés. 

Je  tiens  que  cette  diftinftion  n'a  pas  lieu  pour  les  puînés,  & 
cela  par  une  raifon  fans  réplique,  que  Bechet  donne.  Les  puînés, 
dit-il ,  n'ont  pas  d'intérêt  à  faire  cener ,  pour  ce ,  cette  qualité  de 
Chemiere  ;  car  ils  ne  le  peuvent  qu'autant  qu'ils  regarderont  le 
mariage  avec  un  Roturier  comme  une  aliénation  de  la  portion 
Chemiere,  &  dans  les  Coutumesqui  à  fin/iarde  Poitou  font  cef- 
fer  le  parage  par  l'aliénation  de  la  portion  Chemiere,  dés-lors 
ils  deviendroient  V^ajfaux  du  mari  roturier;  à  fortiori,  dans  les 
Coutumes,  comme  Anjou,  où  faliénation  de  la  portion  Che- 
miere ne  fait  pas  celfer  le  parage ,  il  ne  faut  pas  trouver  dans  ce 
mariage  une  fin  de  parage  qui  les  rendroit  VafTaux  du  mari  ro- 
turier ,  plutôt  que  le  degré  fixé  par  la  Coutume. 

n  eft  vrai  que  l'article  21  2.  d'Anjou  dit  :  la  matière  du  pa- 
rage dépend  du  dépié  de  fief,  (  &  na  lieu  ledit  parage ,  Jl  ce  n'cjl 
entre  nobles perfonnes  &  en  cliofes  honimagées.  ) 

De-là  Chopin  fur  Anjou,  liv.  2.  chapitre  2.  de  la  troifiéme 
Partie,  titre  2.  nombre  7.  dit  que  fi  fille  noble  époufe  un  rotu- 
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rier  par  le  commandement  cle  fon  père,  qui  lui  donne  pour  dot 
une  terre  en  parage  ,  le  Seigneur  (iipérieur  pourra  faidr  le  pa- 
rage  en  Anjou ,  &  ainfi  s'en  attribuer  la  mouvance  comme  à 
lui  dévolue,  parce  qu'alors  la  qualité  du  parage  cefre,&  le  fief 
entre  en  commifeau  Seigneur,  &  les  mariés  payeront  rachat. 

Et  lur  l'article  63.  nombre  4.  à  la  marge,  il  dit  :  c'eil  autre 
chofe ,  fi  une  femme  noble  a  été  mariée  par  fon  père  ou  font 
frère,  toutefois  avec  parage.  Car  le  parage  ne  dépérit  au  pro- 
fit de  fes  treres  ou  de  fes  defcendans,  combien  que  ce  foit  au- 
tre chofe  touchant  le  Seigneur  Suzerain, comme  prétendant  la 
direfte  immédiate  par  dépié  de  fief  à  faute  devrai  parage  j  mais 
une  femme  veuve ,  laquelle  de  fon  mouvement  s'eft  mariée  à 
un  roturier,  &  fans  l'avis  de  fes  parens,  ence  faifantelle  perd 
tout-à-fait  le  parage. 

Et  fur  l'article  62,  il  rapporte  un  Arrêt  du  28.  Avril  1 581, 
qui  jugea  qu'une  fille  ayant  été  mariée  à  un  roturier,  &  lui 
ayant  baillé  la  Terre  en  parage  à  titre  de  cens,  le  parage  que 
ion  frère  lui  avoit  donné,  feroit  transféré  à  tous  les  defcendans 
nobles  demeurans  en  Anjou. 

Ces  décifions  ni  l'Arrêt  ne  font  pas  bien  clairs. 

Dupincau  fur  l'article  21  2.  fur  ces  mots,  entre  nobles ^  dit  : 
c'efi  pourquoi  pour  établir  le  parage  par  le  contrat  de  mariage 
d'une  fille  ou  d'une  fœur,il  faut  qu'elle  foit  mariée  avec  un  no- 
ble, dit  Chopin,  autrement  le  parage  ne  tiendra  pas.  Mais  fi 
une  fille  noble  époufe  un  mari  roturier,  &  que  fon  père  lui  conf- 
tituedoten  parage  par  le  contrat  de  mariage  le  parage  aura-t-il 
lieu/  Le  droit  S:  avantage  du  parage  demeurera  au  regard  des 
co-//m«e;/.î  dans  les  partages,  mais  non  au  regard  du  Seigneur  du 
fief,  &  c'efl  ainfi  qu'il  faut  concilier  ce  que  dit  le  même  Chopin  , 
nombre  7.  des  Parages,  liv.  i.  &  fur  les  articles  62.  &  63. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  voye  encore  plus  clair  par  cette  No- 
te de  Dupineau  :  &  voici  comme  je  penie  que  l'on  doit  expli- 
quer l'Article  212.  &  les  divers  fentimens  de  Chopin. 

Si  la  fille  eft  mariée  par  père  ou  frère,  avec  dot  en  parage  ; 
comme  l'objet  du  parage  efl  de  garantir  fous  fon  hommage  celui 
auquel  on  donne  en  parage,  article  214.  qui  dit,  à  tenir  de  lui 
en  p  ara  ire  ^  alors  fi  elle  efl  mariée  à  un  roturier,  il  y  a  dépié  de 
fief.  La  mouvance  retenue /'ar  le  père  ou  frère  fur  la  Terre  don-f 
née  en  parage ,  pafie  au  iuzerain  qui  peut  s'en  faire  rendre  lajoi, 
&  avoir  rachat  par  le  mari  roturier  j&  alors  la  fille  &  le  père,  ou 
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frère  perdent,  l'un  le  droit  de  parage  fur  la  terre  donnée  en  pa- 
rage  ,  &  la  fille  le  droit  d'être  garanne  Juus  thomniagc  du  dota- 
teur,  parce  qu'il  n'y  a  vrai  parage. 

Si  c'eil:  elle-même  qui,  étant  aînée  d'un  parage  établi  entre 
elle  &  fes  puinés,  de  Ion  mouvement,  fe  marie  à  un  roturier , 
alors  elle  perd  fon  droit  de  Chemiere,  d'aînée,  c'eft-à-dire  , 
quant  à  préfent,  l'efpérance  d'ayoir  fes  puînés  pour  Vaflaux  en 
fin  de  parage,  la  mouvance  efl:  révolue  au  Suférain ,  ou  plutôt 
au  Dominant  de  cette  aînée ,  par  dépié  de  fief ^  mais  cela  ne  pré- 
judicie point  aux  puînés,  à  l'égard  defquels  le  parage  continue 
pendant  le  tems  fixé  par  la  Coutume  qui  eft  au  cinquième  dé- 
gré  ;  &  les  puînés  pendant  ce  tems  ne  rendront  hommage  ni  à 
leur  aînée  ,  ni  au  Dominant  de  l'aînée  ;  mais  parage  fini ,  comme 
il  y  a  eu  dévolution  de  mouvance  au  profit  du  Dominant  de 
l'aînée,  ils  feront  hommage  au  Dominant, &  non  à  leur  aînée, 
qui  par  fon  mariage  a  perdu  le  droit  de  parage. 

Voilà,  je  crois,  comme  on  peut  concilier ,  &  l'article  ni, 
&  Chopin  fur  les  articles  62 ,  63  ,  &  64,  &  fur  le  livre  2.  cha- 
pitre I.  de  la  troifiéme  Partie,  titre  2.  nombre  7. 

Et  en  aucun  cas  en  Anjou,  le  fait  de  l'aînée  ne  peut  préju- 
dicier  aux  puînés  qui  tiendroient  d'elle  en  parage  :  aufli  par  fAr- 
ticle  219.  d'Anjou,  la  vente  par  l'aînée  de  fa  portion  ne  fait 
point  finir  le  parage  ;  c'elt  la  même  chofe  au  Maine  ,  c'ell  ce 
que  j'explique,  Chapitre  3. 
Autre  uef-  XXXIII.  Mais  quid,  en  cette  efpèce  ?  l'Article  57.  de  l'U- 
^on.  fance  de  Saintes  ne  donne  pas  le  droit  d'aîneffe  entre  enfans  ro- 

turiers. L'aînée  noble  Chemiere  efl:  mariée,  ou  fe  marie  à  un  ro- 
turier, elle  décède,  fes  enfans  roturiers  ne  peuvent  partager,  no- 
blement, il  n'y  a  droit  d'aîneffe  entr'eux  ,  dès-là  l'aîné  de  cette 
repréfentation  ne  peut  devenir  Chemierdefes  tantes,  ou  enfans 
de  fes  tantes,  au  lieu  de  fa  mère.  Le  parage  ceffera  -  t  -  il  f 
les  puînés  devindront-ils  dès -lors  Vaffciux  de  cette  repréfen- 
tation roturière?  Bechet  au  même  endroit  décide  que  non  ;  il 
dit  que  la  mère  Chemiere  devant  garantir  les  puînés  fous  fon 
hommage  tant  que  le  parage  dure,  cela  ne  doit  pas  rendre  plus 
mauvaile  la  condition  des  puînés  ,  vis-à-vis  des  enfans  de  leur 
Chemiere,  ni  vis-à-vis  du  Dominant,  &  il  décide  que  dans  ce 
cas  tous  les  enfans  de  la  repréfentation  font  tenus  enfemble  d'ac- 
quitter les  Parageurs  (  puînés  )  de  l'hommage ,  tant  que  le  pa- 
rage durera  j  cette  décifion  part  du  même  principe  que  deflus. 

Les 


tion. 
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Les  Coutumes  les  plus  rigoriftes,  comme  Poitou,  ne  font  finir 
le  parage  qu'en  deux  cas  ;  le  1 '"'''.  lorfque  le  Chemier  tranfpor- 
xejîngulicrcment  fa  portion  ,  aut  vice  ve/fd,  le  puîné.  Le  fécond, 
lorfque  le  lignage  ne  peut  plus  fe  montrer.  Or  on  ne  doit  pas 
fuppléer  un  troifiéme  cas  pour  dégrader  par  avance  les  portions 
cadettes. 

XXXIV.  La  loi  du  parage  veut  que  l'aîné  fafle  la  foi  pour  tous ,      .  . 

&i,   .,  .    /•'^       9    ,  V.   I  1    /-i     ■'   ■  '      Autre  quef- 

par  la  il  garantit  les  pûmes  j  auliia  la  mort  du  Chemier, tou-    ' 

tes  les  portions  cadettes  font  ouvertes  à  la  faifie  féodale  faute 

d'honmie,  le  Seigneur  y  fait  les  fruits  fiens  comme  fur  la  portion 

chemiere,  c'elt  ce  qu'on  induit  des  Art.  94.  &  1 1 5.  de  Poitou. 

On  demande  fi  le  Chemier  (  aîné  )  ne  faifant  pas  la  foy  ,  & 
les  puînés  fe  trouvant  en  perte  de  fruits ,  peuvent  couvrir  le 
fîef  au  moins  pour  leurs  portions,  ou  forcer  le  Seigneur  de  leur 
donner  fouffrance. 

Confiant  fur  l'article  94.  tient  la  négative  ,  (juia  non  te 
nent  caput  feuJi^  le  chef-lieu  en  Poitou  le  chef  d'hommage  ; 
Lelet  &  Filleau  fur  l'article  1 1 5 ,  &  Boucheul  fur  l'article  1 1 8. 
tiennent  le  même  avis  j  les  puînés ,  félon  eux  ,  n'ont  que  leur 
recours  contre  l'aîné. 

Bechet  chapitre  2.  ne  dit  pas  que  les  puînés  peuvent  faire  la 
foy,  mais  il  dit  qu'ils  peuvent  demander  main-levée  ,  fuivant 
l'Art.  22  de  Saint  Jean  d'Angely,  fans  néceflité  d'offrir  l'hom- 
mage, ainfi  qu'en  ce  cas  elle  eft  impofée  par  l'article  1 1.  du 
Titre  27.  de  Lodunois  ,  qu'au  moins  le  puîné  devroit  être  quit- 
te, en  offrant  la  foy  pour  fa  portion,  fuivant  un  Arrêt  rappor- 
té par  Tronçon  fur  Paris,  art,  8./«  verbo,  foy  &  hommage.  La 
Coutume  de  Blois  article  265.  le  dit  auffi,  &  il  y  en  a  Arrêt 
de  1604.  du  7  Septembre  pour  Tours,  rapporté  par  M.  Louer , 
lettre  F  ,  fommaire  26. 

Mais  deux  circonilances  décifives  écartent  ce  préjugé.  No- 
tezd'abord,ouc  l'Arrêt  invoqué  par  Bechet  fur  la  foy  de  Tron- 
çon ,  elt  le  même  du  7  Septembre  1604.  pour  Tours. 

La  première  circonffance  que  Boucheul  remarque  fur  l'art. 
118.,  eff  qu'entre  ces  frères  puînés  qui  obtinrent  la  main-levée 
en  offrant  l'hommage ,  il  ri  y  avoit  point  de  parage. 

La  féconde  remarquée  par  Pallu  fur  l'Art.  265.  de  Tours,  eft 
que  cet  Arrêt  fut  rendu  entre  roturiers  ,  entre  lefijuels  tiy  avon 
fiirage.  Dès- là  l'aîné  n'étoit  point  tenu  de  garantir  fes  puînés 
fous  fon  hommage  i  ainfi  il  faut  écarter  ce  préjugé. 

Tome  III,  T 


Solu 
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Non-obftant  ce  que  deffus  ,  je  tiens  avec  Bechet  qu'en  cas 
d'abrence  légitime  &  bien  conllatée,  de  l'aîné,  ou  de  refus  opi- 
niâtre &  morofif  d'un  aîné  qui  le  foucieroit  peu  de  la  perte  des 
fruits  de  fa  portion  ,  pourvià  que  cela  nuisît  à  fes  puînés  ,  refus 
bien  conllaté  par  fommations  j  en  ce  cas  les  puînés  font  reçus  à 
demander  main-levée  ,  en  offrant  la  foy  de  leurs  portions  ;  que 
le  Seigneur ,  s'il  ne  veut  pas  les  recevoir  en  foy  ,  doit  leur  ac- 
corder fouffrance  :  fi  la  loy  du  parage  ne  connoît  que  l'ainé  pour 
couvrir  le  fief,  il  ne  faut  pas  pouffer  la  rigueur  de  la  loy  juiquà 
la  dureté,  (i  la  loy  du  parage  charge  l'ainé  de  faire  la  foy  pour 
tous  ,  elle  ne  déclare  pas  les  puînés  incapables  de  la  faire  ,•  au 
moins  cette  incapacité  n'eft  que  relative  tzi^^o/ït/u'/oy  par  faîne, 
elle n'eff  pas  comme  celle  de  la  femme  en puiffance  de  mari,  qui 
faute  défaire  la  foy  pour  les  propres  de  la  femme,  laifferoit  cou- 
rir une  perte  de  fruits,  elle  eÎHncapable  abjoluù;  ces  fruits  qu'il 
perd  l'ont  de  la  communauté,  &  s'il  y  adiffipation,  la  femme  n'a 
que  la  voye  de  féparation.  Ici  les  puînés  ne  font  pas  en  la  puif- 
fance de  l'ainé,qui  n'a  aucun  droit  fur  eux  pendant  le  parage  j& 
ce  refus  opiniâtre  de  l'aîné,  ou  fon  abfence  bien  prouvée  ne 
doit  pas  porter  un  dommage  notable  aux  puînés  ;  le  recours 
qu'on  leur  accorde  contre  leur  aîné ,  eft  un  remède  violent.  C'eft 
un  procès  avec  leur  aîné  ;  &  procès  après  une  perte  réelle  des 
fruits  de  leurs  portions  j  c'eft  ici  le  cas  d'appliquer  avec  Bechet 
cette  heWeXoy  y  faticimus ,  quoJ,  de  pœnis.  Ftccata  Juos  teneant  au- 
tores,  nec  ultcrius  progredtatur  metus  qtiàm  repcriatur  deliclum, 
J  es  puînés  feroient  trop  rigoureufement  punis  de  la  faute  de  leur 
aîné  5  &  c'eft  le  lieu,  ou  jamais  de  à.\xc,favores  ampliandi , pœ- 
nce  refiringendœ.  Nota  qu'en  Poitou  ,  (i  la  faifie  eft  faute  d'hom- 
me, les  puînés  pour  la  perte  qu'ils  fouffrent,  ont  leur  recours 
contre  le  Chemier,  parce  qu'il  eft  tenu  de  faire  la  foy  pour  eux , 
&  il  doit  les  indemnifer  de  la  perte  des  fruits  qu'ils  encourent 
faute  de  foy  ,  article  94.  Mais  il  la  (aific  eft  faute  de  rachat , 
quand  le  fief  court  en  rachat  ,  ils  n'ont  aucun  recours ,  parce 
qu'à  mutation  de  Chemier,  tout  le  fief,  tant  la  portion  chemie- 
re  ,  que  les  portions  puînées  court  en  rachat  j  ainfi  le  Chemier 
n'eft  pas  plus  en  faute  qu'eux,  article  95. 

XXXV.  Nous  le  redilons  pour  n'y  plus  revenir.  Régulière- 
ment le  parage  légal  n'a  Xizwqiien  dircSe,  m^is  es  Coutumes  de 
Poitou,  Tours,  ik  quelques  autres  où  le  droit  d'aîneffe  a  lieu 
en  collatérale ,  le  parage  y  a  heu.  Le  droit  de  chemerage  eft  un 
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des  avantages  du  droit  d'aîncfle  j  aiifïï  Bechet  ne  reictte  le  parage 
dans  la  ligne  collatérale ,  que  parce  que  l'art.  57  de  lUfancc 
de  Saintes  ne  donne  le  droit  d'aînefî'e  j;z'e«  direcle  feulement. 

CHAPITRE     IL 

Comment  le  Parage  \eg-a\fe  confiitue?  quels  font fes  effets} 
quelle  ejîfa  durée. 

1.  ^^  Omme  les  difFérers  noms  que  les  Coutumes  de  Parage  préUmilaTre", 

V^_^  donnent  aux  aînés  &  aux  puînés,  pourroient  tellement  importante. 
tromper  le  Lefteur ,  que  (cuvent  dans  une  quelHon  qu'on  lui 
propoferoit ,  il  prcndroit  le  Parageur  pour  l'aîné,  quand  il  fe- 
roit  le  puîné  ,  aut  vice  verjâ  y  j'ai  cru  ,  avant  d'entrer  dans  toutes 
les quelHons  de  ce  Chapitre,  devoir obferverpréliminairement 
que  les  Coutumes  de  parage  nomment  différemment  les  tenans 
en  parage; ils  font  appelles, aînés,  puînés, chemiers,parageurs, 
parageaux,  paragers. 

Les  Coutumes  de  Poitou  &  de  Saint  Jean  à' Ar)ge\y ,  feules  , 
appellent  l'aîné  ,  Chcmier^  les  puînés  ,  Parageurs  ,•  au  contraire 
les  Coutumes  d'Anjou,  Maine,  Tours,  Lodunois,  appellent  l'ai- 
ne, Parageur,  &  les  puînés,  Parageaux. 

En  Normandie  on  fe  fert  des  termes,  aîné,  puînés,  fi  ce  n'eft 
qu'on  les  dit  tous  ,  Paragers. 

Angoumois  fe  fert  du  terme,  aîné,  &  les  puînés,  Para- 
jÇ'^wrj-.  En  Bretagne  on  dit, /'ame  ,  &  les  puînés  font  appelles 
'Juveigneurs.  _  Avertiff.- 

Pour  moi,  pour  être  plus  intelligible,  comme  je  parle  pour  nunt. 
toutes  les  Coutumes  de  parage  ou  j'uferai  des  termes  fimples, 
aine puiné,  ou ,  fi  je  me  fers  des  termes  de  Chemier,  &  de  Pa- 
rageur, j'ajouterai ,  aîné  ou  puîné  ^  félon  que  fera  celui  dont 
j'aurai  occafion  de  parler.. 

Maximes  p-énérales. 

o 

II.  Voici  une  maxime  générale  pour  toutes  les  Coutumes  de  maxime  goné- 
parage  :  tous  hs  Auteurs  en  conviennent.  "le. 

Le  Parage  ne  fe  conlHtue  que  par  fuccejfion  ,  c'ell  -  à  -  dire  ,  sou.  Je 
quand  un  fiet  vient  à  des  enfansù  titre  fuccejfif  ^  ou  à  des  colla-  p^'[^/^^_  P^"' 
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teraux ,  es  Couturties  où  ils  ont  le  droit  d'aînefle  ,  comme  en 
directe. 

Quand  je  dis  à  titre  fuccejjîf  ^  j'y  comprends  le  don  du  père 
au  fils ,  par  mariage ,  ou  autrement  ;  c'ell  ce  qu'indiquent  les 
Articles  213.  d'Anjou  ,  228.  du  Maine.  Qiiand  un  gentilhomme 
donne  à  [on  fils  :  tous  les  Auteurs  en  conviennent  aufll,  parce 
que  le  don   de  père  à  fils ,  e/l  fuccejjlo  anticipata. 

On  pourroit  dire  de  même  du  don  au  collatéral,  ^ro a- zV/îèyî/c- 
cejfuro,  es  Coutumes  de  parage  ,  où  le  droit  d'aîneffe  a  lieu  en 
collatérale.  Vide  infrà ,  chapitre  3.  nombre  13. 

Tout  autre  titre  que  le  (ucceflif ,  n'eft  point  fijfceptible  de 
parage  ;  auffi  Bafnage  fiir  l'arri  1 27.  de  Normandie  à  la  fin  ,  dit 
qu'il  fut  jugé  que  deux  fœurs  ayant  retiré  un  fief  vendu  par  leur 
père ,  n'avoient  pu ,  en  le  partageant,  y  établir  un  parage  j 
c'eft  aufll  ce  qu'enfeigne  doftement  Bechet  ,  chapitre  3.  de  fa 
Digreflion  fur  les  parages. 

Seconde  ma-  HI.  Une  autre  maxime  générale,  que  j'ai  déjà  touchée.  Regu- 
ximegcncrale.  Héremcnt  le  parage  n'a  lieu  que  dans  le  partage  d'un  mtmf, 
fiej ,  c'eft-à-dire,  lorfque  l'aîné  donne  partie  de  ion  fief  à  Ion 
puîné,  article  126.  de  Poitou.  Ainfi  quand  l'aîné  donne  à  fon 
puîné,  ou  puînés  pour  partage ,  un  fief  entier  de  la  fucceffion  , 
il  n'y  a  parage,  ni  de  l'aîné  aux  puînés,  ni  entre  les  puînés  j  & 
de  ce,  les  Auteurs  en  conviennent. 

Exception.  Cette  maxime  reçoit  une  exception  à  Blois  &'  en  Poitou. 
Pendant  que  la  fucceflion  efl:  indivfe,  il  y  aune  efpèce  de  pa- 
rage, l'aîné  fait  lafoypour  tous,  &  la  foy  couvre  tous  les  fiefs, 
ta;nt  que  dure  l'indivis,  Poitou  125.  Blois  pour  les  filles  ,  71  , 
&  72.  Quand  la  fucceffion  fc  divife,  à  Blois  plus  de  parage  : 
en  Poitou,  il  y  a  parage  quand  l'aîné  donne  aux  puînés  part 
dans  fon  fief  ,  autrement  non,  ut  dixi  modo. 

IV.  Cette  maxime  avoir  lieu  autrefois  en  Normandie  ,  foit 

Exception.  g,^f,.g  frères,  foit  entre  fœurs.  Terrien  livre  5.  chapitre  5.  nous 
le  prouve  par  un  Arrêt  de  l'Echiquier  tenu  à  Falaife  en  121 3. 

*/if/î  par-  ^y^  i^g^'i»   dit-il,  ^ue  deux  jrcres  partans  *  la  Juccejfion  de  leur 
tageans.  père  ^  chacun  defquels  avait   une  baronnie  y  ne  tiendroit  point  en 

parage  ,  ains  tiendroient  du  Roy. 

Il  ajoute  :  qui  fait  la  décifion  d^une  quefiion  amplement  débatue 
par  la  glofe  ;  Jçavoir  f ,  en  une  fucceffion  ^  il  y  a  trois  fie  j  s  nobles  ^ 
qui,  échéant  à  trois  fils  ,  les  puînés  tiendront  de  l'aîné  par  parage, 
C'ell  ce  qu'a  dit  encore  Joatmes  Galli  fur  les  Coutumes  de 
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Champagne ,  qui  permettent  de  tenir  de  l'ainé ,  queftion  574. 
qiiodyerurn  ejî Ji portiunculam  faliem  ipjîusfeudijreunetpnmoge- 
nittis ,  ut  quod  tradit^  ab  illa  portiuncuia  tanquam  à  Domino  mo- 
veatur  :  allas  non  ,  quia  faceie  non  poicjl  quod  feudum  ,  ab  illo  , 
feparatum  teneatur. 

V.  Tous  les  Auteurs  des  Coutumes  de  parage  tiennent  pour     ^e,  Maxime 
maxime,  que  le  parage  n'a  lieu  que  dans  \csjlmples  ficjs ^  '■'^  ^fl  générale. 
les  fiefs  qui  ne  font  pas  du  nombre  de  ceux  que  les  Coutumes 
déclarent  impartables ,  comme  Baronie,  Châtellenie,&  autres 
de  plus  haute  dignité. 

La  raifon  de  cette  maxime  eft  à  caufe  de  la  fous  -  inféodation 
des  portions  cadettes  qui  arrivent  néceflairement  parage  fini , 
cette  fous  -  inféodation  dégradcroit  le  Comté  ,  la  Baronie ,  la 
Châtellenie  i  cependant  je  crois  qu'il  faut  y  dirtinguer  les  Di- 
gnitaires mouvans  de  la  Couronne  &  ceux  mouvans  du  Roy  \ 
à  caufe  de  tel  Comté,  dans  ces  derniers,  le  parage  peuty  avoir  Exceptioni 
lieu ,  le  titre  n'efl  pas  dégradé.  Vide  infrà  à  la  fin  de  ce  Chapitre 
ce  que  je  dis  de  la  Juftice,  &  ce  que  dit  Confiant,  cela  a  trait 
à  cette  queftion  ;  mais  es  Coutumes  où  le  parage  conventionel 
eft  permis ,  comme  Poitou  :  comme  il  n'y  a  point  dans  ce  pa- 
rage de  (ous-mféodation  à  craindre, le  parage  conventionel  y  a 
certainement  lieu. 

J'écris  dans  un  Procès  entre  Je  Vicomte  de  Brofl'e  &  le  Comte 
de  Laval  acquéreur  de  la  terre  de  Puy-Laurent,  Membre  de  la 
Châtellenie  de  Terre  aux  feuilles.  Coutume  de  Poitou;  ladite 
Châtellenie  de  Terreaux-feuilles,  mouvantede  la  Vicomte  de 
Broffe  ,  &c  les  Demoifelles  de  Megrigny  poffédans  la  portion 
chemiere  de  Terre-aux-feuilles. 

Je  vois  le  parage  conditionel,  id  ejl,  la  tenure  en  part  pre- 
nant ,  part  mettant,  &  gariment  établie,  depuis  plus  de  quatre 
fiécles.  J'ai  vu,  en  original  un  Arrêt  de  la  Coût' de  1410.  qui 
régie  la  façon  dont  les  part  prenans  de  Terre-aux- feuilles feroient 
adminirtrer  lajuftice.  La  grande  quellion  du  Procès  ne  porte 
pas  (ur  le  parage ,  on  ne  le  contefte  pas  j  mais  le  Vicomte  de 
Broffe  prétend  que  la  Haute  Juitice  de  Terre-aux-feuilles  lui  eft 
dévolue ,  &  que  lui  leul  peut  l'y  faire  exercer  tant  que  toutes 
les  portions  de  cette  Châtellenie  ne  feront  pas  réunies  dans  une 
même  main.  Le  Comte  de  Laval  prétend  au  contraire,  que  Ci 
les  part  prenans  de  Terre-aux  feuilles  ont  négligé  de  la  hiire  fer- 
"vir,  c'eft  un  fommeil  qui  ncmporie  point  dévolution  du  droit 
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de  Juftice  au^'icoI■ntede  Brofîe,  parce  que  le  Vicomte  de  Brof- 
l'e  eft  reconnu  &  veut  qu'on  le  reconnoifle  pour  Seigneur 
dominant  de  la  Châtelleme  de  Terre-aux  feuilles,  &  que  cette 
Terre  ne  feroit  plus  Châtellenie,  fi  cette  dévolution  du  droit  de 
Juflice  pouvoit  avoir  lieu.  Telle  eft  la  principale  conteftation, 
jugée  contre  le  Vicomte  de  Broffe  en  1738.  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel,  dont  la  Sentence,  quant  à  r exercice  de  la  ju/iice,  sdk 
conformée  à  l'Arrêt  de  1410.  il  y  a  appel  indécis. 
Couuimiél'e''''  ^^-  ^^  "^  parle  pas  encore  de  la  fin  du  parage  par  le  fait 
du  parage.  du  Chemier  ou  du  Parageur  :  cela  fera  la  principale  matière 
du  Chapitre  fuivant. 

Je  traite  ici  le  terme  que  les  Coutumes  donnent  au  parage 
légal,  qu'elles  fuppofent  non  encore  interrompu,  par  vente, 
ceffion,  ou  tranfport  d'une  portion. 

Les  Coutumes  de  parage  font  prefque  toutes  différentes  en- 
tr'elles  à  ce  fujet. 

On  a  vu  cy-defTus  que  dans  l'ancien  droit  de  Normandie, 
le  parage  légal  commençoit  à  finir  au  fixiéme  degré  ,  les  ca- 
dets faiioient  féauté  à  l'aîné ,  îW c?/? ,  promettoient  la  Toy  &  hom- 
mage qui  étoit  due  à  l'aîné,  ou  fa  reprélbntation,  quand  on  fe- 
Normandie.  ^oï^  ^aus  le  fcptiéme  degré  qui  eft  la  fin  du  parage. 

L'Art.  1 29.  de  cette  Coutume  a  confervé  cet  ancien  ufage  : 
il  y  eft  dit  que  le  parage  dure  jufqu'au  fixiéme  degré  inclujivc- 
.  ment^en  forte  cjue  lejîxiéme  degré  eft  encore  dans  le  parage. 

MaineT"  En  Anjou  art.   215.  &  Maine  228.  il. eft  dit  que  le  parage 

dure  tant  que  le  lignage  (oit  {\  éloigné  qu'Us  fe  puilTent  pren- 
dre par   mariage  j  &  ces  articles  ajoutent  :  qui  e(l  à  dire  hors 
le  quart  degré ^  ce  qu'on  doit  entendre  du  quatre  au  cinq. 
Loduiiois.         Le  même  terme  eft  écrit  dans  la  Coutuir.e  de  Lodunois  titre 
12.  des  fiefs,  art.  9.  &  10.  &  titre  des  fucccflions  des  fiefs  art» 
9.  il  y  eft  dit  du  quatre  au  cinq. 
Bretagne.          D'Argentré  fur  l'art.  311.  de  Bretagne  ant.  dit  que  le  para- 
ge va  tant  que  les  dégrés  de  l'aîné  au  puîné  defcendenr  fi  basque 
le  lignage  finit  ;&  il  ajoute,  que  l'art.  284.  limite  la  fin  du  lignage 
au  neuvième  degré  :  voici  les  termes  de  l'art.  284.  ant.  298.  novœ^ 
preniejfe  (  retrait  lignager  )  ejl  ociroyée  à  tous  aux  qui  font  au  ligna- 
ge dedans  le  neuvième  degré  du  ramage  dont  procède  l'héritage, 
roitoii,An-      L'Art.  26.  d'Angoumois,  le  126.  de  Poitou  difentque  le  pa- 

eoumoib.baint  ,  P  ,.  '  ,.  ,    n  \i         ■         \      • 

Jeand'Angeiy,  fag^  durc  tant  que  le  lignage  le  peut  compter  :  c  eftl  ancien  droit 
&  ufance  de  qu'on  lit  dans  Ics  44.  &  74.  Chap.  des  Etabliflemens  de  S.  Louis 

Saintes. 
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Jijprà.SJezn  cl'AngeIy,&  l'Uiance  de  Saintes  n'en  difentmot,mais 
onfiiitladifpofitionde  Voiiow  y  tejlibus  Bechet  &  Maichin. 

Tous  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes  tiennent  unani- 
mement que  le  parage  dure  à  l'infini ,  tant  que  le  parageur(pui-  _ 
né  )  peut  trouver  qu'il  delcend  du  tronc  commun,  de  la  jouchc 
à   Laquelle  le  pa'age  a  commencé. 

VII.  Voici  une  des  belles  queflions  que  le  parage  puiffe  faire   i«.Queftlon. 
naître  ,  elle  divife  les  Auteurs  de  ces  Coutumes. 

J'ai  dit,  &  cela  efl  vrai,  que  le  parage  légal  fe  conftituoit 
plus  ordinairement  partage  faifant  d'un  même  fief  délaiffé  par 
le  père  commun. 

On  demande  fi  le  droit  de  Chemerage  (  c'ell-à-dire,  le  droit 
que  l'aîné  ordinairement  a  que  fes  puînés  tiennent  de  lui  leurs  por- 
tions en  parage  )  efl  attaché  à  celui  qui  par  le  partage ,  ou  le  fort 
des  lots,  aura  le  ckef-Ucu,  qu'en  Poitou  on  nomme  LechifdUhom.' 
ntage^  ou  ,  comme  on  dit  en  Normandie  à  celui  auquel  échoira 
le  lot  où  le  droit  de  parage  fera  mis;  enforte  que  ce  droit  fcit 
tellement  attaché  à  l'aîné,  qui  naturellement  a  le  chef  lieu,  que 
le  puîné  ne  le  puiffe  avoir  fur  fon  aîné ,  foit  par  le  fort  des  lots, 
foit  par  convention  partage  faifant. 

Bechet  chap.  2.  dit  qu'en  ce  cas  la  plainte  des  autres  puînés, 
même  du  Seigneur  dominant,  feroit  fans  raifon  puifque  l'aîné 
peut  vendre  fon  droit  d'aîneffe  à  un  étranger  ,  &  faire  ceffer 
par-la  le  parage,  (  Noia,  il  parle  fuivant  Poitou,  où  la  vente 
de  la  portion  chemiere  met  fin  au  parage ,  )  mais  que  fi  l'aîné 
fe  plaignoit,  il  feroit  relHtué. 

Confiant  fur  l'art,  i  26.  de  Poitou  (  fur  ces  mots ,  fi  le  chemier 
baille  à  fon  puîné ,  )  dit  ,fed  njuid  (i  è  contrario  forte  divifior.is ,  la 
maifon  &chefd'hommage  échoit  au  puîné  ,&  une  partie  des  ap- 
partenances d'icelle  jufqu'à  trente  ou  quarante  boiffelées  échoit 
à  l'aîné  fans  dire  de  qui  elles  tiendront  ou  non  :  An  idem  erii  ? 
Refpondi  idem  ejfe  prorfus  qiàa  qualitas  Chcmerii  in  divifione  non 
ejl  ratione  primogeniiurœ  ,  jed  ratione  cajlri  :  itaque  quicumque  , 
forte  diviflonis  habtt  cajlrum  ^  ejl  chemerius  ^quamvis  non  fit pri- 
mo<^enilus  ;  &  ideb  cùm  ,  lege  confuetudinis  ^paragium  fit  inter  co- 
hœredes  dividentes  rem  communem  ,  fie  primogenitus  tiendra  en 
parage  de  fon  cadet  chemier  dudit  fief  les  trente  boiffelées  de 
terre  qui  en  font  partie  ,  &  qui  en  ont  été  diflraites.  Tereneto 
Advocato  doBiJJimo prima  jronte  dubiiante  qui  tamen  pojleà  opi- 
nioni  meœ  acce£lt. 
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Théveneau  en  fa  Paraphrafe  fur  les  art.   io6.  &  fuivans,  juf- 
qu'au  I  90.  ne  dit  rien  de  ce  que  Conftant  lui   prête  :  au  con- 
traire, quand  il  parle  du  Chemier,  il  le  fuppofe  toujours  aine, 
Lelet  fur  cet  article  126  de  Poitou  s'explique  ainfi. 

>>  Le  chemeragen'eft  point  attaché  au  chef  d'hommage,  mais 
»  à  la  perfonne  de  l'aîné,  de  forte  que  quelque  portion  qu'il  ait 
w  dans  le  fief  par  partage  il  efi:  toujours  chemier,  s'il  n'yacon- 
V  venaiice  au  contraire  :  que  fi  le  chemerage  étoit  attaché  au 
»  chef  d'hommage(chef-lieu)il  s'enfuivroit  que  ledit  clief  d'hom- 
»  mage  ne  pourroit  être  partagé,  ce  qui  ne  le  peut  dire  ;  car  au 
»  cas  départage  dudit  chef  d'hommage  il  y  auroit  deux  ou  plu- 
w  fieurs  chemiers,  ce  qui  eftimpoflîble,  8c  les  mots  de  la  Cou- 
»  tume  (  fi  autre  convenance  n'y  a  )  d'où  on  tire  pour  maxi- 
»  me  qu'un  puîné  puifîe  être  chemier  par  convention,  font  af- 
»  fez  voir  que  le  chemerage  n'efi:  point  attaché  au  chef  d'hom- 
»  mage,  &  ne  faut  point  tirer  de  conféquence  de  l'art.  130, 
>>  dont  les  termes  marquent  que  le  chemier,  pour  demeurer 
»  en  l'hommage ,  doit  retenir  l'hôtel,  ou  à  défaut  le  tiers  du  fief, 
»  car  ledit  art.  s'entend,  en  cas  d'aliénation  feulement,  &  non 
»  en  cas  de  partage  :  tel  a  été  le  fentiment  des  fieurs  Baron,  Mi- 
»  lon&  Gauthier, &  autres  anciens  Confultans  de  leur  temps, 
»  ainfi  qu'on  a  appris  par  quelques  Mémoires  dudit  Sieur  Gau- 
>»  thier ,  qui  font  conçus  en  ces  termes  fur  l'article  1  30.  primo' 
»  gi'nitum  jore  fcmper  chenierium yenamji  fortitus  nonju  in  divi- 
»  Jîone  domicilium  caput  jeudi  ^  quia  hic  aniculus  130.  injuo  cafu 
»   efl  accipiendus. 

J'ai  cru  devoir  rapporter  tout  au  long  ce  paffage  de  Lelet;  la 
façon  peu  digérée  dont  cet  Auteur  s'y  explique,  m'a  fait  appré- 
hender que  le  Lefteurne  trouvât  obicur  l'extrait  que  j'auroispîi 
lui  en  donner. 

Au  refie  on  peut  en  réfumer  h  cou()  fur,  qu'il  penfoit  que  le 
droit  de  chemerage, dans  les  parages  d'entre  enfans,  ou  colla- 
téraux qui  ont  le  droit  d'aînefl'e,  n'étoit  point  attaché  au  chef- 
lieu,  mais  à  la  perfonne  &  qualité  d'aîné,  parce  que  le  chef  lieu 
pouvoir  tomber  à  un  puîné  par  le  fort  des  lots ,-  &  qu'outre  ce, 
il  faut  qu'il  y  ait  convention  dans  le  partage ,  que  le  droit  de 
chemerage  pafTera  à  ce  puîné  fur  fon  aîné  ;  que  fans  cette  con- 
vention, quelque  petite  portion  qu'il  ait  au  fief,  l'aîné  fera  tou- 
jours chemier, que  l'art.  1  30.  ne  s'applique  qu'au  tranfport  à  titre 
fingulier^  que  l'aîné  fait  du  chef-lieu,  ce  qui  fait  que  cet  article 
130.  ne  s'entend  pas  du  cas  du  partage. 

Boucheul 
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Boucheulfur  l'art.  1  26.  n.  1 1. rejette  l'avis  de  Confiant,  &:  il 
dit  aue^  pour  avoir  le  droit  de  chemera^e  fur  les  copartageans  ,  // 
faut  deux  chofes  :  La  première  ,  que  ton  Joit  Cainé  :  La  féconde  , 
que  l'on  demeure  en  l'hommage. 

Cette  explication  n'eft  pas  claire,  carfuivantle  flyle  de  Poi- 
tou,  (/c'W£?«/va  e/z  C  hommage  ^c'ejî  avoir  le  chef -lieu  :  or,  fi  l'aîné 
n'a  pas  le  chef- lieu,  il  ne  lera  donc  pas  chemier  j  donc,  pour  être 
clieniier,  il  n'ell:  pas  nécellaire  d'être  l'aîné. 

Béraut  iur  l'art,  i  29.  de  Normandie,  demande  (i  la  tenure  *    '  Ledroltdij 
a  été  mife  en  partage,  au  premier  lot  duquel  il  ell  dit  que  les  au-  P^"'^'-"' 
très  tiendront  pir  parage,  &  que  l'ainée  en  ait  choihun  autre  j 
içavoir  (1,  à  caufe  d'icelui,elle  tiendra  par  parage  d'une  de  l'es 
puînées  qui  aura  eu  ledit  premier  lot,  &  il  dit  : 

»  Cela  a  été  décidé  par  Arrêt  donné  en  la  Cour  féante  à  Caen 
»  le  I  I.  Août  1  5  99,auprofitdeMaried'Ambrette,Damoirelle, 
w  femme  du  Sieur  delà  Chapelle,  contre  Damoifelles  Catheri- 
»  ne  &  Lucrèce  d'Ambrette  fes  fœurs  puînées,  fur  le  releve- 
»  ment  obtenu  par  ladite  Marie  aînée ,  laquelle  n'avoit  choifi  Ic- 
»  dit  premier  lot ,  fut  die  que  lefdits  lots  &  partages  feroient 
»  réformés;  &  en  ce  faifant ,  que  lefdites  Catherine  &  Lucrèce 
»  tiendroient  par  parage  de  ladite  Marie  leur  fœur  aînée,  l'ui- 
«  vaut  la  Coutume. 

»  £r  par  autre  Arrêt  donné  au  Confeil  le  21  Juillet  \6oo.  cn- 
»  tre  ChurLs  Martel  Sieur  de  Montpmchon  ,  t\  de  Jean  de 
»  Vennois,  fut  ordonné  que  la  fille  puînée  tiendroit  par  parage 
»  de  l'aînée  (  encore  que  par  leurs  lots  le  droit  de  parage  eût 
»  étéemployé  au  premier  lot  tombé  à  la  puînée)  lequel  en  avoit 
M  été  rendu  par  ce  moyen  de  moindre  valeur,  (  &:  ce  nonobf- 
»  tant  la  Requête  faite  par  ledit  de  Vennois  mari  de  la  puînée, 
>•  de  procédera  de  nouveaux  partages.  ) 

Nota.  D.ins  ce  fécond  Arrêt ,  l'aînée  ne  s'étoit  point  fait  rele- 
ver de  la  choîfie  des  lots. 

!l  ajoute  :  Et  cela  efl  bien  raifonnable,  &  fuivant  l'intention  de. 
cette  Coutume  qui  ne  donne  le  parage  à  la  part  ou  portion  du  fief , 
(  ains  à  la  pcrjonne  de  la  fille  aînée ,  )piir  ainfi  le  chej  du  ficj  efl 
toujours  pardevers  Camée. 

On  voir  clairemeiu  que  Beraut  ne  fait  pas  dépendre  le  droit  de 
chemeras;e  du  chtt-licu  ;  iuivant  lui,  quand  le  lot  de  l'aîncc  ne 
contiendroit  pas  le  chet  iieu,  l'aînée   léroi;  toujours   chemiere. 
Cçs  termes  de  Beraut,  par  ainfi  ,  le  chef  >^uficf  ell  toujours  par- 
Tome  IIL  Y 
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devers  rainée,  veulent  dire  le  droit  de  chemerage,  le  droit  d'a- 
voir fes  puînées  fouslbi  en  parage,  ell-  toujours  à  l'aînée;  l'Arrêt 
de  1 600.  le  jugea  bien  nettement  ;  l'aînée  ne  s'étoit  pas  fait  rele- 
ver, &  l'Arrêt  n'ordonna  pas  même  de  nouveaux  partages. 

Godefroy  fur  le  même  article  ell  de  cet  avis ,  il  pofe  un  cas  bien 
plus  fort  :  on  met  dans  un  lot  le  gage-plege,  &z  la  Jurifdiflion  , 
6:  le  domaine  non  fieffé  dans  un  autre  ;  l'aînée  choilît  le  domaine 
non  fieffé,  &  il  dem.ands  s'il  fe  peut  faire,  que  celui  qui  a  la  Ju- 
rifdiélion  relevé  de  celui  qui  n'en  a  point,  &  il  dit:  Levuinéau-' 
quel  cp.  demeuré  le  gjge-plege,  le  doit  relever  de  rainé:  car  eo  ip- 
fo  quil  ejl  aîné,  la  Coutume  lui  attribue  le  droit  de  féodalité  &  de 
Jurifdiclion  fur  fon puîné.  Cald.  eft  bien  décifif  pour  l'aînée. 

Bafnage  fur  l'art.  1 27.  in  fine,  eft  de  même  avis  :  il  dit  que 
cette  prérogative  efl  en  quelque  façon  perfonnelle,&  tellement 
attachée  à  la  perfonne  de  l'aînée,  qu'elle  lui  doit  être  confer- 
véo  nonobffant  paftions  contraires. 

VllI.  Au  milieu  de  ces  diverfes  opinions  :  Je  tiens. 
Sûliition.  1  °.  Abflraftion  faite  de  tout  texte,  que  le  droit  de  chemerage  y 

le  droit  d'avoir  &  de  garantirfes  copartagcans  fous fon  homma- 
ge appartient  à  l'aîné  des  enfans  foit  fils,  ou  fille  s'il  n'y  a  que 
îllles  ;  dans  les  Coutumes  où  le  parage  n'a  lieu  qu'entre  filles, 
tous  les  anciens  textes  du  parage  ou  frérage  rapportés  chap.  i. 
prouvent  que  c'eft  l'aîné  qui  a  le  droit  de  donner  à  fes  puînés  par- 
tie de  fon  fief,  pour  tenir  de  lui  en  parage:  ce  droit  eff  un  droit 
éminent,  le  vœu  de  toutes  les  Coutumes  efl;  que  l'aîné  ait  tous 
les  honneurs  &  toutes  les  prérogatives  du  fief.  Combien  de  Cou- 
tumes n'admettent  pas  la  tenure  en  parage,  &  cependant  don- 
nent à  l'aîné  le  pouvoir  de  porter  la  foy  pour  fes  frères  &  fœurs, 
&:  de  couvrir  tout  le  fief  pour  la  première  fois  :  Dans  les  Coutu- 
mes de  Blois,Angoumois,  Normandie,  Bretagne,  celui  qui  a  le 
droit  de  chemerage  s'appelle  purement  &  fimplement  l'aîné. 

2*^.  Que  le  droit  de  parage  iur  fes  co-partageans  dépend  natu- 
rellement &  coutumierement,  &  de  la  qualité  d' aine  &  du  chef- 
lieu.  Je  dis  naturellement  &:  coutumiérement,car  les  Coutumes 
même  Poitou  articles  289.  &  296.  donnent  à  l'aîné  par  préci- 
])ut,  &  /20/\yypa/7,  le  Châtel, Manoir  ;Pourpris& accin^l;  &  ilelt 
de  maxime  confiante  que  ce  préciput  lui  efl:  tellement  attaché , 
que  le  père  ne  peut  le  transférer  au  puîné  :  c'efl:  une  légitime 
de  la  loi ,  beneficium  legis ,  il  ne  fe  met  pas  en  partage. 

3".  Que  ce  cas  piévû  par  les  Auteurs,  où  le  chef- lieu  tombe 
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au  puîné,  ne  peut  jamais  arriver  fans  une  dc/ogation  &  une  renon^ 
dation  expreffe  au  droit  d'ainejfc  par  l'aine^  OU  ,  en  Normandie, 
par  une  mife  de  la  tenurc  en  parage,  dans  le  partage,  &  une 
choijie  volontaire  des  lots,  dans  l'un  defquels  on  aura  mis  cette 
tenure  ;  que  ce  cas  prévu  ne  doitpasmêmefeprévoir  en  Poitou 
à  canfe  des  art.  2.89.  oc  296.  qui  donnent  à  l'ainé  U  chef-lieu ,o\x 
clief  d'hommage  par  préciput,  &  hors  pan  fiiejl,  hors  partage. 

4°.  Que  quand  même ,  par  un  partage  infolite,  ce  préciput  leroit 
misdansun  lotquiéchoiroitàun  puîné,  fi  V aîné  r\e  renonce  pas 
expreffément  au  droit  de  chemcrage  ^  s  il  ne  convient  pas  (  expreffe- 
ment)  que  ce  droit  fera  au  puiné^  le  droit  de  chemerage  reliera 
à  l'aîné,  quoiqu'il  n'ait  pas  le  chef  d'hommage.  L'art.  130.  ne 
prévoit  que  le  cas  où  l'aîné  ayant  le  chef-lieu,  le  tranfpone  flngu- 
Liérernent.  Wàiw.^  fi  le  chemier  (^■ûwo.)  tranjporte  finguUérement  le 
chef  d'hommage  ;  l'article  ruppofe  donc  que  l'aîné  a  le  chef-lieu, 
&  qu  après  il  le  tranfporte  finguliérement  :  que  par-là  il  abdique 
volontairement  le  droit  de  chemerage,  il  ne  prévoit  pas  le  cas 
où  ce  chef-lieu  auroit  été  mis  dans  un  lot  échu  au  puîné. 

j*'.  Que  s'il  y  a  renonciation  expreffe  par  T aîné  à  jon  préciput  & 
convenance  expreffe  que  le  droit  de  chemerage  paffera  à  celui  qui 
aura  le  chef  lieu  :  car  je  demande  tous  les  deux  enfemble  :  je  tiens 
l'avis  de  Bechet,  le  dominant  ne  peut  s'en  plaindre ,  parce  que 
l'aîné  pourroit  aliéner  fon  chef-limi  à  un  étranger  qui  deviendroit 
chemier  ;  les  autres  puînés  ne  peuvent  pas  non  plusfe  plaindre, 
puifqu'eux-mcmes  ont  confenti  à  cette  forme  de  partage. 

6^.  Que  fi  l'aîné  fe  réveille,  &  obtient  refiitution,  le  droit  de 
chemerage  lui  rcpafiera ,  &  ce  droit  lui  fera  rendu  comne  aîné, 
fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Berault  fur  l'art.  1 29.  de  Nor- 
mandie ,  &  i'uivant  Bechet  loco  citato. 

IX.  Un  Chcmicr  décède  fans  enfans  laiïïant  des  neveux  8c  des  Continuation 
arriére-neveux  parageurs  (  puînés ,  )  en  ce  cas  les  neveux  ex-  pouAa^'oii'âtd- 
cluent  lesarriere-neveux.  Les  neveuxpartagent  la  portion  che-  raie,èsCoutu- 
miere  ;  le  plus  âgé  a  le  chef-lieu.  1°.  Cela  continue-t-il  le  pa-  'f,e5cii  le  droit 
rage  avec  les  autres  parageurs  :  Ce  neveu  lera  - 1  -  u  leur  che-  lieu.  Angou- 
mier?  1'^.  L'autre  neveu  qui  a  partagé  avec  lui  le  lot  de  l'aîné  ";ois,  Poitou , 
chemicr  ticndra-t-il  de  lui  fa  portion  en  parage  ^  fon"coùti:mès 

Bechet  chap.y.  levela  première  quefticn,  &  décide  avec  rai-  d;  parage. 
fon,  que  le  parage  continue,  que  les  auttes  parageurs  n'ont  au- 
cunàntérêt à  le  contefler, parce  que  cela  efl  venu parjucce^on 
amdu  lignage  &  fouche  à  laquelle  le  parage  a  commencé  :  ce  font 
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:rcalaire. 


les  termes  de  l'art.  1 2.9.  de  Poitou  ;  &  fans  cela  le  parage  feroît 
fini ,  &  ils  feroient  vallaux  de  ce  neveu. 

Mais  comme  l'UIance  de  Samtes  ne  donne  pas  le  droit  d'aî- 
neffe  en  collatérale  ,  &  que  Bechet  n'a  fait  que  fuppofer  quele 
chef-lieu  étoit  échu  au  plus  âgé  des  neveux ,  il  ne  dit  rien  de  la 
féconde  queftion. 

C'eft  moi  qui  levé  cette  queflion ,  comme  étant  une  fuite  né- 
ceffaire  de  celle  cy-delTus,  dans  les  Coutumes  d'Angoumois,de 
Tours  &  de  Poitou ,  C{ui  donnent  le  droud'ainejfe  en  collatérale. 

Je  tiens  que ,  dans  ces  Coutumes ,  l'autre  neveu  tiendra  en  pa- 
rage du  plus  âgé  qui  a  eu  le  chet-lieu,  parce  que  le  droit  de  che- 
merage  ell:  une  des  prérogatives  du  droit  d'aînelTe ,  &  qu'il  ell 
vrai  de  dire  en  ce  cas  que  ce  neveu  plus  âgé,  comme  aîné,  a 
donné  au  neveu  ^vCmé  partie  de  j'cnfiej\  car  fon  fief  étoit  le  lot 
de  l'aîné  Chemier  décédé. 
Quedionin-  X.  Je  vais  plus  loin,  je  demande  en  général,  foitque  la  Cou- 
tume donne  ou  ne  donne  pas  le  droit  d'aînelfe  en  collatérale  , 
lorfqu'un  fieffé  partage,  le  chef-lieu  doit-il  appartenir  au  plus 
âgé,  comme  Bechet  l'a  fuppofé  dans  cette  première  queuioii 
dans  l'Ufancede  Saintes,  qui  ne  donne  le  droit  d'aînefle  qu'en 
directe,  art.  57. 

Cette  queftion,  qui  efi:  belle,  a  fait  la  matière  d'une  infiance 
jugéeenlaGrand'Chambre  aï^apport  de  M.  l'Abbé  de  Salabe- 
ry  le  20.  Juin  1739.  ^^"^  faveur  du  plus  âgé  dans  la  Coutume  d'An- 
goumois,  qui,  art.  90.  donne  droit  d'aînefie  en  collatérale. 

Laqueftion  étoit  entre  Meffire  Charles  Barberin  Ecuyer  Sei- 
gneur de  Varat  intimé,  &  Meflire  Jean  Armand  Dofùer  Cheva- 
lier Seig"".  des  Brofics  appellant.  Paul  Doflier  Ecuyer  Seigneur 
de  Sincimur,  Jean  Dofiier  Seigneur  de  Vilette  procédans  fous 
i'autorité  de  Pierre  la  Fonds  leur  curateur,  &  ledit  la  Fonds  au- 
dit nom.  Le  Sieur  Chevalier  Doffier  majeur,  MargueritteDof- 
fier  fille  majeure,  leficurDupinde  Montbron,  &  la  Dame  Dof- 
fier fon  Epoufe  intervenans  &  demandeurs  en  enthcrinement  de 
Lettres  de  réfcihon. 

La  quellion  étoit  de  fçavoir  fi  le  préciput  donné  en  collatérale 
par  l'art.  90.  d'Angoumois  apparticndroit  au  coufin  germain  , 
cjuolqii  iffu  d!  une  fille  ^  ou  au  filsdufrcre  dlwé  plus  jeune  que  le  fils 
de  la  fille, Van. St,.  admet  la  repréfeiitation  aux  termes  de  droit. 

Sur  cette  quefiion  Sentence  arbitrale  rendue  par  MM.  dj^la 
Vigne,  Duhamel &Pcrinelle,  qui  adjugoit  le  préciputau^ur 
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Barberin  de  Varat,  comme  plus  âgé  des  maies  co  -  partageans 
en  même  degré,  quoiqiiijj'u  d'une  f.lle ,  au  préjudice  du  fils  du 
frère  aîné,  mais  plus  jeune  que  le  fils  de  la  fille,  en  la  fucceflion 
de  Paul  Doffier  leur  oncle. 

On  objeftoit  de  la  part  du  Sieur  Doflier  des  BrofTes  que  la 
Coutume  d'Angoumoisétoit Coutume  de  parage,  qui  veut  que, 
tant  que  le  lignage  peut  fe  compter,  l'aîné  ou  qui  le  repréfente  , 
ait  le  droit  de  chemcrage  ;  le  Sieur  des  BrofTes  étoit  fils  de  l'aï* 
né  des  fieres  de  celui  de  cujus  j  le  Sieur  de  Varat  n'étoit  fils  que 
d'une  fioeur. 

L'Arrêt  confirme  la  Sentence  avec  amende  &  dépens. 

Je  crois  cette  décifion  dans  les  principes.  La  régie  pour  le  ma- 
noir entre  deux  collatéraux  efi:  que  le  plus  âgé ,  non  par  préci- 
put,  mais  par  prérogatives  de  Tûgc,  a  le  manoir.  Bechet  dit  non 
par  préciput  ;  il  en  doit  récompenle  dans  les  Coutumes  où  n'y 
a  droit  d'aîneffe  :  c'efi:  ce  qui  a  été  décidé  en  la  Coutume  d'A- 
miens, qui  en  collatérale  donne  tous  les  fiefs  à  l'aîné  mâle,  art. 
84.  par  Arrêt  du  3.  Avril  1634.  cité  par  Ricard  fur  cette  Cou- 
tume, après  enquête  par  Turbes ,  on  l'adjugea  au  plus  âgé  des 
jnâles  co-partageans,quoiqu'iffu  d  une  fille ,  on  jugea  qu'il  étoit 
cet  aîné  indiqué  par  la  Coutume.  A  fordori  dans  les  Coutumes 
-qui  donnent  le  droit  d'aînefle  en  collatérale.  .  Autre  queH 

XI.  Nous  venons  de  décider  _////?rà  nombre  8.  que  le  droit  de  *|_o"  ""P°"*"  • 
chemerage,  ou  pour  s'accommoder  à  toutes  les  Coutumes,  le 
droit  d'avoir  les  co-partageans  au  fief  fous  fon  hommage,  ap- 
partenoientù  l'aîné,  ou  aînéedeceluiquilaifle  dansfafucceffion 
un  fief  qui  tombe  en  parage. 

Quld?  De  la  fubdivifion  ;  c'efl-à-dire,  Quld}  A  la  mort  d'un 
des  puînés  qui  laifi'e  plufieurs  enfnns  qui  regardent  la  part  de 
leur  père,  comme  leur  fief?  L'aîné  deldits  enfans  du  puîné,  en 
fubdiviîant  cette  portion  fuivant  la  Coutume,  peut-il  s'attribuer 
le  chemerage  fur  les  portions  des  puînés  de  cette  fubdi\ifion, 
fans  préjudice  du  premier  chemerage  qui  fubfifte  fur  le  fief  en 
entier  ? 

Cette  quefl:ion  cil  encore  une  des  plus  belles  que  le  parage 
occafionne. 

Es  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  cette  quefiion  n'en  cil 
pas  une;  les  articles  Z14.  d'Anjou,  &:  229.  du  Maine  décident 
pour  l'affirmative  ;  ils  admettent  le  fécond  chemerage  dans  cet- 
te fubdivifion. 


158  TRAITE'  DES  FIEFS. 

Mais  es  Coutumes  de  Poitou,  Saintonge,Angoumois,  Tours, 
Lodunois ,  Normandie  &  Bretagne  qui  ne  difpolent  pas  nette- 
ment. Q}tid? 

Par  rapport  à  la  Coutume  de  Tours,  on  peut, je  crois,  laran- 
ger  dans  la  claffe  du  Maine  &  de  l'Anjou  j  l'art.  281.  de  cette 
Coutume  porte  j  &  celui  qui  aura  eu  les  deux  parts  avec  Pavan- 
/âge  qui  lui  appartient  ^  garantira  à  fes  autres  puînés  leur  tiers  {fous 
le  garantage  du  premier  chef  par ageur  )  qui  les  garantira  tous  en- 
vers le  Seigneur  S u-^erain  dominant,  tant  que  le  parage  durera. 

La  raifon  de  cet  art.  ell:  dans  le  2S0.  qui  déclare  que  les  por- 
tions ôts  puînés  feront  partagées  entre  leurs  enfans,  de  même 
que  celle  de  l'ayeul  commun  ;  &  dès-là  admet  un  aîné  dans  la 
fubdivifion  entre  enfans  des  puînés  ;  aufli  l'article  281.  recon- 
noit  un  premier  chef  chemier.  S'il  y  a  un  premier  chef  chemier  , 
il  peut  donc  y  en  avoir  d'autres  dans  les  fubdivifions. 

La  Coutume  de  Lodunois  art.  25.  du  titre  de  la  fuccefîion 
des  fiefs,  s'explique  comme  le  281.  de  Tours;  d'où  je  tiens  qu'il 
faut  conclure  la  même  chofc  pour  Tours  &  Lodunois ,  que 
pour  Anjou  &  Maine. 

Mais  en  Poitou  &  autres,  cette  queftion  efl:  la  pomme  de 
difcorde  entre  les  Auteurs. 

XIL  Confiant  fur  l'article  1 40  de  Poitou  convient  que  par 
l'art.  290.  l'aîné  des  enfans  du  parageur  (  puîné  du  premier  che- 
mier) aura  le  droit  d'aînefl'e,  mais  il  dit  qu'en  vertu  de  ce  droit 
d'aîneffe  il  ne  pourra  pas  fe  conftituer  un  chemerage  fur  fes  frè- 
res pendant  le  premier  parage,  &  qu'un  de  fes  frères  vendant  fa 
portion,  les  ventes  &  honneurs  en  appartiendront  au  chef  che- 
mier (  aîné  de  tous  ;  )  c'efl-à-dirc  à  Taîné  de  la  première  divifion, 
que  cette  quefiion  fut  décidée  ainfi  entre  pluiieurs  Avocats  cé- 
lèbres, Rat,Boffelles&  autres,  par  cette  raifon  que,  qucmadmo- 
dum  humanum  corpus  monjtruojum  effet,  fi plura  haheret  capita,  ita 
etiam  ffeudt  corpus  (^  quandiù  eflunicum  {a)Jeudum)  diverfa  capi^ 
ta,  feu  chemeria  habere  non  potejl,  jcd  unum  funper  remanet  pri- 
mum  caput,  ideoque  primo  themerio  iejcruntur  omnia  jura  :  d'où 
il  conclut  que  fi  un  des  puînés  vendoit  fa  part ,  le  chemier  premier 

(a)  Pour  l'intelligence  de  ce  pafiTage  il  faut  toiiiours  fe  foiivonir  qu'un  fief  partage 
entrcenfans  ,  nnu  en  punigi ,  eft  touiours  ccnfi  un  même  fief  tenu  parl'ainé  du  Seigneur 
dominant;  la  fin  de  parage  ieule,cn  (ait  deux  corps  ;  l'un  dominant,  c'cft  la  portion 
ainéci  l'autre  fervant ,  c'eft  la  portion  cadette. 
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cnnuroit  les  ventes,  comme  il  les  auroit  eu,  fi  cette  portion  ca- 
dette rubdiviréca\oitété  vendue  entière. 

Mais  le  parage  premier  fini ,  &  la  portion  cadette  devenant  un 
fief  à  part  relativement  aux  cnjans  de  la  fubdivifion,  comme 
étant  àcv cnwe  fous-Jicf  àvL  premier  chemier  :  alors  l'aîné  de  la. 
fi.ibdivifion  ou  l'on  repréfentant  devient  chemier  de  fes  puînés  , 
il  n'y  a  plus  alors  deux  têtes  en  un  même  corps  de  fief.  Secùs  quan- 
do Jinuumejiparagium,&  novum  homagium  conjliiutum  cjl^  quia 
tune  najcitur  novum  caput  jeudi  ,  cui  compeiunt  omnia  eademquc 
jura  in  fuos  novos  paraglarios  quœ  competebanl  aniiquo  capiti  in 
fuos  ,  tune  temporis  ,  exïjlentcs  ^  art.  i  26. 

Theveneau  en  fa  Paraprafe  fur  les  articles  106.  &  fuivans , 
au  mot  chemier  à  la  fin ,  ell  de  même  avis,  &  par  la  même  raifon  ; 
mais  il  ne  s'explique  pas  fur  la  fuite  du  premier  parage  fini.  Le- 
let  fur  l'art.  140.  de  Poiton,  Defvignes  en  fa  Paraphrafe  fur  S. 
Jean  d'Angely  parlent  le  même  langage  :  Defvignes  prévoit  les 
deux  cas  de  la  durée  &  de  la  fin  du  premier  parage ,  ôc  décide 
dans  le  cas  de  la  fin  du  premier  parage ,  que  l'aîné  de  la  fubdivi- 
fion efl:  chemier ,  &  a  un  droit  fur  les  portions  de  fes  cadets. 

Boucheul  fur  Poitou,  a  extrêmement  embrouillé  cette  quef- 
tlon  par  fes  variations. 

Sur  l'art,  i  3  o.  il  dit  n.  2  2.  Lesjîej's ,  comme  patrimoniaux  qu'ils 
font ,  fe  pouvant  donc  divijer  &  Jubdivifer  par  partages  entre  les 
frères  &  leurs  defcendans  ^  il  arrivera  que  dans  la  fuite  des  parta- 
ges &  fubdiviflons ,  comme  dans  chaque  partage  &  fubdivijîon  il 
s  y  rencontre  un  aîné^  auffi  il  s'y  jormera  plujieurs  &  divers  che- 
viiers fubordinément  j  dans  chaque  fubdivifion  &  partage  fon  che- 
mier qui  Jera  tel  à  C  égard  de  jes  puînés ,  mats  toujours  parageur  à 
regard  du  premier  chemier^  &  Jes  repréfentans  qui  doivent  fervit 
tout  Icflef^  envers  le  Seigneur  ju-erain;dejorte  que  le  parage  ve- 
nant à  jaillir  dans  les  fubdivijions  &  féconds  parages  ^  le  chemier  ^ 
ou  l'aîné  de  cette  fubdivif  on  prendra  les  mêmes  droits  &  préroga- 
tives ^foit  de  lods  &  ventes  ou  autres  fur  fes  parageurs  ,  les  portions 
defquels  venans  àfortir  de  parage  jjeront  tenues  de  lui ,  à  la  charge 
d'en  rendre  hommage  au  premier  chemier  qui  les  rend  pour  tous  au 
fu-erain  :  Il  s'appuie  de  l'avis  c'e  Maichin,  &  Bêcher. 

On  voit  qu'en  cet  endroit  Boucheul  admet  le  parage  dans 
chaque  fubdivifion,  fans  diftinguer  fi  le  premier  ell: fini,ou  s'il 
ne  Tell  pas. 

Sur  l'article  1 40.  n.  20.  après  avoir  rapporté  les  différentes  dif- 
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pofitions  des  Coutumes  du  Maine  -1  d'Anjou,  &  Fart.  281.  de 
Tours,  il  dit  :  //  a  éié  obfervé  fur  Lan.  130.  n.  22.  quiin  paiageur 
Çpuîné)  laijfant  plujieurs  enjans  qui  partagent  JaJucce(fion  ,  leur 
aîné,  (  quoique  pendant  que  dure  le  parage  principal  il  ne  Joittenu 
à  aucun  hommage  au  chemier  de  fan  père,  chemier  principal')  ilefl. 
néanmoins  à  t égard  de  f es  puînés ,  chemier  ;  en  telle  j on e  que  leurs 
portions  venans  à  fonir  du  parafe  ^  ce(l  de  lui  quelles  dépendent  y 
non  pas  du  chemier  principal  :  la  raifon  ,  parce  que  les  Jiefs  étant 
réduits  à  la  forme  des  autres  patrimoines^  tout  ainfi  que  non  Jeulc' 
ment  dans  la  première  divi(ion ,  mais  aujjl  dans  chaque  jubdivi- 
Jion ,  par  C art,  290.  Cainé  y  prend  jes  droits  ;  aujfi  cette  même  rai- 
fon qui  donne  le  droit  de  chemerage  à  tainé  enla  p/emiere  divifion  y 
fe  rencontrant  en  chaque  fubdivifion,  l'ainé  d'icelle  doit  être  le  che- 
mier :  ce  qui  nefl  pas  admettre  deux  chemiers  d'un  même  fie  j  ^  oa 
deux  chefs  d'un  même  corps,  non  Jeulement parce  que  cette  qualité 
ri  a  rapport  qu'à  fes  puînés ,  mais  encore  parce  que  ce  font  com^ 
me  deux  fiefs  fép  ares ,  &  comme  deux  genres ,  dont,  quoique  l  un 
foit  fupéruur  à  l'autre,  ne  laifj'e  pas  de  conjcrrer  J  a  nature  de  gen- 
re au  rejpecl  des  efpèces  qui  lui  font  Jubalurnes. 

Par-la  il  paroît  que  Boucheul  perlifte  dans  ce  qu'il  a  dit  fur 
J'art.  1  3, no.  22.  pour  admettre  un  chemerage  dans  chaque  lub- 
divifion. 

Cependant,  tout  de  fuite  il  dit:  Les  art.  1 15.  t^  i  25.  cy-deffus 
parlent  indifîinclement  de  l'aine  ,  (  mais  la  Coutume  n'admet  qu'un 
chemier  dans  un  même  fie  j ,  qui  ne  peut ,  6'  ne  doit  pas  recevoir  dd. 
divifion  ,  par  les  changemens  des  parageur^.  ) 

Ain{i,en  deuv  lignes  il  efface  toute  fa  doftrine  fur  les  articles 
130.  &  140.  J'ai  cru  devoir  rapporter  en  entier  ces  paflages, 
pour  que  mes  Lefteurs  ne  fuient  pas  furpris  a  l'ouverture  du 
Commentaire  de  cet  Auteur. 

Bechet ,  chap.  7.defaDigrefiionfurlespnrages,en  fon  Ufan- 
ce  de  Sai.ites,  ell  d'avis  que  dans  la  fubdivilion  de  la  part  d'un 
puînédécédé,  l'aîné  doit  avoir  le  chemerage  vis-à-vis  de  fes  puî- 
nés. Il  dit  :  Ce  ne  font  point  deux  chemiers  enun  même  fiej , m  deux 
têtes  en  un  même  corps,  mais  ce  font  deux  genres ,  dont  l'un  étant 
le  fuprême,  l'autre  ne  laiffe  pas  de  conjerver  fa  nature  de  genre  au 
refpecl  des  efpèces  qui  lui  font  fitbalierncs  ;  la  même  raifon  qui  don- 
ne  le  droit  aux  puînés  en  la  première  diviflon  du  fief  de  tenir  leurs 
portions  en  parage,  milite  en  faveur  des  puînés  du  parai^ur  contrt 
Leur  aîné  qui  prend  le  droit  d'ainejfe  à  la  condition  que  l'ainé  de 

leur 
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leur  père  av  oit  pris  le  flen  lors  du  partage  de  tout  le  fief  ;  &  en  un 
mot  ^  il  ny  a  rien  derépu^rranini  de  contraire  à  la  nature  des  fiefs  , 
car  il  ne  peut  en  arriver  qù  une  jubinjéodaiion  qui  efi/éguliéretnent 
obfervée  en  notre  Coutume. 

Maichin  fur  l'an.  z8.  de  S-  Jean  d'Angely  chap.  4.  décide 
cette  quelHon  comme  Bechet  par  les  mêmes  raifons,  &  au  cas 
de  vente  de  fa  portion  par  un  puîné  de  la  l'ubdivilion,il  les  ad- 
juge au  chcmier  lubalterne,  comme  étant  le  plus  proche  de  la  part 
aliénée^  non  au  cheinier  univerjel. 

XIII.  J'avouerai  que  cette  quefHon  m'a  tenu  en  fufpends,  &      Solution 
qu'entre  Conltant  &  Bechet  ,  que  je  regarde  comme  les  chefs 

les  mieux  accrédités  des  deux  opinions  contraires,  &  comme 
Auteurs  dont  le  mérite  brille  vraiment  dans  leur  façon  de  pen- 
fer,&  de  rendre  nettes  leurs  décifions,  monefpric  a  flotté  lung- 
tems  dans  rmdccilîon. 

L'art  290.  de  Poitou  qui  donne  droit  d'aînefle  à  l'aîné  des  en- 
fans  d'un  puîné  dans  la  divifion  de  cette  portion  puînée  ,  divihon 
qui  eit  fubdivifion  rejpeclu  du  premier  partage  qui  a  occdonné 
le  chemerage  ;  les  Coutumes  d'Anjou,  Marne,  Tours  &:  Lodu- 
nois  qui  ne  trouvent  aucun  danger  de  donner  à  l'aîné  de  cette 
fubdiviiion  le  droit  de  chemerage,  &  par-là,  d'établir  un  fé- 
cond paragc  ,  le  premier  fublillant  encore  :  Coutumes  qui  fi  on 
ne  les  admet  pas  comme  loix  hors  leurterritoire,doivent  au  moins 
être  regardées  comme  raifons  écrites,  dont  la  décifion  peut  être 
de  quelque  crédit  dans  les  Coutumes  qui  parlent  du  tr.ême  droit 
de  parage.  Tout  cela  m'a  voit  fait  adhérera  l'opinion  de  Bechet, 
de  Maichin  ,  &  de  Boucheul  fur  la  meilleure  partie  de  i'es  Com- 
mentaires: Je  dirai  plus,  la  feduftion  avoir  été  telle,  que  j'y  avois 
donné  t/c^/o/zo,  regardant  celle  de  Confiant,  &  de  Theveneau 
commeunepurefubtilitérSiie  fai{bisunefaute,commcielecroisj 
&:  jelerépctc,  je  ne  lougis  pas  de  la  déférer  âmes  confrères.  Si  au 
contraire  ,  c'eilune  faute"  d'avoit  repris  le  party  de  Conllai-.t ,  mes 
Confrères  pardonneront  l'envie  que  j'ai  de  faire  mieux  ,  il  e(l  dif- 
ficile de  ie  déterminer  dans  une  matière  aufîî  abflraiie  que  celle- 
cy,  &  len'ai  pris  le  party  que  je  tiens  qu'après  avoir  longtems 
réfléchi  fur  les  cauies  de  mon  changement  ;  plus  je  les  péie ,  plus 
je  les  trouve  julles;  plus  je  raifonne,  plus  je  m'affermis  dans  le 
fentiment  que  je  tiens  à  préfent. 

XIV.  Je  ciiihngue  avec  Conilant  le  temps  pendant  lequel  le 
pren-'cr  parage  dure,  &.  le  temps  qui  fuit  la  fin  dupremier  parage. 

Tome  m,  X 
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Dans  le  premier  temps,  je  dis  avec  Conftant  que ,  dans  la  fub- 
diviiîon  de  la  part  cadette,  h  l'art.  290..  de  Poitou  donne  un, 
droit  d'ainefîeà  l'aîné  des  enfan^du  puîné  parageur,  quoiqu'en 
général  ledroitde  chemerage  l'oit  un  des  principaux  a\  antagesdu 
droit  d'aînelTe  ;  né3.nmo]ns ,  pendant  le  premier  parjure  ,  ce  droit 
d'alnelle  dans  la  lubdivilion  n'a  aucun  trait  au  droit  de  cheme- 
rage dans  cette  portion  cadette  llibdivilée  :  Pourquoi? 
En  voicy  deux  raifons.  qui  me  paroiflent  ians  réplique. 
La  première,  c'efl  c^VtQ  ,  peridant  le  premier  parage  le  droit.de 
chemerage  dans  la  lubdivilion ,  ell  un  droit  inutile,  &:  à  l'aîné,  & 
aux  puînés  de  la  lubdivilion. 

La  léconde,  c'ell  que  le  droit  de  chemerage  dans  la  fubdivi- 
(îon,  pendant  le  premier  parage  ^  efl:  contraire  au  droit  coutu- 
mier  de  Poitou,  de  Saint  Jean  d'Angely,  deTUlancede  Saintes 
qui  obferve  la  Coutume  de  Poitou. 

Un  principe  certain  dans  ces  Coutumes,  c'ell  que  le  fief  tom- 
bé en  parage  la  première  fois,  ell:  toujours  pendant  la  durée  de 
ce  parage,  un  jcul  &  même  Jiej\  &  telleir.ent  un  leul  &  même 
fîefpcndant  le  premier  parage,  quele  chemier,cechefchemier , 
ce  chemier  premier,  ce  chemier  univerfel  ,  cet  aîné  de  tous  % 
rend  toujours  la  ioyàe  tout  iejief,  tant  pour  lui  que  pour  les^'or- 
»  3e  donne  ^^^^^^  r^  cadettes  tant  que  ce  premier  parage   dure,  quelques 
ces    difterens  luudivilions  cjue,tant  la  portion  de  cet  aine  de  tous  qui  decede- 
nomspourpar-  j.qjj^  q^g   jgg  portions  cadcttcs,  IbuftVent.  Ce  principe  Tort  du 
ïktousiel^Au^  ^^^^'2  ^^  toutes  ces  Coutumes   de   parage  ,&  il  eil  avoué  par 
leurs  cnjembU.  tous  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes. 

De  ce  principe,  je  conclus  que, /a/2/  cjue  dure  le  premier  para' 
ge^  le  chemerage  dans  une  portion  cadette  lubdivilée,  eft  inuti- 
le, qu'il  elt  contraire  au  droit  de  ces  (joutumes,  &  au  principe 
avoué  de  tous  les  Auteurs. 

XV,  Il  ell  inutile,  parce  que,  tant  que  le  premier  parage  dure, 
l'aîné  de  la  lubdivilion  ne  doit  la  foy  ni  pour  lui,  ni  pour  Tes  puî- 
nés au  premier  chemier  .tous  vis-à-vis  du  premier  chemier  font 
les  parageurs,  totis^  comme  repréjentans  leur  pare ,  ne  Ibnt  i^uun 
parageur  du  premier  chemier.  Or,  fî  tant  que  l'aîné  de  la  lubdi- 
vifionfcra  avec  lés  puînés,  parageur  du  chemier  premier,  comme 
il  l'elt  en  eltet,tant  que  Iespuiné.N  de  la  lubdivilion  ,  malgré  la 
divifion  de  la  part  cadette  feront ,  avet  leur  aîné,  parageun  du 
premier cliemier,  comme  ih  le  ibnt  en  elFet,  ils  nedoivent  ni  eux 
à  leur  aîné,  ni  leur  ainé,au  chemier  premier ,  foy  ik  hommage, 
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parce  que  leur  portion  avec  celle  de  leur  aîné  ,  n'eil:  toujours 
que  la  incme ponion paraodie  du  chcmier premier  ?  Cui  hono  ?  Quel 
avantage  les  puîués  de  la  fubdivifion  trouveront-ils  dans  l'éta- 
blifleineiu  du  chenierage  dans  la  Cubdivifion,  pendant  la  durée 
du  premier,  li  de  cefecondchemerageil  ne  revient  nul  bien  aux 
puînés  de  la  (ubdivifionde  tenir  leurs  portions  en  parage  de  leur 
aîné  immédiat,  pendant  la  durée  du  premier  dont  le  chemier 
les  garntit  de  tout  Cous  Ion  hommage  :  donc,  ce  lecond  chcme- 
rage  efl:  inutile. 

XVI.  Il  ell  contraire  à  ces  Coutumes ,  &  au  fentiment  bien 
entendu  des  Auteurs  de  ces  coutumes,  parce  qu'il  ell  de  princi- 
pe certain  que  la  portion  paragére  étant  vendue,  les  droits  ea 
appartiennent  au  chemier,  comme  Seigneur^Vwj^/-ot/;e du  tonds 
aliéné  ^  c'ell  le  langage  pur  de  tous  les  Commentateurs:  c'eftle 
texte  de  ces  Coutumes. 

Or ,  la  portion  paragére  cadette  ,  quoique  fubdlvifée  entre  les 
enfansdu  puîné  décédé  eft  toujours  la  wtwe,  toujours  une  vis-à 
vis  du  chemier  premier  :  Toutes  ces  portions  de  la  fubdivifion  , 
font  toujours  la  même  portion  intégrale  â\x  fief  principal  du  pre- 
mier chemier,  elles  n'en  deviennent  parties  lubalternes  que  parla 
Jin  du pa/aoe  premier  :  donc  le  chemier  premier,  nonoblhint  la 
lubdivifîon  de  la  part  cadette  fa  paragére,  ei\  toujours  pendant 
la  durée  de  l'on  parage  ,  le  Seigneur  plus  proche  de  laponion ,  & 
de  toutes  les  pontons  de  la  portton  cadette  Ja  paragére^  luivant  le 
principe  de  la  Loy  76.  ff.  de  rei  vindic.  quœde  tota  revindtcanda 
diclajunt^  eadem  Ù  départe  intelligenda  Junt.  Si  cela  ell:,  comme 
je  le  tiens  inconteftable,  comment  concevoir  que  l'aîné  de  la 
fubdivilion  pendant  le  premier  parage  ,  élèvera  l'ur  l'es  puînés  un 
chemeragecjui  le  rendra  Seigneur  plus  proche  des  portions  de  les 
pwlnés  au  préjudice  du  clu/nier  premier  ;  qui,  pendant  la  durée  de 
l'on  parage  premier  ,  les  garantit  tous  fous  fon  hommage  ?  com- 
ment concevoir  que  toutes  ceî  portions  cadettes  de  la  fubdiviiîon, 
qui,  pendant  le  premier  parage,  &  vis-à-vis  du  chemier  premier, 
ne  font  avec  la  portion  de  leur  aîné  de  cette  fubdivifion,  que/a 
même  portion  paragére  du  premier  chemier  ^  reconnoîtront  un  Sq{- 
^neur  plus  proche  autre  que  celui  qui  les  gi.rantit  tous  fous  jon  hom- 
mage. S'il  enétoit  autrement,  il  leroit  garant  de  portions,  qui , 
dans  le  fvtlémc  contraire,  ne  dépendroientplusde  lui.  Je  dis  que 
cela  n'elt  pas  polîîble,  tant  que  dure  le  premier  parage,  qui,  in- 
contellablemcntp  déclare  Seigneur  plus  proche  du  fonds,  le  che- 

Xij 
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mier  premier,  parce  qu'il  ei\  réellement  le  chemier  de  1er  portion 
cadette^  &  de  toutes  Us  pontons  de  cette  portion  cadette^  qui ,  quoi- 
que lubdivifée,  ert  toujours  Ja  Jeule,  àt  Ja  même  portion  cadette' 
Je  dis  qu'élever  dans  cette  iudivilîon  un  chemerage  ,  le  pre- 
mier lubiillant,  c'ell:  aller  de  front  contre  les  textes,  contre  les 
principes  du  parage,  contre  le  ientiment  bien  entendu  des  Com- 
rnentateurs  de  ces  Coutumes. 

Rien  de  plus  abltrait ,  rien  de  plus  métaphyfique  que  cecy; 
mais  je  le  dis  avec  cette  confiance  que  la  v  érité  permet  :  rien  de 
plus  conforme  aux  principes  que  l'opinion  que  je  foutiens. 

XV H.  Dans  le  (econd  temsj  c'elî-à-dire.^  le  premier  parage 
étant  fini,  comme  la  portion  cadette  elt  devenue  un  fief  diltinét* 

•A'brij. Jene    j     i  i  s   /i  ,,    /  , 

dis  pai  fief  dif-  ^^  '''  portion  chemiere  première  en  ce  cju  elle  en  eji  devtnue  Jous' 

tinit.ilibiiftant  Jiej  ;  l'diné  de  Cette  (ubdi\  ifion  devient  le  chemier  de  iés  puînés  : 

perje,iK  inde-  j[  j^^  garantit  ious  l'hommage ciu'il  fait  au  ch,.mier premier  devenu 
Pendant  cndC"  ^  o      i  / 

venant  fous-  dominant  de  toute  la  portion  cadette  par  fin  de  parage;  les  droits 

fiefiireftetou-  de  Cet  aîné  de  la  lubdivifion, qui  av oient  été  iufpendus  pendant 

premier'mais  '^  premier  chemerage,  comme  ne  pouvant  lubliller  tous  deux 

partie  lubaiter-  enièmble ,  reprennent  vigueur,  &  les  puînés  de  cette  (ubdivihon, 

ne  comme  )e  n'y  ayant  ricn  de  leur  fait ,  mais  du  fait  de  la  lov /^/z/é  ,  ne  perdent 

laimonttedans  .  •'     ,  ,.^  .      ,-  ,,,  /  ■',  a     ,    ■  / 

mon  Traité  du  P^s  le  utoit  0  cttc  garantis  lous  1  non  mage  de  leur  aine  irr.me- 
Démembre-      diat  ;  &  il  faut  teindre  que  cette  portion  cadette  n'a"  été  iubdivi- 

Huè^JZt  ^^^  S"^  ^^P"i^  '^  ^"  ^"  premier  chemerage.^ 

XVIII.  Les  articles  i  25.  &  1  26.  de  Poitou  établiffent  le  para- 
ge légal  en  deux  cas  :  Le  premier  ,  par  l'article  125.  quand  la 
lucceïiion  eft  indivije,  ion  qu'il  n'y  ait  qu'un,  fou  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs fiefs,  l'aîné  fait  la  foy  pour  tous, dn  l'art.  1 1 5.6».  au  moyen 
de  ce,  par  notre  art.  1  25.  il  ell  chemier  de  lés  puînés  pendant 
l'indivilion  :  Le  (econd,  par  l'article  1  26.  lorlque  partage failant 
l'aîné  donne  portion  de  Ion  fiet  à  ("es  puîné  ou  puînés.  Nous 
avons  traité  de  ce  dernier  cas,  6c  c'clt  celui  qui  fau  la  matière 
de  la  préfente  Dilîeriation. 

Mais  quand,  en  partageant  la  fucceflion  ,  l'aîné  prend  un  fief 
entier  pour  fa  part  ,  &  en  délaifle  un  e/itie/  à  (es  puînés,  alors 
le  parage  d'indivis  cefïe;  &  quoique  l'aîné  ait  fait  la  foy  pour 
tous  ces  fiets ,  les  puînés  font  obliges  de  la  réitérer  ;  mais ,  dit 
l'art.  I  1 5.  ils  y  entrent  comme  de  Jicj  fervi  ;  c'efi-à-dire  ,  que 
quand  il  coureroit  en  rachat,  ils  n'en  doivent  point,  a  caufe  de 
la  foy  que  leur  aînéa  portée  pour  tous, ils  ne  renouvellent  que 
la  foy  j  lus  pofitis  j  \oicy  la  quclhon. 
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Titius  meurt ,  laifle  pUificurs  enfans,  &  deux  fiefs  dans  fa  fuc- 
ceflion;  l'aîné  (e  remplit  en  prenant  un  fief  entier  ,  illaifle  i'aurre 
ïxc'icnuenx  Tes  puînés:  alors  l'aîné  n'eft  pluschemierde  Tes  puînés, 
Je  parage  de  l'indivis  ell  fini ,  mais  cette  fin  de  parage  ne  le 
rend  pas  dominant  de  fes  puînés  ,  parce  qu'ils  ont  un  fuj  entier ^ 
qui  ne  dépend  point  de  celui  de  leur  aîné. 

Ces  puînés  partagent  entr'eux  ce  fief:  L'aîné  des  puînés  dans 
la  diviiionde  ce  fier,  qui  eft  la  première'^  l'égard  de  ce  fief ,  fera- 
t-il  chemi'îr  légal,  ou  tout  au  moins  peuvent-ils  établir  un 
parage  conventionel  entr'eux,  en  convenant  que  l'un  d'eux  fe- 
ra les  hommages  pour  tous ,  &  les  garantira  ious  fon  homma- 
ge, en  contribuant  de  leur  part  au  devoir  du  fief  ? 

Je  penfe  d'abord  avecBarraut  Chap.  1  i.  des  Fiefs  n.  14.  que 
ces  puînés ,  foit  qu'ils  tiennent  ce  fief  à  eux  délaifi^  par  l'aîné  ,  par 
indivis,  (bit  qu'ils  le  partagent  enir'eux,  peuvent  convenir  de 
l'un  d'eux  pour  faire  les  hommages  au  dominant,  la  Coutume 
admet  le  parage  conventionel,  &  il  peut  avoir  lieu  entre  tous 
copropriétaires  d'un  même  fief,  foit  qu'ils  l'ayent  acquis  ,  fcit 
qu'ils  y  ayent  fuccedé  eniemble,  ce  parage  n  empire  pas  le  fief, 
c'elt  le  terme  de  l'art.  152.  parce  que  ce  parage  ne  finit  point, 
&  ne  tend  jamais  à  la  Jous-mjéodation  des  portions  ;  ainfi  ,  nul 
inconvénient  de  l'admettre  entre  ces  puînés,  la  Coutume  ad- 
mettant le  parage  conventionel  ;  c'eil  l'avis  bien  entendu  de  Bou- 
cheul ,  art.  >  30.  n.  23. 

Mais  en  partageant  entr'eux  pourront  -  ils  établir  un  parage 
coutunner  ;  ce  parage  légal,  qui  le  forme  (uivani  l'art,  i  26.  eo 
ipjo  que  l'aîné  donne  portion  de  fon  fief  à  les  puînés  ^  c'ell  ce 
parage  que  )e  traite  fpécialement. 

L'aîné,  ou  plutôt  le  plus  âgé  de  fes  puînés  en  donnant  à  (es 
puînés  portions  de  ce  fiej  à  eux  tous  délaifle  par  l'ainé  de  tous  , 
ïeratilchemier  légal;  c'eft-à-dire,chemier  fans  convention,  avec 
l'efpérance  de  devenir  dominant  de  (es  puînés  en  fin  de  parage  ? 

La  ration  de  douter  efi:  que  ce  cas  ne  porte  pas  le  même  in- 
convénient que  dans  la  quellion  précédente ^  l'aîné  de  tous 
ayant  laifîé  un  (iq\  entier  di  les  puînés,  a  ceflé  d'être  leur  chemier, 
&:  le  partage  de  ce  fief  délaiflé  aux  puînés;  s'il  eji  une juhdni- 
fion  de  lucctjjlon ,  il  n'tft  pas  une  Juldnifion  du  mémejîef  ,  mais 
une  divijion première  de  ce  Jiej  ;  ainfi,  il  (embie  que  rien  n'empê- 
che que  le  plus  âgé  de  ces  puînés ,  en  donnant  a  (es  frères  leurs 
portions  dans  ce  hcf,  devienne  kur  chtiLier  légal. 
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Solution.  XIX.  Sans  entrer  dans  la  difcuflion  des  différens  avis  des 

Commentateurs  que  Boucheul  rapporte  lur  l'ait.  1 1  J.je  dis  avec 
Barrautchap.  3.  du  titre  des  iucceiîions,  n.  1  2.  verficulo,  ejï  à 
remarcjucr ,  qui  en  rapporte  Arrêt  pour  le  tkf  Tabarit,  &:  avec 
Béchetchap.  7.  defa  Digreflion, qu'en  ce  cas  il  n'ya  écnepeut 
y  avoir  de  parage  légal.  La  raiibn  en  elt  iimple,  li  le  droit  de 
chemerage  n'eil  pas  toujours  une  fuite  du  droit  d'aîneffe  , com- 
me nous  l'avons  tait  voir  dans  la  queilion  précédente  àcaul'e  de 
Tobllacle  préfent  d'un  chemerage  premier  ,  au  moins  ne  peut-il 
y  avoir  de  chemerage  quand  il  n  y  a  pas  de  droit  d'ainejfe.  Or,  dans 
une  même  luccefîion  il  n'y  a  pas  deux  droits  d'ainelle ,  &:  com- 
me dans  le  partage  de  la  llicceffion,  Fainé  pour  ion  droit  d'aî- 
nefle  a  pris  un  fiet  entier,  &:  par-là  a  rempli  le  droit  d'ainefl'equi 
pouvoit  être  dans  cette  fucceflion  ;  les  puînés ,  qui  pour  leur  parta- 
ge, ont  ei^i  un  fief  entier,  \q  ^^mg'^nienix'eu's.J  an  s  droit  d'aine jfs  ; 
c'ell,  dit  Barraut,  ce  qui  fut  jugé  pour  le  fief  Tabarit  ;  s'ils  ne 
peuvent  partager  ce  fief  avec  droit  d'aînefi'e ,  ils  ne  peuvent  y  éta- 
blir un  chemerage  légal  j  le  plus  âgé  d'entr'eux,  qui  feroit  répu- 
té leur  aîné,  ne  leur  donne  pas  leur  portion  dans  ce  fief,  cjui  elt  le 
cas  de  l'art,  i  26.  il  prend  *  comme  eux  fa  portion  dans  ce  Ç\c'!,  & 
cidliicr".''^  ^^"^  porteront  la  foy  au  dominant  pour  leurs  parts,  non  pas,  ainii 
C}ue l'ont  penféqueîques Commentateurs  Poidevins, co//i//2t.- (/'rtw- 
tant  de  frcjs  diflincls  ;  cette  Coutume  ne  prononce  pas  le  démem- 
brement dunef  par  partage,  mais  comme  je  l'ai  tant  de  fois  éta- 
blie proxwé, perniodu^u  quotce  jeudi principaiis^  &  jub  codem  iitU' 
lo  feudi^'ûs  pourront  étabhr entr'eux  un  parage comentionel, le 
dominant  ne  peut  l'empêcher  en  P onou  fur- tout, &^ihx'\cn(ixo\\t 
de  celui  qu'ils  auront  choifi  pour  les  garantir  fous  fon  homma- 
ge, en  j)art  prenans ,  part  mettans  &  en  gariment. 

XX.  Q^uid  de  quœjUone^  quam  nuper  vidi  de  jaclo  ^  Anno  \  740. 
A„tre  q.ief-  ^^^,^, , .  ^l^j-^H 
don  iniportan-  '       i  -r-i  r-       c  >  /-      »     i     t-»  r 

te.  M.  L....  D.. ..  notre  Confrère,  a,  a  caufe  de  la  Dame  Ion 

Epoufe  le  fief  de  R. .. .  en  Poitou  qui  relevé  de  M.  le  Prince  de 
Rohan  à  caufe  de  fa  Terre  de  Frontenay,  aujourd'hui  Rohan 
Rolian,  à  hommage  lige,  courant  en  rachat  ;  de  ce  fief  étoit au- 
trefois tenu  en  pat  âge  légal  le  Fief  &  Seigneurie  de  M. . .  qui  de- 
puis a  été  ùibdiviié ,  &  dans  lequel  on  prétend  un  Iccond  che- 
merage établi  :  on  ignore  fi  le  nommé  P.. ..  qui  vivoit  en  1654. 
ou  55.  Sctenoit  de  M....  en  parage  de  R....  étoit  defcendu  des  an- 
ciens parageurs  :  quoiqu'il  en  foit ,  il  fit  don  à  fa  femme  de  ce  fief 
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de  M....  Par- là  aux  termes  de  l'art,  i  29.  de  Poitou  le  parage 
étoit  fini,  &  M....  étoit  devenu  lict'vafl'al  de  R... 

En  1656.  la  veuve  P....  le  préiente  au  Seigneur  de  R....  com- 
me donataire  de  l'on  mary,  ik  par  une  quirtancc  de  ce  temps , 
dont  on  a  (ignifié  copieà  M''\D....  le  Seigneur  deR...  reconnoît 
que  la  veuve  P....  donataire  de  l'on  mary  lui  apayé&rembourfé 
la  j^ortioa  des  devoirs  que  lui  Seigneur  de  R...  avoiv  payés  au 
Seigneur  de  Frontenay  de  qui  il  tient  par  hommage-  lige  ;  &  par 
cette  quittance,  il protejlc  dcjcjairejtirvirdujlcf  de  M.,.,  toutes 
jois  ù  quanics^  6'  de  s'en  faire  jaire  Uifoy  &  devoirs. 

Par-la  le  Seigneur  R....  faifoit  au  Seigneur  de  M....  une  dé- 
claration bien  formelle  que  le  parage  étoit  fini  ;&  cette  décla- 
ration ell  contradi6l:oire  avec  le  Seigneur  de  M...  qui  recevoit 
la  quittance,  que  l'on  rapporte  aujourd'hui  de  la  part  de  ce  mê- 
me Seigneur  de  M.,..  11  faiioit  fuivant  l'art.  1  27.  appcller  le  Sei- 
gneur de  Frontenay  dominant  pour  voir  faire  par  le  Seigneur 
de  M....  la  foy  au  Seigneur  de  R....  devenu  dominant  de  M.... 
par  fîn  de  parage  :  mais  on  içait  que  le  défaut  d'appellcrà  ce  le 
dominant  ne  fait  pas  perdre  au  chemier  le  droit  de  dominant  qu'il 
acquiert  fur  la  portion  paragere,  cela  n'alloit  qu'a  lailTer  enco- 
re le  dominant,  maître  aux  mutations  du  Seigneur  deR....  che- 
mier, d'uler  de  tous  fes  droits  tant  fur  R....  que  fur  M....  comme 
il  M,.,,  n'étoit  pas  encore  i'orti  de  parage:  voilà  tout. 

Par  la  lignification  de  cette  quittance  de  1656.  faite  au  Sei- 
gneur de  R....  elle  ell  devenue  le  titre  public  &  commun  des 
parties  ;  voicy  ce  qui  s'ert  pafié  depuis. 

En  1662.  La  veuve  P....  au  lieu  de  faire  hommage  au  Seigneur 
de  R...  lui  donne  l'aveu  du  fiefde  M....  &:  le  lui  donne  comme  en 
cliemerage ,  avec  off/es  de  contribuer  aux  devoirs.  Je  m'explique  : 
cette  veuve  donne  l'on  aveu,  non  tel  qu'un  vafial  le  doit  à  fon 
Seigneur,  mais  tel  qu'un  parageur  le  donne  à  Ion  chemier :ce- 
lui-cy  n'emporte  aucune  reconnoiflance  de  vafTalité. 

Cet  aveu  elt  reçu  par  le  Seigneur  de  R....  le  même  que  celui  qui 
en  \6^6.parjii  quittance  avait  déclaré  le  parasse  Jini. 

En  mil  lix  cent  quatre-vingt  &  tant,  la  Seigneurie  de  R...  ell 
vendue  &  adjugée  par  décret  forcé  au  bcau-pere  de  M"^.  D... 

Voilà  encore  le  parage  de  R....  &  de  M....  fini  aux  termes 
de  l'art.  1  29. 

Cependant  en  169  2.  &  depuis  lesportionnairesdu  fiefde  M..." 
ont  encore  fourni  aux  Seigneurs  de  R.,.,  leurs  aveux  comme  en 


1^8  TRAITE  DES  FIEFS. 

chemerage^  comme  celui  fourni  en  1662.  par  la  veuve  P....  point 
de  fov  &  hommage  :  ces  aveux  iont  reçus. 

D'un  autre  côté  le  Seigneur  de  R....  qui ,  fi  le  chemerage  eût 
continué,  auroit  dû  faire  la  foy  comme  clumier,  rant  pour  la 
Seigneurie  de  R....  que  pour  le  fiet  de  M....  ne  l'a  fait  au  Séi- 
de Fronten-y  que  pour  R....  on  ne  voit  pomt  qu'il  en  air  four- 
ni le  dénombrement. 

M^.  D. ..  à  caufe  de  la  Dame  fon  Epoufe  devenu  Seigneur 
de  R....  en  a  fait  la  foy  &  hommage  à  M.  de  Rohan  fans  mar- 
quer qu'il  l'a  faifoit  comme  chemier  de  M...  il  ne  l'a  faite  que  com- 
me pofledant  la  Terre  de  R.... 

En  cet  état,  il  paroît;bien  confiant  que  le  parage  légala  fini, 
il  a  été  déclaré  fini  par  la  quutance  de  1636.  il  a  fini  par  l'ad- 
judication faite  de  R....  au  beau-pere  de  M".  D....  qui  n'étoir  pas 
de  la  ligne  &  fouche  à  laquelle  le  parage  avoir  commencé,  & 
qui  n'a  voit  pas  cette  Terre  à  ritre  iuccceifif. 

La  quellion  a  été  deiçavoirfi,  au  moyen  des  aveux  fournis  en 
1662.&  i  692. aux  Seig'^^  deR..  parles  poflélîeursdeM...  comme 
en  cht^meraoe  avec  oflres  de  contribuer  aux  devoirs,  cela  avoit 
enté  un  parage  conventionel  iur  le  parage  légal  fini.  Le  parage 
conventionel  s'établifiant  par  convention,  ou  longueulance. 

Ici  la  convention  parant  tacite  parla  réception  d'aveux  com- 
me en  chemerage  fournis  &  reçus  depuis  la  déclaration  de  fin  de 
parage  faite  auSeigneuj  de  M....  par  le  Seigneur  de  R..  .  par  fa 
quittance  de  1656.  il  paroîr  une  ufance  de  tenir  M....  en  parage 
conventionel  depuis  1662  jufqu'à  préfcnt  1740.  queles  Sei- 
gneurs de  M....  n'ont  point  été  pourlûivis  de  faire  hommage  au 
Seigneur  de  R.... 

Hls  nonobjîantibus  :  Je  répondis  que  le  parage  légal  ctoit  fini 
dès  1656.  entre  le  Seigneur  de  R..-.  &  le  pofîelîeur  de  M...  que 
les  aveuxdonnésen  1662.&  1692. n'avoient  pu  continuer  lepa- 
rage  légal,  qui  ietrouveroit  encore  fini  par  l'ajudicanon  par  dé- 
cret de  la  portion  chemiere  faite  au  beau-pere  du  Seigneurde  R.. 
en  mil  ilxcens  quatre-vingt  tktant,  que  ces  aveux  avoient  en- 
core moins  pu  enter  un  parage  conventionel  Iur  le  parage  légal 
fini,  que  ce  n'etoit  pas  le  cas  de  I  art.  107.  que  quoique  le  Sei- 
gneur dominant  de  R...  n'eût  pas  encore  été  appelle  pour  voir 
déclarer  le  parage  légal  fini,néanmomsil  nel'étoirpas  moins,  & 
parlidéclaratioti  portée  en  la  quittance  de  1656.&  par  l'art,  i  29, 
de  Poitou,  atteada  la  vente  deR....  portion  chemiere  de  M.... 

Se 
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&  qu'ainfi  on  devoît  déclarer  le  paragc  de  M....  fini,  &  appel- 
1er  le  Seigneur  de  Froiitenay  à  voirfaire  l'hommage  au  Seigneur 
de  R. . . .  par  le  pofîcfîeur  de  M....  fans  aucun  rachat  pour  cet- 
te première  fois  j  &:  voicy  en  peu  de  mots  les  raifons  de  ma 
dccihon. 

1°.  Le  parage  légal  eft  fini&:  déclaré  tel  par  la  quittance  de 
1656.  qui  contient  proteilation  de  le  faire  rendre  hommage,  il 
eft  fini  par  l'adjudication  par  décret  qui  a  été  faite  au  beau-perc 
du  Seigneur  de  R...deja  portion  chemiere,qni  ell  le  fief  de  R.. 
l'art.  1 19.  y  eil  précis  j  le  Seigneur  de  R....  qui  n'efl:  pas  de  la 
fouche  à  laquelle  le  parage  a  commencé ,  dit  l'art,  efi:  en  état  de 
fe  pourvoir  pour  voir  déclarer  ce  parage  fini ,  par  ^n  de  ligna- 
ge :  delà,  il  eiï  conitantque  les  aveux  donnés  en  1662.&  1692. 
comme  en  chemerage  font  des  'aveux  donnés  6<:reçus  par  er- 
reur ;  ils  ont  mis  les  pofTefl'eurs  de  M....  à  l'abry  de  iaifîe,  mais 
ils  n'ont  pii  faire  revivre  un  parage  déclaré  fini,  &  que  le  texte 
de  la  Coutume  déclare  fini. 

2".  Ces  aveux  n'ont  pu  ni  faire  revivre  un  parage  légal  fini, 
ni  établir  un  parage  conventionel  tlir  les  débris  du  parage  légal  r 
il  faut  convention  ou  ufance  ,  pour  former  un  parage  conven- 
tionnel, de  convention  entre  le  Seigneur  de  R....  &  le  Seigneur 
de  M....  aucune  ;  d'ufance,iln'y  ena  point ,  car  depuis  ce  temps 
on  ne  voit  point  que  le  Seigneur  de  R....  ait  porté  au  dominant 
lu  foy  comme  chemier  de  M....  Je  dis  plus ,  quand  on  prouve- 
roit  l'ufance,  elle  feroit  abufive  &  nulle,  comme  contraireà  la 
Coutume  au  moyen  de  la  fin  du  parage  légal:  il  ell  incontefia- 
ble  que  M....  eft  devenu  relativement  au  poirefi'eur&  à  fes  hoirs, 
&  relativement  au  Seigneur  de  R,...  un  fief  vaffal  dépendant  de 
K  ...  par  la  fous-inféodaiion-de  M....  que  la  Coutume  prononce 
parage  fini  j  dès-là.  M....  efi:  devenu  un  fiet  à  part,  &  divis  de 
11....  or  il  eit  de  principe  irréfragable  en  Poitou  que  le  parage 
foit  légal,  foit  conventionel, ne  peut  avoir  lieu  que  fur  un  mê- 
me fief  tenu  par  plufieurs  co-héritiers  ou  co-acquéreurs  :  car 
icy  R,...  &  M....  font  devenus  deux  fiefs,  l'un  dominant,  l'au- 
tre fervant  par  la  fin  du  parage  légal:  ergo,  le  parage,  conven- 
tionel ne  peut  y  avoir  lieu. 

Si  quelquefois  le  parage  légal  a  lieu  fur  plufieurs  fiefs  diftin6îs , 

c'eft,  dit  l'art.  125.  lorfqu'une  fucceffion  où  il  y  a  plufieurs  fief3^ 

ei\  pofledée  par  indivis  ;  tant  que  l'indivis  dure,  le  parage  a  lieu  ; 

mais  la  divifion  une  fois  faite  ,  plus  de  parage  :  or  icy ,  R....  ôi 

Tonia  III,  Y 


170  TRAITE'  DES  FIEFS. 

M....  ne  font  point  tenus  par  indivis  :  au  contraire,  donc,  on  n'a 
pu  y  former  un  parage  même  conventionel. 

Ce  furent  ces  raifons  &  autres  que  je  donnay  par  écrit ,  qui  ont 
fondé  mon  avis  fur  cette  queftion ,  avis  dans  lequel  je  perfifte. 

XXI.  Nous  avons  dit  cy-deffusque  l'aîné  devoit  toujours  êtr'e 
mtrequefllon.  chemier ,  indépendamment  du  fort  des  lots  dans  lefquels  on  au- 
roit  mis  le  préciput  de  l'aîné. 

L'aîné  peut-il  convenir  que  le  chemerage  pafTera  à  fon  puî- 
né ?  El  cette  convention opérera-t-elle  contre  lui,  &  contre  les 
autres  parageurs? 

L'Additionnaire  de  Vigier  fur  les  articles  25.  i6.&  27. d'An- 
goumois  rapporte  un  Arrêt  du  zi.  Janvier  1640.  quia  autorifé 
cette  convention.  Comme  les  droits  &  profit  de  fief  &  de  juf- 
tice  pendant  le  parage ,  fe  partagent  entre  les  chemiers  &  pa- 
rageurs, il  fut  jugé  que  la  quittance  donnée  par  un  puîné  à  un 
chemier  conventionel  obligeoit  fes  co-héritiers ,  quoiqu'ils  pré- 
tendiflent  qu'il  avoit  trop  peu  reçu. 

Cet  Arrêt  qui  paroit  autorifer  cette  convention  de  faire  paf- 
fer  à  un  puiné  le  droit  de  chemerage ,  auroit-il  force  de  préju- 
gé en  Poitou  ?  je  crois  que  non,  fi  ce  n'elt  partage  faifant;  cet- 
te convenance  hors  parage  ei\  une  cefîion  du  chemerage  :  or  , 
en  Poitou,  toute  ceffion  &  tranfport  à  autre  titre  que  le  fuccef- 
fif,  fait  ceffer  le  parage. 
Dâs  effets  du       XXil.  Le  parage  a  plufieurs  principaux  effets,  trois  entr'au- 

Carage.  ^^^^^ 

i^.  Tant  que  le  parage  dure,  les  puinés  tiennent  leurs  por- 
tions auffi noblement,  que  leur  chemier  (aine  )  tient  la  fienne: 
c'cil:  le  langage  de  tous  les  Auteurs.  F^idejhprà  ^Ch^p.  1.  cum  id 
Jit prœcipuum paritatis  indicium,&  honoris  œqualitatcm  Jigtiificet  ^ 
d'Arg.  §.  314.  de  Bret. 

2°.  Les  puînés,  tant  que  le  parage  dure  ,  ne  doivent  aucun 
hommage  à  leur  aîné  ou  fes  repréfentans  ,  fi  ce  n'eft  en  Breta- 
gne, art.  336.  de  la  nouvelle  Coutume,  317.  &■  318.  de  l'an- 
cienne, qui  veut  que  le  Juveigneur( puîné)  falfe  la  toy  à  fon 
aîné  ,  fors  la  fœur  de  l'aîné  qui  n'en  doit  point  pendant  fa  vie  , 
mais  fes  hoirs  en  doivent. 

3°.  L'aîné  n'a  aucune  Jurifdiftion  fur  fes  puînés, fors  en  quel- 
ques cas  exprimés  par  les  Coutumes.  Vide. 

De-lh ,  les  Coutumes  &  les  Auteurs  des  Coutumes  de  pa- 
rage difent  tous  avec  les  textes,  que  les  puinés  ont  dans  leurs  por- 
(^ions  telle  &  Jimblable  Jujîics  que  leur  aîné. 
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Cela  fait  naitre  deux  queftions  importantes.  Queflionîm- 

XXIII.  La  première ,  quelle  ell:  cette  Juftice  que  les  puinés  portante, 
ont  clans  leurs  portions  ,  &  que  les  Coutumes  difent  telle  &fem- 
blable  que  celle  de  l'ainé  .'' 

La  féconde,  que  devient  cette  Jurifdiftion  des  puinés ,  lorf- 
que  le  parage  finit ,  de  telle  façon  qu'il  finifle  /* 

Ce  font-là  deux  quellions  intéreffantes. 

Maichin  fur  l'art,  du  Chap.zS.  3.  deS.  Jean  d'Angely ,  agite 
ces  deux  quellions  :  il  décide  que  c'eft  une  Haute-Ju(tice,  & 
qu'elle  fe  multiplie  en  autant  de  portions  qu'il  y  en  a  du  fief, 
qui ,  par  fin  de  parage ,  deviennent  autant  de  fous-fiefs  de  l'ainé. 

Je  rapporte  les  termesmêmesdanslefquels  il  s'explique,  après 
avoir  décidé  pour  la  multiplication  de  la  Jufiice,  afin  de  faire 
connoitre  combien  il  étoit  pénétré  de  la  bonté  de  fon  avis ,  & 
cependant  combien  il  a  erré  en  cela. 

»  C'elt  une  maxime  véritable  que  le  parageur  aliénant  & 
»  franfportant  à  un  étranger  la  part  qu'il  tient  en  parage  ,  cet 
»  étranger  a  dans  la  part  qui  lui  ell:  tanfportée  pareille  &  lém- 
»  blable  Jufiiceque  le  chemier,&  néanmoins  elle  ne  peut  être 
»  exercée  par  un  même  juge,  ni  on  ne  peut  dire  que  c'efl:  une 
»  même  Jultice,  puifqu'il  ne  tient  plus  en  parage  ni  égalité  de 
»>  devoir,  que  fon  fief  efi  dans  la  mouvance  du  chemier dontil 
»  eil  vafTal,  &  que  fa  JuiHce  relevé  hommagement  de  lui:au- 
»  trement  il  arriveroit  qu'un  même  Juge  feroit  fupérieur  &  in- 
»  férieur  à  foi-même  j  fupérieur  entant  qu'il  repréfenteroit  le 
»  chemier,  inférieur  entant  qu'il  repréfenteroit  fon  vafiTal,  &  fe- 
>>  roit  des  fonftions  entièrement  contraires  &  répugnantes,  ce 
»  que  la  railbn  ne  peut  Ibuffrir. 

Des  Vignes  en  fa  paraphral'e  fur  l'art.  28.  de  S.  Jean  d'Angely 
efl:  aufîi  d'avis  que  le  même  titre,  le  même  degré  demeure  aux 
repréfentans  les  parageurs  (  puinés,  )  parce  que,  dit-il,  ils  ont 
ces  droits  comme  un  bien  patrimonial  ;  &  le  changement  qui  ar- 
rive à  ces  portions  ne  doit  pas  influer  fur  leur  qualité  première. 

XXIV.  Je  tiens   les  deux  opinions  de  Maichin  contre  tous      Solution: 
principes.  La  féconde  efl  une  pétition  de  principe,  une  confé- 
quence  àfaljo  jupponente.  En  efiet  : 

Rien  de  plus  abufif  que  cette  multiplication  de  Juftice. 

M''"Charles  Dumoulin  §.  10.  hodiè  16.  gl.  i.  n  25.  nous  expli- 
que magnifiquement  comment  la  Juflice  annexée  à  un  fieffé  dif- 
tdbue,  6c  parvient  à  chacun  des  co-partagcans  j  il  pofe  d'abord 
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le  principe  certain ,  que  la  Juftice  n'eft  pas  tellement  annexée  au 
Château,  que  l'aîné  puifle  la  prétendre  pour  lui  feuhll  établit, 
ce  qui  ell:  vrai,  que  la  Juftice  appartient  à  tous  lesco-partageans 
fiiivant  les  parts  qu'ils  ont  au  fief. 

Dumoulin  écrivoitfijr  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  qui,  ainfî 
que  la  nouvelle,  con(etve à perpéiuué  aux  enfans  co-partageans 
leur  parité  &  leur  honneur  avec  rainé,&  cela  a  lieu  dans  les 
Coutumes  de  parage  tant  que  le  par  âge  dure  :  Voici  ce  qu'il  ajou- 
te par  rapport  à  la  multiplication  de  Juftice. 

In  on  tamen  admitto  quod  quijque  fdiorum  pojfu  per  fe  Junfdic" 
tïonem  )  feparatim  y  fuo  nomine ,  etiâm  in  pane  jeudi  Jibi  divifim 
ajjîgnata  tantàm  ,  exercere  ,  nec  etiam  quod  pnmogcniius  Jolus 
pojjit  Juo  folo  nomine  eam  exercere  in  cajiro ,  tajnetfi  Jibi  Joli  prcz^ 
cipuo.Ç^Et  multo minus  admitto  miihiplicationem  TribunahumveiJu' 
ridicorum  ,fed  dico  quod  débet  jurijdiclio  remanere  &  exerceri  ,  in 
illa  forma,  &  in  ilhs  terminis  in  quibus  fuit  concejja  à  Jupenorc  ^ 
nomine  tamen  omnium  dominiorum  iliius  Jurijdicliona  cujus  com- 
moda  &  jruclus  &  obveniiones  dcbent  inter  cos  dividi ,  pro  rata  do- 
mina &  portionis  quam  quijque  liabet  m  ea.  ) 

Ces  principes  l'ont  vrais  par  tout.  Dumoulin  écri  voit  en  i  5  3  9* 
La  première  Edit.  de  fon  Commentaire  fiir  Paris  eft  de  cette 
année  1 5  3 9,  La  féconde  de  1 5  5  4.  Il  mourut  le  28.  Dec.  1 5 6(5. 

Cette  doftrine  de  Dumoulin  fe  trouve  canonifée  à  jamais  par 
i'Ordonnance  de  Rouflillonde  1 563.  es  articles  ij.ôc  i6.  dont 
Yoici  la  teneur. 

Art.    25.  De  r  Ordonnance  deRoujJillon  du  mois 
de  Janvier  1 5  6  5 . 

Es  lieux  où  I2  Juillce  eft  exercée  en  commun  fous  no- 
tre autorité,  &  le  nom  d'aucuns  Seigneurs  nos  Sujets(rt), 
n'y  aura  dorénavant  qu'un  Juge  pour  l'exercice  de  la  Ju- 
rildi6lion  totale  du  lieu ,  lequel  fera  commis  alternative- 
ment ,  de  trois  ans  en  trois  ans  ;  par  nous ,  ou  par  notre 

(.j)  Ce  font 
pariage  avecl( 

tiimede  Chaumont  en  Bafligny  .  ^^  ..vu.  u  anutianw.i  uta  ivcn^ituA  ...v^.v  ^^v.....v — 
Cliampagnc  ,  eft  de  1235.  je  l'ai  vu  ;  l'affaire  étoit  au  Parleinent ,  j'éciivois  pour  les 
Religieux ,  elle  eft  évoquée  au  GranJ  Confeil. 
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Sujet  ;  &  feront  les  amendes  &  autres  profits  de  Juftlce 
départis,  &  les  charges  portées  également,  ou  pour  la 
portion  que  nous  &  notre  Sujet  aurons  en  ladite  juflicc. 

Art.    i6. 

Le  femblable  fera  gardé  entre  les  con-Seigncurs 
nos  Sujets,  ayant  Juftice  par  indevis  au  même  lieu. 

Ces  deux  articles  de  l'Ordonnance  de  1563.  profcrivent  à 
jamais  la  multiplication  des  Juftices,  &  par  conléquent  les  opi- 
nions de  Maichin  auffi. 

XXV.  1"  Tous  les  Commentateurs  de  Poitou  fur  l'art.  140. 
conviennent  que  la  Juftice  que  les  parageurs  (puinés)  ont  dans 
leurs  portions  que  la  Coutume  dit  telle  (:f  femblable  que  celle  de 
rainé,  n'ert  que  pour  leurs  cens  &  rentes,  nejl  que  Jur  les  ren-^ 
tiers,  diCent  les  Auteurs,  ce  qui  indique  deux  chofes. 

La  première,  que  les  parageurs,  entant  que /^e/z^a/z/  le  paragt 
ils  font  égaux  à  leur  aine,  Ibnt  participans  à  fa  Haute-Juflice. 

La  féconde  qu'outre  cela,  les  puinés  ont  fur  leurs  rentiers, 
fur  leurs  tenanciers  une  Bajje-Ju/Iut  foncière  pour  le  payement  de 
leurs  rentes  nobles  &  autres  devoirs,  comme  l'ainéa  dans  fa  por- 
tion, parce  que  les  portion?  des  puinés  tendantes  à  la  fous-intéo- 
dation  en  fin  de  parage,  leurs  portions  (ont  des  fie^t  à  leurs  égards 
&.  c'eft  une  maxime  certaine  en  Poitou  que  les  fiefs  nevontpas 
fans  jurtice  au  moins  baffe,  art.  17. 

2°.  Confiant  fur  l'art.  140.  dit  bien  pofitivement,  imo  putd' 
remparagianum  ,  quandiii  paragianus  ejl,  non  habere  prïvilegium 
altcc  ,  niji  conjiinclini  cum  chemeno,  id  ejl ,  quatenus  Jurijdiclio 
eiiam  corjiinclirn  exercetur, 

3^.  C'efl  aufli  ce  que  j'ai  lu  dans  l'Arrêt  de  i4io.pour]aChâ- 
tellenic  de  Terre-aux-feuilles  ténue  en  parage  conventionel  rap- 
porté lupràn.  5.  l'Arrêt  ordonna  que  la  juflice  feroit  exercée  par 
un  Bailly  commun.  ^'/o'erArrêtdu  z8  Février  1664.  Journ.  des 
Aud.  dernière  Edit.  tome  2.  L.  3.  chap.  16.  contre  une  érection 
de  JufHce,  qui  cmportoit  multij)licaticnde  Sièges. 

XXVI.  A  l'égard  de  la  féconde  qucflion  de Içavoir  fi,  parage 
fuii ,  les  puinés  devenus  vafTaux  de  leur  aine ,  ont  encore  part  à  la 
Haute- Juftice  du  fief ,  Se  quelle  Juflice  ils  ont  dans  leur  iief  :  Je 
tiens  que,  parage  fini,  ils  n'ont  plus  de  part  ù  la  Haute-Jurtice, 
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comme  ils  ne  font  plus  égaux  à  l'aîné  ;  qu'au  contraire ,  ils  font 
devenus  Seigneurs  de  fimples  fiefs  vajjaux  de  l'ainé,  ils  n'ont 
plus  que  Jullice-BafFe,  toujours  annexée  au  fief,  art.  1 7.  &  qu'ils 
font  de  la  Juftice  de  l'ainé  leur  dominant. 

Ce  que  dit Maichm  pour  prouver  que  les  parageurs  (puî- 
nés,) parage  fini,  ont, dans  leurs  portions  devenues  fiefs  fer.vans 
de  l'ainé  une  Juflice-Haute  pareille  à  celle  de  l'ainé  ;  &  l'exem- 
ple qu'il  rapporte  de  l'étranger  acquéreur  de  la  portion  cadette  , 
tout  cela  eft  abfurde  ,  &  l'exemple  qu'il  donne  ell  une  vraie  pé- 
tition de  principe,  il  décide  la  quellion  parlaqueftion  même,& 
il  décide  contre  tous  principes,  &  contre  l'avis  des  meilleurs  Au- 
teurs des  Coutumes  de  parage.  En  effet  : 

XXVII.  1°.  Les  Coutumes  de  parage  difent  que  le  chemier 
(  aine  )  n'a  aucune  Jurifdiftionyî^z-y^j  parageurs  (  pinnés.  )  Quel- 
le ell  la  verfion  naturelle  de  cette  difpofition  qui  fe  fert  des  ter- 
mes chemier  &  parageurs;  &  par-là,  marque  formellement /e/jtz- 
ragejubfijlant  ^  La  voicy  :  Tant  que  les  puînés  tiennent  en  parage  y 
rainé  na  aucune  Junfdiclion  fur  eux  :  Pourquoi/  C'eff  que ,  quant 
à  l'honorifique /»a/-a^c  durant,  les  puînés  font  égaux  à  leur  aîné, 
cum  Idjù prœcipuum paritatis indiCLum  j&  honoris  ccqualitatem  fi" 
gnijîcet.  Avgentxéfuprà,  n.  11. 

Mais  parage  Jini  cette  égalité  s'efface  tellement,  qiiecVégaux 
à  leur  aîné,  ils  deviennent /t'j  vaffaux  ;  leurs  acquéreurs  devien- 
nent les  vajfaux  de  l'ainé  ,  Maichin  en  convient  :  or ,  dès  que  , 
parage  fini  ,  les  puînés  perdent  cette  égalité  :  dès  qu'ils  dé- 
viennent vaffaux  de  leur  aîné  ,  il  efi;  d'une  conféqence  vi6to- 
rieufe qu'ils  ne  peuvent  plus  participera  l'égalité  de  Jullice  :  s'ils 
ne  peuvent  plus  participera  l'égalité  de  JulHce  &  de  fief,  donc, 
l'aîné  pofi'ede  à  lui  feul  la  Juftice  ,  &  conféquemmcnt  il  com- 
mence d'avoir  fur  eux  cette  Juffice,que  le  parage  fubfiffant  lui 
interdifoit  ,  &:  il  ne  reffe  aux  puînés  que  Jullice-Baffe  foncière 
pour  leurs  rentes  que  l'art.  17.  attache  à  leur  fief. 

XXVIII.  1°.  C'eil:  auffi  ce  que  dit  Conffant  fur  l'article  140. 
Qj.ad  ?  pojl  jiniium  paragum'.  an  is  qui  de  antiquo  pamg/o  facit 
novum  corpus  Jeudi  habebit  altam  Jurifdiclionem ,  quemadmodum 
habebat  antiquus  chemerius?  Puto  qiiod non,Jed  tantum  injîinam 
quœ  Jemper  adhœret  feudo ,  &  hoc  tanturn  privilegio  gaudere  quan- 
diu  teniiit  jure  paragii ,  (^propter  connexionem  jeudi  nondiim  fepa- 
rati  j  )  alioquin  hujufmodi  jeudi  dijji'cliones  perjinem  paragii  quai 
fœpè  numéro  muUipUçantur ^  produççrcnt  ^  ex  una  Jurijdiclwne 
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cha^  infinitas  parcs  Jurlfdicliones  ahas  ,  quod  conjufione  plénum 
effet  :  6'  lia  ,  conjulnis  refpondi  die  13.  Novemhns  1620. 

Bechet  en  fa  Digrefîion  des  parages  ch.  9.  tient  le  même  avis. 

D'Argentré  fur  l'art.  311.  de  l'ancienne  Coutume  de  Breta- 
gne elt  de  même  fentiment,  il  explique  ce  qui  arrive  au  Juvei- 
gneur  (  puîné  )  après  parage  fini  ;  &  il  dit  :  l^ainé  reprendra  la 
Haute  -  Jujlice  Jur  lui. 

Fallu  (ur  l'art;  130.  de  Tours  dit  bien  clairement  que,/'^/;</iî/if/4 
p.irage ,  la  Juftice  efl:  commune  entre  l'aîné  &  les  puînés,  &  s'e- 
xerce par  un  même  Juge  pourvu  conjointement  par  eux ,  finon , 
alterms  vicibus ,  à  proportion  des  parts  ;  de-là  les  coniéquences 
font  ailées  à  tirer  pour  la  fin  du  parage; fi  les  puînés  ont  la  Haute- 
Juftice  commune  avec  leur  aîné  pendant  le  parage,  c'eft  que 
pendant  le  parage  ils  font  égaux  :  donc,  dès  que  l'égalité  ceffe, 
la  communauté  de  Jufiice  celle,  elle  relie  à  l'aîné  ;  fi  elle  refi:e 
à  l'aîné,  donc,  les  puînés,  parage  fini,  n'ont  plus  que  la  Jufiice 
Bafle  que  l'art.  17.  attache  au  fief:  il  faut  pourtant  oblérver,  ce 
qui  efi  vrai,  que  la  fin  de  parage  ne  dégrade  pas  tellement  la 
portion  cadette  en  la  rendant  vafl'alle,que  cette  portion  n'ait  ja- 
mais qu'une  Jufi:ice-Bafie  :  Je  ne  dis  cela  que  relativement  à  une 
portion  cadette  d'un  fimple  fief  ayant  Haute-Jufiice  ,  tombé  en 
parage.  La  Haute-JulHce&  le  nom  du  fief  fimt  à  l'aîné,  Se  les 
puînés  n'ont  que  leur  portion  en  nouveau  fief  mouvant  de  l'aîné} 
&  en  ce  cas  ,  il  n'y  peut  avoir  qu'une  Bafl'e-Jultice. 

Mais  dans  le  cas  où  le  fief  tombé  en  parage,  feroitBaronnie, 
Châtellenie,  en  un  mot.  Terre  titrée  :  alors  la  portion  cadette, 
quand  le  parage  efl:  fini ,  perd  les  prérogatives  de  co-Seigneuries  ; 
le  titre  dignitaire  ik  les  droits  de  la  dignité  font  à  l'aîné;-  le  puiné 
devenu  vaflTal  de  l'ainé, prend  pour  titre  de  fa  portion  le  titre  &: 
la  Juftice  qui  efl:  au-deflbus  de  celle  de  fon  frère  aîné  ;  enforte  que 
û  le  fief  tombé  en  parage  étoitBaronnie,la  portion  aînée  aura  le 
titre,  les  droits  &  toutes  les  prérogatives  de  la  Baronnie,  &  la 
portion  cadette  devenue  fief  mouvant  de  l'ainé,  deviendra  Châ- 
tellenie, qui  efl:  le  titre  qui  fuit  la  Baronnie;  &:  cette  Châtellenie 
portera  un  nom  autre  que  la  Baronnie  refiée  au  frère  aîné. 

Si  le  fief  tombé  en  parage  étoit  Châtellenie,  la  fin  de  parage 
arrivant,  à  l'ainé  refleroitlans  compagnon, le  nom, le  titre, les 
droits  &  les  prérogatives  de  la  Châtellenie  ;&  la  portion  cadette 
n'ayant  &  ne  pouvant  plus  participera  un  titre,  nom ,  droits  & 
prérogatives  du  Châtelain ,  deviendra  un  fimple  fief  ayant  Haute, 
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Moyenne  &  Bafîe-Jiiilice  j  c  efh-à-dire,  la  Jurdce  qui  fuit  im- 
médiatement celle  du  Châtelain. 

Enfin,ii  le  fief  tombé  en  parageeftun  fîmple  fief  ayant  Haute- 
Juflice ,  lorfque  le  parage  finira  :  c'efl:  le  cas  où  la  portion  cadette 
ne  pourra  avoir  part  à  la  Haute- Juftice  de  fon  aine,  qui  au  con- 
traire, s'étendra  fur  cette  portionjelle  ne  pourra  avoir  une  Hau- 
te-Juflice  égale  à  celle  de  fon  aîné,  parce  qu'elle defcend  d'un 
degré  par  la  Ibus-inféodation  forcée,  &  qu'on  ne  peut  multiplier 
lesJuflices,  ainfi  que  je  l'ai  ci-deffus  prouvé;  elle  n'aura  que  la 
Jufiice-Baffe  toujours  attachée  au  firnple  fief  en  Poitou,  art.  17. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  portions  cadettes  des  Baronnies  , 
ChâtelleniesS:  autres  fiefs,  elldoftement  expliqué  par  Confiant 
fur  l'art.  4.  de  Poitou  ,  note  2.  refpondl  ex  B atone ^nonficn  B a~ 
ronem ,  in  divijione  Baroniœ ,  id  eji  chemeiïum  Baroniœ ,  nf>n  pojfe 
Jacere  ut  va^fallusÇ^ce fi  la  portion  cadette  de  la  Baronnie,  devenue 
vajfalle  de  la  même  Baronnic  par  fin  de  parage^  Jit  œque  magnus- 
ut  ipfc  ejl,  fed  tantum  ejfe  cajîellanum ,  quia  Cajtellania  erat  immé- 
diate pojl  Baroniam  exceljior gradus  :  il  explique  même  comment 
cette  Jufiice  Châtelaine  qui  vient  d'une  fin  de  parage ,  refîbrti- 
ra  à  la  Jullice  de  la  Baronnie  refiée  à  l'aîné. 

Le  même  Confiant  fur  l'art.  140.  note  7.  explique  encore 
plus  au  long  ces  difterens  dégrés  de  dignités  tombées  en  parage, 
&  le  fortdes  portions  cadettesde  cesfiefsdignitairesparagefini, 
&  il  l'explique,  comne  je  l'ai  obfervé  cy-defîus  :  il  en  rapporte 
Arrêts  de  161 5.  &  1637.  &  finit  ainfi,  &  Jîc  ufus  Aie  conjirtnd- 
lus  autoritate  rerum  ita  perpeiub  judicatnrum. 

XXIX.  Après  avoir  parlé  de  la  définition  de  la  formation  du 
parage,  de  fa  durée  Coutumiere  fans  le  fait  de  l'homme,  paflbns 
à  ce  qui  par  le  fait,  ou  de  l'aîné  ou  des  puînés ,  interrompt  le 
cours  du  parage,  &  le  fait  ceffer  :  Parlons  des  efî'ets  delà  fin  du 
parage  :  on  entend  que  je  n'agite  que  le  parage  légal  ;puifque, 
comme  je  l'ai  dit,  &  comme  cela  eft  vrai,  le  parage conven- 
tionel  que  l'on  appelle  tenure,  ou  tenue  en  part  prenant,  part 
mettant,  ou  gariment  ne  finit  jamais,  que  par  une  convention 
contraire,  qui  ne  fait  jamais  de  fous-inféodations,  &  ne  change 
point  l'état  du  fief. 


CHAP.  III. 
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CHAPITRE     III. 

De  la  fui  du  Parafe  lé  gai,  par  le  fait  de  r  homme ,  &  des 
effets  qui  enfuivent. 

I.   T'Ai  expliqué  au  Chapitre  précédent  la  fin  coutumiere  du 

J  parage  légal  5  c'eil-à-dire,  le  terme  que  les  Coutumes 
différentes  lui  donnent  quand  il  n'y  a  rien  du  fait  de  l'homme. 

Ce  Chapitre  eil  pour  expliquer  comment  par  le  fait  des  aîné 
ou  puînés  le  parage  légal  prend  fin,&  des  effets  que  caufe  cette 
fin  de  parage. 

II.  Le  parage  légal  peut  finir  par  le  fait  de  l'homme;  c'eft-à- 
dire,  par  aliénation  ,  comme  par  vente,  don,  ceffion,  legs,  &: 
tous  atlcs /inguliers ,  de  la  portion  chemiere  (  ainée  )  ou  des 
portions  cadettes. 

En  général  toute  aliénation  hors  ligne  par  l'aîné  ouïes  puînés      ï^égiegéné- 
fait  finir  le  parage. 

Cette  régie  générale  fouffre  une  diffinftion  de  la  part  aînée,     Exception- 
&de  la  part  cadette,  &  une  diftinftion  de  Coutumes. 

Il  y  a  des  Coutumes  où  tout  tranfport  à  autre  titre  que  fuc- 
ceffff,  foit  de  la  portion  aînée  ,  (bit  de  la  portion  cadette  ,  fair 
finir  le  parage.  Poitou,  Saintes. 

D'autres  Coutumes  dillinguent  :  fi  c'eft  l'aîné  qui  aliène  (a 
portion  ,  le  parage  ne  finit  pas  -^Jecus  fi  c'ell:  le  puîné.  Anjou  ^ 
Maine  &  autres. 

Les  articles  219.  d'Anjou,  &  254.  du  Maine  décident  que 
l'aliénation  ,  ou  tranfport  de  fa  part  par  l'aîné,  ne  fait  pas  finir 
le  parage  >  &  que  l'acquéreur  de  la  portion  aînée  eff  obligé  de 
garantir  les  puînés  fous  fon  hommage  jui'qu'en  fin  de  parage 
qui  eft  déterminée  du  quatre  au  cinquième  degré.  Tours,aiticlô 
131.  dit  la  même  chofe, 

La  difpofition  de  ces  Coutumes  eft  fondée  en  juftice  &  en 
raifon  ;  les  puînés  faifant  partage  d'un  fief  avec  leur  aine  ,ne 
peuvent  fe  difpenfer  de  tenir  leurs  portions  en  parage  ,  &  le 
cinquième  degré  venu ,  ils  deviennent  vafiaux  de  leur  aîné  :  or,il9 
pe  doivent  pas  fouffrir  de  la  vente  ou  tranfportvolontaire  que 
l'aîné  fait  de  la  portion  ;  la  Coutume  fixe  un  terme  affez.  bref  pour 
ks  rendre  vafiaux  &:  dégrader  leurs  portions  j  il  ne  doit  pas. 
ToriK  ///,  Z 
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dépendre  de  l'ainé  d'avancer  le  terme  qui  déshonore  les  por- 
tions des  puînés,  qui,  de  portions  égales  à  celle  de  leur  aine  , 
les  rend  portions  vaflalles  :  au  contraire,  quand  le  puiné  vend  fa 
portion,  fon  acquéreur  devient  vaflal,  &  illi  nulla  jît  injuria, [il 
nejl pas  de  la  ligne,  &  il  ne  peut  obliger  l'ainé  à  le  regarder  en 
degré  égal ,  en  égalité  d'honneur  avec  lui;  le  parage  étant  une 
faveur  introduite  pour  les  puinés  qui  font  du  même  fang  &  de 
la  même  tige  de  l'ainé. 

III.  L'art.  133.  de  Normandie  s'explique  ainfi  :  Le  iïef  fort 
de  parage  ,  &  doit  foy  &:  hommage  quand  il  tombe  en  main 
d'autres  qui  ne  font  paragers  ou  defceudansde  paragers,  (enco- 
re qu'ils  foient  parents.  ) 

Cet  article  fymbolife  affez  avec  le  129  de  Poitou  dont  nous 
parlerons  cy-après,qui  dit  qiiii faut  être  delà  fouche  à  laquelle  a 
commencé  le  parage  ;  mais  l'art.  133.  de  Normandie  ne  dit  pas 
ftriftement  comme  Poitou,  qu'il  faut  que  le  tranfport  foit  à  ti- 
tre fucceffif  :  il  dit  en  général  que  pour  devoir  foy  &  hom- 
mage, il  faut  qu'il  tombe  en  main  d'autres  que  de  paragers,  ou 
de  defcendans  de  paragers,  enforte  que  la  vente  à  un  parager 
oudefdendant,  étant  encore  dans  le  iixiéme  degré,  ne  fait  pas 
finir  le  parage, 
,  IV.  On  demande  fî  cet  art.  1 5  3 .  de  Normandie  s'entend  de  la 

^"  '°  '  vente  de  la  portion  aînée,  comme  de  celle  des  portions  cadet- 
tes ,  ainfï  qu'en  Poitou,  ou,  s'il  ne  s'applique  qu'à  l'aliénation 
hors  ligne  de  la  portion  cadette,  enforte  que  la  vente  faite  par 
l'ainé  ne  préjudicie  point  aux  cadets. 

Il  femble  que  cet  article  par  ce  terme  général  paragers,  en- 
veloppe les  deux  cas ,  l'art.  131.  diiant  les  aines  paragers,  le 
I  28.  nommant  les  puînés  paragers. 
Solution  Godefroyeft  lefeulqui  ait  parlé  de  cette  queftion,  c'ell  fur 

l'art.  133.  Il  dit  ,  quand  la  part  des  puinés  fort  de  la  ligne,  elle  e/i 
relevée  par  foy  &  hommage,  mai  s  non  la  part  de  rainée,  car  quoi- 
qu'elle foit  vendue  en  main  étrangère,  les  portions  des  puinés  ne 
laiffent  pas  de  relever  par  parage  tant  quelles  font  en  leur  nom  ; 
iladopte,  par-là,  les  Coutumes  d'Anjou,  Maine  &  Touraine. 
Je  tiens  ce  fentiment  d'autant  plus  volontiers.  1".  Que  tout  ce 
qui  tend  à  faire  perdre  aux  puînés  l'avantage  de  la  tenure  en  pa- 
rage eft  dur  &  inique ,  &  doit  être  reilraint.  2°.  Que  cette  Cou- 
tume limitant  la  tenure  en  parage,  au  fixiéme  degré  après  lequel 
le  puîné  devient  vaflal  de  l'aîné ,  ce  qui  n'ell  pas  en  Poitou ,  où  le 
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parage  ne  finit  que  quand  le  puîné  ne  peut  plus  montrer  le  li- 
gnage ;  il  ne  faut  pas  avancer  le  terme  qui  clcgrade  la  porion  ca- 
dette, fans  qu'il  y  ait  rien  du  tait  du  puîné,  quin'efl  pas  le  maî- 
îre  de  ne  pas  tenir  en  parage. 

V.  La  même  Coutume  de  Normandie,  articles  135.  &  136. 
donne  trois  moyens  pour  faire  rentrer  en  parage  la  portion  puî- 
née ,  qui  a  été  aliénée  à  un  étranger. 

Le  premier,  quand  cette  portion  vendue  eft  retirée  par  un 
parager,  ou  defcendant  du  parager  (puîné)  étant  encore  dans 
le  fixiéme  degré. 

Les  fécond  &  troifîéme,  quand  le  vendeur  rentre  &  efïace  la 
vente  ,  foit  par  condition  oppofée  au  Contrat,  l'oit  par  le  re- 
mède de  la  loy. 

Ces  trois  cas  font  jufles  ;  les  deux  derniers  effacent  l'aliéna- 
tion par  rapport  au  vendeur,  qui,  étant  parager,  &  rentrant 
dans  l'on  héritage,  ne  doit  pas  perdre  la  faveur  du  lignage  pour 
une  aliénation  qui  ne  fubfîlle  plus.  Le  premier  cas  du  retrait, 
efl  en  faveur  de  celui  qui  retire  ;  le  retrait  imite  la  fuccefîion  j 
on  feint  qu'il  a  fuccédé  au  vendeur. 

Que  li  le  vendeur  au  lieu  de  rentrer  par  les  voyes  cy-defTus 
indiquées  par  l'art.  136.  racheté  l'héritage:  alors  quoique  para- 
ger, il  n'a  plus  que  la  même  faveur  ,  il  relèvera  de  l'ainé  ;  le 
même  art.  i  36.  le  ditexpreilément,  la  raifon  efl:  fimple;  en  ven- 
dant il  a  mis  l'héritage  hors  ligne  ;  quand  il  le  racheté  par  Con- 
trat ordinaire ,  il  l'acquiert  comme  tout  étranger ,  &  dès-là ,  doit 
l'hommage. 

VI.  On  a  demandé  fî  ces  trois  exceptions  cy  -  deffus  avoicnt 
lieu  dans  les  Coutumes  du  Maine,  d'Anjou,  Tours,  Lodunois, 
lefquelles,  comme  celle  de  Normandie,  ont  une  fin  de  parage  li- 
mitée à  un  tel  degré  ^ 

Bodereau  fur  l'art.  235  du  Maine,  tient  qu'en  ces  Provinces ,  & 
entoutes  Coutumes  de  parage,  quand  le  vendeurrentre  dans  fon 
héritage,foit  en  fail'ant  annuller  la  vente,  foit  en  vertu  d'une  claufe* 
appofée  au  Contrat  de  vente ,  le  parage  reprend  à  fon  égard. 

Je  tiens  ce  parti  :  Par  ces  deux  voies,  la  vente  qui  avoit  mis 
l'héritage  hors  ligne  de  parage ,  étant  effacée ,  l'effet  qu'elle  avoit 
produit  efl:  aufll  effacé  ;  l'aUénation  qui  avoit  interrompu  le  cours 
du  parage  ne  fubfiflant  plus,  le  parage  doit  revivre  ;  1  héritage 
n'efl  pas  cenfé  avoir  forti  des  mains  du  parageur:  c'efl:  aufli  l'a- 
vis de  Bechet ,  Chap.  3,  de  fa  DigreHion, 

Zij 
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VII,  Par  rapport  au  cas  du  retrait,  Bodereaufur  led.art.  235, 
du  Maine  foutient,  comme  Chopin  L.  2.  d'Anjou,  p.  3.chap.  i^ 
tit.  2.  n.  2.  &  3.  que  pour  que  le  parage  reprenne  l'on  cours  en 
ce  cas  il  faudroit  que  ce  fût  ou  le  iils  du  vendeur,ou,le  vendeur 
lui-même  fous  le  nom  de  fon  fils  qui  eût  exercé  le  retrait ,  fans 
quoi,  quoique  de  la  ligne  &  defcendance  paragere, le  retraïanc 
feroit  cenfé  perfonne  étrange. 

Cette  décifion  elt  fondée  fur  l'article  1 3  1 .  de  Tours ,  qai ,  en 
difant  comme  les  autres  Coutumes  de  parage ,  fi  le  Parageur 
vend  à  perfonne  étrange  le  parage  finit,  ajoute,  &font  entendues 
perjonnes  étranges  (  quant  à  ce  )  ceux  qui  ne  font  en  premier  &  pro- 
chain degré  pour  fuccédera^  inte/iat. 

De  cette  difpoiîtion  pour  faire  valoir  l'opinion  de  Chopin  & 
de  Bodereau ,  qui  n'admettroient  pas  un  retraiant  defcendant  de 
la  fouche,  &  étant  encore  dans  le  degré  de  parage  :  voici  j  fé- 
lon moi,  comme  il  faut  railbnner. 

Dans  ces  Coutumes,  la  vente  ,  même  celle  faite  à  un  parent 
de  la  première  fouche  qui  ne  feroit  dans  le  premier  degré  pour 
fuccéder  au  intejlat,  au  vendeur,  fait  celfer  le  parage,parce  que 
ces  Coutumes  réputent  ce  parent  acquéreur  étranger.  Si  le  retrait 
n'ell  pas  une  féconde  vente  ,  il  ei\  Jul^rogatio pnmœ ; &î.  dès- là, 
il  ne  doit  par  avoir  plus  de  faveur  que  la  vente  même  :  or  (i  la 
vente  faite  à  un  parent  de  la  fouche,  mais  qui  ne  feroit  pas  dans 
le  premier  degré  pour  fuccéder  ah  inte/Iat  au  vendeur ,  fait  finir 
le  parage  ;  le  retrait  qui  n'efl:  pas  fait  par  le  fils  du  vendeur,  ou 
autre  parent  de  la  fouche  étant  dans  le  premier  degré  pour  fuc- 
céder, ne  peut  réhabiliter  le  parage:  ce  raifonnement  efljuflc; 
iTiais  tout  Julie  qu'il  eft,  je  trouve  dur  d'étendre  la  difpofition  de 
la  Coutume  de  Tours,  à  celles  du  Maine  &  d'Anjou  :  pour  ne 
pas  donner  au  retraiant  defcendu  de  la  fouche  commune,  &  étant 
encore  dans  le  quart  degré,  le  droit  de  tenir  en  parage,  &  pour 
dégrader  par  avancecette  portion  fans  le  fait  du  retraiant, qui, 
par  lui-même,  a  toutes  les  qualités  pour  tenir  en  parage,  &  qui , 
par  le  retrait  fait  rentrer  l'héritage  dans  la  ligne  du  parage  ;j'y 
appHquerois  plutôt  la  faveur  de  la  CoutumedeNormandie,  d'au- 
tant plus  qu'eu  Anjou  &  au  Maine  le  parage  celle  quand  les 
C    tûmes    Parties  font  du  quatre  au  cinquième  degré  ;  Tours,  il  eft  vrai  , 

d'Angoumois ,  donnc  le  même  terme  ,  mais  fon  Texte  eft  précis  pour  cî  cas , 

S.  Jean  d'An-  g^  ce  Textc  u'cll  pas  en  Anjou  &  au  Maine. 

de'^^rues."'^^      ^^^^-  ^^nons  aux  Coutumes  d'Angouijiois ,  S.  Jean  d'Ange^ 
ly  ,  &  Ul^iice  de  Saintes. 
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Je  ne  parle  pas  du  tranfport  de  la  portion  chemiere  par  titre 
•fucce/Tifà  un  puîné,  car  ce  puîné  fuccédant  au  chemier,  devient 
incontellablement  chemier  (  aîné  ). 

Je  traite  le  tranfport  de  la  portion  aînée,  par  vente  ou  autre 
jitre  fmgulier  ,  non  imitant  la  fuccenion. 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  la  vente  de  la  portion  chemiere 
fait  finir  le  parage  ;  les  puînés  font  tenus  de  faire  hommage  à 
l'acquéreur,  articles  129.  &  130. 

Maichin  fur  S.  Jean  d'Angely  art.  28.  qui  ne  parle  que  de 
•la  vente  de  la  portion  des  puînés,  chap.  4.  tient  la  dirpolition 
des  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  plus  julie. 

L'Additionnaire  de  Vigier  fur  les  art.  25.  26.  &  27.  qui, bien 
1ÛS&  bien  entendus,  ne  parle  que  de  la  vente  des  portions  puî- 
nées, femble  admettre  la  dirjîofnion  de  l'art.  129.  de  Poitou, 
&  il  dit  que  le  parage  finit  quand  le  chemier  vend  fa  portion  a 
un  étranger; mais  quand  il  vend  à  undulignage,  il  femble  qu'il 
décide  le  contraire. 

IX.  Pour  moy  dans  les  Coutumes  de  parage  qui  ne  prévoient  Soiu-.ion. 
pas  le  cas  de  la  vente  de  la  portion  chemiere  (aînée ,  )  je  ferois 
volontiers  d'avisd'admettre  les  difpofitions des  Coût,  du  Maine 
&  d'Anjou,  même  celle  de  Normandie  pour  le  cas  du  retrait  , 
quoiqu'en  Angoumois,  en  Saintonge  &  S.  Jean  d'Angely  ,  ain- 
fi  qu'en  Poitou  ,  le  parage  dure  tant  que  Ton  peut  montrer  le 
Irgnage  ;  comme  le  parage  tend  à  une  fous-inféodation  des 
portions  cadettes  dans  la  juilice  &  dans  l'exafte  équité  ,  fi  la 
Coutume  ne  le  dit  expreflement,  comme  le  129.  de  Poitou,  il 
nedoit  pas  dépendre  d'un  aîné  de  dégrader  par  avance  des  por- 
tions cadettes ,  &  de  les  dégrader  en  faveur  d'un  étranger  & 
toutes  les  fois  ou  que  le  vendenr  rentre  par  claufe  appofée  au 
Contrat ,  ou  par  refcifion  :  ou  bien  lorfqu'uu  des  parageurs  exer- 
ce le  retrait  :  je  crois  que  le  parage  doit  reprendre  fon  cours ,  le 
dominant  n'a  aucun  intérêt  à  l'empêcher ,  parccque  fes  droits 
ue  vont  pas  moins  fur  tout  le  fief  qui  ell  en  parage,  lors  de  mu- 
tation de  chemier  :  au  contraire,  quand  les  portions  cadettes 
deviennent  vafiallos  de  l'aîné,  elles  s'éloignent  d'un  degré  du 
dominant,  qui  n'y  a  plus  de  droits  lorfque  le  chenver  change, 
û  ce  n'eil  dans  le  cas  rare ,  où  ce  fous-fief  feroit  ouvert  en  niê- 
me-tcms  que  la  portion  chemiere. 

Bcchetchap.  3.  admet  indillinèlement l'art.  T29.de  Poitou, 
dans  J'Ufauce  de  Saintes  j  &  m.oyau  contraire ,  je  le  rejette ,  fur» 
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tout  pour  le  cas  de  vente  de  la  portion  chemiere  :  cette  Ufance 
n'a  aucun  art.  exprès  pour  le  paragc;  &  il  vaut  mieux  ,  dans  les 
cas  rigoureux  iuivre ,  dans  cette  Ul'ance  ,  les  Coutumes  qui  ne 
mettent  pas  des  puînés  à  la  inercy  d'un  aîné,  qui  ne  font  pas  dé- 
pendre d'un  aîné,  dje  rendre  vafTalles  les  portions  de  fes puînés, 
avant  le  terme  coutumier ,  &  par-là  de  les  dégraderyà;;^  leur  fait  : 
La  tenureenparage,qui,dansl"a  finjtendàunelbus-inféodation, 
ne  dépend  pas  des  puines,  qui,  en  prenant  leur  part  au  fief,  font 
forcés  de  la  tenir  en  parage  de  leur  aîné, font  forcés  de  voir  qu'un 
jour  leursportionsdeviendrontvfl^a//^.vdeleuraîné  :  or,  comme 
l'ufageyè///,  fans  aucun  Texte, a  introduit  le  parage  dans  l'Ufan- 
ce  de  Saintes,  tant  qu'on  y  laiffera  fubiifter  ce  droit,  il  faut 
qu'il  y  fubfifte  dans  toute  fa  faveur  pour  des  puînés,  qui  ne  peu- 
vent l'éviter  ;  il  ne  faut  pas  les  rendre  dépendans  &  valfaux , 
par  le  {d.it  fcul^  par  la.  feule  volonté  de  leur  aîné  :  c'ell  ainfi  que 
l'a  penfé  des  Vignes  fur  l'art.  28.  de  S.Jean  d'Angely. 
€omumede       x,  Paffons  à  la  Coutume  de  Poitou  finguliérement. 

L'article  i  29.  dit  que  fi  le  Chemier  (aîné  )  traniporte  à  per- 
fonne  étrange,  &  fit  à fon  parent ,  le  parage  finit  ;  ce  qu'il  faut 
entendre  du  tran/J3ort  à  titre  fingulier,  s'il  tranfpone  (încrulicre- 
ment.,  dit  l'art.  1  30.  De-là,  tous  les  Commentateurs  de  Poitou, 
&  Bechet  en  fa  Digrefiion ,  prétendent  que  la  vente  faite  par  le 
chemier ,  même  à  un  parageur  (  puîné  )  fait  cefler  le  parage  fans 
que  la  qualité  naturelle  de  parageur  attire  à  foy  l'accidentelle 
d'acquéreur,  enforte  c[ue  les  autres  deviennent  vaflaux  de  leur 
frère  puîné, devenu  leur  déminant  par  l'acquifition  qu'il  a  faite 
de  la  portion  chemiere  ;  Ainfi,  fuivant  vous  ces  Auteurs,  la 
maxime  en  Poitou  efl; ,  que  toutes  les  fois  que  l'aîné  traniporte 
fa  portion  à  titre  fingulier  ,  à  telle  perfonne  que  ce  foit  ^  le  para- 
ge cefle. 

La  raifon  qu'ils  rendent  de  la  dureté  de  cet  article ,  c'efi:  que 
cette  Coutume  ne  met  point  de  fin  détermiiiée  au  parage,  6c 
qu'il  dure  tant  que  le  poffefleur  d'une  portion  cadette  peut 
montrer  le  lignage. 

Ell-ce  là  une  raifon,  pour  faire  dépendre  d'un  aîné,  de  rendre 
dès  l'ïnflant  du  parage  étabh,  ou  dès  la  féconde  génération  ,  fes 
puînés  vajfaux  d'un  acquéreur  étranger  :  certes  ce  ne  peut  être 
là  le  motif  de  ce  Texte  qui  renferme  une  dureté  évidente. 

11  faut  la  chercher  cette  raifon  dans  le  Texte  même  de  l'article 
119.  &,  félon  moi,  elle  y  ei\  écrite.  11  dit,  car  dès- lors  Un  y  a 
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plus  de  lignage,  &  ne  vient  la.  chofe  par  fuccejfton  &  fouche  à  la- 
quelle  a  commencé  le  parage. 

XI.  Il  faut  bien  fe  garder  de  couper  cette  phrafe ,  car  fi  la  vente 
étoit  faite  à  un  parageur  (  puîné  )  il  feroit  vrai  de  dire  qùily  aurait 
lignage  j  mais  l'article  dit  tout  de  fuite,  6"  ne  vient  la  chofe  (  par 
fucceJJion)&  fouche  à  laquelle  a  commencé  le  parage  :  voilà  la  feu- 
le raifon  de  cet  art.  i  29.  qui  fait  ceffer  le  parage  par  le  iranf- 
portque  le  chemierfait  de  fa  portion  à  titrefinguUer,&jâtàfon 
parent,  il  faut  que  la  chofe  vienne  à  titre  fuccejjif,  ou  imitant  le 
fucceflif,  comme  le  don  en  direfte  :  c'ell  ce  dont  conviennent 
les  Commentateurs  ;  ce  que  Boucheul  établit  fort  bien  fur  cet 
article  i  29.  n.  1 6.  &  Bcchet  chap.  3. 

XII.  De-là,  il  faut  conclure  avec  Bechet,  ibidem,  que  fi  le 
chemier  vend  à  fon  fils,  ou  que  fon  fils  retire lignagerement fur 
la  vente  faite  par  fon  père  chemier  ;  ce  fils  acquéreur  ou  fubrogé 
à  l'acquéreur  par  le  retrait, ne  deviendroit  p^sc/iemier  de  fes  on- 
cles frères  de  fon  père,  ou  coufinsenfans  de  fes  oncles,  parce  qu'il 
a  acquis  la  portion  chemiere,  comme  tout  étranger,  le  fils  peut 
acquérir  à  prix  d'argent  de  fon  père  ;  &  en  prenant  cette  voie, 
il  doit  les  droits ,  comme  tout  étranger  ;  parce  que  pour  parler  le 
langage  de  l'art,  i  29.  la  chofe  ne  lui  vient  pas  par  Juccejfion  &Jou- 
che  à  laquelle  le  parage  a  commencé;  &  en  cette  Coutume ,  c'ell-là 
la  condition, yT/ze  qua  plus  de  parage;  cette  vente  feroit  finir  le 
parage.;  mais,  comme  je  l'ai  dit ,  le  don  par  mariage  ou  entre  vifs 
par  l'aîné  à  fon  fils ,  n'interrompt  pas  le  parage ,  parce  que  ce  don 
imite  la  fuceflion;  c'eft  rei  hercedltariœ  anticipatio ,  dit  Argentré  ; 
èc  le  parage  continue  avec  le  donataire.  Bechet ,  ibidem. 

XIII.  Qjiid  ?  De  la  donation  entre  vifs,  collaterali paragiatio    Que'^'O"- 
fuccefj'uro ,  le  chemier  n'ayant  point  d'enfans  :  Bechet  au  même 
endroit  femble  limitera  la  direfte  ;  il  dit  qu'il  ne  faut  point  dif- 
tinguer,dès  que  la  Coutume  ne  difiingue  pas;  Scfurlaqueftion 

de  la  donation  par  un  puîné  parageur  ,  à  un  autre  puîné  para- 
geur, ou  au  fils  de  ce  parageur  ;  il  dit  que  ce  point  foufiïiroit 
de  la  difficulté. 

J'avoue  cette  qneftion  ardue  :  mais  d'un  côté ,  la  Coutume 
de  Poitou  ne  regarde  pas  les  donations  en  coWztéï ^\e ,  fuccefjuro 
comme  avancement  de  fucceflîon,cela  efi  bon  en  Picardie;  d'un 
autre  côté,  l'article  129.  veut  que  la  choie  \\q\\\\q  par  Juccejfion^ 
ou  au  moins  à  titre  imitant  parfaitement  la  fuccelîion  ,•  telle  ell  la- 
donation  en  dire^e  :  :  lits pojîtis  ^]Q  crois,  en  Poitou,quetoute^ 
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donation  hors  directe  fait  cefler  le  parage  ;  j'en  ferois  plus  de  dif- 
ficulté en  Angoumois  ;  cependant,  on  y  tient  auffi  que  le  titre 
du  cliemeraee  doit  être  le  fucceliif. 

XIV.  La  lucceffion  hors  ligne  fait  cefier  le  parage  ,c'e{l  la  ma- 
xime certaine  en  Poitou. Quelle  eft  cette  fucceilion  hors  ligne? 
C'ell,  dit  fort  bien  Bechet  ibidem,  ^<^^n(^  le  père  ou  la  mère  qui 
n'eil  pas  de  la  ligne  &  louche  à  laquelle  le  parage  a  commencé 
lliccéde  à  fon  fils^en  ce  cas  il  y  afin  de  parage. 

Tenons  donc  pour  maxime  certaine  en  Poitou,  que  tout 
tranfport  à  titre  (ingulier ,  non  JucceJfLJ^  de  la  portion  chemiere 
(  aînée)  fait  ceffer  le  parage. 

XV.  Mais  l'art.  130.  qui  parle  de  ce  tianfport  de  la  portioa 
chemiere  à  titre  fingulier,  nous  jette  dans  d'autres  embages. 

Comme  cet  article  propofe  pluheurs  cas ,  il  faut  l'avoir  né- 
celî'airement  fous  les  yeux. 

Article      130.     de  Poitou. 

*Leportde       Et  fi  le  Chemier  tranfporte  finguliérement  la  chofe- 
^°>'-  dont  il  eft  Chemier ,  retenu  à  lui  l'hommage  *  ,  néan- 

moins ilne  demeureraenhommage  fileSeigneur  de  qui 
eft  tenue  la  chofe  veut ,  &  conviendra  que  celui  à  qui  la 
chofe  eft  tranfportée  faffe  l'hommage:  Le  femblabie  fera 
,,.,.,       fi  le  Chemier  tranfporte  feulement  l'Hôtel ,  du  chef  de 

*  Ici  Ihom-    ».  .  -t        .  -  ,         ,., 

magefignificie  fon  hommagc*  quand  il  y  a  chef  d'hommage,  pofc  qu'il 

fief.  LHôtel  de-  O  t.  J  ^  O'IT. 

Ton  fief,  qu'en  rctieunc  k  demeurantjmais  fi  c'eft  chofe  où  n'y  ait  Hôtel 

Poitouonnom-  /^i      C    l'I  r'  \      i~^\  '         ^  /'         ^ 

me  le  chef     OU  Chei  d  hommagc ,  pôle  que  le  Chemier  tranlporte 
JÏSu.'"'^  la  plus  grande  partie  de  fon  fiefjpourvù  qu'il  retienne  la 
valeur  du  tiers  en  icelui  fief  ou  domaine ,  il  doit  de- 
meurer en  l'hommage. 

XVI.  Cet  article  nous  préfente  trois  cas  différents. 

Le  premier,  fi  le  Chemier  (  aîné)  vend  la  chofe  dont  il  eu 
Chemier,  id  ejî  fa  portion  aînée. 

L'article  dit,  tranfporte  finguliérement  :  cela  prouve  que  cet 
article  parle  de  tout  tranfport  de  la  portion  aînée, par  tout  autre 
afte  que  le  titre  fuccejfif\  ou  imitant  parfaitement  le  fucceiîif  ;, 

que 
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que  cet  article  parle  de  la  vente,  de  l'échange  &  du  don  à  au- 
tre quà  jon  fils. 

Le  même  article  dit,  retenu  à  lui  thommage  ,  id  ejl ,  le  port 
de  foy  au  dominant  du  licf  ;  ce  qui  différencie  cet  art,  i  30.  du 
129.  qui  parle  de  la  \QvxQpure  &Jitnple  de  la  portion  chemiere 
fans  rétention  de  joy. 

Le  fécond  cas ,  quand  le  fief  tenu  en  parage  a  un  chef-lieu ,  que 
la  Coutume  nomme  chef  d^ hommage ^  &  que  le  chemicr  vend  ce 
chef  d'hommage,  &  retient  le  domaine  qui  en  dépend. 

Le  troifiéme  ell,  quand  dans  le  fief,  ny  a  chef-lieu,  &  que 
l'aîné  vend  ou  tranfporteà  titre  fingulier,  la  majeure  partie  de 
a  portion  ,  retenu  à  lui  le  tiers  ,  ce  qu'il  faut  entendre  ,  quand 
l'aîné  fe  joue  de  fa  portion  :  car  avec  tous  les  Commentateurs  , 
il  faut  fuppofer  qu'il  retient  un  devoir  fur  ce  qu'il  aliène,  ce  qui 
eiï  un  jeu  de  fief. 

XVII.  Expliquons  ces  trois  cas. 

Au  premier  cas  où  le  Chemier  tranfporte  toute  fa  portion,rete- 
nu  à  lui  l'hommage  fur  ce  qu'il  aliène  ;  &  au  (ccoiid  cas  où  le 
Chemier  tranfporte  le  chef-lieu ,  &  retient  le  furplus  demeurera- 
t-il  Chemier  des  puînés,  ou  l'acquéreur  fera-t-il  hommage  ? 

L'article  130.  décide  également  cesdeuxcas,  &  déclare  qu'il 
refte  Chemier,  fi  le  dommant  le  veut.  Donc  fi  !e  dominant  ne 
le  veut  pns,  l'acquéreur  ou  delà  chofe  ou  du  chef-lieu  fera  l'hom- 
mage :  Qu'efl-ceque  cela  veut  dire?  Cet  acquéreur  auquel  la  c/io- 
fe  ne/î pas  advenue  par  fuccejjlon  &fouc/ie  à  laquelle  le  parage  a 
commencé  ^d'xtïzn.  i  29.  s'il  fait  l'hommage,  le  parage  continue- 
ra donc  avec  lui  ;  cela  efl:  contraire  à  l'art.  1 29.  amfi,  ce  n'efl 
pas-là  le  fens  de  l'art.  1 30. 

Confiant  fur  cet  art.  1 30.  ditquefile  Cheraiernes'eflpas  retenu 
un  devoir,  il  y  a  dépié  de  fief,  qu'il  y  aura  deux  fiefs  pour  un,  fi  le 
Seigneur  (dominant)  veut,  que  l'acquéreur  feralafoy  de  cequ'il 
a  acquis,  le  vendeur,  de  ce  qu'il  aura  retenu  fans  aucune  fupé- 
rioritéde  l'un  fur  l'autre.  Boucheul  fur  cet  art.  i  30.  penfe de  mê- 
me: mais,  que  deviendront  les  puînés,  furtout  dans  le  fécond  cas 
où  le  chef-lieu  elt  aliéné,  même  fans  rétention  de  devoirs.'* 

XVin.  Je  tiensque  Confiant  &:  Boucheul  ont  donné  de  front 
contre  refprit&  la  lettre  de  la  Coutume  de  Poitou,  qu'il  n'y  a  en 
ce  cas  aucun  dépié  de  fief,  qu'ils  ont  pris,  <!y  male^  pour  démembre- 
ment de  fief  ce  qui  n'efl  qu'un  jeu;  l'art.  131.  nous  développe  à 
merveille  l'erreur  de  ces  deux  Auteurs.  Le  voici. 

Tome  III,  A  a 
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Article     131.     de  Poitou. 

Touterois(ès  cas  cy-defTus  déclarés, efquels  le  Che- 
mler  ne  doit  demeurer  en  hommage,  )  fi  le  Seigneur  de 
qui  les  chofes  font  tenues,  veut  que  ledit  Chemier  de- 
meure aud.  hommage,  il  le  peut  faire;  (&  aud.  cas  ne 
peut,  celui  à  qui  la  choie  eft  tranfportée,demanderfoy 
ne  hommage  au  parageur  ,  pour  ce  que  l'hommage  ne 
change  point  ;  mais  fi  le  Seigneur  ne  veut,  le  parageur 
changera,  &  l'on  pourra  demander  hommage,  )  &  s'il 
n'y  a  convenance  que  celui  qui  tranfporte  doive  demeu- 
rer en  hommage  (es  cas  fufdics,  )il  n'y  demeurera  enco- 
re que  le  Seigneur  fuzerain  le  voulût  ;  &  en  pourroit- 
on  débouter  celui  à  qui  la  chofe  efl:  tranfportée,  pour^ 
VLi  que  ce  foit  par  Sentence  ou  Jugement. 

XÎX.-  Hispojîtis.  Je  dis  que  pour  expliquer  nettement  l'art. 
1 50.  il  faut  necefîairement  le  joindre  à  l'art.  131.  qui  a  été  mis 
exprès  pour  décider  du  fort  des  parageurs  es  cas  expliqués  par 
l'art.  130. 

Jedis,  (°.Dans  les  deux  premiers  cas  de  l'art.  i30.qu'ilfaut 
avec  tous  les  Commentateurs,  fuppofer  que  le  Chemier  a  retenu 
un  devoir  :  car  s'il  n'a  rien  retenu ,  ou  il  a  aliéné  toute  (a  portion  , 
ou  il  n'a  aliéné  que  le  chef- lieu  ,  s'il  a  aliéné  toute  fa  portion,  en 
ce  cas,  la  rétention  du  port  de  foy  ejl  vana  &  illuforia  ;  la  raifon 
elt  celle  de  Dumoulin  Jhprà,  quia  non  pote/l  ejfe  vajjallus  Jina 
feudo^  ou  fans  le  repréfentatifdu  fief,  le  parage  eft  fini. 

2.°.  Je  dis  que  ce  n'eil  pas  allez  dans  ces  deux  premiers  cas , 
d'avoir  retenu  un  devoir  par  le  Chemier  fur  ce  qu'il  a  aliéné  ;  il 
faut,ditrart.  131.  qu'ily  aitconvenance,que  leChemierdemeu- 
rera  en  hommage:  car  s'il  n'y  avoir  convenance,  il  n'y  demeure- 
roit,  dit  le  même  art.  131.  encore  que  le  Seign^  dominant  le  vou- 
lût ;  6:  audit  cas,  indubitablement  le  parage  finit  :  parce  que 
l'aîné  n'étant  plus  en  hommage  du  Seigneur  Domin.ant,  il  ne 
peut  plus  garantir  fes  puînés,  &  dès-là  le  parage  cefTe ,  l'acquç-» 
reur  devient,  non  chemier  ^  mais  dominant  des  puînés. 
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3^.  Je  dis,  aux  casfufdits ,  que  fi  le  Chemier  a  retenu  undc- 
v'oir  &  qu'il  y  ait  convenance  qu'il  dcmeureroit  en  hommage  ; 
en  ce  cas,  avec  l'art.  131.  il  faut  diftingucr,  ou  le  dominant 
confentiraà  cette  convention,  ou  il  n'y  confentira  pas. 

Si  le  Seigneur  dominant  approuve  cette  convenance ,  l'article 
131.  nous  le  dit  bien  nettement  ;  l'acquéreur  ne  peut  demander 
foi  &  hommage  aux  puînés,  (parce  que,  dit  le  même  art.  131. 
l'hommage  ne  change  point,  )  &:  par  conféquent  le  parage  con- 
tinue entre  le  Chemier  (aine) &  les parageurs  (puincs)  comme 
û  le  Chemier  n'avoit  rien  tranfporté  de  fa  portion  ;  de-là ,  je  dis 
que  l'acquéreur  fera  tenu  de  faire  hommage  au  Chemier,  ou  de 
faire  félon  le  devoir  retenu  par  le  Chemier. 

Au  contraire ,  fi  le  Seigneur  n'approuve  pas  cette  convention , 
l'art.  131.  déclare  préciiément  que  le  parageur  changera,  & 
que  l'acquéreur  pourra  demander  l'hommage  aux  puînés:  alors, 
le  Chemier  perdant  l'on  droit  de  chemerage  .-d'un  côté  le  para- 
ge ceffe  ;  d'un  autre  vana  ejl  retenno  fiiei^  &  le  devoir  retenu 
par  le  Chemier  fur  ce  qu'il  a  aliéné  ne  fera  plus  un  devoirnobk  , 
mais  une  tenu  jonciére^\\Qis\'^oxx.d^\\x  aucune  marque  de  Seigneu- 
rie,cequeleChemieraretenu,doithommage  àl'acquereur ,  au- 
quel l'art,  transfère  le.  droit  dlwmmage^  il  la  fera  a  Ion  acquéreur 
comme  les  puînés  la  feront  au  même  acquéreur,  parce  que  le 
dominant  n'ayant  pas  approuvé  la  convenance  ,  l'art.  131.  dé- 
clare qu'il  ne  relie  plus  en  l'hommage,  mais  bien  l'acquéreur  au- 
quel l'art.  131.  transfère  tout  droit  de  Seigneurie  ;  &  confé- 
quemment  le  vendeur,  l'aîné  aliénateur  devient  comme  fes  puî- 
nés vafTal  de  fon  acquéreur. 

XX.  Dans  le  3'^'.  cas  de  l'art.  130.  fic'eft  un  fief  qui  n'a  point 
de  chef  d'hommage  (chef  lieu,)  fi  le  Chemierenahénant  lapor- 
tion  retient  le  tiers  de  fon  domaine,  avec  l'hommage  &  devoir 
fur  ce  qu'il  aliène  ;  il  refie  Chemier  ,  le  parage  continue  entre 
lui  &  fes  puînés,  &  l'acquéreur  relèvera  de  lui  Chemier ,  félon 
la  nature  du  devoir  retenu,  fauf  fi  c'ell  par  fous-inféodation  à 
prix  d'argent  le  dominant  du  Chemier  qui  s'elt  ainh  joué,  per- 
cevra les  droits  de  cette  première  vente,  &:  les l'ubféquents  ap- 
partiendront au  Chemier  aliénateur,  fuivant  l'Arrêt  de  1598. 
cité  par  Confiant  fur  l'art.  130.  gl.  5.  c'elt  ce  que  dit  l'art.  30. 
de  Poitou,  qui,  par-là,  force  le  dominant  de  l'aliénateur,  à  ap- 
prouver ,  à  inféoder  cette  aliénation  ,  ce  jeu  de  fief,  î5:  elt  en 
cela  contraire  a  l'art.  5 1 .  de  Paris. 

Aa  ij 
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Isîais  dans  aucun  ces  trois  cas  il  n'y  a  démembrement,  fui- 
Aliénations     ^^^^  jgg  princioes  que  j'ai  établis  &  dans  lefquels  je  periîll;e. 

des   parts  ca  -  -^rt'i     a        >    '  ■  i-         ■  i      r        i  i'         •  i 

(Jettes.  XaI.  Apres  avoir  explique  la  nn  du  parage  par  aliénation  de 

la  portion Chemiere( aînée)  à  titre  fingulier,  id  eji,  à  tout  au- 
tre titre  que  le  fucceflif ,  ou  imitant  le  fucçeffifj  venons  à  l'alié- 
nation des  portions  parageres  (  cadettes). 

Il  y  a  une  maxime  générale  &  commune  à  toutes  les  Coutu- 
mes de  parage,  c'eftque  quand  le  parageur  (puîné)  vend  fa  por- 
tion, le  parage  celle  à  l'égard  de  cette  portion  ;  l'acquéreur  ne 
peut  s'en  plaindre ,  parce  qu'il  n'eft  pas  de  la  ligne ,  &  qu'il  ne  l'a 
pas  àtitredefuccefiion;  cette  part  cadette  devient  fous-fief  de'la 
portion  chemiere  (  aînée  ;  )  les  autres  portions  reftent  en  parage 
jufqu'au  term.e  marqué  dans  les  Coutumes  qui  donnent  un  terme 
fixe  au  parage  ;  dans  les  autres,  comme  Poitou ,  Angoumois  , 
Saintonge,S.  Jeand'Angely,il  continuera  tant  que  lepofTefleur 
de  la  portion  cadette  pourra  montrer  le  lignage.  Par  cette  fin  de 
parage,  la  portion  cadette  devenant  fief  fervant  du  Chemier  , 
l'acquéreur  de  la  portion  puînée,  de  même  que  le  puîné  lui-mê- 
me, fi  le  parage  finit  par  fin  de  lignage,  doit  faire  la  foi  &  hom- 
mage au  Chemier,  &  lui  doit  droits  ,  non  le  puîné  pour  le  pre- 
mier hommage  5  parage  fiiilly  par  fin  de  lignage. 

Mais  l'art.  1 27.  &  le  1 29.  de  Poitou  exigent  que  le  parageur , 
ce  qui  doit  s'entendre  de  l'acquéreur  du  parageur,  faffe  appel- 
1er  le  dominant  du  total  du  fief  auparavant  tenu  en  parage  pour 
lui  voir  faire  l'hommage  au  Chemier. 

Ce  n'ell:  pas  à  dire  pour  cela  que  le  parage  ne  foit  pas  fini  en- 
tre le  Chemier  &;  le  parageur  ou  l'acquéreur  du  parageur  j  & 
que  faute  d'avoir  appelle  le  dominant,  le  Chemier  ne  foit  pas  en 
droit  de  prétendre  l'hommage  de  la  portion  cadette,  ou  que  le 
Chemier  perde  fa  mouvance  fur  la  portion  cadette. 

L'art.  1  27.  &  ce  que  dit  le  i  28.  nous  font  connoître  que  cette 
formalité  n'ell  que  pour  empêcher  la  collufion  entre  le  chemier 
&  les  puînés  ou  leur  ayant  droit,  parce  que  le  dominant  n'ayant 
droit  de  faifir  tout  le  fief  qu'à  mutation  de  Chemier,  il  faut  qu'il 
fçacheque  la  portion  cadette  n'efi  plus  en  parage ,  &  qu'elle  efl: 
devenue  fief  fervant  du  Chemier ,  fur  laquelle  par  conféquent  il 
n'a  plus  dedroit,  qu'au  cas  qu'elle  fe  trouve  ouverte  en  même- 
tems  que  la  portion  chemiere  qui  efi  le  cas  des  Coutumes,  quand 
l'arriére  fief  efl:  ouvert  en  même -tems  que  le  fief  fervant.  Cette 
formalité  eft  pour  empêcher  que  le  dominant  levant  le  rachat  par 
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mutation  dans  la  portion  chemiere  ,  &  le  levant  fur  la  totalité 
du  fief  tant  qu'il  ell  en  parage,ne  le  levé  furcetteportion  de  ve- 
nue fief  vaffal  du  Chemier,&:  nefaifantplus  qu'une  portion  fubal- 
terne  du  fief  du  Chemier ,  qui  n'efl  plus  fujette  aux  droits  par 
mutation  de  Chemier,  fi  elle  ne  fe  trouve  ouverte  en  même- 
tems,  comme  le  dit  l'art.  54.  de  Paris. 

Cette  formalité  doitfe  remplir  par  le  parageur,  dit  l'art.  1  27. 
&  quand  elle  efl:  remplie,  le  dominant  du  Chemier  n'a  plus  iur 
cette  portion  cadette  les  droits  qu'il  y  avoit  par  la  feule  muta- 
tion de  la  portion  chemiere. 

Faute  de  remplir  cette  formalité ,  y  ayant  mutation  de  Che- 
mier, le  dominant  levé  tous  fes  droits  comme  Çi  elle  étoit  en- 
core en  parage,  dit  le  même  art.  i  zy.  &Lelet&  Boucheul  fur 
cet  art.  127. 

Voilà  ce  qu'opère  le  défaut  de  cette  formalité;  mais  le  para- 
ge n'en  eft  pas  moins  fini,  &  le  Chemier  n'ell  pas  moins  en 
droit  de  demander  l'hommage  de  la  portion  cadette.  Je  tiens  ce- 
la inconteftable^  le  parage  eft  déclaré  fini  par  la  loy  municipale; 
&  fi  elle  requiert  la  préfence  du  Suzerain  ,  ce  n'eft  que  d'un  côté 
que  pour  l'intérêt  du  Suzerain ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  collufion 
entre  le  Chemier  &  le  Parageur  fous  prétexte  de  l'hommage  que 
le  Parageur  fafie,  quoique  parage  non  fini;  de  l'autre  côté  ,  pour 
l'intérêt  du  parageur  feul,  afin  qu'étant  devenu  vaffal  du  Che- 
mier ,  fa  portion  ne  foit  pas  ouverte  lorfqu'il  arrivera  mutation 
dans  la  portion  chemiere,  &  qu'il  ne  foit  plus  faifi  faute  de  ra- 
chat jaulfi  l'art.  127.  veut  que  ce  foit  le  Parageur  qui  appelle  le 
Suferain  à  lui  voir  faire  lafoy  :  quand  le  Chemier  ne  la  demande- 
roitpas,  &  qu'il  feroit  long-temps  dans  ce  fommeil,  il  ne  per- 
droit  pasfon  droit  de  mouvance  (ur  cette  portion;  c'effc  ce  que 
Bechct  &  Boucheul  fur  l'art.  1  iS.obfervent  fort  bien  .-il  efi:  tou- 
jours en  état  de  demander  cet  hommage  j  fi  ce  n'ell  que  depuis 
le  parage  fini,  il  eût  laiffé  écouler  un  tems  fufîifant  pendant  le- 

3uel  fon  dominant  fe  feroit  fait  fervir  de  la  portion  cadette  fortie 
e  parage,  auquel  cas,  le  dominant auroit  prefcrit  cette  mou- 
vance furie  Chemier,  comme  l'obferve  Chopin  fur  Anjou,  L.  2. 
p.  3.  chap.  i"^*".  tit.  2.  n.  5.  qui  en  rapporte  Arrêt  du  23.  Juillet 
1583.  &  Boucheul  fur  l'art.  128.  de  Poitou. 

Mais  j'obferveuncasquimeparoît  inconteftable  qui  difpenfe 
de  cette  formalité,  c'eft  que  fi  la  portion  cadette  efl  vendue,  ou 
autrement  tranfportée  au  dominant  lui-même ,  ut  Jcfa&o  ridi  ; 
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en  ce  cas  le  Chemier  ell  en  droit  de  demander  l'hommage  à  fon 
dominant  devenu  fonvafTalparracquihtion  de  la  portion  cadet- 
te ;  &  l'hommage  qu'il  fait  au  Chemier ,  eft:  affurément  avec  lui , 
une  déclaration  de  parage  fini ,  outre  que  cette  déclaration  de  pa- 
rage  fini ,  avec  le  dominant  n'a  point  d'objet  en  ce  cas ,  parce  que 
ledominantétant  lui-même  acquéreur,  &  le  défaut  de  cette  dé- 
claration n'ayant  pour  objet  que  de  donner  au  dominant  le  rachat 
fur  cette  portion  lors  de  la  mutation  de  la  portion  chemiere, 
comme  fi  elle  étoit  encore  en  parage  ;  aiîurément  il  ne  fai.ira  pas 
&  ne  lèvera  pas  le  rachat  fur  lui-même  acquéreur  de  la  portion 
cadette  ,  faute  d'avoir  rempli  cette  formalité  avec  lui  C0:nme 
Seigneur  dominant,  puifqu'il  eft  lui-même  le  valîid,  &  qu'il  ne 
peut  devoir  un  rachat  qui  feroit  àù  à  lui. 

Ces  aliénations  de  portions  cadettes  ouvrent  plufieurs  quef- 
>lons:  je  vais  traiter  les  principales. 

XXII.  Un  parageur  (  puîné  )  vend  une  partie  de  fa  portion  les 
deux  tiers,  p.  e.  fur  iefquels  il  fe  relerve  un  devoir,  (  car  s'il  alié- 
noit  purement  &  fimplement,  le  Chemier,  co.nme  plus  proche 
du  fonds  en  auroit  des  droits  )  Boucheul  fur  l'art,  i  29.  n.  i  2.  en 
ce  cas,  dit  qu'il  n'y  a  point  d'interruption  de  parage,  parce  que 
par  cette  retentior  du  devoir,  le  puîné  refte  toujours  Seigneur 
de  ces  deux  tiers  aliénés,  comme  de  ce  qu'il  retient.  Boucheul 
auroit  mieux  fait  entendre  fa  décifion,  en  difant  qu'en  ce  cas  , 
le  puîné,  au  moyen  du  devoir  retenu,  ayant  le  repréfentatifdu 
domaine  qu'il  a  aliéné  eft  réputé  avoir  toute  Ja  portion,  ik  àhS' 
\\ ,  point  d'interruption  de  parage. 

Mais  de  qui  relèveront  ces  deux  tiers  aliénés  avec  rétention  de 
devoir  }  Sera-ce  du  parageur  aliénatcur.'*  Sera-ce  du  Chemier 
(  aîné  )  du  parageur  ^  Boucheuh^^iu?,  fuitl'avis  de  Palu  fur  l'art. 
I  3  I.  de  Tours,  lequel  dit  que  tant  que  le  paragedurc, cette  por- 
tion aliénée  relevé  de  l'aîné  qui  en  prend  les  droits,  comme  du 
refte  de  la  portion  paragere  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  chefs 
Seigneurs  d'un  même  fief,  [imul  &  Jcmel^  mais  qu'après  le  para- 
ge fini,  la  portion  aliénée  i élèvera  du  parageur  alicnateur. 

Cette  décifion  revient  à  ce  que  j'ai  dit  ci-deiTus,fur  la  queftion 
de  fçavoirfi  dans  la  fubdivifion  d'une  part  cadette,  il  pouvoit  s'y 
établir  un  chcmerage  fécond  au  préjudice  du  premier  Chemier  , 
&  pour  lui  ôter  les  biens  qui  lui  appartiennent ,  in  tota  parte  &  in 
qualihet  parte  partis  pciragiariic^^diïce  que  toutes  les  parts  d'une  por- 
tion çadeite  fubdivifée,  parage  premier  durant,  font  toujours 
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la  même  portion  cadette  à  l'égard  du  Chemier  premier,  tant 
que  le  paragc  premier  {ubfille. 

Ainfi ,  dans  notre  queflion ,  il  faut  dire ,  1  °.  Que  tant  que  le  para- 
ge  premier  dure,  cette  portionaliénéefera  tenue  de  l'aliénateur 
pour  le  payement  du  devoir  qu'il  y  a  impofë  ;  mais  s'ilyatranf- 
port  par  venic  de  ces  deux  tiers  aliénés,  le  Chemier  premier 
en  aura  inconteftablement  les  premières  ventes,  comme ù  l'alié- 
nateur l'avoir  tranfporté  à  prix  d'argent,  &  rétention  de  devoir, 

1".  Que  le  parage premier  étant  fini,  comme  pendant  le  pa- 
rage  la  prefcription  ne  court  point  entre  le  chemier  &  le  para- 
geur ,  ces  deux  tiers  aliénés  par  le  paragcur  relèveront  dudit  pa- 
ragenr  ,  &les  droits  des  ventes  premières  ou  fécondes  lui  appar- 
tiendront j  l'art.  30.  ne  s'entendantqueducasoùle  premier  Con- 
trat d'aliénation  porte  vente.  Boucheul  l'établit  fort  bien  lur  cet 
art.  30.   n.    14.  &:ij.  _         Seconde  quef, 

XXIII.Leparageur  (puîné)  vend  fa  portion  ,  &  en  acquieit  tion. 
une  autre|:  Jenedis  pas Jucce Je  à  une  autre.  Le  parage  reprcndra- 
t-il  à  fon  égard  pour  cette  portion  réacquife.'^  En  Poitou  &  Sain- 
tonge. Prompte  die  quod non,\a  raifon  eneft  dans  l'art,  i  29.  de 
Poitou  :  il  eît  vrai  que  cet  acquéreur  eft:  de  la  ligne ,  mais  cette 
portion  ne  lui  ell  pas  nâvcuue  par  fuccejfwn  &  Jonche  à  laquelle 
le  parage  a  commencé. 

En  Angoumois  l'Additionnaire  de  Vigier  fur  les  art.  25.  2(3. 
&  27.  doute  fur  cette  quertion  :  cependant, il  décide  auffi  que 
ne  tenant  pas  cette  portion  n'r;//(?  Ae/vciiia//j,  8:  étant  fortis;o.'.'r-     ^    ^ 
à-jait  de  parage,  parla  vente  totale  *  de  fa  portion,  il  ne  peut  cUUtcr'tcm- 
y  rentrer  par  cette  acquifition  qu'il  a  faite  comme  étranger:  Je  fc  de  la  quef- 
tiens  ce  parti.  "°"  luivamc. 

En  Normandie  où  il  n'eft  requis  autre  chofe  finon  que  la  por- 
tion cadette  ne  forte  pas  de  la  ligne ,  &  où  on  admet  la  con- 
tinuation du  parage  ,  dans  le  cas  du  retrait  :  Je  crois  que  le  pa- 
rage continue  ,  avec  ce  puîné  acquéreur,  pourvu  qu'il  foit en- 
core dans  le  fixiéme  degré. 

XXIV.  Un  para^eur  (  puîné)  vend  une  partie  de  fa  por-  Troifiéme 
tion  ,  en  retenant  alîbz  fuivant  la  Coutume  ,  il  en  acheté  une  quefiion. 
autre  ,  ou  par  vente  ordinaire,  ou  par  retrait  lignager  j  le  para- 
ge reprend-il  cours  avec  lui  qui  eft  encore  parageur,/^o///-cc//é 
portion  adjiiife  ?  ou  bien  ne  relte-t-il  parageur  que  pour  fa  por- 
tion, qu'il  a  retenue  dans  la  ficnne  ?  Et  la  portion  qu'ila  acqui- 
se fcra-t-elle  portion  vaflale  du  Chemier  ^ 
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Cette  queftion  eft  différente  de  celle  cy-ckffus,  l'acquéreur 
efl:  encore  parageur  aclu,  lors  de  fon  acquilition. 

Ce  cas  s'ert  préfenté  en  Angoumois,  où  félon  que  nous  ''ve- 
nons de  l'oblerver,  la  portion  doit  être  advenue  à  titre  fucceffifj 
voicy  l'efpéce  rapportée  par  TAdditionnaire  de  Vigier  fur  les 
art.  25.  26.  &  27. 

La  Dame  de  S.  Mary  Paragere  du  Sieur  de  Bois-Bercaut  fon 
neveu ,  n'avoir  retenu  de  fa  part  que  pour  100.  liv.  de  tonds  ;  el- 
le acquiert  dans  le  même  fief  de  paragepour  1 0000. 1.  de  fonds; 
fon  neveul'appelle  pour  lui  en  payer  les  ventes, &  lui  faire  hom- 
mage ;  elle  offre  les  ventes,  mais  par  rapport  à  l'hommage,  elle 
foutient  n'en  devoir  point, /^a/ce  qùdlt  avoii  pan  dans  Le  fief  ^ 
&  étoit  Paragere.  Le  neveurépond  que  tenir  par  parage,ou  tenir 
par  achat  (ont  totalement  diflerents  :  le  premier  fuppofe  un  titre 
naturel,  le  fécond  fuppofe  un  tirre  étranger,  accidentel.  La 
Dame  de  S.  Mary  réplique  que  fon  droit  primitif  dans  le  fief  n'eft 
point  fujet  à  effimanon, parce  qu'il  lui  appartient /z^reyt2/2o-;/;«.'j; 
que  fa  nouvelle  acquifition  dans  le  fief,  n'a  fait  que  confirmer  & 
augmenter  fon  droit  de  parage  ;  que  le  plus  ou  le  moins  du  tonds 
poffédé  ne  faifoit  rien  à  la  qualité  ;  qu'elle  n'étoit  pas  moins  pa- 
ragere, enpoffédaut  moins,  comme  en  poffédant  plus  j  que  fa 
qualité  naturelle  attiroit  raccidentelle. 

Le  Sénéchal  d'Aiigoulême  adjuge  l'hommage.  Appel, 
Par  Arrêt  du  13.  May  1610.  la  Sentence  fut  infirmée:  on  or- 
donna que  le  tout  feroit  tenu  en  parage  :  cet  Arrêt  doit  avoir 
aufli  heu  dans  le  cas  d'un  retrait  lignager  fait  par  un  parageur 
acluel.  Nota,  la  Coutume  d'Angoumoisne  limite  pas  la  part  que 
le  parageur  doit  retenir,  comme  le  13 1.  de  Poitou  qui  la  fixe 
au  tiers  de  la  portion  totale. 

XXV.  Bechet  cil.  3.  pofe  à  peu  près  le  même  cas;  il  agite  la 
quelaon  d'une  vente  faite  par  un  parageur  à  un  autre  parageur; 
&  dès  qu'il  le  (vtppoi'e paracreur  naturel ,  c'ell  le  même  cas  que  celui 
cy-dcirus,&  il  décide  que  le  parage  eff  fini  par  cette  vente, /à'- 
licet  pro parte  veniita  :  Je  tiens  l'avis  de  Bechet  dans  les  princi- 
pes de  l'art,  i  29.  de  Poitou,  qui  veut  impérieufement,  que  ce 
que  l'on  veut  tenir  en  parage,  l'oit  advenu  par Ihcceffion  &  fouc/ie 
à  laquelle  le  parage  a  commencé  ;  &  dit  que  la  chofe  fort  de  parage 
quand  elle  ell  vqwAvlq  ,&  fût  à  fon  parant.  Angoumois  ne  difpofe 
pas  fi  ftri61cmcnt  :  on  eff  quelquefois  forcé  d'être  cfclave  de  la 
lettre  d'une  Coutume,  peur  ne  pas  donner  dans  i'abfurdité, 

XXVI. 
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XXVI.  Un  des  co-partaecans,  ou  cnfans  co-hériticrs  renon-  _ 
ce,  ou,  après  avoir  partage  ic  licl  ,  cedc  ou  aliène  la  part,  queftion. 
foit  à  un  des  parageurs,  (bit  au  chcmier,  foit  à  un  étranger  : 
depuis  il  fuccéde  au  chemicr  ou  à  un  parageur  :  dans  ce  cas  le 
parage  reprend-il  fon  cours  a\'ec  lui,  quoique  par  fa  renoncia- 
tion pure  &  fîinple,  ou  l'aliénation  de  la  portion  ,il  ait  abdi- 
qué la  qualité  de  parageur .-' 

Il  faut  dire  que  le  parage  continue  avec  lui.  1°.  Parce  que  la 
choie  lui  efl  advenue  parjuccejjlon  &  Jonche  à  lacjuede  le  parage  a 
commencé.  z°.  Parce  qu'il  eu.  réellement  de  la  jonche  à  laquelle 
le  parage  a  commencé,  il  n'eit  pas  néceffaire  d'avoir  la  qualité  ac- 
tuclle  ;  il  fuffit,  i'^'.  d'avoir  les  qualités  requifcs  Tpom  Juccéder  Qt\ 
parage,  lorfqu'on  fuccédejlbit  au  chcmier,  (oit  à  un  parageur, 
par  proximité  de  lignage,  &  comme  plus  proche,  z*^.  Il  Ibfnt 
que  la  chofefoit  ziàvenu'é parfuccej/ïon  &  fouche  à  laquelle  le  pa- 
rage a  commencé,  dit  l'art,  i  29.  or,  dans  notre  efpéce  ,  celui  qui 
(uccédc  ell  du  tronc  commun  où  le  parage  a  commencé,  quoi- 
qu'il en  foit  forti  par  fon  fait ,  il  peut  y  rentrer  ;  &  il  fuffit  félon 
la  Coût,  que  l'on  y  rentre  à  titre  Juccejfif:  c'ell  la  leule  condi- 
tion impofée  par  la  Coutume ,  &  cela  a  lieu  dans  toutes  les  Cou- 
tumes de  parage,  même  celles  qui  le  limitent  à  un  degré ,  pour- 
vu que  l'on  foit  dans  le  degré:  c'ell  la  conféquence  de  cette  ma- 
xime vraie  pofée  par  Béchet  ch.  3.  que  le  parage  a  fa  durée  , 
en  la  fuite  de  fucceljlons  légitimement  échues  à  ceux  de  la  ligne  & 
du  fang^  tant  que  Le  par  au  âge  dure. 


CHAPITRE     IV. 

Des.  Droits  de  vente  des  portions  cadettes  ^  foit  pendant 
le  Parage  y  JoLt  parage  Jini. 

I.  T  'Article  140.  de  Poitou  femble  trancher  les  queflions  de 
I  jce  Chap.  car  après  avoir  dit  que  pendant  le  parage  l'ai- 
né  n'a  aucune  Jurifdiftion  fur  fes  puînés,  il  ajoute, /om  en  trois 
CfT-ïj&l'unde  cestroiscasefllîlepuîné  vendfa  portion,  l'aîné  la 
peut  avoir  pour  le  prix*,  ou  en  avoir  les  ventes  &  honneurs,  ce  que  *ç;  ç[\ 
l'on  doit  entendre  de  la  vente  de  tout  ,  ou  de  partie  de  la  por-  trait  téodaL 
tion  cadette  fuivantles  principes  par  nous  établisyw/.vi,chap.  2, 
n.  0.  fur  la  queilion  de  la  fubdivilîon  d'une  portion  d'un  puîné 
Tome  IIL  Bb 
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décédé,  &  fiiivant  Bechet,  chap.  lo.  La  raifon  de  cela  efl:  que 
par  la  venre  pure  &  fimple  qu'un  parageur  fait  detoiu,  ou  de 
partie  de  la  portion, il  y  afin  de  parage,le  Chemier, eoipjo  de 
la  vente  devient  dominant  de  cette  portion  ;  &:  comme  Seigneur 
plus  proche  du  fonds,  il  en  a  les  droits. 

II.  A  cette  occafion  je  crois  devoir  lever  un  doute  qu'occa- 
fîonne  l'art.  30.  de  Poitou:  il  dit  quelespremieres  ventes  appar- 
tiennent au  Seigneur  S  uT^erain  ou  Chemier  de  celui  qui  a  vendu. 

Ces  termes  Suzerain  ou  Chemier  iont-ils  fynonimes  ^  Cette 
Particule  ou  eft-elie  conjonftive,  copulative,  ou  disjonftive  , 
diitinftive .'' Je  m'explique.  La  Coutume  a-t  -  elle  entendu  pré- 
voir deux  cas  ?  Le  premier ,  ou  le  fief  feroit  poffédé  par  un  Jeul  ; 
c'efi:  -  à  -  dire  ,  ne  îeroit  en  parage.  Le  fécond,  ou  le  fief  feroit 
poflédé  en  parage  par  les  enfans  duvaffal  décédé. 

La  difcuifion  de  cette  quellion  m'a  femblé  néceflaire  :  car  fi 
la  Coutume  prévoit  les  deux  cas,  Bechet  a  tort,  dans  l'Ufance 
de  Saintes  qui  luit  Poitou,  de  donner  toujours  les  premières  ven- 
tes au  dominant  du  Chemier:  Si,  au  contraire,  la  Coutume  ne 
diftingue  pas  les  deux  cas  ;  fi  elle  fynonimife  les  deux  termes 
Sui^crain^  ou  Chemier^  pour  nefignifier  que  le  dominant  du  ven- 
deur :  alors  dans  l'Ufance  de  Saintes  c{ui  n'a  d'autre  loy  de  pa- 
rage que  Poitou  ,  les  droits  doivent  appartenir  au  Chemier  fui- 
vant  l'article  140. 

Aucun  des  Commentateurs  dePoitou  n'a  parlé  de  cette  quefiion: 
fi  ce  n'cil  Confiant,  qui  par  la  laconicitcdefa  note  fur  ces  ter- 
mes de  l'art.  30.  rend,lelon  moi,  cette  quefrion  plus  ardue. 

Voicy  ceque  dit  Confiant  fur  ces  mots  Suierain  ou  Chemier, 

Hoc  rerum  (î  divijum  Jît  jcudum  •,fed  quidjl  indivifum  ?  Puio 
idem,  &  hoc  verum  ;  &  nota  hic  verba  Seigneur  fuzerain  OU  Che- 
mier, lynonima  effe,  &  eadem  fgnificanna. 

III.  Qu'a-t-il  voulu  dire  .''Sont fynonimes,  &  fignifient  lamê- 
me  choie  .^  Efi:-ce  pour  dire  que  foit,  que  le  fief  foit  pofiédé 
par  uny^r//,  auquel  cas  n'y  a  Chemier  j  foit  que  di  vis  ou  indivis,  il 
ibit  tenu  par  pluiieurs,  auquel  casy  z  parafe  ^  &:  par  conféquent 
Chemier  -^Xç.  dominant  du  total  du  fiefaura  toujours  les  premières 
vcntesdes  portions  du  fief  fous-inféodées  mediante  pecuma  :  ou  , 
eft-ce  pour  dire  que  ces  termes  font  fynonimes,  &  marquent  tou- 
jours le  Stigneur  plus  proche  du  fonds  aliéné  ;  auquel  cas,  ^\  le 
fief  eil  en  parage,  les  art.  1  29.  &  1 40.  donnent  au  Chemier  \çs 
ventes  &  honneurs  des  portions  cadettes  aliénées  quoquo  moçlo-^ 
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mediante pecunia ,  Si.  le  dominant  du  total  n'aura  les  droits  que 
de  la  vente  de  la  portion  c/iemlere  vcuimé,  ou  en  partie  (bus-ni- 
fëodée  mediante  pecunia.  Si  Conlliant  parle  de  ce  flïcond  cas  où 
le  fief  ell  en  parage,  pourquoi  dit-il  que  les  termes  de  Seigneur 
SuzeraïnouChcmïcr, funtfynonima  &  cadem  fignifLcanùa,Jîfeu' 
dumjit  divifum,  vel  indivîjum  ? 

Cet  article  30.  de  l'aveu  des  Commentateurs  cfl  Singulier  ; 
il  permet  la  ious-intéodation  mcdiantc  pecunia ,  8c  force  le  do- 
minant, tel  qu'il  Ibit ,  de  la  reconnoître  j&  pour  l'indemnifer  , 
difent-ils ,  on  lui  en  donne  les  premières  ventes. 

IV.  Pour  moy  je  tiens  que  cet  art.  30.  a  deux  parties  ;  & 
moiennant  ce, je  trouve  lour  à  éclaircir  la  note  de  Confiant;  Je 
tiens  que  la  Particule  ou  eil  disjonftive,  dirtinéHve  des  deux 
cas,  &  que  ces  termes  Seigneur  {a)  Su-crain  ou  C/iemier,  ne 
Ibnt  pas  exaftemcnt  fynonimes. 

Hispo/itis: Jetions  que  lorfque  Confiant  dit,  que  ces  termes 
Suzerain  ou  Cheniier  font  fynonimes,  c'eft  pour  dire  qu'ils  indi- 
quent, foit  le  dominant  naturel  de  tout  le  fief,  fou  le  Che- 
mier,  qui,  dans  ce  cas  ,  devient  le  dominant  de  la  portion  ca- 
dette ,  fous  -  inféodée  mediante  pecunia  ;  Je  tiens  que  l'art.  30. 
prévoit  deux  cas  :  l'un  où  le  fief  efl:  poiTédé  par  unfeul-,  l'autre, 
où  le  fief  eft  en  parage  pofîedé  par  plufîeurs  héritiers  du  vafTal 
décédé,  divifémeni  ou  indivifcment,  nil  rejert. 

1°.  Caju,  Le  dominant  naturel  du  fief  a  les  droits  de  la  por- 
tion fous-inféodée  mediante  pecunia  ,•  &  fi  lafous-inféodation  n'efl 
pasù  prix  d'argent,  quand  elle  fera  vendue  par  celui  au  proiitde 
qui  on  a  fous  inféodé,  les  premières  ventes  en  appartiendront  à 
celui  quia fous-inféodé  ;  l'article  ne  donnant  les  droits  ^«e  du 
premier  Contrat ,  lequel,  s'il  porte  fous-  inféodation  à  prix  d'argent^ 
ouvre  les  premiers  droits  au  dominant  pour  l'indemnifer  ;  fart. 
30.  ne  s'entendant  que  de  ce  premier  Contrat,  les  ventes  qui  ar- 
riveront toutes  appartiendront  à  celui  qui  a  fous-inféodé.  Vidt 
Boucheulfurcet  arr.  30.  n.  14.  &  15.  où  cela  efl  bien  traité, & 
ut  dixi  fuprà  modo  ^  ch.  3.  n.  22.  in  fine. 

2°.  Cafu  je  diftingue,  ou  c'efl  la  portion  chemiere  qui  fera 
vendue,  ou,  dont  deux  tiers  feront  fous-infcodés,  &  alors  il  n'y 
a  point  deScigneur  plus  proche  de  cette  portion  chemiere  que  le 

(a)AVw.  Cette  Coutume  &  plufieurs  antres  nomment  le  dominant  Suzerain  :  quoi- 
ciu'en  bon  lani^age  t'coJ  il ,  le  Siirerain  foit  le  dominant  du  dominant  du  rtet"  vaffal,  le 
i^eigneur  mcdiat  de  l'arricre-tiât, 

Bbij 
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dominant  naturel  de  tout  le  fief,&:  il  en  aura  les  premières  ven- 
tes, fi  la  ibus-inféodation  ail  avec  argent,-  ou  c'ell:  une  des  por- 
tions cadettes  qui  ert  fous-infcodée  en  partie,  mcdijntcpecunia  , 
&  alors  le  Chemier  elî:  inconteftablement  le  dominant  de  cette 
portion  ,  le  parage  fini  à  cet  égard  y  la  Coutume,  eo/^^yo  le  nom- 
me dominant,  &  les  droits  lui  en  appartiennent  art.  i  29.  &'  140. 
Voilà,  je  penie, comme  l'on  doit  mterpréter  l'art.  30.  &: com- 
ment on  doit  entendre  ces  termes  Zimhigws;  le  Seigneur  S u^^erain 
ou  Chemier,  cwa  les premier-es  ventes  &  honneurs. 

V.  Si  le  Chem.ier  nieurt  laiffant  plufieurs  entans ,  fils  ou  filles, 
l'aîné  des  cnfans,  ou  aînée,  s'il  n'j  a  qne  filles,  fi.iccéde  au  droit 
de  chémerage,  5c  devient  le  Chemier  univeriel ,  art.  141  de 
Poitou. 

Mais  à  c[ui  de  tous  ces  enfans  du  Chemàer  appartiendront  les 
ventes  oc  hoimeursdes  portions  cadettes  vendues  &'  aliénées  à 
prix  d'argent  ?  fera-cc  à  cet  aine  ouainée  feul,  ou  à  tous  les  en- 
fans  du  Chemier  / 

On  diftingue:  A  l'égard  des  profits  de  vente  des  portions  ca- 
dettes des  premiers  para^eurs,  ils  font  à  l'aîné  Jeul  de  la  repré- 
fenration  du  Chemier,' ians  que  fcs  cohéritiers  y  ayent  part,  il 
en  exerce  Jeul  le  retrait ,  parce  qu'il  a  Jeul  le  droit  de  chémera- 
ge que  ion  père  avoir  i'm  les  premie/s parjgeurs  :  c'eft  cec[ue  dit 
précilément  l'art.  141.  à  l'égard  des  autres  profits  de  tnzt',  dont 
jouiffoit  le  père  Chemier  décédé,  comnie  des  droits  de  mutation 
des  fiefs  tenus  de  celui  qui e fi:  en  parage,  idem  des  droits  des  ro- 
tures tenues  de  ce  fi.ef  de  parage ,  ils  (e  partagent  entre  tous  Tes 
enfans  tant  qu'ils  jouiront  indi\'is,  5z  les  autres  premiers  para- 
geurs  ;  les  enfans  du  Chemier  décédé  y  auront  une  part  à  eux 
tous,  fauf  la  fubdivifion  entr'eux ,  même  quand  ils  auroient  divifé 
la  portion  chemiere  de  leur  père  ;  ils  n'ont  toujours  qu'une  part 
vis-à-vis  des  premiers  Parageurs, parce  que  tous  nerepréfenrent 
que  le  Chemier  des  premiers  Parageurs  &  les  premiers  Para- 
geurs chacun  leur  part,  comme  lorlque  le  Chemier  vivoit;  c'eft 
l'avis  de  tous  les  Commentateurs. 

VI.  Bechet,  chap.  13.  de  fa  DigrefTion  ,  propofe  une  fort 
belle  queftion. 

Un  Seigneur  donne  ou  lègue  à  un  Particulier,  non  fon  frère 
ni  parent,  mais  à  Ton  fils  naturel,  un  fief  faiiant  partie  de  fa  Sei- 
gneurie pour  le  tenir  noblement  &  en  toute  direftité,  ians  au- 
cune rél'ervc  d'hommage  envers  luijle  fils  du  donateur  fe  réveille , 
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&  demande  l'hommage,  comme  ce  fief  étant  une  Terre  d^-- 
membrée  de  fa  Seigneurie  :  le  donataire  la  refufe  ,  dilant  que 
ce  don  fans  réferve  àeïoy  ,nQ  pourroit  opérer  un  parage,  parce 
que  lui  donataire  étant  filsnaturel,«c'i^;/t?  gemem  ^  necjue  famiUam 
habehat  ;  que  n'y  ayant  réferve  de  fuy  envers  le  donateur  ,  ce 
fief  donné  étoit  tombé  dans  la  mouvance  immédiate  du  Koy, 
comme  étoit  la  Seigneurie,  dont  ce  fief  avoit  été  détaché  :  27. 
Juin  i6i6.  Sentence  du  Piéfidial  de  Saintes,  par  laquelle  ce  fief 
eit  déclaré  mouvant  du  Roy  ;  Appel  à  Bordeaux  ,  Arrêt  con- 
firmatifdu  21.  Mars  1629. 

Ce  point  de  droit  dans  les  Coût,  de  parage,  qui,  la  plupart 
par  dépié  de  fief,  qui  arrive  lorfqu'on  aliène  partie  de  fon  fief 
ians  rétention  de  devoir,  prononcent  la  dévolution  de  mouvan- 
ce au  profit  du  donnnant  del'aliénateur,  ne  pourvoit  louflrir  de 
diilicultc;  de  parage  ,  il  n'y  en  peut  avoir  que  quand  le  don  de 
partie  du  fief cft  fait  par  l'ainé  à  fon  frère  ou  à  (a  focur,  partage 
faifant ,  ce  qui  n'cil:  pas  proprement  un  don,  maïs dijiri/jiaio par- 
lium  ejufdem  jeudi,  art.  1 16.  de  Poitou  ;  dès  la  dans  l'efpèce  de 
Bechet  il  y  avoit  dépié,  &  par  conféqncnt dévolution  de  mou- 
vance au  Roy ,  Seigneur  dominant  du  donateur. 

Dans  nos  Coût,  comme  je  l'ai  expliqué ;ce  don, comme  la  ven- 
te de  partie  du  fief,  auroit  opéré  non  un  démembrement,  fi  le 
don  fait  pour  le  tenir  noblement  &  en  toute  direélité,  n'eût  été 
fait  pour  le  tenir  enfcfdiP'inci  &  féparé  de  celui  dont  il  étoit  dif- 
trait,  auquel  cas  ce  don  étant  fiiirfans  le  confentement  dudomi- 
nant, auroit  érénul,commcie  l'ai  montré  dans  mon  premier  volu- 
me :  A  quoi  peut  fervir  l'Arrêt  du  18.  Juillet  1654.  rapporté  au 
premier  Tome  du  Journ.  des  Aud.  L.  8.  ch.  i .  dern.  Ed.  pour  la 
Terre  de  Maupas faifant  partie  du  Duché  deChévreufe,  que  M. 
le  Duc  deChévreufe  avoit  vendue  à  M.  de  Ponrchartrain?  c'é- 
toit  un  démembrement  d'un  Duché-Pairie ,  qui  ne  pouvoir  fe 
faire.  M.  Bignon  Avocat  Général  s'oppofa  pour  M.le  Procureur 
Général  à  ce  démembrement  ;  il  ne  lit  pas  déclarer  la  Terre  de 
Nlaupas  mouvante  du  Roy,  c'eût  été  confirmer  le  démembre- 
ment ;  la  Cour  prononça  conformément  aux  Conclufions,  (jue 
jans  avoir  égard  au  Contrat  de  vente,  le  fie j  de  Maupas  demcure- 
roil  incorpore  au  Duché  de  Chévrcujc. 

Par- là,  ce  que  j'ai  dit  en  mon  premier  Volume,  que  le  Con- 
trat porrant  démi:mbrenuntkxo\\.nul,G^e  la  voieou\'ertepar  l'art. 

51.  de  Paris  au  dominant,  en  ce  cas,  étoit  de  faire  annuUer  le 
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Contrat ,  &  défaire  réintégrer  le  ficf  démembre,  fe  trouve 
confirmé  ;  qu'on  ne  dife  pas  que  ce  ne  fut  que  parce  que  Ché- 
vreufe  étoit  un  Duché;  il  fuffifoit  que  ce  fut  un  démembrement , 
M,  Bignon  Avocat  Générals'yoppofa comme  étant  un  démem- 
brement, &  la  Cour  prononçayû7?j  avoir  égard  au  Contrat,  que 
le  fief  de.  Maupas  demeureroit  uni  au  Duché  de  Chévreufe.  Donc  , 
la  voie  ouverte  au  dominant  par  l'art.  51.  de  Paris ,  comme 
par  toutes  les  Coutumes  qui  prohibent  le  démembrement ,  elt  de 
s'oppofer  ,  &  de  faire  annuller  le  Contrat,  comme  le  fit  M.  le 
Procureur  Général  pour  le  Roy ,  Seigneur  dominant  du  Duché 
de  Chévreufe. 

Revenons  à  l'efpèce  propofée  :  le  don  étant  pur  &  fimple ,  & 
n'étant  pas  clair  que  le  donateur  l'eût  donné  pour  tenir  en  fief 
dillinfi:,  comme  ilparoîtmêmepar  la  demande  du  fils  du  dona- 
teur, qui  prétendoit  que  le  don  étant  fait  au  fils  naturel,  ce  fief 
étcit  en  parage,8c  par-là  tendoit  àfous  inféodation,paragefini. 

Je  dis  que  dans  nos  Coutumes,  ce  don  ou  legs  pur  &  fimple 
de  ce  Ç\eï,jaijant  partie  d! une  plus  grande  Seigneurie ,  comr..e  la 
vente  de  partie  d'un  fief,  feroit,  un  pur  jeu  de  fief  fans  profit  de 
quint,  il  y  auroit  relief,  pour  ce  fief  être  tenu  du  dominant  du 
donateur,  ^^r  nwdum  quotœ  jeudi  principalis ,  rûtione  partis  jeudi 
p.-incipalis ,  dit  Dumoulin,  §.  hodiè  51.  gl.  1.  n.  30.  où  ces  cas 
font fpécialement  traités,  &  où  il  réfout queyT  Vajfallus  ,fubin- 
feodat^  vendat ,  permutât  y  vel  donat,  (^fimpliciter)  tune  remanet 
uniias  jeudi,  que  l'acquéreur  fait  l'hommage,  ratione  partis. 

VII.  Quid  ?  Si  le  Chcmier,  fbit  faiilun  partage,  foit  avant 
partage  acquiert  la  portion  d'un  parap;eur,  à  qui  les  droits  de  cet- 
te portion  vendue  appartiennent-ils  ?  Efi-ce  au  Chcmier  qui  les 
confond  en  fa  perfonne.''  Ell-ce  au  dominant  du  Chemier  .'' 

Bechet ,  ch.  10.  "difiingue  ,  (i  c'cll:  avant  partage,  ou  fi  c'eft 
après  partage. 

Si  c'ert  après  partage,  il  dit  qu'étant  de  régie  que  le  domi- 
nant du  Chemier  doit  les  avoir,  iU  les  féconds  allant  au  chef- 
Seigneur  (  c'eil  le  Chemier  )  le  dominant  doit  les  avoir  en  ce 
cas,  &  non  le  Chemier. 

Si  la  vente  efi  avant  partage,  il  rcnvo^-eaux  régies  de  la  Ju- 
rifprudence  de  droit  écrit ,  &ci  Fererius  fur  la  queftion  48.  de  Guy 
Pape.  Ci  s  régies  font  celles  que  nous  avons  expliquées  fur  les  Li- 
citations ,  où  nous  avons  prouvé,  par  le  fentiment  même  de  Fere- 
lius  fur  Guy  Pape  en  cette  queltion  48.  que  ces  a6tes  ne  don- 
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tloient  point  ouverture  aux  droits  Seigneuriaux.  Que  tous  a6lcs 
avant  partages,  étoient  des  aftes  préparatoires  au  partage,  ëc 
ne  donnoient  pas  lieu  aux  droits. 

Confiant ,  quoiqu'il  ne  pofe  pas  fpécialement  notre  efpèce  , 
néanmoins  par  fa  doftrine  paroît  bien  ,  qu'il  donne  les  droits 
au  CheiTuer. 

Lelet  &  Bouchcul  tiennent  expreflement  que  les  droits  en 
appartiennent  au  Chemicr  ;  c'efl-à-dire,  qu'il  les  confond. 

Afin  que  nos  Lefteurs  ne  foient  pas  trompés  par  les  citations , 
j'avertis  que  Boucheul  fur  cet  art.  1 40.  de  Poitou ,  pour  afTurer 
l'opinion  qu'il  tient,  que  les  droits  font  confondus  en  la  pcrfon- 
ne  du  Chemier,  auquel  elles  feroient  dues,  fi  la  vente  étoit  faite 
à  un  autre  qu'à  lui ,  prétend  que  cette  quefi:ion  a  été  décidée 
par  Arrêt  du  24.  Juillet  1670.  appelle  l'Arrêt  de Milpied, rap- 
porté au  ciiiquiéme  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Mais,  i".  Cet  Arrêt  cil  dans  le  Journal  du  Palais,  tome  \.  in- 
folio. z°.  Cet  Arrêt  ne  juge  point  cette  queftion,  il  juge  qu'il  n'eft 
point  dû  de  droits  d'un  parage  avec  loute  dans  la  Coutume  de 
Poitou,  &  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  au  retrait  lignager. 

Gandillaut,  fur  fes  Obfervationsfiir  l'art.  27.  d'Angoumois  , 
tient  aufii  qu'en  ce  cas  les  droits  font  confus  en  la  perfonne  du 
Chemier. 

VIII.  Pour  moi,  je  tiens,  fi  c'eft  avant  partage,  que  les 
droits  ne  font  pas  dûs  au  dominant  ;  c'eft  une  fuite  des  princi- 
pes que  j'ai  établis  dans  mon  1*^''.  Volume  fur  les  Licitations  , 
comme  cet  afle,  étant  un  afte  préparatoire  au  partage,  &  n'o- 
pérant qu'un  retranchement  de  nombre. 

Si  c'eft  après  partage,  je  tiens,  contre  Bechet,  que  les  droits 
font  confondus  en  la  perfonne  du  Chemicr  ;  l'art.  140.  de  Poi- 
tou porte  précifément  que  le  Chemier  aies  droits,  ou  le  retrait 
en  cas  de  wente  de  fa  portion  par  un  paragcur(  puîné,  )  la  rai- 
fon  eft  que,  eo  ipjo,  de  la  vente,  il  cft  Seigneur  dominant  de  la 
portion  puînée  :  or  ,  que  ce  foit  à  lui  ou  à  un  autre  qu'elle  Ibit 
vendue ,  il  eft  toujours  queftion  des  droits  de  cette  vente ,  ils  font 
dus:  mais  dans  le  cas  où  le  Chemier  devenu  dominant,  eft  ac- 
quéreur lui-même,  il  eft  indubitable  que  les  droits  font  confon- 
dus en  lui ,  parce  ([u'il  ne  peut  fe  devoir  k  lui  même. 

Je  m'étonne  que  Bechet  ait  pris  le  parti  contraire,  puifque 
l'art.  140.de  Poitou,  Coutume, qui,  félon  lui-même,  eft  la  loy 
du  parage  dans  l'Ufancc  de  Samtes  qui  n'en  dit  mot,  décide  li 
nettement  en  faveur  du  Chemier. 


Obfervatio» 
importante. 


Solution. 
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Ce  qu'il  dit  que  les  premières  ventes  appartiennent  au  domi- 
nant, eil:  une  méprife  ;  il  applique  icy  le  cas  de  l'art.  30.  de 
Poitou  qui  parle  d'une  fous-inféodation  volontaire  faite  par  le 
vaflal,  médian  te  pecunia.  Icy  non  feulement,  il  n'y  a  pas  de  fous- 
inféodation  même  forcée  :  au  contraire,  il  y  a  réunion  de  la. 
puînée  à  la  portion  chemierc ,  &  le  dominant  en  a  les  droits 
aux  mutations  de  la  part  chemiere,  mais  je  l'ai  prouvé ,  yâpri 
modo,  n.  2.  &  fuivans.  L'art.  30.  a  deux  parties ,  &  il  eftaucas 
où  le  Chemier  a  les  premières  ventes  de  la  fous-inféodation  d'u- 
ne partie  de  portion  cadette ,  5c  dans  la  fous-inféodation  des  parts 
cadettes  qui  fe  fait  parage  fini,  le  dominant  n'a  ni  les  premières 
ni  les  fécondes  ventes  ;  elles  vont  au  Chemier,  comme  devenu 
Seigneur  plus  proche  du  fonds,  par  fin  de  parage,  qui  le  décla- 
re Seigneur  immédiat  dominant  des  portions  cadettes  qui  font 
hors  de  parage. 

IX.  Telles  font  les  Réflexions  nouvelles  que  j'ai  faites  fur  le 
démembrement  &  le  Jeu  de  Fief,  foit  par  le  fait  de  l'homme  , 
foit  par  la  Loy,  comme  dans  les  parages.  Cette  partie  des  pa- 
rages mériteroit  un  Volume  entier,  pour  embraiïer  toutes  les 
queltions  que  cette  matière  occafionne  :  mais  j'ai  cru  qu'il  me 
fuffifoit  d'en  tracer  le  chemin  ,  &:  de  donner  les  principes  de 
ce  droit  fingulier  :  Ces  Réflexions  fommaires  que  j'y  ai  faite  fuf- 
citeront  quelque  génie  plus  valle,  qui  percera  plus  avant,  pour 
moy  in  magnis  voluijj'e  fat  ejl. 


\ms^ 
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DU    QUINT, 

ETDESLODSETVENTES. 


CHAPITRE     PREMIER. 


Du  Qulric ,  &  des  Lods  &  Ventes  en  général. 

r.    T  E  renferme  dans  ce  Traité  le  quint  &  les  lods  &  ventes 

j  les  décifions  leront  les  mêmes  pour  ces  deux  droits;  j'ap- 
pellerai indifféremment  le  droit  de  ventes,  quint  ou  lods. 

i°.  Parceque  dans  le  Païs  de  droit  écrit,  dans  quelques  Cou- 
tumes, comme  Anjou  &  Maine,  on  y  nomme  lods,  pour  les 
fiefs  &  pour  les  rotures ,  les  droits  que  le  Contrat  de  vente 
occafionne. 

2°.  Parce  que  l'un  &i  l'autre  de  ces  droits  ont  le  même  ger- 
me, la  même  caufe,  les  mêmes  principes,  lés  conféquencesde 
l'un  vont  vi6iorieufement  à  l'autre ,  ils  font  dûs  tous  les  deux 
pour  vente  ou  afte  équipolent  à  vente.  Si,  dans  le  général  des 
Coutumes,  on  les  différencie,  ce  n'eft,  c\\xe,pro  fiiljecla  mate- 
lia  :  je  m'explique,  ce  n'eft  que  relativement  à  la  nature  &  qua- 
lité des  héritages  vendus  ;  fî  ce  font  des  fiefs ,  le  droit  commu- 
nément fe  nomme  quint  ;  fi  ce  font  des  rotures,  les  droits  s'ap- 
pellent Icils  &  ventes  ;  la  différence  n'eff  que  clans  le  nom  ,  & 
iiiivant  l'ufage  du  Pais. 

II.  Je  dis  que,  régulièrement,  ces  droits  font  caufés  par  la 
vente,  ou  afte  équipolent  à  vente;  je  parle  en  général, il  y  a  des 
Coutumes  qui  réputent  acquêts ,  toute  donationqui  n'ell  pas  fai- 
te en  dircfte  ou  en  collatérale,  à  l'héritier  apparent;  &:  dans  ces 
Coutunies  tout  ce  qui  ne  vient  pas,  ou  ne  peut  êtr'e  ccnfé  venir 
à  tint  JucceJJîf ,  eft  réputé  acquêts,  id  ejl^  ^cc^ïixùon , par  ali^,* - 
Tome  IIL  C  c 
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nation  du  donateur^  &  le  quint  y  eft  dû;  Artois,  d'autres  com- 
me Vitry,  Chaumont  en  Baffigny ,  affranchiffent  de  tous  droits 
les  donations;  ainfî  je  parle  en  général,  abllraftion  faite  de 
tout  texte  de  Coutume  ;  je  les  expliquerai  à  mefure  que  l'occa- 
sion s'en  préfeniera  dans  la  fuite  de  ce  Traité. 

Parlons  donc  icy  indifféremment ,  &  promifcuè  ,  du  quint  & 
des  lods  &  ventes,  puifqu'ils  ont  la  même  caufe,  les  mêmes 
principes,  les  mêmes  régies,  que  les  mêmes  décidons  s'y  trou- 
vent toujours,  &  vont  l'un  à  l'autre  de  ces  droits. 

III.  Dans  mon  Traité  du  Relief,  ch.  3.  j'y  ai  donné  une  maxime 
pour  le  quint,elle  s'applique  identifiquement  aux  lods  &  ventes  ; 
elle  ell,  pour  l'un  &  l'autre  de  ces  droits,  la  bafe  folidede  tou- 
tes les  décifions.  Si  le  Lefteur  l'a  toujours  préfente  à  fonefprit, 
il  pourra  compter  partir  du  principe  vrai,&  alors  la  conféquen- 
ce  ne  dépendra  plus  que  de  la  jufteffe  de  fon  raifonnement. 

Comme  cette  régie  efl  précile  pour  le  quint  &  les  lods  &  ven- 
tes, je  la  remets  icy  fous  les  yeux  du  Lefteur,  elle  eft  tirée  du 
Commentaire  de  Dumoulin  §.  zz.  Iiodiè  33- gl.  i.  num.  30.  & 
§.  iij.hodiè  20.  gl.  3.  num.  12. 
Règle  gêner  jy^  Onera  quind prcài ,  vclretracliis ,  in  cafii  vendidonis  débita ^ 
non  imponuniur  ipji  nnuaticni  jeudi ,  nec  eatn.  prœcisè  refpiciunt  , 

*C'eft-à-di-  quiu  etiam  ,  cïtra  miuaiionem  *,  dehcniiir  &  exio-untur ,  led  //wco- 
re ,  fans  tradi-  ■    r  r  ■      -     c  r  •    ■  ■         r  i  • 

tion  réelle  nuntur  ipji  veuditioni  ^V  eamrejpiciunt ,  tanquam pivprium  Jubjcc- 
parceqiie  dans  tum ,  cx  quo  producuntur  ^  &  ad  quod  referuntiir  6*  determinantur  ^ 
nos  mœurs  el-  „^,^  immeriio  impcfiiio  horumjurium ,  recepit  omnes  modijicatio- 
voie  feinte.  ^^■^ >  &  i-onditiones  ,  àjureimpojitas  venditioni^  &  circa  Jimitia  one- 
ra renditionibus  impojita.  §.  XX.  ko  die  3  3.gl.  I- 

In  venditione  {Jîatim  contraclu   conclufo ,  )  acqidfltutn   ejl  jus 

qianti  denarii  ^  vel  retraclus  patrono,  ad  ejus  elcclionem  ,  &  dlud 

{jlatim  )  ptiere,  &  exigere  potejl ,  &  facere  ut  ,   ampdus  in  ejus 

prcvjudicium  pccniterc  non  pojjlt ,  Jecùs  in  aliis  *   contraclihus  in 

*  Cer  termes  quibus  ex Jolo  contraclu^  nullum  omnino  jus   acquiritur  patrono  , 

s'appliquent      (  qnl^  rdeviuni  non  oritur  nifî  ex  mutatione  manus ,  6"  non  ex  con- 

aux  donations        •' r»  r        r    •    }•      ■  rr  ri   •  i  r      r  r     • 

pures  &  fim-  '/''î"")  "^^  ex  jimpuci  dimijjwne  jidei ,  vet  apeniira  jeudi  y  ut  dixi 

pies.  §.  2  2.  hodiè  33.)  §.  13.  /lodic  20.  gl.  3. 

V.  C'ert  donc  au  contrat  feul,  à  la  nature  du  Contrat  fcidc- 

we/z/ qu'il  faut  s'attacher,  pour  fçavoir  s'il  efl  dû  quint  en  fief, 

ou  lods  en  roture;  le  Contratytv^/  , quand  il  ei\ parjait ,ce  que 

Dumoulin  dit,  contraclu  conclufo,  ouvre  ces  droits;  le  Contrat 

feul  doit  être  le  but  &  l'objet  de  toutes  les  réflexions  ;  la  mutation 
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n'y  entre  pour  rien,  parce  que  clans  ce  Contrat  où  la  tradition 
de  l'héritage  fe fait,  &  ell  admife  par  voie  de  feinte,  elle  arrive 
eodem  pttnclo  ,  que  l'ouverture. 

Ce  qu'il  faut  fçavoir  uniquement,  pour  juger  fi  le  droit  eft  dû, 
eftjfl  le  Contrat  fonne  vente,  ou  a6^e  équipolent  à  vente,  s'il 
efl:  Y>^xÏB.iV,inteHige  de  vendinone  valida,&  ejjicaci, encore  cela  ne 
retarde  pas  la  décifion  ;  cela  n'a  trait  que  pour  ne  les  pas  payer, 
s'ils  ne  font  pas  dûs,  au  casque  la  nullité  l'oit  relevée  par  partie 
capable,  ou  pour  les  répéter  s'il  efl:  annuUé  rétro,  ce  que  nous 
expliquerons  en  un  Chap.  à  part,  mais  la  régie  indubitable  efl, 
que  ex  folo  contraclu  conclufo  jura  quinti  ,  &  retraclus  or'umiur  ; 
quia  imponuntur  vcnditionï ,  6*  cam  prcccijc  rcfpiciuni. 

Vî.  Je  fçais  que  d'Argentré  a  penfé  ,  que  le  droit  de  quint  on 
de  lods  plus  connus  en  Bretagne ,  pour  vente  de  fief  ou  de  rotu- 
re, étoit  impofé  à  la  mutation  :  voicy  comme  il  s'en  explique  ch.  i , 
de  laud.  à  la  fin  du  préambule.  Et  Jî prima  &  pr^cipua  cauj'alau-^ 
dimiorum^in  mutatione  manus  vajfailitice  verfatur,  tamen non  hœc, 
fola,  nec  ubique  caufa  obtinet,  &  crebrœ  mutationes  contingunt , 
ex  quibus  nobis  nulla  debcntur,  cujus  facii  ratio, non  alia plerum- 
qiie  dici  potejl,  quam  Jlatuentiiim  voluntas  &  ufus  rcceptiis. 

D'Argentré  parle  icy  de  lui-même  ;  c'eft-à-dire,  fans  intei> 
tion  de  réfuter  Dumoulin,  quodrarum  j  mais,  quoiqu'il  veuille 
infinuer  que  la  mutation  foit  la  caufe  produftive  &  principale 
du  quint ,  il  dit  que  ce  n'eft  pas  \dijcule  caufe,  &  que  plufieurs 
mutations  n'en  produifent  pas. 

Je  vais  plus  loin ,  &  je  dis  qu'en  prenant  la  mutation  pour  la  cau- 
fe &  l'objet  du  quint  ou  des  lods ,  on  rifque  de  fe  perdre  ,  on  s'éga- 
re, &  on  refle  fouvent  comme  lui  ,  à  ne  pouvoir  dire  le  pour- 
quoi ;  telle  ou  telle  mutation,  qui  ell  mutation  n'en  produit  pas,. 
Je  vais  le  démontrer. 

VII.  Il  m'eft  tombé  dans  les  mains  un  Manufcrit  fur  les  Fiefs 
&  fur  les  Cenfives  Coutume  d'Orléans  :  on  y  établit  que  c'eft 
la  mutation,  non  le  Contrat  qui  ouvre  lequintjonvajufquà  dire 
c|ue  l'art.  53.  de  la  nouvelle  Couiume  de  Paris  a  profcrit  l'opir 
nion  de  Dumoulin  qui  écrivoitfur  l'ancienne  j  on  y  propofe  plu- 
fieurs exemples  pour  prouver  ce  qu'on  y  avance. 

VIII.  Il  ne  faut,  pour  réfuter  en  plein  ce  fyilême,  que  rappro- 
cher les  textes  de  l'ancienne  &  de  la  nouvelle  Coût,  de  Paris,  & 
par  rapport  aux  exemples  qu'on  donne,  j'en  ai  pris  quelquesuns*,. 
on  verra  qu'ils  prouvent  le  contraire  de  la  propofition. 

Gc  ij-, 
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L'article  33.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  s'explique ,  il 
eft  vrai ,  en  ces  termes. 

(  En  toutes  mutations  de  Fief,  )  ejî  du  droit  de  rachat, {^j or  s  & 
excepté  celles  qui  fe  font  par  vente  ,  )  ou  bail  à  rente  raclietable  , 
efquelles  eli  dû  par  l'acheteur ,  ou  preneur  à  rente ,  le  quint  denier 
cnmme  dejfus  ejl  dit. 

Il  fenibie  que  cet  article  parle  de /a  mutaùonpac  vente,  pour 
lui  faire  produire  le  quint. 

Cependant,  il  faut  dire  que  cet  atticle  pailedes  mutations  en 
général,  parce  qu'il  eu  vrai  que  dans  la  vente  il  y  a  mutation  ; 
mais  il  ne  fuit  pas  de-là,  1°.  Que  cet  article  art  regardé  la  mu- 
tation par  vente,  comme  la  caui'e  productive,  comme  le  ger- 
me du  quint  ,  2°.  Qu'il  ait  détruit  la  régie  propofée  par  Du- 
moulin. En  eftet. 

Si  l'art.  23.  de  l'ancienne  Coutume  difoit  cruement  quandun 
fi^J  efl  vendu  ou  aliéné  à  prix  d  argent ,  le  vendeur  doit  le  quint 
denier  du  prix. 

Tout  le  monde  fçait  que  Dumoulin  avoit  propofé  fa  régie  , 
qui  différencie  fi  bien  le  relief  &  le  quint,  fur  l'art.  2Z.  de  l'an- 
cienne Coutume  nu  m.  30.  C'eft  la  première  gl.  de  l'art,  hodil 
33.  Or,  comment  cet  art.  22.  s'expliquoit-il .'' 

Par  ladite  Coutume  (^  quand  un  JieJ  change  de  main  autrement 
que  par  vendition  )  comme  par  mon  ,  échange ,  donation  ou  autre- 
ment, il  y  échet  droit  de  relief,  fors  qiien  Juccefjion,  ou  donation 
en  avancement  d'hoirie  en  ligne  dirccle. 

Cet  art.  22.  comme  le  23.  delà  nouvelle,  appliquoit  la  mu- 
tation, ou  changement  de  main  ,  à  la  vente  comme  à  la  fuccef- 
fion  ;  donc,  l'art.  33.  de  la  nouvelle  n'a  rien  changé  à  l'ancienne, 
quant  à  ce  ;  donc ,  l'art.  33.  de  la  nouvelle  n'a  pas  rejette  l'opi- 
nion de  Dumoulin  fur  le  22.  de  l'ancienne  :  Je  dis  plus,  l'ex- 
plicationque  Dumoulin  adonnée  num.  30.  de  l'art.  22.  de  l'an- 
cienne ,  eil:  la  vraie,  &  la  feule  explication  qui  convienne  aux 
droits  de  quint  &  de  lods. 

Pour  démontrer  ce  point  de  droit ,  voyons  les  exemples  que 
l'on  nousproj")o(e  pour  fonder  l'opinion  contraire  à  celle  de  Du- 
moulin ;  je  puis  certifier  que  j'ai  fait  choix  des  plus  frappans,&: 
de  ceux  que  l'on  prétend  appuïer  mieux  le  fentiment  de  d'Ar- 
gentré. 

1°.  Dans  la  vente  à  réméré,  il  y  a  deux  mutations,  mais  il  n'y 
a  qu'un  droit,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  mutation  efficace,  (il  faut 
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fçavoir  qu'Orléans  donne  le  droit  pour  la  vente  à  réméré.  ) 

2".  Unfiefell:  vendu,  le  Contrat  eft  refcindé  ut  ex  /«/zc,  voi- 
là deux  mutations,  mais  la  première  n'a  pas  validé. 

3".  Unfiefell  vendu,  un  lignager  le  retire:  voila  deux  muta- 
tions, mais  la  première  n'a  pas  été  ftable. 

IX:  Et  moy  je  dis  au  contraire,  que  ces  exemples  juftifient 
pleinement  la  doftrine  de  Dumoulin. 

1°.  Dans  la  vente  à  réméré  exécutée,  l'exécution  fait  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  revente,  mais  unJimpU  engagement  :  on  ne  re- 
garde pas  le  réméré  comme  une  revente,  mais  comme  l'exécu- 
tion de  la  première  ftipAjlation.  Si  la  Coutume  d'Orléans  affu- 
jétit  le  premier  Contrat  aux  droits,  il  n'y  a  point  de  féconds 
droits  en  ce  cas,  parce  que  la  Coutume  n'a  regardé,  comme 
vente  parfaite  que  le  premier  Contrat.  Doncon  ne  regarde  pas, 
fi  la  rétrocelllon  a  opéré  une  mutation ,  mais  s'il  y  3  eii  une  re- 
vente ,  &  comme  en  eftet ,  il  n'y  en  a  point ,  on  juge  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  aux  féconds  droits. 

2°.  Dans  le  retrait  lignager  Dumoulin  a  pofé  une  maxime  cer- 
taine ,  non  ejl  nova  &  feciuida  emptio ,  fed  jubrogatio primœ.  Lere- 
traïantelT:  préfumé  avoir  acquis  du  vendeur  même:  voilà  pour- 
quoi, s'il  paroît  deux  mutations,  une  du  vendeur  à  l'acquéreur, 
l'autre  de  l'acquéreur  au  retraiant,  comme  il  n'y  a  quune  Jcule 
vêtue  que  l'on  feint  avoir  fait  pafTer  l'héritage  du  1 '•"''.  vendeur 
au  retraiant,  il  n'y  a  qu'un  feul  droit  de  quint  ;  donc,  en  ce  fé- 
cond cas ,  on  ne  regarde  pas  la  mutation ,  mais  la  vente. 

3".  Dans  le  Contrat  refcindé  ut  ex  tune,  on  juge  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  vente,  parce  que  le  Contrat  étant  annullé  rétro,  cei\ 
comme  fi  on  n'avoit  pas  vendu  ;  dès-là  point  de  quint, donc,  on 
ne  regarde  point  en  cetroillémecasles  mutations  qui  paroiflent 
être  arrivées,  donc,  on  ne  regarde  que  la  vente. 

On  iniifte,  il  faut  dire  que  la  vente  transfère  réellement,  & 
de  fait ,  la  propriété  :  cela  ell  vrai ,  aufTi  Dumoulin  en  toutes  ren- 
contres ,  &•  d'Argcntré  fon  émule ,  difent  tous  deux  que  les  Cou- 
tumes s'entendent  de  venditione  valida  &  cfjicaci. 

Mais  1°.  Si  la  vente  cil:  nulle  ,  dès- là,  il  n'y  a  plus  de  vinte  : 
ergb ,  point  de  caufe  de  droits  de  quint  ou  de  lods. 

2*^.  Excepté  es  Coutumes  de  nantiffement  qui  ont  des  difpofi- 
tions  fingulières,  il  faut  convenir  que  fuivant  nos  mœurs,  les 
Contrats  de  ventes  parfaits  &  conclus  transfèrent  la  propriété 
pleine  à  racqucreur,parce  qu'ils  portent  tous  dèfailîne,  failînej. 
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&  alors  les  droits  font  ouverts  fi  les  Parties  ne  s'en  départent  in 
in/iantij  vel  brevijfîmo  intervallo  rébus  integris ,vo\\'à  les  vrais 
principes.  Si  les  droits  font  payés,  &  le  Contrat  anéanti ,  ut  ex 
tune  ^foluia  repetuntur ^  mais  cette  répétition  occalïonnée  ,  ex 
pofifciclo,  ne  dérangera  jamais  le  principe  pofé  par  Dumoulin, 
que  onera  quintl  imponuntur  ipji  venditioni ,  &  eam  précise  rej- 
piciunt,  non  mutationi  :  Reprenons  le  fil. 

X.  De  ce  que  defl'us  tirons  deux  principes  inconteftables. 

Si  le  Contrat  parfait  eft  vente  oufonnant  ve/z/^,  les  droits  font 
dûs,  &  acquis  au  Seigneur  ou  Fermier  de  la  date  du  Contrat  j  fi 
au  contraire,  l'afte  n'efl:  ni  vente,  ni  équipolent  à  vente ^  nuls 
droits  de  quint  ou  de  lods:  Je  ne  difiingueicy  ni  le  Droit  écrit, 
où  les  fiefs  en  quelques  endroits  font  purement  d'honneur,  &  ne 
doivent  aucun  profit  j  en  d'autres,  font  fujets  aux  quint  ou  lods, 
&  non  aux  reliefs,  ni  les  Coutumes  qui  divilent  les  lods  d'avec 
les  ventes  :  j'en  parlerai  cy-après. 

XI.  Jepofe  donc  pour  principe  avec  Dumoulin ,  §.  23.  hodiè 
33.  gl.  i.  num.  I. 

Quintum  pretii  debetur  patrono ,  nedmn  in  vera  &  propria  ven- 
ditione  jeudi,  fed  etiam  in  quâvis  aliénât ione  quœ  fit  mediante 
pretio  in  pecunia  numerata^licèt  non  fit  propnè  venditio  ,  fed 
contracliis  innominatus,  do  ut  des,  ut  fi  conventum  fit  feudum  da- 
ri  pro  mille.  Idem  (i  abfque  pecunia  numerata ,  fed  mediante  alia. 
re  cefiimata,  yel  mobilibus  in  quibus  non  cadit  affeclio ,  ita  quod 
alienatio  œquipollet  venditioni.  Il  fuffit  donc  pour  opérer  ce  droit, 
qu'il  y  ait  vente  y  ou  a6le  équipolent  à  vente.  Ce  principe  eft  de 
tout  Pais. 

XII.  Il  faut  prendre  garde  à  ce  que  dit  Dumoulin,  aut  in  alia 
re  ccfiimaïa.  L'efiimation  d'un  immeuble  ne  fait  pas  toujours  une 
vente.  Par  exemple,  un  père  dotte  fon  fils,  ou  fa  fille, ou fon au- 
tre defcendant.  Scia  dot  efi:  eftimée,ccla  nefaitpasunaftefujet 
auxdroitsdequint  oudelods,ertiméeou  nonefiiimée,  c'eft  une 
portionde  biens  qui  leur  tient  lieu  de  légitime, qui,  naturellement 
leur  efl:dije,  dit  M.  Mainard  en  fon  i^ccwe// d'Arrêts  de  Toulou- 
fe,  édit.  1638.  L.  4.  ch.  29.  Chopin  de  la  Jurildi6lion  d'Anjou, 
L.  I.  furl'art.  4.  ditqu'en  France  on  a  rejette  la  dillinftion  delà 
dot,  efiimée  ou  non  eilimée,  &  que  les  lods  n'en  font  point  dûs  ^ 
il  en  rapporte  Arrêt  de  Paris  du  9.  Janvier  1 548. 

Depuis l'établiflement  du  centième  denier  qui  a  lieu  du  premier 
Janvier  1704.  il  faut  en  tous  a61es,  fi  ce  n'elt  en  donation  en 
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gne  ôireSie  par  Contrat  de  mariage,  eftimer  les  chofes  données, 
non,  le  Fermier  efl:  en  droit  d'ellimcr  au  plus  fort  droit;  mais 
jela  ne  traveftit  pas  une  donation  en  vente,  à  l'effet  de  pro- 
duire des  droits  Seigneuriaux  qui  ne  fc  modèlent  pas  fur  le  cen- 
tième denier. 

De-là,  je  n'adliererois  point  au  fentiment  du  même  M.  Mai- 
nard,  L.  4.  ch.  40.  qui  dit,  que  û  la  chofe  donnée  ei\  eftimce, 
&  que  la  dot  fût  conllituée  a/»  extraneo  qui  ne  feroit  autrement 
tenu  de  doter  ni  marier ,  il  faudroit  réputer  cette  donation  ven- 
te ou  bail  en  payement. 

Ce  fertimenteft  trop  fifcal  ;  cet  étranger,  quoique  non  tenu 
de  doter, peut  donner,  & l'eftimation  qu'il  fait  de  ce  qu'il  don- 
le  eli:  pour  conftatcr  le  fonds  dotal  j  il  faudroit  qu'on  prouvât 
.{ue  ce  dotateur  devoit  quelque  chofe ,  &  dans  l'afte  il  y  ell 
^ntré  autant  de  payement  que  de  libéralité  :  D'ailleurs  l'Editdu 
centième  denier  impolè  la  néceflité  de  l'eflimation. 

Cette  décifion  pourroit  être  bonne  en  Artois  &  autres  Coutu- 
mes, où  le  quint  eil  dû  de  toute  donation  quin'eftpas  en  direfte, 
ou  à  l'héritier  apparent,  &  où  on  paye  le  quint  en  fief,  lod  en 
roture  fuivant  l'ertimationàdire  d'experts,  ou  fuivant  celle  por- 
tée en  l'afte  de  donation  par  les  ï^\(o\^s  fuprà  num.  2. 

XIII.  Il  pourroit  cependant  y  avoir  un  cas,  où  même  en  di- 
refte  la  dot  eflimée  porteroit  droits,  que  je  toucherai  cy-après 
ch.  4.  feft.  7.  dill.  3.  n.  24.  c'ell  le  cas  où  la  dot  feroit  elHmée, 
&  le  choix  donné  au  mary  de  retenir  l'immeuble  &  rendre  la 
fomme.  Sedjoluto  matrimonio ,  &  non  prias  acquirerentur ,  &peii 
pojpnt.  Mol.  §.  56.  hodiè  81.  à  niim.  40.  ufque  ad  42.  inclufivè. 
Chopin  dit  le  même,  ii^id.  art.  4  d'Anjou. 

XIV.  Lorfque  je  dis  qu'il  faut  prendre  garde  à  la  décifion  gé- 
nérale de  Dumoulin  ,Japrà  n.  11.  je  parle  d'après  lui,  §.  55. 
hodiè  78.  gl.  1.  num.  2.  3.  &  8. 

V^erbum  enim  vendiiionis  tnpliciter  accipitur,  primo  modo  la- 
tijfime  pro  omni  aclu  alienaiioncm  inducente ,  etiam  ex  tejîamento, 
2°.  Late  pro  omni  fpccie  commutationis  inducente  alienaiioncm  ex 
titulo  onerofo.  3°.  Striclè  &  propric  pro  ipfo  fpecijico  aclu  vendi- 
tionis, 

Clarum  ejl  autem  quod  injlatutis,  &  generaliter  in  omni  mate^ 
rla,  nedtim  in  quâjlriclè,  Jed  etiam  in  quâJîmpUciier,  &  propriè 
verba  capi  debent ,  nunquam  appcllatione  rendiiionis ,  vel  emptio' 
nis,  venit  alius  contracîus  etiam  Jîmilis ,  fed  nomine  &  fpecie  dif' 
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ferens  ,  qualîs  ejl  (a)  permutatio ,  num.  2. 

Et  adhuc  extra  matenamjîricîam  ^  non  fit  progrejpis  ad  largum 
&  improprium  Jignijîcatum ,  cjuod  ejl  lïmitandum  niji  concurrat  ra- 
tionis  identitas  &  favor,  ut ,  niJi  appareat  mentioneni  venditioais 
non  ejfe  facîiim propter  fe^fed propter  alium  certum finem  qui  œque 
impletur  &  habetur^per  clium  modum  vel  aclum^  tune  enim  men- 
lia  venditionis  non  cenfeiw  fierl  nifi  excmplariter  ^  num.  3. 

Tamen  in  nojlra  coujuenidinc  non  itajiriclè  hic  ajfumimus  vcn- 
ditionem  ,  ut  omncm  omnino  contracîum  excludamus  ,  cul  exacla 
venditionis  dejinitio  ,  adœquatè  &  formaliter  non  convenit^  fu- 
prà  ^.  33.  num.  x.fed,  hic,  venditionis  loco  hahetur  datio  in 
folutum  pro  pecunia  ,  vel  cejjio  ,  aut  datio  pro  rébus  aut  juribus 
certa  pecunia  œjlimatis  ^  vel  pro  mobilihus  (  non  pretiofîs  ,  feu  in 
in  quibuî  non  cadit  aff'eciio  ,  )  imo  etiam  Jî pietiofœ Jînt^  vel  ca- 
dat  a^ecfio  ^  vel  pro  leditu  rcdimili ,  &  generaliterinomni  contrac- 
tu  qui  in  venditionem  tendit ,  (^  attentis  rébus  aut  Juribus  auce  pro 
rejeudaliy  vel  ccnfuali  dantur  ,  vel  remittuntur  ^  Jîve  Jînt  pro- 
mercales  ^  Jive  Jungibiles  ,  five  etiam  neutrum  jjed  taies  ut  non 
foleant  fef~\>ari^  tanquam  hœredium  (^h^  ,  aut  res pzrpeiuo  marj" 
furce  yfed  vendi  &  commutarijiif  maxime  ji  deniiir  vendituro  ,  vi- 
dent ur  enim  tacitl  ejlimatce,  &  vicem  pretii ,  magis  quant  jpeciei  , 
haberi.  )  num.  8. 

XV.  Ces  grands  principes  éclairent  cette- dccidon  générale 
cy-dcfiîis  num.  1 1 .  ils  dévelopent  le  pour  ûv  le  contre  des  droits 
daiiS  un  acie  que  l'on  préicnte. 

Ce  n'eft  pas  affez  que  l'aéle  porte  le  nom  de  vente ,  &  qu'il 
y  ait  un  prix ,  il  faut  que  l'afîe  foit  véritablement,  vente  ou 
afte  Tonnant  vente,&  que  le  prixiy  fbît  comme  prix  réel,&  noa 
comme  fimple  elHmation  ;  à  contra  ce  n'ell  pas  alTez  qu'il  ne 
foit  pas  nommé  vente,  &:  qu'il  n'y  ait  point  de  prix  in  pecunia 
numcrata  vel  numcranda  ^  fî  dans  le  fonds  la  chofe  donnée  pour 
la  ^'aleur  ell  réduftible  en  prix  réel. 

Attachez- vous  donc,  non  à  la  lettre,  mais  au  véritable  efprit 
de  l'afte  :  voyez  fi  le  prix  qui  y  paroît,  y  ell  taxationis ^o\x\À^x\. 
pretii  deftgnandi  caufa  ;  1°.  caju  point  de  droits,  furtout  depuis 
le  centième  denier.  i°.  cafu  quint,  ou  lods. 

(a)  Nota,  Les  Edits  de  1645.  ^  '<'>74'  ^  autres  fur  les  Echanges  rendent  inuti.a 
cette  dcrnieie  diffcrentc  pcfiie  par  Dumoulin. 

(b)  Nota.  Cela  retombe  dans  l'Echange  d'héritage ,  contre  héritage  afliijetti  au  quint 
par  les  Ëdits. 

D'Argentré 
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D'Argentré ,  ch.  i.  §.  \.  de  laudlm'ùs  nous  doiîne  à  peu 
près  les  mêmes  régies ,  les  voicy. 

Confiât  ex  omnibus  vcnditionibus  laudimia  dchen  ^.fed  cumven' 
ditlonem  diamus  ^  de  vera  &  formaù  vendiiione  lue  quidem  loqui' 
mur^  cuce  merce  &  preiio  conjlat  ;  eocjue  in  pecunia  conjijlente  cjuce 
ipfa  certam  &  dejinitam  circumfcriptionem  liahet  injure^  &  (juce , 
muiatione  jubJlantiaUum  talis  ejje  définit,  emp'.orem,  inquii  Junfc, 
euni  apellamus  qui  pretio  émit ,  cœteros  coniraclus  excludimus  lau" 
dimiorum  necefjitate ,  jure  qui dem  patrio  ,  nifi  (i  qui  exprejfa  dif- 
pojitione  eidem  jurijubjictuniur.  V^enditiones  vcro,  &  fi  paulo  mo- 
mémo  ,  mutatione  jubjLintialium  definunt  ejfe  taies  ,  aut  in  alias 
conventiones  tranjcunty  Ji  qui  tamen  relabuntur  in  taies ,  ita  ut 
aquivalenter  ,  merx  &  prctiiim,  aut  pro  pretio  aliquid  jungibile 
vice  ejus  reperiatur  in  conventione  ,  eidcm  legi  (ubjiciuniur ,  ut 
quotiefcumque ,  aut  prciium  ,  aut  pretii  loca,  aliquid  pro  rc  aliéna- 
ta  ad  alienanteni  pervenit ,  toties  euni  laudinuis  Jubjicimus ,  velu' 
ti ,  fi  tibi  pecuniam  dederim  ,  ut  mihi  vicijjirn  tu  jundum  des  ,  qui 
coniraclus  innominatus  dicitur  ^  aut  ciim  jundus  pro  fundoy  res  pro 
re  datur  altero  cejlimata  ^  hocejl  yCum  alter  Jpeciem  à  Je  datam  pro- 
mittit ,  ut  loquuntur  ^jacere  valere  certam  fummam  nummorum ,  aut 
aliquid  taie  in  terrninis  ,  aut  ciim  jundus  permatatur  cum  re  mobili 
jungibili  (  id  ejl  non  pretiofa  )  de  talibus ,  inquam,  ut  de  emptio- 
nibus judicari  Jolet ,  quantum  ad  laudimiorum  judicium  j  itidem 
cùm  jundus  datur  in  jolutum  pecuniœ  débita:. 

Hoc  t'ff.cit  fubjccli  ratio  ne  fraus  Jîat  dominis  locorum  paulum- 
modo  mutaiis  verbis  ,/z  hoc  jacluriim  erat  ,  ut  verba  fiatuti^JlriBè 
in  terrninis  vendiiionis  jormalis  excluderent  difpofîtiones  coinci' 
dentés,  &  relabentes ,  vi ,  &  vero  effeBu  in  eamdem  caufam. 

Q^uamobrem  Ji  res  mobilis  datur  pro  immobili  ^fîve  ccjhmata  yjlve 
non,five  in  pondère,  numéro^  aut  rnenfura  conjijiat,  fire  non,  pro 
venditione  ejî,&  laudimia  debentur ,  (  modo  ,  inquam  res  mobiles 
non  illœ  pretiolcc  fint ,  qucein  communibus  commerças  inter  immO' 
biles  habentur,  propter  magnitudincm  œjlimalionis  ,ut  margaritce y  . 
&  plerteque  ingentis  pretit  gemma ,  reliai  unio  Cleopatra:,  quod 
ipjum  exjamilicc  cujujque  opibus  œjlimandum  eU,neque  enim ,  om- 
nibus par  icjlimatio;  aut  magnum  aut  parvum  cuique pretium  dica- 
tur  :  talia  mobilia  interfpecies  pecunia  jungibiles  *  non  habent  ,  ) 
&.  dicerefolent  m.obilium  vilem  ejfs  tzjlimationem  & pojfejfjionem  , 

(*)  Nota.  Cette  diftinftion  des  meubles  précieux  étoit  bonne  avant  les  Edits  fur  les 
IKthanges.-aujourd'hui  cela"pafleroit  tout  au  moin^  pour  échange  j  &  dès- là ,  quint  ou  lodi, 
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(piod perpetuum  non  ejl;cœtera  promifcua  fua  natura  perfîjlunî ^  & 
in  prcdo  habentur  càm  dantur  pro  immobdi  ,  propter  affinïtatcrn 
qaam  habent  aim  pecunia ,  &  cœteris  pecunla  jungibilibus  ut  cjuce 
pondère  ,  numéro  &  menfura  conjijluntj  &  in  fuo  génère  junËio' 
nem  recipiunt, 

II  eft  vifible  que  d'Argentré  tendoit  au  même  but  que  Du- 
moulin. Ce  qu'il  appelle  yw^/?a«r/a//a  venditionis  ^  cei\  pretium, 
merx,  il  admet,  pour  prix,  comme  Dumoulin,  tout  ce  qui  peut 
tenir  lieu  de  prix. 

XVI.  Pontanus ,  fur  l'art.  79.  de  Blois,  §.  / .  après  a\  oir  dé- 
clamé contre  les  droits  de  quint,  parce  que  dans  ix  Coutume 
ils  font  à  la  charge  du  vendeur,  &  qu'en  ce  cas,  dit-il,  venditor 
jujlo  predo  defraudatur ,  il  retombe  dans  ce  que  Dum.oulin  & 
d'Argentré  ont  dit  ,  appelladone  vendidoms  non  Jolum  adi  fimi- 
les  contractas  in  quibus  intervenu  pretium^continebumur  ^  fed  aUi 
omnes  ccquipollentcs  veniunt ,  cum  eadcm  Jii  &  caiija  &  rùdo  , 
nempè  Domini  approbatio  &  confenfus  ,  qui  ludc  juri  laudi.nio' 
mm  caufam  dédit. 

Je  crois  devoir  avertir  le  Lefteur ,  que  pour  bien  enîen- 
dre  Pontanus,  il  faut  fçavoir  que  comme  il  tire  le  terme,  lau- 
dimiic  dont  il  ufe  fouvent ,  à  laudare  contractum  ,  à  caufe  àds 
anciennes  conlHtutions  des  fiefs  qui  ne  permettoi^nt  pas  la 
difpofition  des  (leis  fans  le  confentement  du  Seigneur,  il  fe  fort 
du  terme  laudiniiœ  pour  le  quint ,  qu'il  appelle  Laudinùcc  quinti^ 
il  ^'eu  (ert  pour  le  relief  qu'il  nomme  iaudimice  rachatus  ,  quel- 
quefois il  en  ufe  fine  addiio  ^  enforte  qu'il  faut  le  prendre  yèa//2- 
diim  materiam  fubjeSam^  fuivant  ce  qu'il  traite,  pour  tirer  des 
conféquences  juftes  de  ce  qu'il  dit. 

%Wl.  Je  ne  parlerai  point  de  l'origne  ni  de  l'étymologie  des 
dfoits  di:  quint,  &  de  lods  &  ventes  ;  les  Auteurs  en  ont  parlé 
yi^/Twj-,  félon  moi  c'ert  aujourd'hui  une  recherche  inutile  ;  qu'im- 
porte quelle  en  foit  l'étymologie  ,  qu'importe  le  temps  de  leur 
o;-igine  ;  ce  que  l'on  doit  fçavoir,  à  prélcni qu'ils  font  établis  de- 
ptuis  pluiîeurs  fiécleSjCe  font  les  cas  où  ces  droits  font  dùs,&:  ceux 
où  on  ne  les  admet  point.  Perfonne  n'ignore  que  les  droits  de 
relief,  de  quint,  de  lods,  de  retrait,  ont  prisla  place  delà  réver- 
fion  réelle  du  fief  es  mains  du  Seigneur  par  la  mort  du  vaflal,  au- 
jourd'hui ,  que  les  fiefs  font  patrimoniaux  quoad  omnia ,  fi  ce  n'eft 
en  Bourgogne,  &  quelques  autres  endroits,  où  ils  font  dcdaiv 
ger,  non  pour  Taiienation  f  mais  pour  la  prife  de  pofleiTion  par 
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l'acquéreur  fans  le  confentementdu  Seigneur,la  reverfiondu  fief  i 
dans  la  main  du  Seigneur ,  n'eft  plus  que  fiftive,  &  les  droits  y  ont  j 
été  fubrogés  pour  indemnifer  les  Seigneurs , indemnité  qu'ils  exa- 
gèrent trop  fouvent,  &  à  laquelle  nos  Coutumes  ont  pourvu  , 
quoiqu'ambiguëment.  Les  Curieux  peuvent  avoir  recours  à  Ga- 
land ,  du  Franc- Aleu ,  pag.  5  8.  Ed.  1637.117  fait  voir  que  les  lods 
éventes,  quints  &relielsavoient  lieu  en  France  dès  que  les  fiefs 
furent  rendus  héréditaires  j  il  en  rapporte  plufieurs  actes  du  dou- 
zième fiécle  ;  mais  cela  n'avoit  pas  lieu  partout ,  en  Dauphiné  fui- 
vant  Guy  Pape  &Salvain,  qui  dilènt  que  les  fiefs  fuient  héré- 
ditaires, mais  non  de  commerce  libre  avant  le  régne  du  Roy 
Charles  VII.  ce  qui  eft  certain  fuivant  Galand ,  ihiJ.  c'eft  que  ces 
droits  avoient  lieu  dans  la  Coût,  de  Paris,  c'eft- à-dire  dans  le 
cœur  de  la  France,  à  la  pag.  141.  il  rapporte  un  paflage  du  Grand 
Coutumier  Ch.  27.  qui  dit ,  quand  le  fief  ejl  vendu  Jelon  la  Coutu- 
me de  France  ;  ainfi  ^  comme  ventes  J  ont  dues  au  Seigneur  fur  cho^ 
fes  vendues  en  cenfive ,  aujji  efi  dû  au  Seigneur  le  qiànt  denier  de 
r héritage  en  chofe  mouvante  en  fief  de  lui. 

Et  ce  fut  fur  cette  Coutume,  appellée  Coutume  de  France 
que  Simon  de  Montfort  donna  fes  loix  aux  Albigeois  ;  ces  Loix 
font  rapportées  par  Galand  à  la  fin  de  fon  Traité ,  elles  s'expli- 
quent ainfi.  Hœ  Junt  conjuctudines  quas  Dominus  Cornes  débet 
fervare  inter  fe  &  Baronesde  Francia  &  alio s  quitus  dcdit  terram 
in  partihus  ijîis. 

Tarn  inter  Barones  &  Milites^  quàm  inter  Burgenfcs  &  Rurales, 
fuccedant  hœredes  in  hœreditatibus  fuis  fecundùm  morem  &  ufam 
Francia  circa  Parifius  :  item  nullus  Baro^  five  miles  rcl  quilibet 
alius  Dominus  in  terra  noflra  recipiat  in  curia  Jua  Duellum^pro  ali- 
qua  caufa ,  nifi pro prodinone ,  vel  latrocinio ,  velpro  rapina ,  relpro 
murtrOjitem,placitis,Judicus,  jeudis ^partitionibus  tcrrarum  ,  Ca- 
mes  tenetur  fervare  Baronibus  juis  de  Francia ,  6*  aliis  quibus  de- 
derit  terram  in  partibus  iflis ,  eumdem  iifum ,  eandem  &  confuetudi- 
nem  quctfervantur in  Francia  circa  Parifius^aclumapud  Alpameam 
in  Palatio  nofîro ,  incarnat.  Dom.  1212.  1".  die  menfis  Decemb, 

XVIII.  Pour  fermer  ce  Chapitre  général ,  revenons  au  prin- 
cipe d'où  nous  fommcs  partis. 

Tout  ce  qui  eft  vente  ou  équipolent  à  vente,  doit  quint  ou     Principe gC^ 
lods  (elon  la  nature  de  l'héritage  ou  Tufaçre  du  Pais  ;  mais  tout  nérai  de  lam»- 
ce  qui  eft  elHmé  n'efi  pas  pour  cela  vente,  parce  que  toute  efiima-  ^"  ' 
tion  n'ell  pas  un  prix  mis  à  la  chofe,  mais  une  fimple  évaluation 
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des  immeubles  donnés ,  ou  cédés,  ou  échangés  j  je  dis  échan- 
gés ,  abftraftion  faite  des  Edits  qui  font  uu  droit  nouveau  pour 
les  échanges ,  &  dont  nous  parlons  infrà. 

Voilà  le  tronc,  venons  aux  branches  :  c'eft  une  forêt  épaifle 
qu'il  faut  élaguer.  Effaïons,  les  décifions  partiront  du  principe, 
elles  auront  leur  germe  dans  le  principe  de  la  matière  que  nous 
traiterons  :  cardans  les  droits  Seigneuriaux  ,  il  faut  aller  jecun- 
duni  matenam  fubjtclam  ,  quia  jura  feudorum  fuit  fingulana. 

Je  n'agiterai  pas  la  quelHon  de  fçavoir  par  qui  le  quint  ou  les 
lods  &  ventes  font  dûs  ;  on  ne  peut  en  cela  queiuivre  ladifpofi- 
tion  de  la  Coutume  qui  régit  l'immeuble  vendu.  Il  y  a  des  Cou- 
tumes, oii,comme  dans  l'ancienne  de  Paris, le  vendeur  en  eft  chzv- 
^k.s  il  nejl  dit  francs  deniers^  &  en  quelques-unes,  en  ce  cas,  il 
y  a  quint  &  requint,  ou  en  roture,  quart  &  requart.  Les  autres, 
&  c'eft  leplus  grand  nombre,  en  chargent  l'acquéreur  ;  les  autres 
Jes  font  devoir  par  moitié  parle  vendeur  &  l'acheteur;  les  autres 
mettent  un  tiers  fur  le  compte  du  vendeur  :  cette  obfervation  fu^ 
;fira,  avec  ce  que  je  dirai  Chapitre  17.  infrà. 

C  H  A  P  I  T  R  E     I  l 

iDu  Contrat  de  vente  en  général^  &  fur  quoi  les  Droits 

fc  prennent. 


î.   T    E  Contrat  de  vente  ouvre  inconteftablement  les  droits 

J i  de  quint  ou  de  lods,  cela  cft  de  droit  général. 

Mais  l'un  ni  l'autre  de  ces  droits  ne  fe  paye  à  raifon  de  la  valeur 
réelle  de  l'héritage  :  comme  chacun  eO  le  maître  de  difpofer  de 
ion  bien  ,  pour  tel  prix  &  fous  telle  condition  qu'il  veut  ,  ces 
droits  font  réglés  fur  le  prix  écrit  au  Contrat,  ii  le  Seigneur  ne 
prouve  une  traude  manifefte,  c'eft-à-dire  une  contre  Lettre  , 
qui  contienne  un  prix  plus  fort. 

Sile  Seigneur  trouve  le  prix  trop  foible ,  &  au-deffous  de  la  va- 
leur de  l'héritage  :  alors,  (î  c'eft  un  fief  vendu,  il  a  le  droit  de  retrait 
féodal  ;ft  c'eft  une  roture,  il  a  le  retrait  cenfuel,s'ila  lieu  dans  la 
Coût,  ou  au  Pais  de  l'héritage  vendu  ,  s'il  ne  veut  pas  exercer  le 
retrait,  il  prend  fes  droits  fur  le  pied  du  prix  écrit ,  nam  Liudimia 
taxaniur  ad  rationcm  pretii  convcnti ,  non  ad  veram  rci  ccâimatio- 
iicm.  Argentré  §.  59.  antiq.  hodic  52.  de  Bret.  nota  i.  num.  i. 
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Drol:  de  fur- 

II.  La  Coutume  d'Auvergne  donne  aux  Seigneurs  une  autre  jet- 
voie,  qui  pare  fùrement  la  fraude  que  les  Contra6^ans  poar- 
roient  commettre. 

Si  le  Seigneurtrouve  que  l'héritage  eft  vendu  à  trop  bas  prix, 
&  cependant  ne  veut  pas  retirer ,  elle  lui  donne  en  certains 
lieux  le  dvoit  de  Jurjet ,  art.  39.  du  titre  des  retraits. 

Le  fur  jet  eft  le  pouvoir  qu'a  le  Seig"".  de  faire  augmenter  le  prix , 
•du  fonds  vendu  par  fon  emphitéote  en  le  faifant  enchérir. 

Comme  tout  acquéreur  d'héritage  eft  tenu  de  s'en  taire  invel- 
:tir,ileft  auchoix  duSeigneurde  rinvelHr,oude  retenir  la  cho- 
ie, ou  s'il  ne  la  veut  par  retenir,  &  il  trouve  qu'elle  n'a  pas  été 
vendue  ce  qu'elle  vaut,  il  la  met  en  furjet  ;  c'cit-à-dire,  il  la 
remet  en  vente  pour  trouver  des  enchérifleurs;  quand  il fe  trou- 
ve un  furjettant  le  Seigneur  rinveftit,le  véritable  prix  fe  dé- 
livre au  vendeur,  c'eft-à-dire  ,  le  prix  pour  lequel  il  a  vendu  , 
•&  le  furjet  id  e/I  ^  le  furplus  va  au  Seigneur. 

Mais  file  furjettant  eft  évincé,  le  furjettant  retire  du  Seigneur 
le  furjet. 

Ce  furjet  a  lieu  en  vent^  de  fief,  comme  en  vente  de  roture  r 
il  évite  bien  des  fraudes  d  uis  le  prix  d'une  vente. 

III.  C'ell  donc  le  pnx  écrit  qui  régie  les  droits  de  quint  ou  de     Ceqnîemre 
lods(S:  ventes  ;  ce  qui  relie  à  fçavoir,  c'efl:  de  fixer  ce  qui  forme  ,  p^"'_.  j^gmèn' 
ou  ce  qui  entre  dans  le  prix  d'un  Contrat,  &  qui  peut  augmenter  ter  les  droits. 
les  droits ,  la  difficulté  n'efl:  pas  légère  ;  le  prix  écrit,  dit  Argentré , 

non  la  valeur  de  la  chofc,  ncc  conveiitiones  panium  Jempervcrce 
rei  œflimationi  rejporidint  ^  ajoute  cet  Auteur,  ihïd, 

Argentré  ibid.  num.  5.  cïrca  médium^  propofe  une  régie  qui 
.peut  faciliter  le  chemin  ,  cum  ,  di  dijudicandis  onenbus  cmpiori . 
*  impofiiis  quccrltur,  conjideranda    imprimis  onerum  materia  ,6*     «Ce  font  ks 
fubjeclwn  mulium  enim  refert  pecuniaria  ne  fînt  apcne  &  fimp'.ià-  charges  du 
ter^  vel  in  pecuniam  lejolvi ,  aut  in  pccunlâ  jun^i  pojjint ,  an  vero 
alla  (int  t^  perpétua  C-'  fundalia  ,•  il    donne    plufieurs   exemples 
que  l'on  peut  voir. 

Cette  régie  peut  fervir  beaucoup ,  pour  refondre  ce  qui  forme, 
•ou  ce  qui  ne  forme  pas  le  prix  d'un  Contrat ,  ce  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  faifant  partie  du  prix,  ou  nefaifantpas  partiedu 
prix;  &  dès  là,  ce  qui  peut  augmenter  ou  ne  pas  augmenter  les 
«roits:  cependant,  il  y  a  des  choies  que  l'acheteur  donne  en 
.confidération  de  la  vente,  &:  qui  n'augmentent  pas  le  prix.  Récie  féni- 

-IV.  En  général,  tout  ce  qui  tourne  au  profit  du  vendeur  for-  raie.  ° 
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me  le  prix,  entre  dans  le  prix  ;&c'eft  à  cette  régie  générale  que 
l'on  peut  appliquer  ce  que  d'Argentré  a  dit,  le  vendeur  peuî 
charger  l'acquéreur  d'acquitter  une  dette  mobiiiairc,  cela  aug- 
mente le  prix,  il  peut  le  charger  d'une  rente  foncière,  outre  le 
prix  en  argent,  foit envers  lui,  foit  envers  le  premier  bailleur, 
cela  n'augmente  pas  le  prix. 

V.  Il  y  a  encore  bien  des  chofes  que  le  Contrat  fouffre ,  &  de 
celles-là  les  unes  entrent  dans  le  prix ,  les  autres  non. 

Premièrement  ,  ce  que  l'on  donne  aux  proxenettes  ou  entre- 
metteurs, qu'en  Bourbonnois,  Nivernois,  Pais  de  Droit  écrit, 
on  nomme  courratiers  ou  corratiers,  les  frais  du  Contrat ,  les 
dépenles  de  voyages,  les  épingles  ou  bagues  de  peu  de  valeur, 
tout  cela  n'entre  point  dans  le  prix ,  pour  le  quint  ou  les  lods  , 
c'ell  l'avis  unanime  des  Feudilles. 

VI.  Secondement ,  en  général,  les  arrhes,  le  pot  de  vin  , 
n'entrent  pas  dans  le  prix,  pour  les  droits  Seigneuriaux  :  Je  dis 
en  général,  car  il  y  a  des  cas  où  ils  augmentent  le  prix,&  con- 
Icquemment  les  droits. 

Dumoulin,  §.  13.  hodlè  20.  gl.  9.  num.  3.  décide  ainlî  cette 
queftion  ;  il  avoit  fur  le  même  §.  gl.  5.  num.  18.  inpnncipio  an<- 
noncé  cette  queftion,  en  demandant,  cjuando  res  défait  effe  in- 
tégra :  il  difoit,  non  igitur  dejînit  omnino  ejje  intégra  ^per  dation 
nem  arrharum  (  nijl  dentur  ut  etiam  in  pretio  computentur.  ) 

Au  nombre  3.  de  la  gl.  9.  il  décide,  aut  confijluian  infpecie,& 
implcta  venduione  emptor  repetit  ecis  à  vcnditore  per  condiclionem 
fine  caufa ,  aut  conjijiunt  inpcciinia ,  &  tune  compinantur  in  pretio  :  yê- 
càs  fî  ejjet  aclum  ,  quod  non  cédèrent  pretio  ,Jed  remanerenirendi- 
tori^vel  quod  darentur paupcribus ,tunc  enim  quia  nec  impiitaniur 
pretio^  nec  repetiintur^  imputantur  in  légales  fumptus, 

De-là  on  voit  qu'il  faut  diliinguer  dans  les  arrhes  ou  le  pot 
de  vin,  s'ils  font  donnés,  wr  computentur  in  pretio^  &:  alors  ils 
augmentent  les  droits,  ou  s'ils  ne  font  pas  partie  du  prix,  & 
alors  ils  fontau  nombre  des loiaux-coiàts  à  lacharge  du  retraiant, 
qui  doit  rendre  l'acquéreur  indemne. 

Mais,  félon  moi,  pour  décider  fi  les  arrhes  ou  le  pot  de  vinen- 
trenr  dans  le  prix,  il  faut  confidérer  la  fomme  donnée  pour 
arrhes  ou  pot  de  vin ,  ou  même  pour  épingles ,  car  la  fraude  des 
droits  flatte  les  contraftans  ,-  &  comme  l'acquéreur,  en  cas  de 
retrait,  eft  fur  de  recouvrer  en  loïaux-coiàts,  ce  qu'il  ne  retirera 
pas  comme  prix,  il  afToiblit  fouventle  prix,  en  arrhes,  en  pot  de 
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vin,  en  épingles:  il  faut  confidérer  la  fomme  donnée,  la  com- 
parer à  la  valeur  du  prix  convenu  ,  faire  attention  à  la  qualité 
des contraftans  :  Par  exemple  le  vendeur  fera  d'une  condition 
où  les  épingles  de  fa  femme  doivent  être  d'une  fomme  qui  puif- 
fe  lui  être  offerte  fans  infulte ,  ce  fera  un  préfent ,  forcé,  il  eil: 
vrai,  mais  toujours  un  préfent,  qui  étant  donné  à  l'occalionde 
la  vente,  entrera  dans  les  loiaux-coûcs,  &  n'augmentera  ni  le 
prix  principal  ni  les  droits. 

D'Argentré  ^.  fuprà^  note  1.  num.  5.  in principio  dit,  ita  i/i- 
t'elligi  convenu,  cuni  arrhcc  cédant  venditori  ^  nam  interduni  paU" 
peribus  ,  aut  plis  locïs  ero^antur  :  i°.  cafu  augmentent  les  droits, 
1°.  cafu,  ne  les  augmentent  pas. 

Cette  décilion  eft:  trop  vague,  quoique  le  vendeur  profite  des 
arrhes  ou  du  pot  de  vin,  fouvent  cela  n'entre  pas  dans  le  prix  , 
c'ell  un  pur  préfent,  &  je  crois  qu'il  faut  raflembler  toutes  les 
circonftancs  cjue  je  viens  de  marquer  modo  Juprà. 

VII.  Troifiémement  dans  les  adjudications  par  décret ,  les 
frais  ordinaires  de  criées  qui  font  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
n'augmentent  point  les  lods  oulequint;c'eil:  l'avis  des  Dofteurs; 
vide  Poquet  de  Livonieres  en  les  Obfervations  fur  Dupineau  , 
art.  1 56.  d'Anjou,  il  y  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  déci- 
dé ;  la  Thaumaffiere,  cent.  2.  ch.  14.  de  fes  queft.  en  rapporte 
deux  du  21.  Février  1614.  &  19-  Mars  1622.  tJiSer; 

En  Bretagne,  dans  les  adjudications  par  décret,  le  Parlement  tcgr.e. 
diflingue  deux  fortes  de  frais ,  &  fouvent  charge  l'adjudicataire 
de  tous  les  frais  ;  &  pour  l'ordinaire,  l'adjudicataire  elt  tenu  , 
outre  les  frais,  de  tant  pour  aum.ône,  tant  pour  les  menues  né- 
Ceflités  de  la  Chambre,  &  bougies,  parce  que  les  enchères  s'y 
font  avec  feux ,  ce  que  l'on  dit  à  l'extinftion  de  la  chandelle 
ou  bougie,  comme  es  ventes  des  bois. 

Le  30.  Juillet  1738.  Mcflire  René-Théophile  de  Meaupou  , 
Marquis  de  Sablonnieres  fe  rendit  adjudicataire  au  Parlement  de 
Bretagne,  de  la  Terre  de  Faouet  ;  l'adjudication  porte  deux  for- 
tes de  frais  :  Les  premiers  appelles  aumônes,  menues  néceffités 
de  la  Chambre ,  &  de  bougie.  Les  féconds  les  frais  de  décret  ;  l'ad- 
judication fut  faite  aux  conditions  f^ipulécspar  l'enchère,  &  en 
outre,  en  faveur  de  l'adjudication,  qu'il  icroit  payé  la  Ibmmede 
3000.  liv.  pour  les  menues  néccfîités  de  la  Chambre,  celles  de 
1000.  liv.  pour  aumône,  celle  de  ico.  liv.  pour  la  bougie  j  les 
iiraisfe  payent  au  pouri'uivant,au  Parlement  de  Bretagne. 
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L'on  m'apporta  une  Confultation  de  deux  Avocats  du  Parle- 
ment de  Bretagne ,  par  laquelle  ils  concluoient  que  les  premiers 
fiais,  c'eit-à-dire,  les  menues  néceflitésde  la  Chambre,  l'aumône, 
les  bougies  ne  doivent  point  être  fujets  aux  lodsj  mais  que  les 
autres  frais  de  Criées  augmentoient  le  prix,  &  étoient  fujets  aux 
droits ,  comme  étant,  diloient-ils ,  à  la  charge  de  l'Adjudica- 
,_  _        taire  par  le  Contrat  *  judiciaire  en  l'acquit  du  vendeur  d'où  ils 

*EnBreta-  ,r    .  ,,  >      ,  l 

gne,  on  nom-  concluoicnt  qu  étant  payes  en  1  acquit  du  vendeur,  us  augmen- 
te li  décret  toient  les  lods,  comme  faifant  partie  du  prix.. 

Contrat    ludi-         TJ'-J*  ■  r        r  ■> ,      • 

claire.  ^^  décidai  contre,  ma  raiion  tut  que  ce  n  etoit  toujours  que 

des  frais  de  Contrat,  judiciaire  ou  non,  les  frais  du  Contrat  ne 
font  jamais  partie  du  prix,  &  que  ces  frais  étoient  payés  par  l'ad- 
judicataire ,. moins  en  l'acquit  du  vendeur,  partielaifie,  que  pour 
le  loulagement  des  créanciers  oppofans ,  qui  par-là  avoient  en 
entier  le  prix  de  l'adjudication  ;  que  quoique  payés  par  l'adju- 
dicataire, par  quelque  motif  que  ce  fût,  cela  ne  les  dénaturoit 
pas,  ils  étoient  toujours  frais  de  Contrat,  &  que  comme  tels  , 
dans  les  bons  principes,  ils  pouvoient  être  cenfés  faire  partie 
du.  prix  de  l'adjudication. 

VIII.  Quatrièmement ,  toutes  les  charges  portées  au  Con- 
trat, &  réductibles  en  argent,  font  partie  du  prix,  &  augmen- 
tent les  droits. 

Par  exemple,  outre  le  prix,  le  vendeur  ftipule  qu'on  lui  dé- 
livrera certaines  chofes  appréciables,  ou  bien  que  l'on  payera 
en  Ion  acquir  certaines  dettes  mobiliaires ,  ou  que  l'on  fe  char- 
gera d'une  rente  conftituée,  ou  d'une  rente  &  pcniîon  viagè- 
re: on  ertime  la  rente  viagère  à  la  moitié  du  capital  au  denier 
vingt  :  Par  exemple,  loo.l.  de  rente  font  2000.  1.  de  principal; 
û  elle  ed  viagère,  on  l'eftime  à  1000.  liv.  &  cette  ellimation 
augmente  le  prix,ainri  que  les  autres  charges  ci  deflus.  Dumou- 
lin §.55.  /lodiè  78.  gl.  5.  num.  5.  &  fuiv.  d'Argentré  dj  laud.  ^, 
20.  difént  c]ue  ,  toutes  les  charges  réduftibles  en  argent,  ajou- 
tées au  Contrat,  augmentent  le  prix.  C'eil  l'avis  de  Dupleiîis, 
L.  2.  des  Cenfives  ch.  i.  de  Poquet  de  Livonieres,  Traité  des. 
Fiefs  L.  3.  ch.  I.  (qEï.  unique. 

IX.  Si  l'acquéreur  ou  adjudicataire  étoit  chargé  de  continuer 
un  douaire  préfix  ,  cela  augmente-t-il  le  prix  ik:  les  lods.'* 

Dumouhn  agite  cette  queftion  ,  §.  hodiè  83.  num.  78. 

Quoddam  jeudum  fuit  jubhajlatum  ,  ad  onus  quinquaginta  Vibra' 
rurrij  redditus  annui  doarii^  J<;u  donationis  propter  nupùas  ,  redi-^ 

mihilit 
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mihiUs  600  iibris  ,  qucefltum  ejlati  dcbeatur  qiiintum  pretii ,  pro  ra- 
taredïius  ?  Suppojiro  cjuod  res nonejlvenditaad onus hypoiecœ^fed 
ad  onus  jolvcndi  per  cmptorem,  quidam  negabani-^quia  ijîe  rediius 
non  ejl pecunia  conjlitutus ^feddonatio propternupiias ,  &  in  eo  non 
habet  lo<um  conjîiiuiio  anni  1512.  de  non  petendis  reliquis  ultra 
quinque  annos  ;  fed  liœc  ratio  nonvaUt^quiadereditu  fundiariore- 
dimibili  ad  rationem  duodecimce ^  de.bctur quïntuin  injcudo^  (y  un- 
cia  in  cenfuario  pncdio  ad  onus  Jotvendi  hune  reditum  vendito. 

Quidam  dicebant  indijlinclè  dcberi  quinlumpreiii  pro  rata,  qiiod 
ejl  ineptum. 

Ego  refpondi,  aut  reditus  ille  erat  temporalis  ,  ut  quia  foluio 
matrunonio  non  fuperjueratit  liberi  ex  illo  ^  &  tune  non  debetur 
quintum  infeudo,  nec  uncia  pretii  in  eetifuy  fed  duntaxai  reU- 
vium  in  feudo  pro  rata  ,  in  eenfu  nilùL 

Nihtl  enim  Jlultitis  quàm  hujujmodi  reditum  hoc  cafu  redimere 
etiam  ad  vilem  /,.-.■'.'//!? /72  duodccimœ ,  ciun  finguUs  lions  extingui 
pojjit  Jîne  redcmptione  ,  &  m  dies  vilior  jiat  ;  ciim  ergo  non  foleat 
redimi ,  habetur pro  onere  ufus  jruclus  portionis  fundi,  Aut  verb 
fuptrjueriint  liberi,  itaquod  ille  reditus  ejl perpetuus ,&  adillorum 
fuccejforcs  perpetuo  tranfmijjibilis  donec  redimatur  ,  &  foleat  ma- 
ture redimi,  quia  tempore  non  flacccfjlt ^  debetur  quintum  pretii  rc- 
demptionis  in  jeudo ,  6*  uneia  in  eenfu. 

X.  Cette  queftion  peut  fe  rencontrer  dans  deux  fortes  de  Cou- 
tumes; dans  celles  où  le  douaire  ell:  propre  aux  enfans,dans  cel- 
les où  le  douaire  n'ert  que  viager  ,  &  s'éteint  par  la  mort  de  la 
femme,  s'il  n'eft  ftipulé  au  contraire.  Berry ,  Monfort,  &c. 

A  prendre  en  gros  la  décifion  de  Dumoulin,  il  paroît  qu'il 
faut  diftinguer,  fi  le  douaire  eft  ou  non  rachetable ,  s'il  n'eft  que 
viager ,  ou  s'il  pafle  aux  enfans. 

On  ne  voit  pas  bien  clair  dans  cette  décifion  de  Dumoulin  ;il 
jîofe  d'abord  l'cfpèce  d'un  douaire  rachetable  ;  étoit-il  racheta- 
ble à  la  femme ,  ou  aux  enfans,  ou  aux  héritiers  du  mari  ? 

Il  décide  que  s'il  n'eft  que  viager  ;  c'eft-à-dire ,  s'il  s'éteint  par 
la  mort  de  la  femme,  les  droits  n'en  (ont  pas  dûs,  parce  que_/r/2- 
gulis  horts   extinguitur  fine  redcmptione. 

Je  ne  puis  adhérer  crûment  à  l'opi-ùon  de  Dumoulin.  Solution. 

1".  Si  le  douaire préfiixeft  rachetable  d'une  fomme, il  importe 
peu  que  ce  (o\\.  à  la  veuvcou  aux  enfans, dèsqive l'acquéreur  ea 
eft  chargé ,  &  qu'il  pourra  fe  libérer ,  foit  en  rembourfant  la  veu- 
ve, foit  aux  enfans  ou  héritieri  du  mari  après  le  décès  de  lafem- 
Tome  III,  Le 
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me,  il  eft  indubitable  que  cela  forme  un  capital  qui  augmente 
le  prix,  &z  dès-là  augmente  les  droits. 

2°.  S'il  n'ell  que  viager,  je  tiens  qu'on  doit  leconfidérer,non 
comme  un  ufufruit,  puilqu'il  efl  apprécié  à  tant  par  an ,  mais  com- 
me une  rente  ou  penfion  viagère  ;  tous  les  Auteurs  conviennent 
que  l'on  eftime  la  rente  ou  penfion  \iageie , quoique  fingulu  ho- 
ns  extinguatur  Jîneredempdone:  on  juge  même  ce  Contrat  lujet 
au  retrait,  je  le  prouverai  fur  le  retrait,  je  ne  vois  aucune  bonne 
raifon  pour  différencier  le  douaire  préfix  en  rente  viagère ,  de  la 
rente  ou  penfion  viagère  ordinaire  ;  celle-ci  donne  lieu  aux  droits, 
c'eft  l'opinion  de  nos  bons  Auteurs ,  c'ell  la  mienne  ;  pourquoi  la 
charge  du  douaire  viager  n'y  donneroit-elle  pas  lieu  fonl'el-lime- 
ra,  loit,  eu  égard  à  l'âge  de  la  douairière,  comme  plufieurs  le 
tiennent  en  cas  de  rente  viagère ,  foit  à  la  moitié  du  capital  au 
denier  20,  félon  l'avis  de  plufieurs  autres. 

XI.  Autre  chofe  feroit  d'une  vente  à  la  charge  d'un  douaire 
Coutumier  que  la  veuve  percevroit  en  eflence  ;  c'eft-là  le  vrai  cas 
de  réputer  ce  douaire  ,  ufufruit  de  portion  du  fonds  j  mais,  fi  , 
comme  je  l'ai  vu, la  veuve  a  converti  fon  ufufruit  en  rente  via- 
gère dont  l'acquéreur  ibit  chargé,  alors  ce  n'eiî:  plus  un  hmple 
ufufruit,  c'eft  une  rente  viagère  ,  qui ,  ajoutée  au  prix  du  Con- 
trat, l'augmente  par  eflimation  utfupràmodo  dixi;ikp2iï  confé- 
quent ,  les  droits  en  font  dûs  ;  &  c'étoit  l'efpèce  de  M.  de;Mau- 
peou  ;  le  douaire ,  dont  il  étoit  chargé  étoit  dans  fon  principe  un 
ufufruit  de  la  Terre  de  Faoiiet,  l'Abbé  de  Faouet  l'avoit  acquife 
moyennant  une  rente  ou  penfion  viagère  à  la  douairière. 

XII.  Quid  ?  en  cette  efpèce  ;  l'acquéreur  a  droit  de  fervitude 
fur  un  héritage  de  fon  vendeur  ;  parle  Contrat,  l'acquéreur  en 
fait  remife,  &  l'héritage  du  vendeur,  qui  efi:  autre  que  celui  vendu , 
devient  libre  do  cette  fervitude ,  doit-on  eftimer  cette  fervitude  , 
&  la  remife  qui  en  efi:  faite,  pour  l'ajouter  au  prix  convenu,  Se 
en  donner  les  droits  }  Cette  quefiion  efi  belle  &  ardue. 

Brodeau  furrariicle  76.  de  Paris, num.  28.  &  Duplefiis  loco 
yi//;ra ,  tiennent  que  cela  n'augmente  point  le  prix,  ni  confé- 
qucinment  les  droits. 

Ladécifiondeces  Auteurs,  dont  le  premier  invoque  Dumoulin 
fur  fart.  53. /zot/i'e  76.  num.  3  5.  paroît  ne  porter  que  fur  une  pré- 
tention de  fervitude,  non  fur  une  fervitude  bien  établie  :  cela  eft 
bien  différent  :  Poquet  de  Livonieres  à  l'endroit  ci  -  deffus  cité 
num.  8.  n'ell  de  l'ayis  d'aucun  de  ces  deux  Auteurs  3  il  prétend  que 
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ces  Auteurs  fe  font  fondés,  d'après  Dumoulin ,  furce  que  cela  ne 
pouvoir  être  qu'une  efpèce  d'échange  qui  ne  devoir  rien,  mais 
que  les  échanges  devant  ù  préfent  des  droits ,  il  en  feroit  dû  :  cet 
avis  ne  me  déplaît  pas,  &  Dumoulin,  Brodeau  ni  Duple/Tis  n'ont 
regardé  cela  comme  un  échange,  &  dans  le  tait  ce  n'en  eft  pas  un. 

Dumoulin  traite  cette  quellionen  deux  endroits  de  lès  Com- 
mentaires. Le  premier, fur  l'art.  <^T,.hodiè  76.  num.  35-  Le  fé- 
cond, fur  l'art.  5  5.  hodiè  78.  gl.  5.  num.  6. 

Sur  le  §.  53.  il  dit  :  Si  jundus  venditur pro  centum ,  cum  paclo 
quod  prœdium  venditoris  liberatumfa^à  quadam  jerviiutc  prœdia- 
li  débita  alteri  pnvdio  empioris ,  non  venit  ajllmado  diclœ  fervi- 
tutis remiJJ'œ  in  rationm pretii ,  ad  œjlimationem  laudimioruin,fed 
deducitur^  &  idem  omnino  in  fendis. 

Laraifon  qu'il  en  rend,  c'eil  qu'il  faudroit  que  ce  fût  de  ces 
charges  quit  in  pecuniam  ad  commoduni  venditoris  refolvi  foient  : 
Aufîi,  ajoute-t-il,  unde  (i  jervitus  illa  erat  à  venditore  redimilis 
invita  emptore^pro  certo  pretio ,  tune  cenfetur  illam  redemijfc ,  &  in 
folutitm  partis  pretii  ccjîimationem  jibi  compenjajj'e ,  &  Jîc  auget 
laudimia^  idem  in  fimiUbus. 

On  voit  clairement  que  Brodeau,  Dupleflîs  &  Livoniercs  fe 
font  trompés,  quand  ils  ont  foutenu  que  Dumoulin  fur  cet  art. 
53.  rejettoit  indéfiniment  les  droits  de  quint  dans  le  cas  d'une 
remife  de  fervitude  par  l'acquéreur ,  outre  le  prix  il  dillingue 
deux  cas  ;  dans  l'un ,  il  les  admet ,  il  les  exclut  dans  l'autre. 

Surle§.  5  yhodièj%.^\.  5.num. 6.  ildir,enparlantdes  charges 
impofées  outre  le  prix,  y? /F/z^  onera  commodum  pecunianum  rejpu- 
cientia y  vel qucc p&cunia  notabiluer  ccfliman pojjint  Ù  joleant ^{ut 
fi  aller  alteri  promittat  conjîituere  ,  velremittere  jcrvitutem prccdii, 
vel  in  prccdio  vicino  )  aut  irc  Romam ,  aut  negotium  aiiud  gerere  ex 
quo  notabile  falanuni  deberetur-^  hœcenini  cum  jaltem pcr œflimaiio- 
ntm  recipcre pojjint  jiinclionem  cum  pretio ^  (i prxflanda  fint  ab  eni- 
ptore,  vel  Jî prœfianturà  venditore ^partem  rei  jaciunt  ad  quamprc- 
tium, pro  rata,  referatury& cejiimanda Junt ,  hinc  videlicet  inprœf- 
tandis  ab  emptore  ad  augenda,  illinc  videlicet  in  prxjîandis  à  ven- 
ditore ad minuenda  laudimia  ,pro  rata  ajlimationis  onerum ,  &  idem 
dicendum  ejl  in  fcudis  quantum  ad  quintum  denarium  pretii. 

1°.  On  fera  attention  que  Dumoulin  écrivoit  fur  l'ancienne 
Coutume  qui  chargeoit  le  vendeur  des  droits,  ainfiquc  cela  étoit 
en  Bretagne  art.  71.  corrigé  par  le  64.  de  la  nouvelle  Coutume: 
voilà  pourquoi  dans  un  cas  Dumoulin  penchoit  à  diminuer  les 

E  e  ij 
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droits  ,  parce  que  le  vendeur  fe  chargeant  recevoit  moins,  cet- 
te décilion  peut  encore  s'appliquer  aux  Coutumes  qui  mettent 
les  droits  fur  le  compte  du  vendeur.  x°.  Dumoulin  en  cet  en- 
droit eftime  que  la  remife  d'une  l'ervitude  peut  s'eitimer,  &  aug- 
menter le  prix,  &  conféquemment  les  droits. 

D'Argentré,  §.  io.  de  iaud,  agite  cette  mêmequeftion.  Onera 
interdum  venditori ,  non   numquam  cmptori  ex  lege  imponuntur , 
cnm  vzndiior  onus  in  fe  recipit,  id  onus  panem  mercis ,  &  rei  ven- 
dltœfacit,  (  velutï  Jî  fervinitem  fe  fe  exempturum  )  aut  altcri  de- 
bitam  redempiurum  pronùferït ,  res  &  merx  majoris  prêta  ejl ^fed 
cum  emptor  in  Ce  ajjumit ,   tantum  detra/iitur pretio  &  valcri  rei, 
&  hoc  minus  valet  res  vendita ,  &  piitatMohnœus  ^  cjîiotles  jes ,  aut 
fundus  venditur  juflo  pretio  ,  /20c  cfl  pro  quanta  valet  adjecîa  one- 
ra in  nulla  conflderattone  ejje  ,fed  ejfe  veluti  addimenta  nidlius 
eejlimationis  ,  6*  donata  ,  potius   gratia   conciliandœ   emptionis  ^ 
quàm  ut  uUam  partent  faciant  in  pretio  convento^ 
Il  rapporte  encore  l'opinion  de  Dumoulin  fur  différentes  char- 
ges du  Contrat ,  '&  il  dit  :  hœc  tatia  Çic  accipimus ,  cum  onera ,  altc- 
ri  contrahentium ,  ab   altero  pncflantiir  ^  aut  alterius  ,  de  bono  & 
commodo  in  exonerationcm  ddnii  mobills,,  nam  (î  oneris  prœflatio 
appUcatiir  extraneo  extra   contrahentes,  ut  ante   debitum,  &  jor- 
matiim  ante  contra&um,4ioc  caju  cum  nihil  acqiiiratur  contrahenti- 
"'Nota.  C'é-  ^^■^  venditon  *  7ton  computatur  in  pane  pretii ,  fed  onus  potius  eji 
toit  dans  l'an-  pars  exccpta  à  renditione  diminuens  rei  vendita:  ceflimationem,  & 
tienne  Coutu-  j^^^  minus  pretiuîti  relinquitur^nec  taie  onus  augct  pretium  aut  lau- 
dunia^  etfi  diminuunt  quidem  valorem  rei  vendita:. 

Il  fuivroit  de-Ià  que  quand  le  vendeur  efl  chargé  des  droits, 
fi  l'acheteur  paye  en  fon  acquit  quelque  fomme  que  le  ven- 
deur de  voit  à  un  tiers,  le  vendeur  recevant  moins,  ne  devroit 
pas  les  droits  de  cette  fomme.Ceientimentncitpasfoutenable, 
quand  l'acheteur  paye  quelque  choie  en  l'acquit  du  vendeur, 
c'efl:  comme  s'il  la  lui  payoit,  car  s'il  la  lui  payoit,  le  vendeur 
la  payeroitàce  tiers.  Donc,  cela  fait  partie  du  prix,  le  vendeur  , 
mêm.e  en  ce  cas  reçoit  &  profite ,  puilqu'il  s'acquite  ;  donc ,  foit 
C{ue  le  vendeur  foit  chargé  des  droits  par  la  Coutume,  foit  qu'ils 
ie  payent  par  l'acheteur,  le  prix  efl  augmenté ,  &  conféquem- 
ment les  droits  font  plus  forts. 

L'envie  de  décider  contre  Dumoulin  'poffédoit  d'Argcntré  ,' 
&:  lui  a  fait  prendre  ce  parti ,  qu'il  détruit  lui-même ,  infrà ,  quand 
■l'acheteur  cil  chargé  des  droits  j  cependant ,  ce  doit  être  la  même 


Du  Quint,  &  des  Lods  &  Ventes.  Chap.  II.  in 

chofe  dans  le  cas  où  le  vendeur  paye  les  droits ,  parce  que  s'il  re- 
çoit moins  in pecunia  numerata^  il  cil  libéré  de  ce  qu'il  devoir, 
jDar  conféquent,  reçoit  plus  que  le  prix  compté. 

Argentré  continue,  quare  ciïm  res  venditur  ad  onus  fervitutis 
tertio  débiter ^Jervitus  nec  in  pretio  cjl ,  nec  in  merce,Jed  rnercem 
diminuit,  qua: ,  hoc,  minoris  efl....  La  réflexion  que  nous  venons 
de  faire  détruit  ce  principe  de  d'Argcntré. 

Il  agite  enfuite  le  cas  où  l'acheteur  eft  chargé  des  droits, fed, 
Jl  venditorea  quœ  ipfe  débet  Domino  jeudi, ex  convemione  rejiciat 
in  cmptorem,nihiL  dici poieflquominus  ca in panem pretii ventant^ 
cum  in  uti/itatem  &  Ubcrationem  venditoris ,  &  cjus  conimodo  jol- 
ventur  j  ideoque  partem  pretii  faciunt,  &  conjequenter  laudimia 
eussent. 

XIII.  Rien  de  plus  erroné  que  ce  fyftême  de  d'Argentré.  Pour 
fç^avoir  fi  une  charge  ajoutée  auContrat  fait  partie  d'jprix,il  ne  faut 
que  fçavoir  fi  elle  tourne  au  profit  du  vendeur,  ou  fi  l'acheteur 
paye  en  l'acquit  du  vendeur,  outre  le  prix  écrit,  s'il  fe  charge 
pour  le  vendeur  d'une  fervitude  due  à  un  tiers,  c'efi:  le  vendeur 
qui  profite,  parce  que  par-là  il  fe  libère  qui  ,delcgatfolvit,  c'efi: 
lui-même  qui  paye  par  les  mains  de  fon  acquéreur,  Se  quand  il 
paye  au  moyen  deux  chofes  fiipulées  au  de-  la  du  prix  compté,  nul 
doute  quecelaaugmente  le  prix ,  qui  n'eft  pas  compté  i\  fort  in  pe- 
cunia ,  à  cauTe  de  ces  charges  acquitées  par  l'acquéreur  pour  le 
vendeur:  or,  de-Ià^qu'importe  qui  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur 
paye  les  droits ,  ces  droits  fe  paj-ent  à  -raifon  de  tout  ce  qui  efl:  le 
prix,  ou  de  tout  ce  qui  in  cffentia ,  five realiter ,  (Ive  csquipoUenter, 
&' vinualiter  forme  le  prix,  ce  n'efl  pas  la  perfonnequi  doit  les 
droits, qui  régie  le  taux  des  droits,  c'eft  le  prix  du  Contrat,  id 

ejî,  tout  ce  qui  peut  être  confidéré  comme  prix  du  Contrat.  Condufion. 

Qqs,  diflercns  fentimens  ont  jette  beaucoup  d'oblcurité  fur 
cette  qucflion  de  la  remile  d'une  fervitude.  Voicy  ce  que  je  penfe, 

XIV.  1°.  Je  ne  diflingue  pas  fi  la  fervitude  étoit  due  à  l'ac- 
quéreur ou  à  un  tiers.  2°.  S'il  paroît  que  laremife  n'eft  que  d'u- 
ne prétention  de  fervitude,  n'eft  rien  dû  jparc?  qu'une  fimple 
prétention  amené  une  difcuflion ,  &  la  remi(e  en  ce  cas  eft  une 
véritable  tranfaftion  que  le  Seigneur  ne  doit  pas  troubler.  3''. 
Je  ne  diflingue  pas  les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  ou 
l'acquéreur ,  parce  que  ,  félon  moy,  le  feul  point  de  vue,  efl  de 
{çavoir  fi  la  rcmife  peut  faire  partie  du  prix. 

Je  tiens  dans  les  deux__cas  propofés  par  ces  Auteurs. 
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Le  premier  quand  c'efl  une  fervitude  remife  par  l'acquéreur 
fur  un  héritage  pofledé  par  le  vendeur  ,  foit  qu'elle  foit  rache- 
table  ou  non  par  le  vendeur. 

Le  i'econd ,  quand  elle  eft  due  à  un  tiers  ,  &  que  l'acquéreur 
s'en  charge  :  je  tiens  que  la  remife  que  l'acquéreur  en  fait,  i°. 
cafu^  ou  la  charge  qu'il  s'impofe  envers  un  tiers,  2".  ca/û,  eft 
une  charge  appréciable,  Se  qui  tourne  réellement  au  profit  du 
vendeur,  &  dès-là  augmente  le  prix. 

Je  ne  parle  pas  des  fervitudes  naturelles  qui  fuivent  le  fonds  j 
ces  fervitudespafTentnéceflairement  avec  le  fonds,  &  ne  s'efti- 
ment  pas  ;  il  eft  vrai  que  cela  peut  affoiblir  le  prix ,  mais  ces  fer- 
vitudes de  la  nature  font  de  ces  charges  qu'il  n'eft  pas  pofTible 
aux  contraétans  d'éviter,  &  ex  necejfuate  rei,  elles  ne  doivent 
entrer  en  aucune  confidération  pour  le  plus  ou  le  moins  du  prix 
relativement  aux  droits  Seigneuriaux. 

Je  parle,  par  exemple,  d'une  fervitude  de  paftage  réfervéeÇm 
un  héritage  du  vendeur,  &  que  l'acquéreur  remettroit  ;  cette 
remife  entre  en  confidération  pour  le  prix  j  je  parle  de  toute  autre 
fervitude  que  le  vendeur  devroit  à  un  tiers,  &  qu'il  rejetteroit  fur 
l'acquéreur:  tout  cela,  félon  moi,  entre  en  confidération  pour 
le  plus  ou  le  moins  du  prix ,  foit  relativement  aux  contraftans, 
foit  relativement  aux  droits  Seigneuriaux. 

Ç-'^^^  en- cette  efpèce  ?  Titius  acheté  une  Terre  dans  laquelle 
il  y  avoit  une  Forêt ,  où  un  autre  avoir  la  Chaffe ,  &  l'ufage  de  la 
Forêt  pour  le  bois;  l'acheteur  paye  les  droits  de  ion  acquifition  , 
&  eft  reçu  en  foy  &  hommage  ;  peu  après  il  acquiert  cette  fer- 
vitude de  Chafi^e  &  la  coupe  de  bois.  Le  Seigneur  demande  les 
droits ,  fondé  fur  ce  que  les  chofes  confolidées  au  fief  font  mifes 
au  rang  des  acquifitions  nouvelles  &  non  du  patrimoine  ancien  ; 
&  il  foutient  que  l'acheteur  avoitmoinsachetélaTerre, comme 
étant  chargée  de  cette  fervitude  confidérable;  l'acheteur  difoit 
que  le  débiteur  d'une  fervitude  foncière  étoit  plus  favorable  qu'un 
étranger  qui  achetoit,  parce  qu'en  ce  cas  c'étoit  moins  une  ac- 
quifition ,  qu'une  extinftion  de  la  fervitude,  une  confufion  en  fa 
perfonne,  qu'il  avoit  même  acquis  par  tranfa61ion  qui  ne  de- 
voir rien.  Le  Seigneur  difoit ,  au  contraire,  que  cette  fervitude 
étant  ôtée,  la  Terre  devenoit  meilleure. 

Sur  ce  Arrêt  le  dernier  Fév.  1 586.  qui  déchargea l'acquéreurj 
Chopin  fur  Paris,  L.  i.  ch.  2.  de  la  i'^'^'-'.  partie  titre  3.  n,  iz« 

Cette  efpèce  eft  différente  de  celle  ci-deffus. 
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Ce  que  nous  avons  Ahfuprà,  regarde  les  fcrvitudes  acquifcs 
ou  remifes  par  le  Contrat  de  vente  de  l'héritage  qui  la  doit  ou- 
tre le  prix  convenu  j  dans  cette  hypothèfe  première  l'acqué- 
reur n'eft  point  encore  propriétaire  de  l'héritage  ;  &  en  ce  cas, 
il  éteint  moins  qu'il  acheté  lafervitudc:  ici ,  l'acquéreur  elt  pro- 
priétaire de  la  Terre  ,  fur  laquelle  cette  fervitude  efl:  due  ;  en 
acquérant,  il  réunit  à  fa  terre  un  droit  qui  en  étoit  originaire- 
ment parti  ;  c'ell  une  confufîon  fimpleenfa  perfonne,  ce  n'eft 
pas- là  un  vrai  accroifTement  de  fon  fief:  au  furplus,  c'eftune 
acquifition  en  dedans  de  fon  fief,  qui  ne  doit  point  de  droits  Sei- 
gneuriaux au  dominant. 

Toutes  ces  quertions  doivent  fe  réfoudre  parla  nature,  la  quali- 
té de  la  fervitude  par  fon  importance,  par  la  charge  qu'elle  cau- 
fe  fur  l'héritage  qui  la  doit,  &  qui  s'en  trouve  libéré  par  cette  remi- 
fe  ;  il  faut  faire  attention  à  ce  principe  de  la  loy  115.  ff.  de  reg. 
juris  ,  &  de  la  loy  X  r .  ff.  de  accepiib.  cui  rcminitur  rccipere  vide- 
tur.  Toutes  ces  cironftances  doivent  être  pefées  au  poids  du  Sanc- 
tuaire, pour  fçavoir  fi  cela  augmente  le  prix  par  rapport  au  ven- 
deur, car  en  ce  cas,  indubitablement  les  droits  font  dûs. 

XV.  Le  fupplément  du  jufte  prix  doit  les  droits, cela  efl:  indu- 
bitable ,  mais  à  quel  Seigneur  ou  Fermier  ?  Elt-ce  à  celui  du 
tems  du  Contrat .''  Eil-ce  à  celui  du  teras  du  fupplément  ?  Nous 
agiterons  cette  queftion  dans  la  fuite. 

XVI.  Nous  avons  dit  que  tout  Contrat  de  vente  ou  équipo- 
lent  à  vente  devoit  des  droits ,  mais  le  retrait  ne  les  ouvre  pas , 
parce  que  non  efl  nova  &  fecunda  empiio. 

Qiiid ?  S\  un  acquéreur,  craignant  l'aftion  d'un  lignager, 
vend  au  lignagcr  qui  pouvoir  rerirer,  mais  qui  n'avoir  pas  in- 
tenté l'aftion  ?  Arrêt  du  dernier  Mai  1 58i.qiu  ajuge  les  droits. 
Carondas  en  fes  Rep.  L.  2.  ch.  ii.fccùs  ii  l'aftion  étoit  inten- 
tée, il  ei\  permis  à  un  acquéreur  de  reconnoître  le  retraiant 
hors  Jugement,  Arrêt  du  mois  de  Juin  i'j6y  Parlement  de 
Touloufe.  Mainard,  L.  14.  ch.  36. 

XVII.  Quid  ?  En  cette  efpèce ,  un  Particulier  vend  un  héri- 
tage par  Contrat  du  2,  Juillet  1681.  ion  fils  fomme  l'acquéreur 
de  lui  remettre  l'héritage  ,  aux  offres  de  lui  payer  1000  liv.  &: 
loyaux  coûts  ,cela  fe  fait  le  8.  Juillet  1682.  il  donne  encore 
quittance  d'une  fomme  de  1  000  liv. 

Quelque  tems  après,  ce  fils  qui  avoit  repris  ion  bien,  fe  fait 
Religieux,  &  avant  cela ,  remet  l'héritage  à  ion  père,  fur  qui  il 
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avoit  été  vendu;  le  Seign"".  demande  les  droits  du  total  de  l'héri- 
tage qu'il  prifoit  4000. 1.  Arrêt  le  2(5.  Juin  lyoi.  par  lequel  il  eft 
dit  entre  autres  chofes,  au  regard  de  pareille  fomme  de  500  Uv» 
prétendue  par  le  Seigneur Duplejfis  de  Richelieu,  pour  Les  lods  & 
*  C'eft  un  te-  ventes  de  la  remife  dudit  Bourdieu*  faite  à  Jean  B  elUquet  par  JaC' 
nues  B eliiquet  [on  jils^en  conféquence  du  retrait  d'icelui  par  lui  fait 
audit  Moreau  ,  a  ordonné  &  ordonne,  quau  fufd.  rang  porté  par 
ledit  Arrêt  de  décret ,  Jur  le  prix  dudit  Bourdieu, ledit  Seigneur  fe- 
ra payé  de  la  fomme  de  500  liv.  pour f es  lods  6"  ventes. La.  Peyre, 
Lettre  V.  num.  61.  aux  Add. 

Nota.  Cette  rommation  de  revendre  faite  par  Jacques  Belli- 
quet  fils,  à  Moreau,  étoit  un  retrait  intenté  par  ledit  BeUiquet, 
de  ce  Bourdieu  vendu  fur  fon  Père  ;  &  dès -là  ,  le  Contrat  du 
8,  Juillet  1682.  qui  étoit  une  reconnoiflance  du  retrait,  ne  de- 
voit  point  de  droits. 

XVII.  Qui d  ."^  Si  la.  main  morte  ayant  acquis  un  héritage  le 
revend  ^  Sera-t-il  du  doubles  droits  .'' 

M^.  Charles  Dumoulin  traite  magnifiquement  cette  queftion, 
§.  Aod'zè  33.  gl.  I.  à  n.  1  29.  ufquc  ad  138.  inclufivè  ,  je  l'indique 
feulement  au  Lefteur  ;  cette  Differtation  eft  trop  longue  pour 
la  tranfcrire  ici,  mais  elle  eft  trop  belle,  &  les  principes  trop 
brillants ,  pour  qu'elle  échape  aux  curieux  des  belles  &  faines 
maximes  j  toute  fa  doftrinefe  réduit  à  diftinguer  ;  ou  le  Seig*". 
a  forcé  la  main-moite  de  vuider  fes  mains, ou  après  l'avoir  ac- 
quife,  elle  l'a  revendue  volontairement. 

1°.  Ccfu,  nuls  droits  au  Seigneur  pour  l'acquifition  faite  par 
la  main-morte  quocunque  tituio  :  La  raifon  qu'il  en  donne  ai> 
nombre  138.  quia  tota  illa  venditio  &  alienaiio  Jeudi  non  ejl  de 
confideratione  nec  cenfetur  ejficax,fed  omnino  cenfeturineficax  ref- 
peclu  patronls  cogentis  emptriccm  vel  emptoremaddimijionemjure 
in  de  qucefti. 

2°.  Cafu ,  indîftinclc  omnia  jura  feudalia  cum  effe&u  debentur 
ex  utroque  capiic  ,fve  ratione  utriufque  alienationis ,  &  mutatio- 
nis  fecundiuti  fuam  cujufque  contraÙus  naturam  &  qualitatem,  La 
raifon  eft  que  l'aliénation  eft  d'autant  eflicace ,  que  la  main-morte 
pouvoit  obtenir  Lettres  d'amortiftement,  &  conferver  fon  acqui- 
fition  malgré  fon  Seigneur,  &  l'ayaiu  revendue  fans  avoir  été 
contrainte  à  vuider  fes  mains,  elle  eft  ccnfée  avoir  tiré  profit  de 
raliénation;&elle  a  agi  en  cela  comme  tout  féculier  capable  d'ac- 
quérir &  de  revendre,  auroit  pu  faire  j  &  dès-U,  les  droits  font 

dus 
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dus  inconteftablement  de  la  vente  &  de  la  revente. 

C'eH:  aufil  le  fentiment  de  Bacquet ,  des  Francs-fiefs  &  nou- 
veaux Acquêts,  troificme  partie,  ch.  33.  n.  4.  qui  rapporte  un 
Arrêt  du  2.  Juin  1 564.  en  faveur  des  Gouverneurs  de  la  Trini- 
té, contre  Barthélémy  de  Lifle  Ecuycr  Seigneur  d'Andrefy , 
qui  adjugea  feulement  les  droits  de  la  revente  faite  par  la  main- 
morte qui  avoit  été  contrainte  de  vuider  Tes  mains. 

La  Lande  fur  les  art.  40.  &  41.  d'Orléans  fe  détermine  parla 
même  diflinftion,  &  conclut  dans  le  premier  cas,  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  demander  des  droits  qu'il  ne  foit  prêt  d'invellir 
l'acquéreur  j  partant,  il  auroit, dit-il,  mauvaife  grâce  de  préten- 
dre des  droits  pour  la  vente  faite  à  la  main-morte  qu'il  n'a  pas 
voulu  recevoir  à  vaffal.  Au  fécond  cas,  il  tient  que  les  doubles 
droits  font  dûs,  parce  que  la  vente  a  iortit  ion  ellet;  &  qu'a- 
yant revendu  volontairement,  la  main-  morte  a,  comme  tout 
Propriétaire,  pià  dilpofer  de  l'héritage  à  fa  fantaifle. 

Il  faut  tenir  fermement  cette  diftinftion  ,  elle  efl:  dans  les 
grands  principes  ;  le  Seigneur  ne  peut  jamais  exiger  les  droits 
d'une  ^  ente  qu'il  rend  lui-mêiue  inefficace. 

On  a  demandé  fi  une  main-morre  qui  a  payé  ramortiffe- 
nient  de  fon  acquifition,  les  droits  &  indemnité  au  Seigneur, 
vend  à  une  autre  main-morte ,  il  fera  du  nouveaux  droits  Sei- 
gneuriaux &  nouvelle  indemnité. 

La  raiibn  de  douter  efi;  que  l'héritage  ayant  été  amorti ,  les 
droits  d'indemnité  ayant  été  payés,  il  lemble  que  le  Seigneur 
n'ait  plus  rien  à  exiger,  furtout  quand  l'héritage  ne  retourne 
pas  tout- à-fcîit  dans  le  commerce,  &  qu'il  tombe  de  nouveau 
en  main-morte. 

Mais  il  faut  dire  que  les  droits  font  dûs,  enfemble  une  nou- 
velle indemnité,  parce  que,  \°.  c'eft  un  principe  confiant  que 
l'amortiflement  cil  pur  perfonnel  à  !a  main-morte  qui  l'obtient  ; 
l'indemnité  a  été  payée  pour  les  droits  dont  le  Seig''.  ne  pourroit 
jouir  tant  que  cette  mainmorte  le  pofféderoit  ;  mais  l'héritage 
étant  vendu,  quoiqu'à  une  autre  main-morte,  les  droits  en  font 
dûs  &  nouvelle  indemnité,  parce  que  par  rapport  au  droit  ac- 
tuel la  main-morte  qui  acquiert,  efl  comme  tout  autre  ,  6:  ac- 
quiert comme  tout  autre,  &  l'indemnité  qu'elle  paye  eftpour 
le  temps  de  la  pofleffion. 

On  a  exempté  de  l'indemnité  quand  l'héritage  pafToit  d'une 
main-morte  à  une  autre  main-morte  du  même  ordre.  Par  Arrêt 
TomcIII,  F.£ 
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du  20  Avril  165 1.  c'efl  une  efpèce  particulière,  qu'on  ne  peut 
tirer  à  conféquence  pour  d'autres,  encore  ne  fçaije  fi  cet  Arrêt 
feroit  fuivi quoique  du  même  ordre  :  ce  l'ont  deux  manfes  répa- 
rées,  elles  ont  leurs  biens  à  part,  il  n'y  a  point  de  mélanges 
de  revenus. 

Vide  de  Ferriere  fur  Paris,  titre  i.  des  Fiefs,  §.  5.  du  Droit 
d'indemnité,  n.  26.  &  fuivans,  où  cette  queftion efl:  traitée,  & 
où  il  rapporte  tous  les  Arrêts. 


CHAPITRE     I  I  I. 

De  l'Echange ,  &  des  Fraudes  qui  peuvent  s'y  pratiquer, 

I.  T  Es  Coutumes  varient  beaucoup  fur  ces  Contrats  j  les 
I  j  unes  donnent  des  droits  de  relief ,  en  échange  d'immeu- 
bles contre  immeubles,  6:  quint  au pro  rata  de  la  foute:  les  au- 
tres diftinguent  fi  les  immeubles  font  fous  la  même  Seigneurie, 
ou  mouvants  de  dift'erents  Seigneurs  ;les  autres  îie  donnent  au- 
cuns droits.  En  pays  de  Droit  écrit,  l'échange  produit  des  droits 
fi  la  foute  excède  la  valeur  de  la  chofe  donnée  en  contr'échan- 
ge ,  allas  non  :  cependant ,  le  Pays  de  droit  écrit  n'eft  pas  d'ac- 
cord fur  cela,  dit  M.  de  Catelan,  L.  3.  ch.  26. 

M.  Mainard,  L.  4.  ch-  37.  tient  la  maxime  que  fi  la  foute 
excède  ia  \alcar  de  la  chofe  échangée  ,  les  droits  font  dûs,  le 
Contrat  eft  réputé  vente  ;  fi  elle  ne  l'excède  pas,  efl:  réputé  échan- 
ge, n'efi  rien  dû  ;  il  rapporte  Arrêt  du  13.  Septembre  1583. 
dans  le  premier  cas,  &  un  autre  du  4.  Septembre  1 587.  aulli 
dans  le  premier  cas ,  il  allure  que  ces  maximes  font  reçiies  au 
Parlement  de  Bordeaux. 

Ferrerius  fur  la  queftion  48.  de  Guy  Pape,  tient  ç[ne généra- 
lement les  lods  font  dûs  de  l'échange.  Guy  Pape ,  quell.  92.  dit, 
qu'on  ne  paye  que  moitié  du  droit. 

M.  de  Cambolas,  Livre  2.  ch.  30.  dit  que  dans  les  échan- 
ges il  faut  regarder  s'il  y  a  argent  baillé  ;  car  en  ce  cas ,  fi  l'argent 
va  à  l'égal  de  la  valeur  de  la  chofe  permutée,  les  lods  font  dûs, 
s'il  ne  l'égale  pas ,  on  n'en  paye  que  moitié.  Si  c'ell  un  pur 
échange  &  fans  argent,  ou  les  biens  font  mouvans  de  divers 
Seigneurs,  &  alors  les  lods  entiers  font  dûs  ;  jugé  ainfi  par  Arrêt 
prononcé  aux  Fêtes  de  Pâques  1 597,  &  depuis  à  fon  rapport , 
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en  Décembre  1597.  Si  les  biens  font  fous  même  Seigneurie, 
on  n'adjuge  que  moitié,  fmon  que  l'argent  du  retour  excède  la 
valeur  de  moitié. 

M.  de  Catelan  ,  loco  chato ,  dit  qu'on  fuit  l'avis  de  M.  de 
Cambolas  ;  il  en  rapporte  Arrêt  du  7.  Janvier  1673.  Obfevation 

II.  Je  devrois  abréger  tout  d'un  coup  cette  matière  attendu  imponar.te. 
les  Edits  &  Déclarations  lur  les  échanges,  de  1645  ,    1675  » 

1674,  1696,  comme  le  remarque  l'Annotateur  de  la  PeyreLet. 
V.  nombre  38. 

Mais  je  crois  ne  pouvoir  me  difpenfcr  de  pofer  les  principes  de 
rEchange&  de  rapporter  les  ientimens  des  meilleurs  Feudiites. 

La  raifon  eft  double  ,  i'\  les  droits  créés  par  ces  Edits  font' 
droits  crimpofînon  émanés  du  Roi  comme  Souverain ,  par  le 
pouvoir  qu'il  a  de  lever  fur  fes  Sujets  les  fubfides  dont  il  a  be- 
Ibin,  &  non  du  Roi  comme  ^«?io/2e«/-  Féodal,  cesdroits,quoique 
tenus  par  le  Roi ,  ne  font  pas  Domaniaux  proprement  dits  ,•  je 
le  prouverai  ci-après ,  &  au  chap.  15.de  ce  Traité ,  &  par  con- 
féquent  peuvent  être  révoqués  même  dans  les  Seigneuries  pri- 
vées où  les  Seigneurs  les  ont  acquis ,  parce  que  le  même  pou- 
voir fouverain  qui  les  a  créés  ,  peut  les  anéantir. 

2°.  Parce  que  réellement  ces  droits  ont  été  révoqués  pour- 
quelques  Provinces.  Par  Edit  de  Décembre  1683.  le  Roi  a  ré- 
voqué les  Edits  &  Déclarations  &  Arrêts  donnés  au  fujet  des 
droits  d'Echange  pour  le  regard  de  la  Province- de  Languedoc, 
&  ordonné  qu'il  en  Jeroit  ufé  dans  cette  Province  ,  dans  J es  direc- 
ts ,  comme  dans  celles  des  Seigneurs  Féodcaux  &  Cenjiers ,  com- 
me avant  U établi  ffement  de  ces  droits. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  7.  Mai  1697.  les  droits  d'Echangé 
dans  l'étendue  des  direé^cs  des  Seigneurs  particuliers  de  la  Gé- 
néralité de  Champagne,  ont  été  fuprimés,  en  payant  par  les' 
Habitans  &  Communautés  la  fommc  de  80000.  liv. 

Ces  premiers  Edits  &  Arrêts  ne  peuvent  en  amener  un  gé- 
néral ;  &  dès  que  le  droit  d'Echange  fe  régie  dans  quelques 
Provinces ,  foit  par  l'ufage ,  foit  pai  la  Coutume ,  comme  avant 
les Edits& Déclarations  d'établiilêment  de  ces  droits,  il  ell  né- 
ceflaire  de  rappcUer  les  principes  de  cette  matière,  qui  avoient 
lieu  avant  la  création  de  ces  droits. 

III.  Il  n'efl:  pas  étonnant  que  Dumoulin  oc  d'Argentré,  locis 
fuprà,  ch.  I.  ayent. enveloppé  l'Echange  fous  le  nom  général 
de  vente,  &  que  les  Edits  qui  ont  créé  ces  droits,  ayent  eu  ceu 
motif  de  les  alîimiler  à  la  vente,  Ff  ii 
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L'Echange  étoit  autrefois  le  premier  moyen  de  vendre,  L.  i, 
f.  de  contrah.  Empt.  on  changeoit  les  immeubles  contre  des 
marchandifeSjOu  lesmarchandiles  contre  d'autres.  Le  cours  de 
l'argent  monnoyé  a  remédié  aux  inconvéniens  de  ces  fortes  de 
ventes  :  l'argent  ell  le  repréfentatif  de  tout  ce  qui  autrefois  for- 
moit  le  prix  d'une  vente. 

C'eft  depuis  cela  que  l'on  a  diftingué  la  vente  de  TEchange. 
La  vente  porte  un  ^x'wxiÛQ  ^  Jim prctw  nulla  ejl  venduio.  L.  2. 
§.  I.  ff.  de  conirah.  Emp.  &  le  prix  conhlle  en  argent.  Pretium 
in  numerata pecimia  confljîere  débet.  §.  x.injl,  de  Empt.  vend. 
Quand  on  donne  une  marchandife  appréciable  au  lieu  d'argent, 
cela  s'appelle  toujours  un  prix ,  me  merx  uirumque ,  jcd  alierum 
pretium  vocatiir.  L.  i.  fF.  de  comr.  Emp.  Dans  le  Contrat  de 
vente,  il  y  a  un  Vendeur  &  un  Acheteur,  on  les  dillmgue,  dans 
l'Echange,  on  ne  diftingue  le  Vendeur  ni  l'Acheteur,  la  mar- 
chandife ni  le  prix.  In  permutaiione  dïfcerni  non  poiejl  uier  Em.' 
ptor  j  uter  Kenditor,  L.  i.  in  fine  ^  fF.  de  contr.  Empt.  L.  l.  ff.  d& 
rerum  permui.  neque  aliud  merx ,  aliud pretium  ,  L,  \,  eod.fi  quis 
permutaverit ,  dicendum  efi  uirumquc  Emp  taris  &'  Kendiioris  ioco 
haheri,  L.  i  9.  §.  5.  ff.  de  œdil.  £^.  Celui  qui  reçoit  en  échange 
eft  comme  l'Acheteur.  L.  ult,  ff.  quihus  ex  caufisinpojfefj]  eatur. 

Enfin  ,à  l'exception  de  ce  qui  concerne  le  prix,  les  régies  du 
Contrat  de  veme  vont  à  l'Echange ,  quoniam  pennutatio  vicina 
efi  emptioni.  L.  2.  ff.  de  rerum  pcrmut. 

Voilà  Icsreffemblances  &  les  diffemblances  du  Contrat  d'E- 
change, feul  connu  autrefois  pour  aliéner,  d'avec  le  Contrat 
de  vente  réelle. 

C'eff  ce  que  la  Loi  1'^''^.  ff.  de  contrahenda  Emptione  ,  déve- 
loppe magnifiquement. 

='  Ongo  emendi yvendendique  à permutaiionibus  ccepit ,  olim  enim 
non  lia  erat  niimmus,  neque  aliud  merx,  a/iud  preiiumrocabatur, 
fed  unufquifque  fecundàm  nêceffitatem  temporum  ac  rerum  ,  utili- 
hus  inutilia  permutahat,  quando  plerumque  evenit ,  ut  quod  alterl 
fupcrefi  y  alteri  défit  ;  fed  quia  non  femper,  nec  facile  conctirrC' 
bat  y  ut  ciun  tu  haberes  quod  ego  defiderarem ,  invicem  habcrem 
quod  m  accipere  relies,  clecla  materia  efi  ,  cujus  publica  ,  ac  per" 
peiua  œflimatio  ,  difficultaiibus  permuiationum  aquahtate  quanti- 
tatis  fubvcniret ,  eaque  materia  jorma  publica  percuffa,  ufum  , 
dominiumque  ,  non  tàm  ex  Jubfiantia  prœbet  quûm  ex  quantitate^ 
ncc  iihrà  merx  utrumque ^  fed  alerum  pretium  votaiur.  Tels  font 


Du  Quint,  &  des  Lois  &  Ventes.  C  H  A  p.  III.  119 

les  véritables  principes  des  Echanges,  &  qui  les  approchent 
ou  les  différencient  du  Contrat  de  vente. 

Mais  fouvenons-nous  toujours  que  même  dans  le  Contrat  d'E- 
change, comme  dans  les  donations ,  i'elHmation  des  choies  ne 
forme  pas  toujours  un  prix  ;  le  centième  denier  a  amené  la  né- 
ceflité  de  mettre  un  prix,  ou  plutôt  une  ellimation  aux  chofes 
échangées  ou  données,  quand  elles  ne  font  pas  données  en  di- 
re£ie  par  Contrat  de  mariage. 

IV.  Les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  ont  mis  touts  les  Echan- 
ges au  même  niveau  des  ventes,  en  laiffant  néanmoins  aux  Sei- 
gneurs les  droits  que  les  Coutumes  leur  donnent. 

Ces  mêmes  Edits  paroiffent  avoir  dans  les  derniers  tems  réu- 
ni au  Domaine  du  Roi  les  droits  d'Echange  dus  dans  les  Sei- 
gneuries particulières,  ou  les  Seigneurs  ne  les  ont  pas  acquis.  Ce- 
la a-t-il  rendu  ces  droits  Domaniaux  proprement  dus  }  Prompte 
die  quod  non  ;  ils  retiennent  toujours  leur  nature  de  droits  Bur- 
faux,non  pas  dans  cette  idée  de  burfalité  que  le  Peuple  s'efl  for- 
mée pour  marquer  l'odieux  d'un  droit,  mais  comme  droits  d'im- 
po/ition,commt  droits  qui  peuvent  être  révoqués,  comme  droits 
qui ,  quoique  dans  la  main  du  Roi ,  néanmoins  relativement  aux 
Seigneurs  cjui ne  les  ont  pas  acquis,  n  y  font  pas  à  titre  de  Sei- 
gneurie domaniale,  mais  Comme  en  étant  propriétaire,  &  les 
levant  à  fon  profit  julqu  à  ce  qu'il  lui  plaife  les  revendre  aux 
Seigneurs  particuliers,  ou  les  éteindre  tout-à-fait. 
C'elt  ainfi  que  M'"'.  Fréteau,  Avocat,  Infpefteur  Général  du  Do-   ,  De  la  nature 

,       '■  ,-,  ,.        ,    ,  »  .  ,         •  *^  r  •         /^       r  -1    I  oes  droits  d  e- 

maine ,  s  en  elt  exphque  dans  un  Mémoire  rourni  au  Conieil  dans  thair-e. 
une  affaire  entre 'le  Receveur  du  Domaine,  M.  le  Duc  de  Ro- 
chechouart ,  &  l'Ordre  du  Saint  Efprit  ;  j'en  rapporterai  l'Ar- 
rêt Chapitre  1 5.  J'ai  en  main  le  Mémoire  imprimé. 

V.  Ces  droits  ne  peuvent  être  confidérés,  dit  l'infpefteur  du 
Domaine,  foit  dans  la  main  du  Roi,  foit  dans  la  main  des  Sei- 
gneurs auxquels  il  en  a  aliéné  une  partie,  que  comme  une  impo- 
jîtwn  à  laquelle  le  Roi  a  jugé  à  propos  d'affujettir  tous  les  héri- 
tages du  Royaume  tenus  en  licf,  ou  en  cenlive.  Le  Roi  n'a  eu  en 
viàe  que,  ou  de  fe  procurer  lur  le  champ  une  augmentation  de 
finance,  ou  de  s'affurer  pour  l'avenir  une  augmentation  de  ies 
Revenus,  en  taifant  lever  ces  droits  en  nature  par  (es Fermiers  j 
pour  faire  cette  impofition  nouvelle,  le  Roi  n'a  eu  d'autre  titre 
<.l\\e  fa puijfance  Souveraine,  &  les  befoins  de  CEtat;  &  les  Sei- 
gneurs particuliers,  auxquels  il  les  a  aliénés, n'ont  pareillement 
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d'autre  titre  que  le  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  à  cet  e&tdu  Roi  y 
comme  Roi. 

Quoique,  continue-t-il,  ces  droits  ,  dans  la  main  du  Roi,  & 
dans  celles  des  Seigneurs  paroifTent  joints  à  la  perception  des 
droits  Seigneuriaux,  ils  n'ont  néanmoins  rien  de  commun  avec  eux 
que  le  nom feul.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  union,  cejlt avantage, 
pécuniaire  que  le  Roi  a  voulu  fe procurer.  Le  Roi  n'a  joint  à  ces 
droits  le  titre  de  Fief  &  Seigneurie,  &la  jouiflance  de  quelques 
honneurs ,  que  pour  piquer  d'émulation  les  véritables  Seigneurs, 
&  les  déterminer  à  les  acquérir.  Dans  toutes  ces  opérations, 
le  Roi  na  nullement  eu  en  vue  les  principes  de  la  féodalité ,  qui 
reflraignent  les  droits  de  chaque  Seigneur  dans  les  bornes  des 
conceiîlons  en  fief,  ou  des  difpofiiions  de  Coutumes. 

De  toutes  ces  circonflances,  ajoute-t-il,  //  en  réfulte  invincir 
hlement ,  quon  ne  peut  appliquer  à  des  droits  ^  tels  que  des  droits  d'E- 
change qui  ont  pour  principe  un  pouvoir  aujji  général  &  aujji  ab- 
folu  que  l'Autorité  Souveraine ,  le  privilège  des  Chevaliers  de  l'Or" 
dre^  qui  n'a  été  introduit  que  pour  les  droits  Seigneuriaux,  c'eft- 
à-dire  pour  des  droits  dus  à  un  titre  Singulier  ,  &  en  vertu  de  la 
convention  volontaire  qui  a  féparé  une  telle  Terre  d'un  tel  Do- 
maine, &  qui  fait  qu'elle  en  relevé  inmmédiatement. 

L'hifpefteur  répond  enfuite  auiîi  aux  objeftions  de  l'Ordre 
du  Saint  Efprit. 

On  oppofe  d'abord  que  ces  Edits  &  Déclarations  annoncent 
les  droits  d'Echange  qui  appartiennent  au  Roi  dans  fes  direftes 
&  dans  celles  des  Sei^wQurs ^  comme  des  droits  Domaniaux ^^xxK- 
que  l'on  ordonne  qu'ils  feront  vendus  comme  les  Domaines  de 
la  Couronne,  &  les  droits  Domaniaux  qui  en  dépendent. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  Domaine ,  &  Domaine  - 
on  comprend  en  général  fous  la  dénomination  de  Domaine  de 
la  Couronne,  tout  ce  qui  appartient  au  Roi  comme  Souverain, 
tout  ce  qui  eft  dû  au  Roi  comme  Roi  ;  tout  ce  qui  efl:  un  appa- 
nage  delà  Royauté,  tout  ce  qui  efl  une  fuite,  un  effet,  une  pro- 
duction de  fon  autorité  fouveraine,  dans  ce  fens  les  droits  d'é- 
change ,  comme  tous  autres  droits  d'impoiïtion,  peuvent  être, 
appelles  droits  domaniaux. 

Mais  ces  mots ,  domaine  de  la  Couronne ,  droits  domaniaux,  ontî 
dans  tufage  ordinaire,  un  fens  moins  étendu.  On  entend  ordi- 
nairement par  le  domaine  de  la  Couronne ,  la  glèbe  qui  appar- 
tient au  Roy,  &  qui  forme  fon  Domaine  proprement  dit.  On  en; 
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tend  par  le  mot  domanie^  propriété  d'héritage,  &  par  droits  do- 
maniaux^ tout  ce  qui  eft  une  fuite  de  cette  propriété;  (çavoir , 
les  droits  qui  ont  été  attachés  à  l'héritage,  comme  tenant  lieu  de 
la  portion  de  glèbe  qui  en  a  été  démembrée  j  &  dans  cefens  les 
droits  d'échange  ne  font  pas  droits  domaniaux  ,  parce  qu'ils  ne  font 
attachés  à  aucne  Terre  appartenante  au  Roi ,  comme  une  fuite 
de  la  propriété  orighiaire  de  cette  Terre.  Ce  qui  fait  qu'un  droit 
efl  véritablement  domanial.  Seigneurial  &  féodal,  c'eiHorfque 
ce  droit  n'exifte,  &  n'eft  attaché  à  une  certaincTerre  que  par 
un  effet  de  la  réunion  de  ces  difîerentes  circor  fiances  ;  il  s'en 
faut  beaucoup  que  les  droits  d'échange  ayent  été  établis  de  cette 
manière,  s'ils  paroiflént  aujourd'hui  unis  à  quelque  glèbe,  foit 
aux  domaines  qui  font  dans  la  main  du  Roi ,  pour  être  levés  au 
profit  de  S.  M.  &  fur  les  Terres  cjui  en  relèvent  immédiatement 
foit  aux  domaines  engagés, foit  aux  Seigneuries  féoda!es& par- 
ticulières pour  être  perçus  dans  l'étendue  de  leurs  directes  par  les 
Seigneurs  qui  les  ont  acquis  j  ceji  par  une  addition  étrangère  que 
ces  droits  ont  été  attachés  à  ces  domaines  ,  à  chacune  de  ces  Sei- 
gneuries féodales  :  c'efl  par  une  addttion  qui  rtefipas  née  du  fonds 
même  de  ces  domaines,  ceflpar  une  addition  qui  a  été  tirée  d'un  autre 
fonds  que  C ancien  droit  de  propriété  des  héritages  féodaux  &  doma- 
niaux ^  &  cet  autre  fonds  ^  cefi  la  Puiffance  Royale. 

Ainfi ,  on  dira  bien  <que  ces  droits  d'échange  foit  domaniaux 
dans  le  fens  le  plus  général,  &  le  moins  ordinaire  en  ce  qu'ils  ont 
été  créés  par  le  Roi,  &  en  ce  que  le  Roi  en  a  joint  l'utile  &  la 
perception  à  certains  domaines,  pour  être  levés  &perçuspar  les 
Fermiers  de  ces  domaines  :  mais  cela  ne  dit  pas  que  cet  utile  Joit  du 
même  genre  de  domanialité  que  les  autres  droits  qui  dépendent  du 
domaine  du  Roi  proprement  dit^  qui  en  font  une  partie  intégrante 
&  originaire ,  tels  que  font  les  droits  Seigneuriaux  réfervés  Jur 
certaines  Terres  ,  lorfqu  elles  ont  été  féparées  du  domaine  pour  être 
données  en  fief  cette  utile  n  aura  jamais  qu  une  domanialité  acciden- 
telle créée  après  coup^  &  comme  hors  Tinféodation.  Les  mêmes 
principes  s'appliquent  à  l'union  de  ces  droits  d'échange  aux  Sei- 
gneurs particuliers '■^  y  '^  ^"-^   extrême  différence  entre  ce 

qui  efl  du  {comme  vaffal,)  &  ce  à  quoi  on  peut  être  affujetti (com- 
me fujet.  )  Les  Privilèges  qui  extmptent  des  droits  comme  vaffal , 
ne  peuvent  être  étendus  aux  droits  qui  Jont  dûs  comme  Jiij et.  Par 
conjéquent,  l'exemption  accordée  aux  Privilégiés  pour  les  droits 
S.eigneuriaux  qui  Jont  dits  en  vertu  des  direcïes  immédiates  atia- 
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chées  aux  Terres  qui  compofent  le  domaine ,  ne  peut  être  étendue  m 
appliquée  aux  droits  d'échanges  qui  font  dûs  en  vertu  dUEdits  éma- 
nés du  propre  mouvement  de  l'autorité  fouveraine. 

Ce  font  ces  moyens  &  plufieurs  autres  écrits  dans  ce  Mé- 
moire qui  ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Confeil  contre  M.  le  Duc 
de  Rochechouart,  &  l'Ordre  du  S.  Lfprit,  dont  je  parlerai,  & 
que  je  rapporterai,  infrà,  ch.  i  j. 

VI.  Par  ce  que  defl'us  le  Lefteur  efl  à  portée  de  connoître  la. 
véritable  nature  des  droits  d'échange  j  de  voir  qu'ils  ne  font  ni 
domaniaux  ni  féodaux  proprement  dits  ,  mais  droits  d'mipofî- 
tion,  droits  burfaux,  id  cjl,  que  le  Roi  peut  Supprimer,  quand 
il  voudra ,  &  que  ceux  qu'il  tient,  &  que  fes  Fermiers  du  do- 
maine reçoivent  dans  les  Seigneuries  particulières,  le  Roi  ne  les 
fait  pas  lever  comme  droits  du  domaine  de  la  Couronne,  com- 
me droits  dûs  en  conféquence  de  la  mouvance  féodale ,  mais 
comme  droits  d'impofition  dont  il  fe  réferve  la  perception  pour 
fon  utilité  ,.&  le  befoin  de  l'Etat,  jufqu'à  ce  que  ou  il  les  aliène  au 
profit  des  Seigneurs  particuliers,  ou  qu'il  les  fupprime ,  comme 
il  a  fait  pour  le  Languedoc  &  la  Champagne. 

VIL  Ce  qui  peut  embarafTer  les  Seigneurs ,  foit  qu'ils  ayent 
ou  n'ayent  pas  acquis  les  droits  d'échange,  c'efl:  la  fraude  qu'on 
peut  y  commettre  ;  on  dira  qu'il  efl:  inutile  d'agiter  ces  quef- 
tions,  puifque,  comme  échange,  les  droits  font  dûs  ;  mais  les 
Parties  efpérent  tirer  meilleure  compofition  du  Fermier  du  Do- 
maine, &  fouvent  il  y  a  un  prix  fecret  flipulé  j  &  d'ailleurs,  il 
eft  important  à  ceux  qui  n'ont  pas  acquis  les  droits  d'échange , 
de  fçavoir  fi  le  Contrat  efl:  échange  ou  vente  ordinaire  ,  puif- 
qu'au  dernier  cas  les  droits  leur  reviennent,  au  premier  cas  les 
droits  font  au  Fermier  du  Domaine. 

La  découverte  de  la  fraude  efl:  permife  aux  Seigneurs  même 
par  témoins  :  ce  n'eft  pas-là  le  cas  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
art.  54.  ni  de  l'Ordonnance  de  1667.  qui  prohibent  la  preuve 
par  témoins  au-deffus  de  1 00.  liv.  ou  contre  la  teneur  d'un  a61e  j 
cette  prohibition  ne  concerne  que  ceux  qui  l'ont  pafTé;  mais  la 
preuve  efl:  admife  à  l'égard  d'un  tiers  qui  n'efl  pas  partie  dans 
i'afte,  &  que  l'on  a  voulu  frauder  ;  ce  qu'explique  fort  bien  Boi- 
ceau  fur  l'art.  54.  de  Moulins,  ch.  7.  In  Jumma  quotiefcumque. 
conjanguineus  in.  jure  fuo  getitilitio  fervando ,  vel  feudalis  Demi' 
nus  pro  fua  prehcnfîone^  vel  laudimiis  ,feu  aliis juribus feudalibui 
detegendisjvel  lucres  cotitendens  fraudem  faciam  fuijfc  contra  U" 

gem 
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pem  vel  confuetudinem ,  in  prcejudlclum  leg^itimœ ,  allegant  con- 
tra&uum  JimuLxtionem  ,  &  alium  ciiclum  ejje  quàm  fcnptum  ,  vel 
plus  ,  aut  minus  coniraclum  ,  quam  fcnptum  /?/,  unie  vel pofl  con- 
traclum,  vel  in  ipfo  contraclu  ,  idque  tejhbus  fc  veile  probare  con- 
tendant.,  dico  eos  admiiti  debere  nonobjiante  hac  conjlituttonis  ejus 
pro/iibitione  ^  ciim .,  hcec  omnia,  criminis  fpeciem  habeant ^  fciUcet^ 
fraudes  ,  dolos  ,  &  machinationes  ad  alium  decipienduni  compoji' 
tas,quce.,  nemini  patrocinari  debent,  &  contra  legcs  hccc  omnia 
pacla  videantur  ideoque  reprobata. 

Danty ,  de  la  preuve  par  témoins,  Ed.  1737.  p.  182.  num, 
66.  dit,  que  les  Parties  dénommées  au  Contrat,  n'y  font  pas 
recevables  pour  l'ordinaire.  Autre  chofe  eft  de  ceux  qui  n'y  font 
point  appelles,  auxquels  ,  par  continent ,  on  ne  peut  imputer 
d'avoir  été  complices  de  la  fraude. 

Cela  a  été  jugé  plufieurs  fois  ;  Brodeaufur  M.  Louet,  Lettre 
T.Somm.  7.  en  rapporte  plufieurs  Arrêts. 

•Au  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences  dernière  Ed  il  y 
en  a  un  Arrêt  du  20.  May  1659.  M.  Talon  obferva  que  ce  n'é- 
toit  pas  le  cas  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  qu'il  falloit  faire 
diftiinftion  des  perfonnes.  Si  c'étoit  entre  les  mêmes  perfonnes 
qui  avoient  palfé  le  Contrat,  la  preuve  n'étoit  pas  reçue  ;  mais 
que  quand  un  tiers  alléguolt  que  le  Contrat  avoit  été  rrauduleu- 
fement  fait  pour  le  tromper,  il  étoit  toujours  recevable  à  faire  la 
preuve  de  la  fraude. 

On  a  encore  jugé  la  même  chofe  le 173  4«  en  'a  4^*  des 

Enquêtes.  M*^.  de  Gennes  Avocat  écrivoit  pour  le  Seigneur. 

VIII.  Pour  prouver  cette  fraude ,  les  conjeâKires  graves  font 
fuffifantes  :  Danty  loco  cuato  dit,  qu'elles  font  les  témoins  de  la 
fraude. 

La  Coutume  de  Nivernois,  Titre  des  fiefs,  art.  40.  dit  que  la 
fraude  fe  prouve  par  témoins  ou  autre  preuve  de  droit. 

Coquille  ,  fon  judicieux  Commentateur,  s'explique  ainfi  ; 
Selon  les  régies  &  le  J'-ns  commun  la  fraude  ne  peut  Je  prouver  que 
par  conjeclures  j  par  ce  que  ceux  qui  veuient  jaire  jraude  ,  tra- 
vaillent  de  tout  leur  pouvoir  pour  la  couvrir  ,  &  ne  Jeroit  pas 
jraude  ,fi  elle  nétoit  occulte  ;  &  par  régie  générale  Je  du  ,  quès 
ckojés^  qui,  coiTimunément  font  difficiles  à  prouver,  on  doit  rece- 
voir les  preuves  par  conjeclures  ,  &  telles  qu'on  peut  les  recou- 
vrer j  6*  peut-on  joindre  diverfes  Jones  de  preuves  imparjaites  , 
pour  une  complettc  ^ 
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IX.  Le  Seigneur  doit  prouver  la  fraude  ;  c'eft-à-dire ,  &  voilà 

ortame*"  """  ^^  ^^^  4"^  tranchc ,  il  doit  prouver  que  aliud  aclum  quamfcrlpium. 

Queiieeftla  Voilà  le  Icul  cas  OU  le  Seigneur  efl  admis  à  la  preuve  de  la  frau- 

fraude  que  le  de ,  il  doit  prouver  que  l'afte  qu'on  lui  prélente ,  ell  un  afte ,  au- 

Seigneur    doit  /    •        •  -       '  ■>   j\  n-       J  vi 

prouver.  ^^^  ?"^  '^^'"^  qui  paraît  j  ce  n  eit  pas  allez  de  prouver  quil  y  a 
fraude  entre  les  contraftans,  en  ce  que  prenant  la  voie  droite  & 
(impie ,  ils  auraient  paye  des  droits ,  pourvu  qu'ils'ayent  pris  natu- 
rellement &  réellement  la  voie  du  Contrat  qui  les  allVanchit  des 
droits ,  pourvi^i  que  l'afte  préfentéyo//  réellement  tel  quil  efl  conçu , 
quoique  cet  afte  n'ouvre  pas  les  droits ,cela  n'eft  pas  fraude  :  i  ". 
Parce  qu'ils  font  foumis  aux  Coutumes,  &  que  les  Coutumes  ont 
affujetti  aux  droits  certains  aâles,  &  en  ont  affranchi  d'autres  : 
2°.  Parce  que  les  Seigneuia|ne  doivent  pas  gêner  la  liberté  des 
contra8:ans,quoiqu'ilsy  perdent  les  droits;  il  fuifit  quel'aftequi 
leur  ellpréfenté  foit  en  effet  un  tel  afte  :  ce  font  les  principes  qu'on 
peut  appuïer  des  fuffrages  de  Dumoulin  &  de  d'Argentré. 

Dumoulin  fur  ÏTxxt.hodiè  3  3.gl.  n.  104.  //?^7z^,  en  parlant  d'un 
frère  qui  a  reçu  une  fomme  d'argent,  &  a  renoncé , en  décidant 
qu'il  n'ell  rien  dû ,  ajoute  : 

Amplia ,  etiam  Ji  probe tur  quoddiËusfrater  allas  erat  additurus , 
&  vendiiurus ,  vel  ceffurus  hccreditatem  ,  nifî  veritus  effet  jura  feu- 
dalia ,  &  quod  in  eorum  jrauiem  tjive  ad  illa  evuanda ,  elegit  viam 
repudiaiionis  ;  tum  quia  ad  reputandum  jraudata  jura  feudalia  , 
non  jufficit  aile  gare,  nec  prohare  fraudem^nifi  (ît  conjunciajîmula- 
tiani.  Tum  quia  vajjallus  nullam  jraudem  jacit  Patrono ,  etiamjî^ 
de  indujlriay  omittit  viam^  ex  qua  jura  jeudalia  oriuntur,  &  eli' 
git  aliam.  ex  qua  nihil^  vel  minus  debetur^  (  dummodo  verè  eiigat) 
quoniam  per  hujus  madi  jura  &  confuetudines  nulla  lex,  nulla  ref- 
triclio  efl  impojita  liberœ  voluntati  contrahentium  ,  fed  hœc  jura  , 
velut  Jub  eventu  certœ  conduionis ,  (^  putà  ji  contingatjeudum  ven~ 
di  ,  vel  mutare  manum  )  imponunutr ,  quœji  non  eveniat,  nihil  de* 
betur  ^ji  auiem  (  verè  &  cum  cffcclu  )  evenit  ^  fcd  aliud  quoquomo- 
do  fimulent  contrahentes  ,  &  tune  hoc  deteclo  ,  nihilominus  jura 
debentur, 

C'eft  ce  qu'il  dit  encore  eod.  §°.  gl.  2.  num.  1 9.  adverte  quod  ad 
hoc  ut  Paironus ,  vel  alius  direclus  *  Dominas  conqueri  pojjît  , 
ratione  cantracluum  faclorum  in  fraudem  Juorum  jurium  ,  non  Juj' 
f-Cit  eum   allegare,   (  &  probare  )  Jraudem  y  Jed  rcquiritur  quod 

*  Par  ces  Jeux  mots  Dumoulin  dlftingue  le  Seigneur  féodal ,  Paironus,  6t  le  dirçft 

Cenlier  ,  Dominus  dircQus  ,  mais  ce  n'çft  que  relativement  aux  objets. 
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ùlletret  &  prohet  (  fimulaùonem  )  raùo  quïa  libéra  ejl  jaculias  in 
(le  y  vel  fie  contrafiendo  j  unde  Ji ,  aliàs  voiens  vendere  ^permutet  ^ 
quamvis  probetur  communicato  conjilio  inier  contralientes  ita  con- 
veniffe ,  ut  ejfent  immunes  à  juribus  debitis  ex  vendit ione ,  tamen 
Domimis  direcius  ,  non  potejl  aliud  petere^  quant  cjuod  ex  flm- 
plici  permutatione  debetur,  quia  ,  (  in  veritate  )  tiulla  ejl  venduioy 
fed  tantam  pcrmutatio. 

Il  faut  donc  prouver  la  fiinulation^  non  la  fraude  faite  aux 
droits  ;  c'clKà-dire,  il  faut  prouver  que  les  contraftans  préfen- 
tent  un  tel  Contrat  exempt  de  droits,  mais iy«^  réellement  c'cjlun 
tel  autre  Contrat  qui  doit  des  c//-o/;j,  iuivant  cette  régie  de  droit, 
plus  valere  quod  agitur,  quàm  quod  (  fimulatè  )  concipitur. 

C'eil  encore  le  fentiment  de  d'Argentré,  §.73.  ant.  note  4. 
non  ejl  coarclanda  latttudo  difpofitionis  contratientium,  &  libcrta- 
tis  convcntionalii  ,  m  fie  y  veljic  faciant^  vel  di j ponant ,  quod  ^ 
legibus  &  jure  permittentî  ^  hoc^  vel  illo  modo  pojj'unt  ,  .  .  .  .  nec 
oportet  Dominos  ejfc  curiojiores ,  velexploratorcs  alieni  commercii ^ 
eiiamjî  per  conjequentianiy  quidpiam  pereat  comniodis  jeudalibus, 

X.  Telles  font  les  régies  de  la  fraude  que  Ton  peut  ar- 
guer dans  les  échanges,  &  autres  Contrats,  que  le  Seigneur 
prétendra  fimulês.  Par  cette  autre  maxime  de  droit  de  la  Loy 
première  Cod,  plus  valere  ^  &c.  in  contraclihus  rei  veritas  po- 
tiàs  quàm  Jcriptura  perfpici  débet. 

En  un  mot ,  la  feule  fraude  dont  la  preuve  foit  permife 
au  Seigneur ,  fur  laquelle  il  puiffe  s'appuyer ,  eft  la  fimulation 
du  Contrat  j  il  doit  prouver  que  le  Contrat  qu'on  lui  préfente, 
n'efl:  pas  celui  que  les  Parties  ont ,  in  veritate  &  effeclu  jpafTé, 
car  s'il  efi:  véritablement  échange  ou  donation  :  Par  exemple 
le  Seigneur  aura  beau  crier  à  la  fraude,  &  dire  que  l'afte  naturel 
par  01^1  les  Parties  pouvoient  fc  lier,  ou  contrafter,  étoit  la 
vente  ,  &  qu'ils  n'ont  pafle  à  l'échange  ou  à  la  donation  que 
pour  le  frauder,  il  ne  doit  pas  être  écouté,  fi  véritablement , 
ils  ont  fait  un  échange  on  donation. 


rJ^L« 
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CHAPITRE    IV. 

Du   Contrat  de  vente  en  particulier. 

LE  Contrat  de  vente  peut  être  pur  &  fimple,  il  peut  être 
conditionnel, il  peut  être  à  réméré,  il  peut  être  per  addic- 
tionem  in  diem ,  ou  Tous  pafte  commiflbire,  il  peut  être  à  prix 
d'argent ,  ou  à  rente  rachetable  ;  le  prix  peut  être  formé  des 
dettes  du  vendeur, ce  qu'on  appelle ^a«o  inJolutum^ceComrvit 
daiio  infoliitum ,  fe  fubdivife  par  la  qualité  des  Perfonnes  ;  le  Con- 
trat de  vente  peut  être  fuivi  d'un  décret  volontaire,  llipulé  ou 
non  ftipulé  par  l'acquéreur,  la  vente  peut  être  forcée  ;  c'eft-à- 
dire,  adjudication  par  décret  forcé,  ce  qu'en  Bretagne  on  ap- 
pelle communément,  Contrat  judiciaire. 

Tout  cela  va  faire  la  matière  des  différentes  Seftions  de  ce 
Chapitre. 

Section    Première. 

De  la  Trente  pure  &  Jlmple  ,  fuivle  ou  non  fulvie 
*  de  Décret  volontaire. 

Nous  accolons  la  vente  faite  (ans  décret  volontaire,  ou  fui- 
vie  d'un  décret  volontaire  ,  parce  qu'il  eft  d'ufage  commua 
qu'un  acquéreur  flipule  &  faite  faire  fur  lui  un  décret  volontai- 
re, ou  qu'il  le  fdffe  fans  qu'il  l'ait  rtipulé. 

I.  Nous  l'avons  dit,  la  vçnte  une  fois  parfaite  ouvre  les  droits 
qui  font  acquis  au  Seigneur,  indépendamment  de  la  tradition 
qui ,  parmi  nous,  fe  fait  par  voie  feinxe,àmoins  c|ue  les  Parties 
ne  fe  départent  du  Contrat  in  injlann  ,  vel  hrevijjlmo  intervallo  , 
ce  que  nous  expliquerons  dans  la  fuite,  encore  pour  le  centiè- 
me denier,  le  brevijjlmum  intervallum  ne  met  pas  à  couvert  du 
droit  ;  mais  nous  parlons  icy  des  droits  Seigneuriaux.  Nous  ne 
parlons  pas  icy  des  Coutumes  de  Vell  ou  Dévefl:. 

II.  Si  l'acquéreur  fait  faire  fur  lui  un  décret  volontaire  ,  il  n'efl 
point  dû  nouveaux  droitS3  il  ^ftde  maxime  inconteftable,  que 
le  Contrat  &  le  décret  ne  font  qu'un  feul  &  même  afte ,  il  n'eft 
fait  que  pour  purger  leshypotéqucs,  &  éviter  les  demandes  en 
déclarations  d'hypothéqués  qui  pourroient  occaiionner  un  dé- 
guerpiffement  j  le  décret  n'acquiert  rien  de  plus  à  l'acquéreur. 
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L'Art.  84.  de  Paris  qui  forme  le  droit  commun ,  le  décide  ainfi  ; 
cet  article  a  été  ajouté  à  l'ancienne  Coutume ,  dit  Ricard  fur  cet 
art.  en  conféquence  d'un  Arrêt  prononcé  enrobes  rouges  le  22. 
Décembre  1 565.  on  fçait  de  quel  poids  font  les  articles  ajoutés 
lors  de  la  dernière  réformation  de  la  Coutume  de  Paris. 

Quelques  Auteurs  ont  voulu,  pour  n'opérer  qu'un  droit,  que 
le  Contrat  de  vente  portât  IHpulation  de  décret  volontaire,  avec 
claufe  qu'il  fe  rendroit  adjudicataire,  &  que  le  Contrat  &  le 
décret  ne  feroient  qu'un  feul  &  même  afte. 

Ce  font-là  de  ces  cavillations  que  l'intérêt  fait  imaginer  j  in- 
duire de-là,  que,  faute  de  ce,  les  droits  font  dûs,  cette  opinion 
efl:  trop  fifcale,  &  doit  être  rejettée.  Pour  décider  :  partons 
toujours  du  principe  de  la  matière  oii  la  queflion  nous  place. 

Quel  elll'objet  du  décret  volontaire  Z  C'eft  de  purger  les  hypo- 
téquesdu  chef  du  A-endeur,  c'cft  d'éviter  ou  de  prévenir  les  de- 
mandes en  déclaration  d'hy  potéque,  qui  tendent  à  révision ,  c'efl 
d'éviter  le  circuit  d'aftions  que  cela  amcneroit  par  les  demandes 
en  garantie  contre  le  vendeur  :  or ,  quel  ert  l'acquéreur  qui  puifî'c 
être  réputé  vouloir  de  gaieté  de  coeur  refter  10  &  20  ans  dans 
l'incertitude  de  fa  propriété  ?  Quel  acquéreur  n'a  pas ,  en  con- 
traftant  l'intention  réelle  d'affurer  fonacquilition?  Se  s'il  elldc 
maxime  vraie ,  que  dans  les  Contrats  il  fiiut  fuivre  l'intention  des 
contra6^ans  ;  fi  cette  maxime  met  à  couvert  des  droits  les  co-hé- 
ritiers,  les  co-propriétaires  dans  le  premier  afte  qu'ils  font  pour 
fortir  de  fociété ,  en  quelques  termes ,  de  vente ,  celfion,  tranljjort 
qu'il  foit  conçu ,  parce  que ,  difent  tous  les  Dofteurs ,  la  premiè- 
re intention  des  Parties,  ell  de  partager,  &  non  de  vendre,  il 
faut  en  conclure,  dans  notre efpèce ,  que  le  décret  volontaire  ell 
toujours  fous-entendu  dans  le  Contrat  de  vente,  qu'il  ell  en  la 
pleine  liberté  dc|  l'acquéreur  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire, 
parce  que  fon  intention rc/cZ/e,  quand  il  acquiert,  efl  d'affurer  fa 
propriété  ;  &  que  la  voie  qui  conduit  à  la  fureté  &:  à  l'incomnmta- 
bilité  de  fa  propriété  ell  le  décret  volontaire.  Concluons  donc 
que  le  décret  volontaire,  ilipulé  ou  non  llipulé,  ne  donne  point 
ouverture  aux  droits  Seigneuriaux. 

Dire  qu'il  faut  llipuler  que  l'acquéreur  demeurera  adjudica- 
taire, outre  que  cela  ell  de  droit,  c'ell  encore  une  chimère  : 
c'eft  ce  que  nous  allons  développer. 

Il  fciut  obfcr\cr  néanmoins  qu'en  Normandie,  on  fait  cette 
diftinflion  j  fi  le  décret  volontaire  a  été  llipulé ,  on  fuit  l'art.  84. 
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de  Paris,  c'efl:  ce  que  Banage  obferve  fur  l'art.  171  ,  &  il  n'y  a 
qu'un  droit  de  treizième  fi  le  décret  n'eft  pas  ftipulé ,  &  que  l'ac- 
quéreur pourfuivi  par  les  créanciers  du  vendeur  délaiffe  l'héri- 
tage, qui  ell  le  déguerpiflement.  Kidc  cy-après  le  nomb.  XI. 
IV.  L'art.  84.  de  Paris  qui  ne  paroît  fait  que  pour  le  décret  vo- 
lontaire, ajoute  :  Eft  toutefois,  au  choix  du  Seigneur  de  prendre 
lefd.  quints  f  ou  ventes  félon  le  prix  dudit  contrat,  ou  du  décret. 

Cela  amené  deux   queftions.  1°.  A  quel  Seigneur  ou  Fer- 
mier les  droits  du  décret  appartiennent-ils  s'ils  font  optes  ?  2°. 
Si  l'acquéreur  n'eft  pas  adjudicataire, y  aura-t-il  doubles  droits? 
Cette  dernière  préfente  deux  cas,  &  la  première  peut  venir  à 
A  quel  Sei-  l'occafion  de  la  dernière, 
gneur  ou  Fer-      V.  Je  fuppofe  quc  lors  du  Contrat  il  y  avoit  un  Seigneur  ou 
mier  les  droits  Fermier.  &  un  autre  dans  le  tems  du  décret  :  ce  cas  ne  peut 

doivent-ilsap.  ,  ■•    .  il'  j       •   '      r        '  P 

partenirdansie  guetcs  amver  quc  lorlquc  le  décret  devient  rorce  ;  nous  lexa- 

cas  du  décret  minerons  dans  la  féconde  queflion  ;  mais, 

venu"f orc^é, où       ^''^  général  je  tiens  que  les  droits  font  dûs  au  Seig\  ou  Fer- 

mêmefansètre  mierdutcmsdu  Contrat, fuit  quc  l'acquercur  en  Couvrant  l'enclie- 

force  ?  Piemie.  j.g  ^qj^  demcuté  adjudicataire.foit  qu'ilyait  un  autre  adjudicataire: 

Si  celtjl  acquéreur  qui  relte  adjud   .  c  elt  un  lupplemcnt  qu  iL 

■fait,  mais  fupplément  donnépour  éviter,  ou  plutôt  pour  abréger 

le  déguerpiflement  ;  c'efl  icy  une  efpèce  de  dégucrpifl^ement , 

.  c'eft  le  cas  prévu  par  l'art.  79.  jfi  c'ell:  un  autre  que  l'acquéreur,  le 

déguerpiflement  efl;  encore  plus  marqué;  c'efl  toujours  icy  le 

cas  prévu  par  l'art  84.  M.  le  Camus,  Lieutenant  Civil,  eft  de 

cet  avis  fur  cet  art.  84.  Duplcflis,  titre  des  Cenfives,  L.  2.  fur 

l'art.  79.  remarque  uu  Arrêt  du  mois  de  Mars  1637.  qui  l'a  jugé 

dans  le  cas  du  déguerpiflement  ordinaire;  &:  je  tiens  Jixo pede, 

que  la  queflion  que  je  propofe  opère  le  même  eifet,  parce  que 

cette  fur-enchere  force  l'acquéreur  de  laifler  aller  f on  acquifition, 

ou  de  la  prendre  à  un  prix  plus  fort ,  comme  il  auroitpû  incon- 

tcflablement  le  faire, s'il  avoit  réellement  déguerpi,  &  que  fur  le 

déguerpiflx:ment  il  fe  fût  rendu  adjudicataire ,  c'eft  un  circuit 

qu'il  évite  ;  &  il  eft  de  la  ibuveraine  équité  de  juger  de  même, 

toutes  les  fois  que  ce  que  l'on  fait  opère  réellement  le  même  eflet 

que  fi  l'on  avoit  fait  &  pris  ce  circuit. 

VI.  Auzannet  fur  l'art.  84.  remarqueun  Arrêtdu  3.  Mai  1617. 
qui  adjugea  les  droits  au  Fermier  quiéioit  lors  de  l'interpofition 
du  décret  :  Il  ajoute,  ma/j  en  P  efpèce  de  la  caufeC  acquéreur  ne  dc" 
voit  entrer  en  jouijjance  qu  après  le  décret -j  advifer^Ji  hors  cette 
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circonjlance  la  décijlon  de  l'Arrêt  eût  été  autre ,  il  y  a  apparence. 

M.  le  Camus  dont  les  Obfervations  font  rapportées  par  Per- 
rière ,  après  avoir  donné  quelques  articles  nouveaux  pour  in- 
terpréter le  84.  &  décidé  luivant  ce  que  nous  venons  d'avan- 
cer, dit  :  L Arrêt  du  3.  Mai  1617.  ne  peut  point  faire  changer 
de  fentiment y  parce  quil  ejl  rendu  dans  Cefpèce  d'un  acquéreur  qui 
ne  devait  entrer  en  jouijfance  qu  après  le  décret  achevé  &  à  lui 
fourni f  dans  lequel  cas  il  ejl  indubitable  quil  nétoit point  Pro- 
priétaire auparavant  le  décret  achevé  ,  6*  quon  ne  pouvait  lui  de- 
mander des  d/oits  auparavant. 

Après  cela  on  trouve  une  note  conçue  en  ces  terrnes  :  quoi- 
que Jouvent  je  défère  très-volontiers  aux  fentimens  de  M'^ 

néanmoins,  il  me  femble  quil  nefl  pas  néceffairc  que  l  acheteur 
foit  entré  en  jouijfance  ds  l'héritage  par  lui  acheté  ^  pour  être  obli- 
gé de  payer  te    quint  ^  ou    les  lods   &  ventes  au   Seigneur, 

VII.  Pour  moi ,  je  ne  paiis  adhérera  ce  préjugé.  La  circonftance 
que  l'acquéreur  ne  devoir  entrer  en  jouifTance  qu'après  le  décret , 
n'étoit  qu'une  fimple  précaution  de  l'acquéreur  pour  n'être  point 
troublé  :  deux  principes  certains  réfiftent  à  cette  décifion. 

Le  premier ,  les  droits  font  dûs  in  infîanti  de  la  vente  par- 
faite, Jlatim  contraclu  conclujo  jura  oriuntur^  furtout  lorfque  ,  par 
l'événement ,  le  Contrat  a  fa  pleine  &:  entière  exécution  j  le 
retard  de  la  jouifTance  de  l'acquéreur  n'empêche  pas  que  la 
•vente  ne  foit  parfaite  :  combien  de  donations  de  la  nuë  pro- 
priété ouvrent  les  droits  de  relief:  combien  de  ventes  de  la  nuë 
propriété  donnent  les  droits  de  quint  &  de  lods ,  fans  attendre  le 
retour  de  l'ufufruit  ?  Quand  les  Auteurs  difent  qu'il  faut  une  ven- 
te fuivie  de  tradition,  outre  qu'elle  fe  fait  par  voie  feinte  ,  c'efi: 
qu'ils  ne  parlent  pas  d'un  retard  de  jouiffance  que  des  flipula- 
tions  particulières  ont  amenées  j  les  flipulations  des  contrac- 
tans  ne  peuvent  nuire  à  un  tiers ,  donc  dans  le  droit ,  l'aftion 
eft  ouverte  par  le  feul  a6te  ;  il  faut  diflinguer  l'intérêt  du  Sei- 
gneur d'avec  celui  des  contraftans  :  Par  exemple  ,  le  paye- 
ment du  prix  retardé  d'un  an  ,  ou  partagé  en  différents  tems 
n'empêchera  jamais  la  levée  des  droits  Seigneuriaux  ,  contraclu 
conclufo  ;  fi  dans  le  cas  de  l'Arrêt,  les  oppofitions  cuflent 
forcé  le  prix,  cela  ne  rendoit  pas  pour  cela  le  Contrat  nul, 
il  n'étoit  réformé  que  dans  le  prix  :  cela  donnoit  feulement  le 
choix  au  Seigneur,  fuivant  les  articles  7.9  &  84. 

Un  fécond  principe  certain eft,que  le  décret  volontaire,  &:  le 
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Contrat  ne  font  qu'un  feul  &  même  afte  ;  mais  le  décret  rétrogra- 
de au  jour  du  Contrat ,  pour  la  tranflation  de  la  propriété ,  le  dé- 
cret n'apporte  de  nouveau  que  l'affranchiffement ,  la  libération 
des  hypothèques,  il  ne  confère  pas  une  nouvelle  propriété. 

Il  y  a  plus,lesart.  79.  &  84.  ont  donné  au  Seigneur  le  choix  de 
prendre  les  droits  fur  le  pied  du  Contrat ,  ou  fur  le  pied  du  décret, 
dès-là, ces  art.  prévoient  deux  prix,  &  deux  tems  qui  amènent 
cesdifférens  prix  ;  cependant  Le  Seigneur  a  le  choix  :  or,  ce  ne 
peut  être  que  le  Seigneur  du  temps  du  Contrat  qui  ait  ce  choix , 
parce  que  c'elt  lui  qui  étoit  Seigneur  au  temps  où  la  propriété 
a  commencé  à  être  transférée  à  l'acquéreur  ;  fî  le  Contrat  l'a  ren- 
due plus  fiable,  il  n'a  ajouté  qu'un  degré  de  force, mais  elle  étoit 
transférée  par  le  Contrat,  la  mutation  s'étoir  faite  dès  le  Contrat 
par  la  vente,  portant  tradition  par  voie  feinte  j  ii  le  Seigneur 
choilît  les  droits  fur  le  décret,  il  faut  quil  rtfîau.les  p'tm^erssW 
les  a  reçijs  ;  fi  l'art,  fuppofe  qu'il  les  a  rcçîjs,  comme  en  effet  il 
le  fuppofe,  cela  indique  néceflairement  le  Seigneur  ou  Fermier 
lors  du  Contrat,  &  non  celui  lors  de  l'interpofition  du  décret, 
parce  que  ce  dernier  ne  peut  reflituer  ce  qu'il  n'auroit  pas  reçu  j 
&  ne  peut  fubroger  à  des  droits  qui  ne  pouvoient  lui  appartenir  : 
donc  impolîible  de  déférer  à  ce  préjugé,  même  dans  lacirconf- 
tance  particulière  que  ces  Auteurs  annoncent. 

Paffons  à  la  féconde  queflion ,  fa  décilîon  donnera  lieu  de  re- 
toucher, &  appuyer  celle  que  nous  venons  de  donner. 
Seconde      VIII.  Il  peut  arriver  que  l'acquéreur  qui  fait  fur  lui  un  décret 
Queilion.  volontaire,  ne  demeure  pas  adjudicataire. 

Alors  il  faut  diilinguer  ;  ou  l'acquéreur  n'a  pas  été  forcé  par 
des  fuf-encheres,  qui  ne  font  reçues  en  décret  volontaire, que 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  ;  ou  il  a  été  forcé  par  des 
lur-encheres." 

Au  premier  cas,  ileft  fans  difficulté  qu'il  y  a  doubles  droits  , 
parce  que  l'acquéreur  quinefaifoit  ce  décret  que  pour  fafùrtté, 
&qui  n'a  été  forcé  par  aucun  des  créanciers  au  vendeur,  &  ne 
pouvoir  l'être  que  par  eux ,  pouvoir  &  devoit  fe  rendre  adjudica- 
taire :&  en  laiiTant  aller  l'adjudication  a  un  autre,  on  doit  préfu- 
mer y«/-/j  &  de  jure^  qu'il  y  avoir  entre  lui  &  cet  adjudicataire 
une  rétroceffion  convenue  ;  &  quand  même  le  prix  du  décret 
feroit  le  même  que  celui  du  Contrat,c'eft  une  revente  qui  opère 
de  nouveaux  droits;  &  en  ce  cas  le  Seigneurdu  rems  du  Contrat, 
n'a  plus  le  choix  que  l'article  84.  lui  défère  j  comme  il  y  a  deux 

ventes , 
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ventes,  les  deux  droits  ont  deux  caufes  différentes,  &  ces  deux 
caufes  ont  différentes  dattes  ;  c'cft  l'avis  des  Auteurs  cy-dcffus 
cités,  de  Brodeau  fur  l'art.  84.  nuin.  8. 

IX.  Il  eff  vrai  que  Brodeau  num.  y  Se  Drplcfîlsfur  l'art.  84. 
paroiffent  faire  cette  limitation ,  que  (i  l'acquéreur  n'avoit  point 
entre  en  jouiffance  jufqu'au  décret,  il  ne  Ceroit  du  qu'un  droit; 
Brodeau  invoque  Dumoulin  fur  l'art.  55  liodic  j'è,  qu'il  cite 
num.  27.  &  les  Annotateurs  de  Dupleffis  appuient  l'avis  de  cet 
Auteur  du  fentiment  du  même  Dumoulin  lur  le  mùne  art.  55. 
num.  27.  28.  &  29.  gl.  3. 

Premièrement,  Dumoulin  à  l'endroit  cité  par  Brodeau,  parle 
d'une  (impie  promeffe  de  vendre,  ex  cjuâ  nulla  juraonuntur. 

Secondement,  la  quertion  traitée  par  Duinou  lin  à  l'endroit  cité 
par  les  Annotateurs  de  Dupleffis,  n'a  aucun  trait  à  la  queffion 
de  fçavoir  (i  un  acquéreur  faifant  taire  fur  lui  un  décret  volon- 
taire,  laiffant  aller  l'adjudication  ù  un  autre  fans  avoir  été  for- 
cé, il  fera  dû  doubles  droits  ou  fimples.  Voici  l'efpèce  poféepar 
Dumoulin,  c'eft  au  num.  27.  Qidnib quœro de hac  hypoihefi  jacli. 

Qiàdam  émit  rtm  cenfuariam ,  non  tamen  hahuit  tradiùonem 
reaiem,  &  quia  forte  nequibatfolvcre  preiium^  vendu  illam  ipfam 
rem  Caïo^  tanquam  ad  Je  de  Juo  conquxjlu  peninentem^cui  promit- 
tit  vacuam  tradcre  pojjejjionem  Jolvendo  pretium  qucd  &  fecil , 
^uia  piimus  venditor  recipiendo  pretium ^  mifit  in  po[felJiomm  rea- 
lem  emptorem  juum,  qui,  {Jlatim  )  in  eandem  pojj'ejjionem  mi  fit 
Cdium ,  an  dcbeaniur  duplicia  laudimia  ? 

D'abord  il  rapporte  les  raifons  de  l'affirmative,  mais  voicy  fa 
déciiîon  num.  29.  Cette  décifion  va  encore  mieux  développer 
fon  efpèce  ,  &  rendre  fenfible  ce  mot  gliffé,  qui  Jlatim  in  ean^ 
dem  pojfejjionem  mijit  Caïum. 

Conirarium  dico  quod  una  tantum  debeantur  laudimia  à  Cala  . 
^uia  vendit io,  itiperfona  primi  eniptoris  non  juit  ejjicax ,  Ù fie  non 
fuit  nijluna  effecluatis  venduio,proui umeapretUnumeratio,  quem' 
admodum  fi,  quocumque  caJuJallentCy  autfne  luvrede  moriente pri- 
mo emptore  ante  folutionem  pretii  res  vendaturfecundo ,  non  potefl 
Dominus  petere  laadimia  nihil  jcmel ,  ità  quod  non  potefl  prœten- 
dere  rem  hypotecatam  pro  laudimiis  priniœ  emptionis ,  quia  non 
debentur  ^  ex  quo  nullum  liabuit  effeclum,  &  deventum  ejl  ad  fecun- 
dam  venditionem^  ad  quam  deventum  non  effet ,  f  prima  fîetiffet , 
&  ejffeclum  habuijfety  &  in  iflis  cjjeclum  ma^is  attendimus  quam 
jormam ,  (  tum  momentanea  mutaiio  non  attenditur.  ) 

Tome  IIL  H  h 
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Ces  derniers  mots  nous  indiquent  que  ces  deux  ventes  fe  font 
pafTées  comme  Jur  le  champ ^  ik  que  l'acqucreur  premier  n'ayant 
pas  fon  argent  prêt ,  a  trouvé  i«z/?y?a/î//  un  acquéreur  qui  a  payé, 
au  moyen  de  quoi  momentanea  juu  prima  venduio. 
Objeftion.  ^"  m'accufera  peut-êrre  de  forcer  les  termes  de  Dumoulin , 
pour  ne  pas  convenir  qu'il  y  apolé  le  prmcipe  adopta  par  Bio- 
deau  &  les  Annotateurs  de  Dupleilis. 

j'^.  Si  l'efpece  que  je  prétends  être  de  Dumoulin  ,  n'étoit  pas 
i'ponjc.  qqWq  que  je  dis  qu'il  y  tant  luppléer,  la  déc;lîon  de  Dumoulin 
ne  vaudroit  abfolument  rien  ;  &  par  conlequcnt,  les  applications 
que  l'on  en  fait  n'en  feroient  pas  meilleures  :  En  eilct  il  pofe 
pour  théfe  que  l'acheteur  premier  vend  à  Caius  tanquaw  ad  fe 
dejuo  conquejîu  pertineniem.  Or^  quoiqu'il  n'eîit  pa.s  payé  ou  ne 
pût  pas  payer,  il  le  décide  lui  même  en  pluiieurs  endroits,  & 
c'ell:  le  vrai^il  eflconrtant  que  la  première  vente  n'en feroit  pas 
moins  parfaite  par  la  tradition  par  voie  fenne,  quoiqu'il  n'y  en 
■  eût  pas  de  réelle,  parce  que  le  défaut  de  payement  au  prix  ell 
fi  peu  un  obflacle  aux  droits,  que  le  vendeur  rentrant ,  ou  fai- 
fant  annuUer  la  vente  faute  de  payement,  les  droits  de  la  vente 
n'en  font  pas  moins  dûs. 

Mais,  2°.  Ce  qui  juftifie  Dumoulin,  &  ce  que  je  viens  d'avan- 
cer ,  c'ell  Dumoulin  lui-même ,  ilnd.  num.  3  o.  qui  ei\  le  i'uivant. 

Il  y  pofe  l'erpèce  d'un  Contrat  de  vente  avec  tradition  réel- 
le à  un  premier  acquéreur  qui  nondum  Jolverat  pretmm  ,  &  jonc 
{a)  Termes  ad  idiid  exolvenduni  (ex  inten^ailo  (a)  vendit  fciundo,  )  il  déci- 
decififs.  jjg  qyç  jgj  cJi-Qits  font  dûs  doubles,  /ccet  nonjucnt  niji  unica  mi~ 

meraiio  preiù. 

Et  voicy  comme  il  finit  cette  décifion  ,  Secùs  fl  eodcn  injîami 
{fj)  Termes  fecundo  emptoii  tradidit  {ut  in  quelîione  (b)  prœcedenti.  ) 
importans.  jj  gj^  j^jg^  vifible  que  dans  la  quellion  polée  par  ce  Dofteur 

num.  27.  c'étoit  une  vente  (bus  l'ef'poir  de  payer  comprant  j  & 
que  ne  pouvant  payer,  la  re\enteen  fut  faite  fur  le  cluimp  à  un 
fécond  qui  paya  comptant,  &  qui  au  moyen  du  payement,  fut 
mis  en  pofl'elîion,  enforte  que  ces  deux  a6fes  fe  paflerent  en 
même-temps  \  &  c'étoit  moins  le  défaut  de  tradition  réelle,  que 
momentanea  miitatio  ^  comme  il  le  dit  lui-même  num.  r<^.  in  fine  , 
qui  lui  fit  décider  contre  les  droits. 

On  cite  fouvent  Dumoulin  fans  le  fuivre  dans  toute  fa  glofe, 
dans  la  fuite  de  laquelle,  très-lbuvent,  on  trouve  la  iriêmcelpèce 
lamenée  &  expliquée  mieux  que  dans  l'endroit  où  on  le  cite. 
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Enfin ,  ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  c'efl:  que  Brodeau  fur  l'art.  84. 
num.  12.  rapporte  l'Arrêt  du  3.  Mai  1617.  non,  (ous  l'cTpèce 
rapportée  par  Auzannet,  &  M.  le  Camus,  Juprà  num.  6.  mais 
comme  d'une  faifie  fur  des  mineurs  ,  d'une  Terre  vendue  par 
Contrat  volontaire,  &  depuis  adjugée  par  décret  au  Baron  de 
Thurc  :  cela  eft  bien  différent ,  c'ell  alors  une  vente  faite  par  une 
Partie  faifie  qui  avoir  les  mams  liées  :  enlorte  qu'il  n'étoit  pas 
étonnant  que  l'acquéreur  volontaire  n'eût  point  joui;  il  faut  (up- 
pof'er  qu'il  y  avoir  bail  judiciaire  :  on  voit  par- la  qu'il  n'y  a  pas 
grand  fond  à  faire  fur  cet  Arrêt  du  3.  Mai  1617.  Dupleifis  ioco 
cuain^  le  rapporte  dans  le  même  goût  que  Brodeau. 

PafTons  au  fécond  cas  de  notre  qucihon. 

X.  Si  l'acquéreur  volontaire,  forcé  par  les  fur- enchères  des 
créanciers  de  ion  vendeur,  oppofantsà  l'on  décret,  n'clt  pas  ad- 
judicataire, alors  il  ne  feradû  qu'un  feul  droit  ;  le  Seig^a  le  choix,  . 
fans  doute  il  prendra  les  droits  du  décret,  puifque  l'acquéreur  for- 
cé par  la  ("ur-enchére,  a  laiflé  aller  fon  acquilition;  &  dans  ce 
cas,  s'il  a  payé  les  droits  de  fon  acqindtion ,  le  Selg^  choidfTant. 
fés  droits  du  décret,  lui  rellicuera  ceux  qu'il  a  payés:  c'efl  icy  un 
cas  de  déguerpiflement,  par  la  caufe  &  par  l'cflet;  la  caufe  efl 
l'oppolition  &  enchère  des  créanciers  du  vendeur;  l'effet  eô  le 
délai  que  Tacqucreur  qui  n'eff  jjas  obligé  de  haufTer  le  prix  dont 
ilétoit  con\  enu ,  fait  de  (on  héritage  aux  créanciers  enchérifieurs: 
ainfi ,  c'efl  îe  cas  des  art.  79.  &  84.  &  fans  difficulté  les  droits  de  - 
ce  décret  appartien  Jront  au  Seig"".  ou  Fermier  datems  du  Con- 
trat, parce  que  c'efi  a  lui  a  qui  ces  art.  donnem  le  choix  des  droiis 
du  premier  ou  du  fécond  prix,  & cjuilny  a  cjue  lui  qui puiJJ'e  jaire 
ce  choix -^  fi  le  Contrat  ell  annullé,  ce  n'cfl  ^d^s par  un  vue  du 
Contrat^  m  pj.r  le  déjaut  de  qualité  «j*  de  pouvoir  dans  le  vendeur-^ 
c'efl  par  le  délai  que  l'acquéreur  forcé  par  les  créanciers  du  ven- 
deur en  a  fait  ;  &  c'ell  la  le  cas  de  l'art.  79.  parce  que, dans 
l'effet,  c'lII  icy  un  vrai  déguerpiffement ,  &  dans  le  cas  du  dé- 
guerpiffeineiit  (ur  lequel  onn'adjugcfouventqne  plufîeurs  années 
après;  le  Seig'.  ou  Fermier  du  tems  du  Contrat  a  le  choix  de 
prendre  les  droits  du  décret  en  vendant  les  premiers  droits,  ou 
de  les  prendre  du  premier  Contrat ,  &  de  fubroger  facqucreur 
à  les  cifoirs  p  )ur  le  (ccond  :  or,  par  cette  fubrogation  que  l'art. 
79. donne,  en  diiait  que  l'acquéreur  iuccéde  aux  droits  du  SeU" 
gneur,  l'art,  m  Ji  {ue  confljmmeiu  le  Seigneur  ou  Fermier  du- 
teui>du  Co.utat,^:  non  celui  qui  le  trouve  lors,  du  décret. 

Hhij 
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C'efl;  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  féconde  Chambre  des  En- 
quêtes au  rapport  de  M.  Fontaine  le  1 6.  Mars  171 2.  pour  Béni- 
gne Guérin  légataire  univerfel  de  Simon  le  Blanc,  Fermier  Gé- 
néral delà  Terre  &  Seigneurie  de  Hanches ,  Appellant  d'une  Sen- 
tence du  Juge  d'Epernon  du  30.  Juillet  1079.  contre  Jacques  Sto- 
pa ,  Ecuy  er  Seigneur  d'Auviliers ,  feul  héritier  d'André  de  Vuy  er, 
Ecuyer  Seigneur  de  Boinville,  intimé  ;  c'étoit  dans  la  Coutume 
de  Monttbrt  :  voicy  le  fait  tiré  du  Mémoire  de  M"^.  Guérin  de 
Bois-Renard,  Avocat,  frère  de  celui  qui  a  obtenu. 

8.  Août  1651.  vente  faite  à  Claude  Garnier  par  Claude  Vail- 
lard  &  Antoinette  Chalanges  fa  femme,  feule  héritière  bénéti- 
ciaire  de  Germain  Chalanges  &  Elifabeth  Buftez  fes  père  &  mè- 
re, du  fief  d'Auviliers  relevant  de  la  Seigneurie  de  Hanches  ; 
le  prix  6500  liv.  ftipulation  de  décret  volontaire,  décret  com- 
mencé au  Châtelet  de  Paris ,  nombre  d'oppofitions  de  la  part 
des  créanciers  de  Germain  Chalanges  ;  quelques-uns  deman- 
dèrent que  le  fief  leur  fût  adjugé ,  comme  plus  anciens  créan- 
ciers, &  donnèrent  Requête  à  cette  fin. 

21.  Mars  1656.  Sentence  contradictoire  qui  l'ordonne,  & 
que  les  créanciers  repréfenteroient  leurs  titres. 

25.  Septembre  16S3.  Sentence  entre  les  créanciers  de  Ger- 
main Chalanges,  père  des  vendeurs,  le  Sieur  le  Vallor  pourfui- 
vant  le  décret,  &Gainier  Partie  faifie, par  laquelle  iefiefd  Au- 
viliers  ell  adjugé  au  Sieur  de  Boinville  dont  le  Sieur  Stopa  de- 
vint héritier  moyennant  6925  liv.  à  quoi  on  l'avoit  fait  elfimer , 
&  ce,  comme  plus  ancien  créancier,  avec  rclîitutiondc  fruits; 
&  comme  Garnier  avoit  payé  le  quint  au  nommé  Bouvart,  or- 
donné qu'il  le  lui  déduira  fur  les  fruits. 

25.  Juin  1686.  le  Sieur  de  Boinville  fait  la  foy  &  hommage 
au  Seig^  de  Hanclies ,  offres  de  payer  les  droits  s'ils  font  dûs , 
mais  fouiient  qu'ils  ne  font  pas  dûs,  Garnier  évincé  les  ayant 
payés  à  Bouvart,  &  les  ayant  retenus  fur  les  fruits,  il  offre  de 
payer  l'excédant.  Le  Seigneur  de  Hanches  nepourfuivit  pas,  il 
avoit  affermé  fes  droitsàSimon  le  Blanc  repréfentépar  Bénigne 
Guérin,  à  compter  du  i*^''.  Janvier  1679.  jufqu'au  dernier  Dec. 
1685.  &  il  avoit  Les  anciens  droits  cédés ^  &■  il  étoitle  même  Sei- 
gneur qu'en  1651.  c'eft  ce  qui  fe  voit  par  le  Mémoire  de  Gué- 
rin ,  où  il  établiffoit  qu'il  étoit  indifférent  de  fçavoir  fi  l'adjudica- 
tio  \  étoit  fijbrogée  à  la  \cnte  faite  à  Garnier  en  1651,  ou  fi  elle 
en  étoit  indépendante,  {parce  que  dans  F  un  &  dans  l'autre  cas  , 
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le  Seigneur  de  Hanches  ,  ou  fon  Fermier  qui  le  repréfentoit ,  pou- 
vait ujer  de  la  facidié  de  C article  79.  de  Paris  ,  comme  étant  Sei- 
gneur en  1651.) 

Simon  le  Blanc  étoit  mort  alors,  Bénigne  Gucrin  ,  fon  léga- 
taire univerfel,  ignoroitla  mutation,  cela  reRa  jufqu'en  lyco. 

Le  20.  Décembre  1708.  Bénigne  Guérin,en  qualité  de  léga- 
taire univerfel  de  Simon  le  Blanc  Fermier  cîe  Hanclics,  &  ayant 
les  anciens  droits  ^  donna  fa  Requête  au  Juge  dTpernon  pouraf- 
fîgner  les  héritiers  du  Sieur  de  Boinville,  à  l'elîet  d'exhiber  les 
titres  d'acquifition  du  fief  d'Auviliers,  payer  le  quint;  &  ce- 
pendant, permis  de  lailir  es  mains  des  Fermiers  d'Auviliers  : 
Ordonnance  du  Juge  aux  fins  de  la  Requête,  Saificsôt  Arrêts  ; 
le  Sieur  Stopa  héritier  du  Sieur  de  Boinville  adjudicataire  de  ce 
fîef,  intervint,  prit  le  fait  &  caufe  de  ces  Fermiers,  foutintGué- 
rin  non-recevable.  22.  Fév.  1709.  Appoinrement  endroit.  30. 
Juillet  1709.  Sentence  par  forclufion  qui  déboute  Guérin;  Ap- 
pel, Procès  conclu  en  la  féconde  des  Enquêtes. 

Le  Sieur  Stopa  fit  trois  obje^lions  principales  pour  foutenir  le 
bien  jugé  de  la  Sentence,  i".  L'adjudication  du  22.  Septembre 
1685.  if  étoit  point  à  prix  d'argent,  le  Sieur  de  Boinville  n'a  voit 
rien  débourfé  :  donc  point  de  quint.  2°.  En  tout  cas  l'adjudica- 
tion de  1683.  &  le  Contrat  de  \ente  faiteùGarnier  ne  faifoient 
qu'un  feul  &  même  titre,  &  Garnier  a  payé  les  droits  delà  |:Jte- 
miere  vente.  3°.  Quand  il  y  auroit  une  option,  elle  appartien- 
droit  au  Siear  Stopa  créancier  de  Garnier. 

Guérin  répondit  :  i  *'.  Que  fi  le  feu  S\  de  Boinville  n'avoit  rien 
débourfé,  l'adjudication  lui  avoit  été  faite,  comme  plus  ancien 
créancier  de  Germain  Chaianges  pcre  des  vendeurs  de  Garnier , 
pour  la  femme  de  6915  liv.  que  c'étoit  le  datio  in  foliuum ^  qui 
équipoUoit  la  vente,  6v  par  conféquent,  devoir  les  droits. 

2°.  Que  fi  Garnier  s  etoit  rendu  adjudicataire  pour  le  même 
prix  de  fon  Contrat ,  fon  adjudication  &  fon  Contrat  n'auroient 
été  qu'un  même  titre  ;  mais  le  décret  étant  devenu  forcé,  foit 
que  Garnier  le  fût  rendu  adjudicataire, foit  que  ce  fût  un  autre, 
dès  qu'il  y  avoit  un  prix  plus  fort,  que  le  premier  Seigneur  a\oit 
le  choix  des  deux,  fuivant  fart.  79.  de  Paris,  6c  le  84.  auxquels 
articles  la  Coutume  de  Montfort  n'étoit  point  contraire. 

Enfin, que  le  Sieur  Stopa  ne  pouvoir  avoir  l'option,  comme 
créancier  exerçant  les  droits  de  Garnier.  L'art.  79.  de  Paris  don- 
noit  ce  choix  au  Seigneur,  que  et  que  le  Sieur  Stopa  pouvoit  pré- 
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tendre  étoit,  que  le  Seigneur  lui  reftituât  les  anciens  droits,  ou 
les  imputât  fur  les  nouveaux  j  ce  que  Guérin  ofFroit  de  faire  s'il 
étoit  ainli  ordonné. 

Sur  le  tout.  Arrêt,  par  lequel  on  mit  l'Appellation  &  Sentence 
dont  étoit  appel  au  néant ,  émendant,  ayant  égard  a  la  Requête 
de  Bénigne  Guérin  du  17.  Juin  171 1.  on  condamne  le  S"^.  Stopi 
lier  tierdu  Sieur  de  Boinville  adjudicataire  à  payer  aud.  Gué- 
rin la  ibmme  de  1385  liv.  pour  le  qumt,  en  rendant  ou  pécomp^ 
tant  par  ledit  Guénn  fuivant  lés  oftres,  ce  qui  avoit  été  pciyé 
par  Garnier  au  nommé  Bouvart  pour  les  droits  de  Ton  acquili- 
tion,  on  condamne  le  Sieur  Stopa  en  tous  les  dépens. 

Cet  Arrêt, en  ordonantla  reliitution  ou  imputation  des  1^", 
droits ,  juge  bien  nettement  que  l'option  des  féconds  droits  appar-» 
tenoit  au  Fermier  lors  du  Contrat,  Guérin,  ou  du  moins,  Simon  la 
Blanc  dont  il  étoit  légataire ,  avoit  la  celilon  des  anciens  droits. . 

XI.  Obl'ervons  qu'en  Normandie  le  droit  de  treizième  eft  iî  fa- 
vorable, qu'on  y  donne  auSeigneur  les  droits  de  l'acquiliLion,  8c 
ceux  du  décret  fait  fur  le  déguerpiflément  de  l'acquéreur  cela  ell 
rude  :  car  en  fief,  par  l'art.  1 7 1 .  il  y  a  relief  &  treizième  ;  in  ro"- 
ture,  treizième  feulement,  art.  175.  pour  la  vente.  Cet  uiage 
ell  conltant  dit  Pelnel  fur  l'article  171.  Bafnage  (ur  le' même 
artich  en  rapporte  Arrêt  du  lo.  Décembre  104;.  &  dit,  que 
loin  que  le  Seigneur  ibit  obligé  de  reiliiuer  les  premiers  droits  j 
s'il  veut  les  féconds,  au  contraire  :  s'il  n'a  pas  été  payé  des 
premiers,  il  a  aftion  contre  l'acquéreur  ;  &  cela  parce  que  cet 
acqnereura  fonrecours  d'éviction  contre  fon  vendeur,  avcc.in- 
térêts;  enforte  que  fi  le  vendeur  efl  infolvable,  l'acquéreur  perd 
des  droits  qu'il  paye,  pour  une  acquifition  anéantie;  le  motif  de 
cet  ufage  ell,  qu'il  iiiffit  que  la  mutation  ait  été  réelle  ,  &:  que 
l'acquéreur  ait  joui,  pour  que  le  treizième  foit  dû  irrèvocable- 
inent.  Bafnage  ne  peut  s'empêcher  de  s'expliquer  ainli  :  Notre 
ufage  eji  un  peu.  trop  fil cai  ^  &  la  Coutuaie  de  Pans  me  fembU  i  n 
peu  plus  juft^  par  l'expé  lient  cquitabLe  quelle  a  introdutt.  De  -  là 
il  faut  conclure,  en  ce  cas,  que  fi,  lors  de  la  vente,  &  lors  de 
l'adjudication,  il  y  avoit  cû  deux  Seigneurs  ou  Fermiers,  cha- 
cun a  le  treizième  de  ion  temps. 

S    E    C    T    I    O   N     I   I. 

De  la   Kente  par  Décret  forcé. 
I.  Suivant  le  général  des  Coutumes ,  &  dans  les  Pays  rég-'s  par 
le  Droit  Ecrit,  ces  droits  font  diàs  pour  l'adjudication  par  décret 
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forcé,  excepté  en  Beaiijollois,  &:  clans  la  Coutume  de  S.Severt, 
comme  le  remarque  Bretonier  fur  Henris,  Tome  II.  édit.  1708. 
L.  3.  quell.  4.  li  en  rapporte  Arrêt  du  2.  Septembre  1704.  il  en 
remarque  un  précédent  du  19.  Juin  1701.  qui  avoit  adjugé 
les  droiis  d'une  vente  judiciaire  fur  trois  publications ,  mais  il 
remarque  que  ces  publications  n'avoient  point  été  précédées  de 
faifie  réelle  ;  au  lurj^lus,  il  attelle  l'ulagc  certain  de  rtiuier  les 
droits  en  vente  par  décret;  il  y  a  peu  de  Coutumes  quirefulcnt 
le  retrait  en  ce  cas  ;  les  Pays  de  Droit  Ecrit  l'y  admettent,  au 
moins  une  bonne  partie. 

Ces  droits  le  p;iycnt  par  l'adjudicataire  même  es  Coutumes 
qui  chargent  le  vendeur  s'il  n'ell  dit  trancs  deniers  ;  la  railon 
ell  fenlible,  c'eft  qu'en  ce  cas,  c'eft  nionis  à  la  décharge  de  la 
Purne  iailie,  qu'à  la  décharge  des  créanciers  oppolants,  pour  ne 
point  dinunuer  le  prix  de  leur  adjudication. 

La  difficulté  en  ce  cas,  elt  de  Içavoir,  li,  dans  les  Coutumes 
qui  chargent  le  vendeur  cies  droits,  s'il  n'eft  dit  francs  deniers, 
6v.  qui  alors  iiiipollnt  quint  &  requint  à  l'acquéreur,  il  fera  dû 
cpint  &  rcquint  par  l'adjudicataire. 

Si  l'on  s'enticnt  étroitement  au  principe,  il  faut  dite  que  non: 
il  eft  vrai  que  dans  notre  efpèce,  la  JuUice  vend  pour  la  Partie 
faille,  qiuell  ceulée  vendre,  &:  que  c'ell  cependant  l'adjudica- 
taire qui  paye  les  droits  j  mais  ce  n'elt  pas  en  vertu  d'une  Ihpu- 
lation  6q  francs  diniers ^  &  nous  l'avons  dit,  c'ell  l'intérêt  des 
créanciers  oppofants,  &  pour  leur  éviterune  diminution  de  prix 
qui  pourroit  faire  manquer  le  fonds  l'ur  eux  , qui  occalîonne  cet- 
te charge  fur  l'adjud'"'''.  dans  des  Coutumes  ,  où  comme  acqué- 
reur il  ne  les  doit  pa« ,  fans  une  llipulation  exprcfle. 

H  y  a  néanmoins  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  étoit  dû  quint 
6:  requint,  ils  font  rapportés  au  premier  Tome  du  Journal  des 
Aud.  dernière  Ed.  L.  5.  ch.  27.  Le  premier,  du  28.  Mai  1621. 
Coût,  de  Vermandois  ,•  il  elt  rapporté  à  la  fin  du  ch.  à  la  fuite 
de  celui  cy-après.  Le  fécond  prononcé  le  7.  Septembre  1650. 
en  la  Coutume  de  Troyes.  Tronçon  fur  l'art.  73.  de  Paris  tient 
que  quini  &  rcquint  font  dûs  conformément  à  l'art.  68.  de  Me- 
lun  ;  il  en  remarque  Arrêt  du  3.  Août  1617. 

La  railon  qu'on  peut  rendre  de  cette  Jurifprudcnce,ell-  que, 
comme  l'on  tient  que  la  JulHce  vend  pour  la  Partie  faille  ,  de 
même  clic  11  [u":  pour  lui  :&comine  en  adjudication  par  décret 
fille  charge  1  adjudicataire  des  droits,  elle  Ibpule  par-làles  francs 
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deniers  à  la  Partie  faifie  en  faveur  de  Tes  créanciers.  Dumoulin 
fur  l'art.  58.  hodic  83.  num.  81.  in  fine,  Delairtre  fur  Chaumont 
art.  17.  (Se  même  Brodeau  fur  Paris  fur  l'art.  83.  paroiflent  dé- 
cider qu'il  n'ell  dû  que  le  quint  ;  cela  paroît  plus  conforme  à 
l'cxaft  principe  :  cependant  je  crois  par  lesraifonscy-deffusque 
l'on  doit  fuivre  les  Arrêts. 

II.  Poquet  de  Livonieres ,  L.  3.  ch.  4.  Seft.  2.  propofe  cette 
queftion. 

Si  l'adjudication  eft  faite  à  un  autre  qu'à  un  Procureur  en  char- 
ge, qui  fait  enfuite  fa  Déclaration  au  profit  d'un  autre  tiers,  je 
riens,  dit-il,  qu'il  faut  diftinguer  où  fadjud'"^.  avoir  un  Mande- 
ment ])ar  écrit,  il  ne  doit  être  regardé  que  comme  un  Manda- 
taire, &  ne  fera  dû  qu'un  droit  ;  fi ,  même  fans  avoir  de  Mande- 
ment, il  fait  fa  déclaration  comme  dans  les  deux  mois,  &  fans 
être  entré  en  pofTeflîon,  en  fuppofant  un  ordre  verbal ,  il  fera 
confidéré  comme  Agent  :  Si  cette  déclaration  efi:  faite  après  un 
long  intervalle  fans  Mandement  par  écrit,  ou  que  l'adjudicatai- 
re fc  ibit  mis  en  pofleffion ,  on  ait  exécuté  le  décret  en  l'on  nom  , 
les  Seigneurs  peuvent  prétendre  doubles  droits,  comme  aiant 
acquis  pour  lui  ,  &  ayant  revendu  à  un  autre. 

III.  Cette  quclHon  a  trois  faces  : 

Si  on  les  confidéré  dans  la  première  thèfe,  Livonieres  a  pré- 
vu un  cas  qui  n'arrive  pas  ;  on  ne  reçoit  point  d'enchères  en  Juf- 
ticequeparle  miniftére  d'un  Procureur  en  charge,  art.  9.  &:  10. 
del'Edit  de  1551.  art.  9.  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  23.  No- 
vembre 1598.  Sa  déclaration  au  profit  de  celui  qu'il  déclare  ne 
fait  aucune  mutation  :  ainfi,  queftion  inutile. 

IV.  Dans  la  féconde  thèfe ,  fi  celui  qui  paroît  adjudicataire  par 
la  déclaration  du  Procureur  à  fon  profit ,  a  un  pouvoir  par  écrit 
d'un  autre ,  en  quelque  tems  qu'il  fafi'e  fa  déclaration  ,il  n'y  a  point 
de  mutation, fi  le  pouvoir  ell  a^Aoc  pour  acquérir  f immeuble 
adjugé.  Mol.  §.23.  hodic  3  3  •  gl.  2.  num.  21.  tune  ,  in  effe3u ,  non 
ejl  nifiunica  venditio;i\ce  n'étoit  qu'un  pouvoir  général  pour  ac- 
quérir des  immeubles ,  je  tiens  qu'il  faudroit  juger  par  la  qualité. 
Si  les  facultés  du  Mandataire,  s'ils'eflmis  en  pofleffion,  s'il  a  fait 
la  foy ,  s'il  a  pris  faifine  en  fon  nom ,  en  quel  tems ,  quel  intervalle 
il  y  a  entre  l'adjudication  &  la  déclaration ,  toujours  faut-ilque  le 
prix  payé  par  celui  au  profit  de  qui  on  fait  la  déclaration,foit  le  mê- 
me que  celui  de  l'adjudication  :  ce  font  de  ces  circonllanccs  qu'il 
faut  lailTer  à  la.prudence  des  Juges.  Mol.  iliid,  num.  2  3 . 

V.  Dan? 


Du  Quint,  &  desLods  &  Ventes,  Chap.  IV.  249 

V.  Dans  la  troifiéme  thèfe,  il  faut  que  l'intervalle  foit  bref, 
de  Iniitaine,  quinzaine  au  plus,  &  que  l'adjudicataire  qui  n'a 
aucun  Mandement ,  n'ait  fait  aucun  a6Ve  de  Propriétaire  ;  car  en 
ee  cas  il  y  auroit  double  quint  :  Ricard ,  art.  84.  de  Paris ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  5.  Août  1600.  qui  adjugea  les  doubles  dioits, 
il  ne  dit  pas  quel  avoit  été  l'intervalle. 

VI.  La  Jurifprudcnce  varie  beaucoup  dans  les  Parlemens  fur 
ces  déclarations,  &  fur  le  temps  qu'elles  doivent  être  faites. 

Je  vais  en  rapporter  des  exemples,  mon  Lefteur  les  appli- 
quera auffi  aux  principes,  &  aux  décifions  que  je  vais  donner 
dans  la  Seftion  fuivante,fur  la  déclaration  de  l'ami  pour  qui  on 
acquiert,  ce  que  pluiîeurs  Coutumes  appellent  un  Command. 

VII.  Bafnage  fur  l'art.  171.  dit  d'abord  :  //  arrive fouvent  quon      Normandie, 
emprunte  le  nom  et  autrui  pour  je  rendre  adjudicataire  :  en  ce  cas  il 

nejî  dû  cjuun  Jeul  droit  ^  (i  celui  qui  stjl  rendu  adjudicataire  cède 
jon  droit  à  un  autte  &  quil  en  Jajfe  fa  déclaration. 

Enfuite  il  pofe  la  difficulté  du  temps  où  il  faut  faire  cette  dé- 
claration ,  il  en  rapporte  une  ef  pèce  au  décret  du  fief  de  Tefîî  :  Du- 
chàtel  s'étoit  rendu  adjudicataire  de  quelques  rotures,  tant  à  Jon 
proJJt  particulier  qu  au  profit  commun  ;  il  conligna  les  deniers,  & 
prit  pofiefllon  ,  qu'il  contmvi^. pendant  une  année;  depuis  il  fubro- 
gea  ion  droit  au  Sieur  de  Cleronde,  qui  s'obligea  de  faire  tenir  l'or- 
dre en  ion  lieu  &  place:  ie Sieur  Bunel  Seigneur  demanda  deux 
droits;  Ba(nage  plaidoit  pour  lui  :  fes  moyens  pour  le  Seigneur 
furent,  que  Duchâtel  avoit  configné  en  fon  nom,  qu'enconlé- 
quence  il  avoit  obtenu  envoy  en  pofleffion ,  &  avoit  joui  un  an, 
qu'on  pouvoit  bien  prêter  fon  nom,  &  enchérir  pour  un  autre; 
mais  qu'en  cecasil  falloitpaffcr  la  déclaration  au  prolit  du  tiers, 
avant  l'ordre  &  diilribution  du  prix;que  l'acquéreur  avoit  con- 
fommé  l'afte  en  fon  entier,  tant  par  la  conlignation  cKi  prix, 
que  par  la  prife  de  poffeiTion.  L'affaire  fut  appointée,  &:  depuis 
par  Arrêt  du  9.  Fév.  i66j.  le  treizième  fut  adjugé  au  Seigneur. 

Il  ajoute  tout  de  fuite,  c'efl  un  ujage  en  cette  Province  que  pour 
éviter  un  double  droit  ^  il  jaut  pajfcr  la  déclaration  avant  tordre. 

Cette  décifion&  l'Arrêt  rapporté  par  Bafnage, ne  font  pas  bien 
clairs,  à  moins  qu'il  ne  faille  fuppléer  que  l'ordre  étoit  fait  lors 
de  la  i'ubrogation  faite  au  Sieur  Cleronde,  6»:  cela  par  les  termes 
dont  Bafnage  fe  fert ,  en  à\(âx\x.,  depuis  U  Jubrogeajon  droit  à  M, 
de  Cleronde  Çqui  s'obligea  dejaire  tenir  tordre  en  Jon  lieu  &  place;  ) 
que  veulent  dire  ces  termes,  faire  tenir  l'ordre  en  fon  lieu  & 
Tome  III,  li 
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place  ?  Eft-ce  le  continuer,  ou  faire  qu'il  fera  réputé  fait  fur 
l'adjuciication  de  lui  ceiîionnaire  ?  Que  veut  dire  Bafnage  ,  qui, 
fans  nous  avoir  dit ,  fi  en  cette  efpèce ,  l'ordre  étoit  ou  commen- 
cé ou  fait,  dit  que  pour  éviter  un  double  droit,  il  faut  faire  fa 
déclaration  avant  l'ordre  ?Eft-ce  avant  l'ordre  commencé  ?Eft- 
ce  avant  l'ordre  fini  ?  En  ce  dernier  cas ,  l'acquéreur  auroit  beau 
jeu,  un  ordre  peut  durer  long-temps. 

Cecy  paroît  avoir  de  l'ambiguité  ,  mais  il  faut  fçavoir  qu'en 
Normandie,  après  l'adjudication  finale,  l'acquéreur  doit  con- 
figner  le  prix,  &  qu'aux  prochains  plaids  ou  aflifes  on  doit  tenir 
l'état  du  prix  &:  des  créanciers. 

La  tenue  de  l'Etat  efila  difiribution  du  prix  des  biens  adjugés, 
que  nous  appelions  l'Ordre,  parce  que  par  cette  tenue  d'Etat,  le 
Juge  ordonne  que  les  créanciers  feront  payés  fuiv.  l'ordre  légiti- 
me de  leurs  créances: Pour  ce,  il  falloir  anciennement  que  les 
deniers  fuflent  repréfentés  par  l'adjud"^^.  &  le  premier  afte  de 
l'Etat  ctoit  de  voir  fi  les  deniers  du  prix  étoient  repréfentés  par 
l'adjudicataire  ;  que  s'il  ne  les  repréientoit  pas,  le  Juge  l'y  con- 
damnoit  par  corps,  &  à  la  folle  enchère,  pour  laquelle  on  fai- 
foit  une  proclamation  ifluë  de  MefTe  Paroifliale,  qu'à  certain 
jour  préfix  on  procéderoit  à  nouvelle  ad  judication,&  on  procé- 
doit  à  l'adjudicaion  aux  prochains  plaids,  qui  fuivoient  cette  feu- 
le proclamation  &  l'ordre  s'en  faifoit  en  quinze  jours. 

Mais  depuis  l'établiflement  des  Receveurs  des  Confignations , 
on  tient  l'Etat  fur  les  Récépifles  que  le  Receveur  des  Confi- 
gnations donne  ;  enfuite  on  fait  plufieurs  féances  à  la  tenue  de 
l'Etat  ;  on  ordonne  d'abord  que  le  Récépiffé  du  Receveur  fera 
repréfenté  ;  après  cela  on  envoyé  l'adjudicataire  en  pofiefiion; 
on  ordonne  que  les  oppofans  fe  communiqueront  leurs  titres  ; 
'les  oppofans  à  l'ordre  produifent  es  mainsdu  Rapporteur  de  l'E- 
tat, qui  les  rapportent  fans  y  obferver  aucun  ordre,  parce  qu'il 
faut  donner  Jugement  fur  toutes,  même  fur  les  oppofitions  fur 
iefqutlles  le  fonds  manque. 

En  forte  que  l'Etat  ou  Sentence  d'ordre  amené  des  difcu/fions 
qui  peuvent  être  très  longues,  par  cette  façon  delà  faire,  &  que 
Pefnelle  nous  attelle  fur  le  Chapitre  22.  de  la  Coutume,  inti- 
tulé, des  Exécutions  par  Décret,  4'^.  Part. 

•Suivant  l'Article  559.  quinzaine  après  l'Adjudication,  lesOp- 
pofans  dévoient  mettre  leurs  oppofitions  au  Greffe,  pour  être 
colloques,  yt/*"/?,  leurs  pièces  ;  aujourd'hui  il  fuffit  de  les  met- 
tre avant  la  clôture  de  l'Etat. 


Grenoble,- 


Du  Quinc ,  &  des  Lods  &  Ventes.  Ch  AP  IV.      15* 

Cela  préfiippofé,  pour  concilier  ce  que  dit  Bafnage,  avec 
l'Arrêt  de  1665 ,  qui  paroifloit  fondé  fur  les  circonftances,que 
l'adjudicataire  avoit  configné  en  fbn  nom,  qu'il  avoit  pris  pol- 
feffion,&  avoit  joui  un  an  ;  je  tiendrois  que  comme  l'Etat  ou 
Ordre  doit  fe  commencer  quinzaine  après  l'adjudication,  fui- 
vant  l'Article  559.  la  Déclaration  au  profit  d'un  Tiers  doit  être 
faite  en  confignant  le  prix  ou  tout  au  moins  à  la  première  Séan- 
ce de  l'Etat ,  lorfque  le  Juge  après  avoir  vu  la  quittance  du 
Receveur  des  Confignations ,  envoyé  l'adjudicataire  en  poflef- 
fion.  Si  l'adjudicataite  ne  déclare  pas  alors  avant  l'Etat  ou  Or- 
dre ,  quil  a  acheté  pour  un  Tiers,  la  déclaration  poftérieure  fe* 
ra  réputée  une  féconde  vente. 

C'eft  ainfi,  félon  moi,  que  l'on  concilie  l'Arrêt  de  \66<,. 
&  ce  que  dit  Bafnage,  que  fuivant  l'ufage  ,  pour  éviter  de 
doubles  droits,  il  faut  faire  cette  déclaration  avant  l'Ordre  , 
id  ejl  ,  avant  la  première  Séance  de  l'Etat,  qui  ell  celle  d'en- 
voy  en  poffeffion  ,  fur  la  repréfentation  de  la  quittance  de 
confignation. 

VIII.  Bodereau  fur  l'Article  174.  du  Maine  ,  rapporte  d'après 
Expilly  ,  Chapitre  1 17.  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  , 
du  26  Oftobre  1596.  qui  jugea  qu'un  adjudicataire  différant 
la  levée  de  fon  Décret  fous  prétexte  d'une  convention  faite 
avec  la  Partie  faifie,  que  s'il  payoit  dans  un  certain  temps  , 
l'adjudication  feroit  fans  effet ,  les  droits  étoient  dûs.  Cela  ne 
touche  point  notre  quellion  principale,  mais  cela  décide  tou- 
jours que  l'adjudication  étant  faite  ,  on  ne  peut  plus  s'en  dé- 
partir au  préjudice  du  Seigneur  ,  ce  qu'il  faut  entendre  ,  û 
l'adjudicataire  n'a  déclaré  en  tcms  utile  qu'il  achetoit  pour 
un  autre. 

Suivant  M.  de  là  Roche-Flavin,  Titre  des  D'roirs  Seigneu-  Touioufe; 
riaux  ,  Chapitre  38.  Article  8.  &  Graverol  (on  Annotateur, 
cette  déclaration  doit  être  faite  avant  l'exécution  du  Décret , 
c'ell  -  à  -  dire  ,  avant  que  l'adjudicataire  qu'on  nomme  le  Dé- 
cretifte  ,  fon  Décret  en  main  ,  fe  foit  fait  mettre  en  poflef- 
fion  de  fait  par  un  Huiffier  :  ils  en  rapportent  Arrêts  de  1582. 
&  7.  May  1660.  &  Graverol  remarque  que  pour  éviter  la 
fraude  qu'un  adjudicataire  pourroit  faire  ,  en  failant  faire  foa 
ade  de  poffellion  fur  un  papier  volant,  qu'il  fupprimeroit,  ea 
cédant  Ion  adjudication  à  un  autre  ;  lorl'que  le  cas  arrive  , 
le  Parlement  a  coutume  fur  la  demande  des  doubles  droits, 

Liij. 
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de  relaxer  le  Decretirte ,  à  la  charge  de  jurer  pardevant  le 
Rapporteur  du  procès ,  de  ne  s'être  mis  en  pojjcjfion  des  biens 
décrétés. 

IX.  L'Arrêt  de  1 581.  efl:  rapporté  par  M.  Mainard,  en  Ton 
Recueil  d'Arrêts,  Edit.  1658.  Liv.  4.  Chap.  51  &  comme 
l'efpèce  en  eft  finguliere,  &  qu'il  étoit  le  Rapporteur  du  pro- 
cès ,  je  crois  devoir  la  rapporter  ,  &  y  joindre  quelques  ré- 
flexions fur  l'Arrêt  :  voici  refpèce  telle  que  M.  Mainard  la 
rapporte. 

Un  beau  Domaine  au  Puy-en-Velay ,  efl  faifi  &  mis  en  criées, 
&  adjugé  à  un  Tiers  qui  conjîgne ,  &  le  Décret  lui  ejî  levé  expé- 
dié &  délivré. 

Quelques  jours  avant  ï exécution  d'icelui,  celui  qui  avoit  levé 
&  expédié  le  Décret  fubroge  en  fon  lieu  &  place  un  fien  ami, 
fuivant  la  foi  qu'il  lui  avait  donné  de  ce  faire,  &  fous  laquelle 
il  difoit  avoir  fait  ladite  pouri'uite  &  obtenu  le  Décret  auquel  il 
le  uibrogeoit ,  en  exécutant  &  accomplifl'ant  ce  qu'il  lui  avoit 
promis,  lui  ayant  baillé  ou  fait  bailler  l'argent  qu'il  lui  avoit 
convenu  bailler  &  débourfer,  tant  pour  le  principal  qu'autres 
frais  &  dépens  ;  ladite  obligation  autrement  conçue  &  inftru- 
mentée  en  forme,  avec  toutes  claufes  &  obligations  ordinai- 
res ,  fans  qii autrement  il  apparût  ce  que  dejfus  que  lafujdite  Jim- 
ple  narrative  des  Parties. 

Dans  l'an  de  ladite  Subrogation,  le  Ceffionnaire fit  exécuter 
le  Décert  pour  lui,  fur  ledit  Domaine  &  dépendances. 

Le  Seigneur  direft ,  dequidépendoit  ledit  Domaine  deman- 
da deux  droits,  &  pour  cela  il  fit  afligner  tant  le  premier  Adju- 
dicataire &  Décretifte,  que  le  fubrogé. 

Le  fubrogé  offrit  le  fimple  droit,  n'y  ayant  qu'une  feule  ac- 
quifition  qui  auroit  été  feulement  parfaite  &  accomplie  par  la 
tradition  réelle, telle  que  l'exécution  réelle  du  Décret  faite  à 
fon  profit,  iinportoit  ladite  fubrogation  portant  indication  & 
nomination  du  vrai  Adjudicataire,  au  profit  duquel ,  au  nom 
deflus  dit  ,  tout  s'étoit  pourfuivi, ayant  feulement  levé  le  mal- 
que  fous  lequel  la  pourfuite  étoit  faite,  fans  qu'au  moyen  d'icel- 
le,  aucun  droit  nouveau  pût  être  baillé  ni  transféré  au  fubro- 
gé ,  ains  ieulement  déclaré  ouvert ,  &  la  bonne  foi  reçue  & 
effectuée  par  le  cédant. 

Le  Seigneur  répondoit  qu'il  n'apparoiflbit  de  la  promefle  pré- 
tendue que  par  la  [impie  narrative  des  Parties  j  lefquelles  coUu- 
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<3ans,  enfemble,  pour  le  priver  defcs  droits ,  avoient  eu  recours 
à  cette  fiibrogation,lac[uelle  étoit  une  vraie  &  pure  aliénation 
du  premier  Adjudicataire,  auquel  le  Domaine  par  Sentence  & 
Décret  avoit  été  adjugé. 

Sentence  duPuy-en-Veflai ,  qui  n'adjuge  que  le  (impie  droit, 
relaxe  le  premier  Adjudicataire  ians  dépens. 

Appel ,  Arrêt  de  1 5  8  2.  qui  confirme  la  Sentence. 

Après  ce  récit  M.  Mainards'objefte  qu'on  pouvoir  dire,  que 
le  Décret  ayant  été  levé  &•  expédié  à  1  Adjudicataire  ,  icclui 
ayant  configné  le  prix  ,  cela  l'avoit  rendu  propriétaire  ,  &  la 
fubrogation  pouvoit  paroîrre  une  féconde  vente. 

Mais  il  foutient  que  l'exécution  de  Décret  ftule^  rend  la  ven- 
te judiciaire  parfaite,  que  cette  exécution  de  Décret  n'ayant  été 
faite  qu'au  profit  du  ceHionnaire ,  le  Seigneur  n'avoit  pas  pu  dou- 
bler les  droits,  qui  ne  pouvoient  être  que  {\m}^\es,C exécution  du 
Décret  étant  due  &  cenjée  ca  fin  du  procès  ^  &  fans  rexécution  l'ad- 
judication efl  illujoire, 

X-  Pour  être  au  fait  du  jugé  de  cet  Arrêt,  il  faut  fçavoir  qu'il     RéSexions- 
y  a  deux  principes  reçus  au  Parlement  de  Touloufe. 

Le  premier,  que  le  Décret  n'eft  parfait  que  par  l'exécution  , 
id  eji,  par  la  prifede  pofl'effion  des  biens  décrétés  par  un  Huif- 
(îer  ,  que  jufque-là  le  Décretifte  ne  peut  fe  dire  Propriétaire 
des  biens  décrétez. 

Ce  principe  ell  attefté  par  ces  deux  Magiftrats,  Meflîeurs 
Mainard  &  la  Roche-Flavin,  &  encore  par  Graverol ,  qui  a 
fait  des  Notes  fur  M.  de  la  Roche-Flavin,  &  qui  ajoute  que 
jufqu'à  la  mife  depofTeffion,  le  Décretille  ne  doit  aucuns  lods, 
fuivant  l'Arrêt  du  7.  Mai  1 660. 

Le  fécond  principe  pofé  par  Graverol  ,  &  que  les  Auteurs 
du  Droit  Ecrit  ne  conteftent  pas,  eft  que  le  Décretifte  a  un  an 
pour  exécuter  le  Décret  ,  &  nommer  fon  ami  :  on  verra 
dans  la  Seftion  fuivante  qu'il  y  a  des  Coutumes  qui  donnent 
ce  délai. 

His  pojitis  ^  il  efl:  conféquent  dans  cette  efpcce  ,  que  l'adju- 
dication ,  la  levée  &  expédition  du  Décret,  la  conlignation 
■même,  ne  rendoientpas  le  Décretifte propriétaire,  &  qu'on  ne 
pouvoit  lui  en  demander  les  lods  avant  C exécution  du  Décret  à 
fon  profit  \  le  débiteur  laifi  pouvoit  obtenir  le  rabatement  du 
Décret  en  indemnifant  l'Adjudicataire  \  c'ell  ce  que  Graverol, 
ibid,  nous  apprend. 
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Or ,  fuivant  ces  principes ,  l'ami  nommé  par  le  Décretifte  y 
ayant  tait  exécuter  le  Décret  à  (on  profit ,  cette  exécution, 
étant  ce  qui  feul  transfère  la  propriété ,  il  ell:  vrai  de  dire  que 
jamais  le  Décretifte  n'avoit  eu  la  propriété  defdits  biens  y  & 
comme  avec  Graverol  il  faut  fuppofer  que  cette  déclaration 
d'ami  avoir  été  faite  dans  Tan,  de  l'adjudication,  puifque  l'e- 
xécution doit  être  dans  l'an  ,  &  que  la  nomination  avoir  été 
faite  avant  l'exécution  du  Décret ,  fans  quoi  les  doubles  droits 
font  dûs,  dit  Graverol,  il  faut  en  conclure  que  l'Arrêt  a  bien 
jugé  y  inutilement  le  Seigneur  alléguoit  que  la  preuve  de  la 
foi  donnée  par  le  Subrogé  ,  id  ejl ,  le  mandement  verbal ,  la 
confiance  ne  paroiffoit  que  par  la  narrative  des  Parties  dans 
l'afte  de  fubrogation.  Selon  ces  principes ,  deux  chofes  fuffi- 
foient  :  La  première  ,  que  la  nomination  fijt  faite  dans  l'an.* 
La  féconde  qu'elle  fût  faite  avant  que  l'exécution  eût  été  faite 
au  profit  du  Décretifte  y  ces  deux  circonilances  étoient  cer- 
taines ,  puifque  ce  fut  le  Subrogé  qui  fit  faire  à  fon  profit  l'e- 
xécution du  Décret  ,  &  que  le  Seigneur  n'obje6^a  point  que 
l'an  de  l'exécution   fût  palfé. 

XL  Néanmoins  il  me  relie  une  difficulté  fur  le  bien  jugé  de 
cet  Arrêt  ;  car  il  a  fallu  s'arrêter  à  la  feule  énonciation  de  l'ac- 
te de  fubrogation  y  rien  de  tout  ce  qui  y  étoit  allégué  par  le 
Décrétifte  ne  paroiflbit  ;  il  n'y  en  avoit  pas  la  plus  légère  ap- 
parence. Suivcint  cette  Jurifprudence  ,  l'Adjudicataire  ou  Dé- 
cretifiie  a  un  an  pour  exécuter  fon  Décret  ,  &  pour  nommer  j 
niais  ne  faudroit-il  pas  qu'en  fe  rendant  adjudicataire  ou  au 
moins  en  conjignant ,  il  déclarât  qu'il  acquiert  pour  lui  ou  pour 
un  ami  qu'il  nommera  /  ViJe  la  Seftion  fuivante ,  où  je  tou- 
che ce  point  de  queftion.  A  la  bonne  heure  que  cet  ami  nefoit 
pas  alors  certain,  à  la  bonne  heure  que  cette  déclaration  ne  foit 
faite  que  pour  avoir  le  temsde  le  choifir  un  homme  qui  veuil- 
le prendre  l'adjudication ,  encore  faut-il  qu'il  y  au  quelque  ap- 
parence de  vrai  dans  la  fubrogation  qu'il  pafl'e,&  ce  vernis  de 
vérité  ne  peut  être  qu'autant  qu'e/z  fe  rendant  Adjudicatai- 
re ou  en  conftgnant  ,  il  aura  fait  voir  qu'il  n'avoit  pas  envie 
d'acquérir  à  fon  profit  ;  fi  l'on  foupçOiine  que  celui  qu'il  fubro- 
ge  n'étoit  nullement  prêtent  à  fa  pcnfée  lors  de  la  déclaration, 
au  moins  ne  pourra-t-onfoupçonncr  le  faux  dans  la  nominatioa 
du  Subrogé  ;  l'intention  qu'il  avoit  marquée  de  ne  point  refter 
Adjudicatire  ,  fera  un  voile  q^ui  couvrira  la  nomination. 
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Dans  l'efpèce  jugée  le  Décretifte  s'étoit  fait  adjuger ,  & 
avoit  consigné  en  Jon  nom  purement  &  fimplement  j  il  avoit 
kvé  le  Décret  en  fon  nom  :  on  dit  qu'il  a  un  an  pour  met- 
tre le  Décret  à  exécution  ;  que  juique-là  on  ne  peut  lui  de- 
mander les  lods  fuivant  l'Arrêt  de  1660.  qu'on  lile  attenti- 
vement la  Note  de  Graverol  ,  loco  ciiato  ,  on  verra  que  ce 
délai  d'un  an  ,  cette  fuij)enfion  de  payement  de  lods,  n'étoit 
qu'à  la  Parie  faifie  qui  peur  demander  le  rabatement  du  Dé- 
cret, &:  s'il  l'obtient  avant  l'exécution  du  Décret,  n'eft  dû  qu'un 
lod  ;  par  qui  ?  par  lui  Partie  laifie  ,  qui  naturellement  en 
rentrant  ne  devroit  rien,  mais  qui  ayant  laifTé  adjuger,  doit 
au  Seigneur  les  lods  de  cette  adjudication  qui  opcroit  une 
mutation  à  profit,  ce  débiteur  les  paye,  comme  l'obferve 
M.  de  Cambolas ,  Liv.  5.  Chap.  34.  de  fes  déciiîons  nota- 
bles de  Droit  ,  &  par-là  eft  cenlé  payer  ceux  que  naturel- 
lement le  Décretilie  devoit  payer.  Nota.  Que  fuivant  M. 
Mainard  ,  loco  cuaio  ,  la  demande  en  rabatement  de  Dé- 
cret a  lieu  pendant  30.  ans ,  d'un  Décret  en  Juftice  fubalter- 
ne,  &  pendant  10.  ans  d'un  Décret  en  Cour  Souveraine,  & 
dans  ce  cas  il  y  auroit  deux  droits,  celui  que  le  Décretifle 
auroir  payé  ,  &  dont  le  faifi  qui  obtient  le  rabatement  de 
Décret ,  le  doit  indemnifer  ^  l'autre  par  le  faifi  qui  obtient  ce 
rabatement,  comme  le  juge  l'Arrêt  rapporté  par  M.  de  Cam- 
bolas, du  16.  Février  1627.  conformément,  dit-il,  à  un  pré- 
cédent du  mois  de  Juin  1623. 

Je  tiens  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  qui  veut 
que  l'on  déclare  au  moins  en  conjîgnant  ,  que  c'eft  pour  foi  ou 
pour  un  autre  ,  plus  jufte  ,  fans  quoi  il  y  a  deux  droits  ;  infrà^ 
Seftion  fuivante. 

Les  raifons  que  M.  Mainard  nous  a  données  pour  le  bien- 
jugé  de  cet  Arrêt  rendu  à  fon  rapport  ,  ne  font  pas  fur  moy 
une  impreflion  affez  puilîante  pour  me  rendre  de  plana  j  cet 
Arrêt  autonfe  vifiblement  la  fraude,  &  le  mépris  du  Sei- 
gneur ;  un  homme  lé  rend  adjudicataire ,  levé  le  Décret,  con- 
iigne ,  &  s'il  fe  dégoiJte  dans  l'an,  ou  s'il  trouve  un  pot  de 
vin  qu'on  n'écrira  pas  dans  l'afte  de  kibrogation  ,  il  fraude  ou- 
vertement les  droits,  &  fait  pafi'er  pour  une  fimple  nomina- 
tion d'ami,  une  véritable  rétroceflion,  à  un  homme  fouvent 
inconnu  au  Décretiite,  iorfqu'il  s'eft  fait  adjuger,  6c  qu'il  a  cou- 
figné  le  prix. 
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Au  milieu  de  ces  variété/,  je  tiens  que  dans  la  quinzaine 
de  l'adjudication  ,  avant  !a  confignation  en  Ton  nom,  ou  en  con- 
fîgnant ,  TAdjudicataire  doit  déclarer  que  c'eft  pour  lui  oœ 
un  ami  qu'il  nommera,  à  la  bonne  beure  dans  l'an,  fi  la^ 
Coutume  ouTUiage  conftant  du  Parlement  lui  donne  cetemsj 
il  nomme  cet  ami,  mais  il  faut  toujours  qu'il  manifeile  fon  in- 
tention de  ne  pas  reiîer  adjudicataire  ,  &  il  ne  peut  faire  con- 
noître  cette  intention  de  ne  pas  refter  Adjudicataire  ,  qu'au- 
tant qu'en  confignant  il  déclarera  que  ceÛ  pour  lui  ou  pour  un 
autre  qu'il  nommera  j  alors  quand  il  nommera  dans  l'an  avant 
l'exécution  du  Décret ,  fa  nomination  aura  un  air  de  vérité 
qui  écartera  le  foupçon  de  la  groffe  fraude. 

XII.  Quid  ?  Si  l'Adjudicataire  ne  configne  point,  &  que 
l'on  foit  obligé  de  revendre  à  l'a  folle  encbere. 

Ricard  fur  l'art.  84.  de  Paris,  rapporte  trois  Arrêts  qui  adju- 
gèrent doubles  droits ,  ils  font  des  z  i .  Mai  1 607.  i  2  Juin  1 609. 
&  8.  Juillet  1618.  Brodeau  les  rapporte  fur  M.  Loiiet  lettre  R. 
fomra.  2.  c'eft  aufïï  l'opinion  de  Duplciîis. 

Carondas  fur  l'art.  84.  Henrys,  Edit.  1708.  tom.  2.  l.  3. 
quelt.  I  o.  font  d'avis  contraire ,  ainfi  que  le  Maître  fur  Paris 
&  Livoniéres  locofuprà. 

Je  tiens  cette  dernière  opinion  ;  la  folle  enchère  fe  pourfuît 
fur  deux  ou  trois  publications,  &  fur  les  procédures  de  la 
faifie  réelle  fur  laquelle  on  avoir  adjugé.  L'Auteur  anonime  de 
Bretagne,  fur  les  Articles  50.  &luivans  rapporte  un  Arrêt  du 
14.  Octobre  1653.  qui  jugea  qu'une  Terre  ayant  été  vendue 
par  décret ,  rétirée  &.  revendue  à  la  requête  d'un  Créancier  , 
il  n'étoit  dû  qu'un  droit. 

XIII.  Il  faut  différencier  les  ventes  volontaires  &  les  ventes 
forcées.  Dans  la  première  ,  le  payement  du  prix  comptant 
n'eft  pas  néceffaire  pour  rendre  le  Contrat  parfait ,  &  J'Ac- 
quéreur  propriétaire  :  on  préfume  que  le  Vendeur  a  connu 
l'Acquéreur,  qu'il  en  a  fuivi  la  foi,  &  ce  défaut  de  payement, 
par  rapport  aux  droits  Seigneuriaux,  ne  regarderoit  que  la  re- 
prife  par  le  Vendeur  j  ce  que  nous  examinerons  pjrticuliére- 
nient  dans  la  fuite. 

Dans  les  ventes  forcées ,  les  Créanciers  qui  vendent  ne  font 
pas  maîtres  du  choix  de  l'adjudicataire,  le  Procureur  fondé 
n'eft  pas  même  garant  de  la  folvabilité  de  celui  pour  qui  il  a 
enchéri  j  faute  de  confignation  l'immeuble  ne  peut  retourner 
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à  la  Partie  faific  ;  on  l'adjuge  de  nouveau ,  &  cette  féconde  ad- 
judication a  tel  effet,  que  le  premier  Adjudicataire  n'eft  plus  re- 
cevable  à  revenir  ;enforte  que  dans  les  ventes  par  décret,  lacon- 
fîgnation  elt  de  l'cflcncc  du  contrat  judiciaire,  elle  ell  la  con- 
dition fine  cjiiâ  non  ,  &  faute_de  conligner,  la  première  adjudi- 
cation n'elt  plus  regardée  que  comme  une  enchère;  (\  le  prix 
ell  moindre,  on  n'adjuge  le  recours  pour  le  ("urpluslurle  premier 
Adjudicataire,  que  par  forme  de  dommages  ik  intérêts: dès-là, 
dans  les  ventes  forcées  les  Seigneurs  ne  peuvent  pas  dire  que 
le  défaut  de  payement  n'a  pas  empêché  que  la  propriété  n'ait 
été  transférée  à  l'Adjudicataire  premier. 

Brodeau  qui  rapporte  les  trois  Arrêts  ci-deffus,  dit  que  leur 
décilîon  ne  doit  avoir  lieu,  que  lorfquc  le  premier  adjudicatai- 
re eil  ("olvable,  quoi  cefTant,  la  choie  dont  il  n'a  point  été  pro- 
priétaire n'eft  point  obligée. 

Cette  exception  de  Brodeau  ne  vaut  rien  :  Que  l'adjudicatai- 
re premier  foit  folvable,  qu'il  nelefoit  pas  ;  fila  propriété  ne  lui 
a  point  été  transférée  faute  de  confignation,iln'y  a  pointeû  d'ad- 
judication à  fon  égard;  s'il  n'y  a  point  eu  d'adjudication,  crgo^ 
point  de  droits  de  cette  premiércadjudication.Lesdroits  de  quint 
ou  de  lods  font  dûs  de  tout  Contrat  de\emc,intel/ifie  de  vendi- 
tione  valida ,  difent  les  Feudiftes.  Les  Arrêts  jugent  que  les  fruits 
n'appartiennent  pasàl'adjudicataire  qui  n'a  pointconfigné,donc, 
la  première  adjudication  eft  regardée  comme  n'ayant  point  été 
faite  :  ce  n'eft  point  en  faveur  des  Seigneurs  que  l'on  procède  à 
^une  autre  adjudication  ,  c'eft  parce  que  les  créanciers  n'ayant 
vendu  que  fous  la  condition  exprefle  de  conligner  ;  dès  que  l'on 
ne  coniigno  pas  ,  il  n'y  a  plus  de  vente  à  leur  égard  ,  faut  leurs 
dommages-intérêts  s'il  y  a  perte. 

Si,  d'un  côté,  les  créanciers  font  réputés  n'avoir  pas  vendu  j- 
fi,  de  l'autre,  faute  de  confignation,  le  premier  adjudicataire 
n'a  pu  être  ni  fe  dire  propriétaire  :  Sous  quel  prétexte  adjuger 
doubles  drois  Seigneuriaux  ?  qu'il  fe  trouve  deux  ou  trois  der- 
niers cnchérifleurs  infolvables,  ou  qui  ne  confignent  point ,  le 
dernier  adj'/dicataire  ou  les  créanciers  pajeront  double  &  tri- 
ple droit ,  ce  fçroit  uix:  injuftice  frappante. 

X'V.  Je  tiens  donc  qu'en  ce  cas,  il  ne  iera  dû  qu'un  feul  droit, 
qui  eft  la  dernière  adjudication  ;  Bafnage  fur  l'art.  171.  de  Nor- 
mandie eft  de  cet  avi^,  &  rapporte  Arrêt  du  27.  Juillet   1638, 
qui  jugea  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits  de  la  folle-encherej  il 
lo.nc  IIL  K-k 
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paroît  même  que  le  Parlement  n'adjugea  les  droits  que  fur  le  pied 
de  la  première  adjudication  qui  étoit  moins  forte,  parce  que, 
ditBalriage,  on  jugea  que  cette  folle-enchére  n'étant  qu'une 
peine,  le  prix  en  (eroit  ditîiribué  à  tous  les  créanciers ,  &  qu'elle 
ne  failbit  point  partie  du  prix  j  je  ne  défère  point  à  ce  préjugé,  je 
f^ais  que  les  dommages-intérêts  s'adjugent  aux  créanciers  ^  mais 
dans  le  vrai,  c'ell  la  iéconde  adjudication  qui  lubhlle,  &:  dont 
par  conféquent  les  droits  font  dûs. 

Brodeau,zZ'/W.  rapporte  deux  autres  Arrêts  des  21.  Août.  1627. 
&  8.  Juillet  1628.  qui  adjugèrent  doubles  droits,  mais  l'adjudi- 
cataire avoir  joui  dix  ans  ;  &  ce  ne  fut  qu'après  ces  dix  années 
que  l'on  procéda  à  la  foUe-enchere. 

XV.  Quld^  Si  un  héritier  bénéficiaire,collatéral,parexempIe, 
qui  aura  payé  le  relief,  &  (ur  lequel  on  aura  faifi  &  vendu,  le 
rend  adjudicataire,  devra-t-il  les  droits  de  quint  en  fief,  ou  de 
lods  en  roture  ? 

Dupleffis, Titre  desCenfives,  L.  2.  Ch.  2.  Seft.  1''^. ,<SlPo- 
quet  de  Livonieres  loco  fuprà  font  d'avis  qu'il  n'en  eiT:  pas  dû, 
parce  que  l'adjudication  feule ^  foit  que  la  faille  réelle  eût  été 
commencée ,  foit  qu'elle  eût  été  achevée  fur  hii ,  pouvoir  l'ex- 
proprier, &  qu'au  contraire,  elle  a  confirmé  fa  propriété,  &  la 
lui  a  rendue  libre  de  toutes  hypotéques. 

Je  tiens  ce  parti,  comme  je  l'ai  dit,  fui;  le  Relief.  L'héritier 
bénéficiaire  elî  déjà  faifi  par  fa  qualité,quand  il  ell  adjudicataire  : 
loin  d'être  exproprié  un  feul  inftant ,  cela  opère  le  même  effetque 
s'il  avoit  payé  les  créanciers  ;  il  efl  cenfé  n'avoir  laiflt*  aller  le 
cours  de  la  faille  réelle,  que  pour  le  débarrafi'cr  de  la  difcul- 
fion  :  Aulîi  par  Arrêt  du  2.  Août  1730.  en  la  deux*^.  des  Equê- 
tes,  on  a  jugé  que  ces  biens  étoient  propres  dans  la  fucccllion 
*. T'ai  rapporté  dc  cet  héritier  adjudicataire*.  Je  fçais  que  hors  la  Picardie,  la 
cet  Arrêt  fur  le  qualité  de  propre  n'influe  pas  fur  les  droits  Seigneuriaux  ;  mais 
Rehet  ,  page  j'^^^  couclus,  quclaCour  jugeant  que  ces  biens  étoient  propres, 
^''  on  jugea  que  cet  héritier  adjud'^.  n'avoit  pas  été  exproprié  un 

feul  in  fiant ,  que  le  décret  avoit  confirmé  &  continué  fa  proprié- 
ré,  en  la  rendant  libre  de  toute  hypotéque  du  chef  de  fon  au- 
teur ^  de-là  je  conclus  hardimentqu'iln'cil  point  dû  quint  ni  lods, 
parce  que  la  propriété  ne  lui  a  point  été  transférée,  mais  feule- 
ment confiance  par  cette  adjudication  :  j'aime  à  me  déterminer 
par  le  motif  d'un  Arrêt  quand  il  cil  fenfible. 

XVI.  Il  y  a  plufîeurs  Arrêts  fur  cette  queflion,  cités  par  Pu- 
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plcfl]s&  Tes  Annotateurs,  &  parPoquct  de  \Àvo\\\ç.xç.sloco[uprà-^ 
de  tous  ces  Arrêts ,  je  n'en  vois  que  trois  qui  jugent  notre  qucltion. 

Le  premier  duParlcment  deGrenobledu  8.  Avril  1654. rap- 
porté par  Salvain,  ch.  80,  Edit.  1668.  cet  Arrêt  juge  précilë- 
jnent  qu'un  héritier  bénéficiaire  étant  demeuré  dernier  enché- 
rifleur  des  biens  du  teftateur,  ne  devoir  point  de  lods  de  la 
délivrance  qui  lui  en  avoir  été  faite, pa/ce  que  ^  dit  Salvain,  il 
jemble  que  ces  biens  nom  été  mis  aux  enchères  que  pour  y  mettre  le 
prix  ;  &  Jçavoir  de  combien  [héritier  bénéficiaire  devait  tenir  compte 
aux  créanciers.  Brillon,  Di6K  des  Arrêts  ,  Tom.  4.  p.  i  Z9.  n.  1  7. 
dcrn.  édit.  qui  le  rapporte  d'aprcs Salvain,  le  cite  comme  ayant 
jugé  l'affirmative,  ii  c//,  comme  ayant  adjugé  les  lods  jc'elt  vi- 
fîblcinent  une  faute  d'imprcffion,il  faut  lire ,  uju^é  Ifinéiyative,  car 
Brillon  rapporte  la  raiibn  que  Salvain  en  rend ,  &  cette  raifoa 
prouve  que  l'Arrêt  a  jugé  qu'il  n'étoit  rien  dû. 

Le  fécond,  du  Parlement  de  Paris,  du  22.  Fév.  1645.  Les 
Annotateurs  de  Dupleffis  difent  qu'il  ell  de  1643.  fuivant  le 
Journalde  Dufrefnc,  c'efU'Arrêt  appelle  l'Arrêt  de  ia  Boulaye; 
lehiiten  ell  rapporté  dans  l'Arrêt  fuivant. 

Le  troifiéme  ,  aufli  de  Paris,  du  22.  Août  1685.  Journal  du 
Palais,  dernière  édit.  tome  2.  où  l'Arrêt  de  la  Boulaye  elt  rap- 
porté &  mal  datte  de  1685.  dans  le  récit  du  fait  &  en  marge  :  il 
eft  de  1645.  rapporté  en  forme  à  la  fuite  de  celui  de  1685.  &  à 
la  fin  il  cit  dit:  Fait  en  Parlement  le  22.  Février  164J. 

Voicy  l'efpèce  de  l'Arrêt  delà  Boulaye. 

Le  Marquis  de  la  Boulaye  étoit  héritier  bénéficiaire  de  René  de 
Tallenfac  fon  oncle ,  les  biens  étoient  en  faifie  réelle ,  il  demanda 
que  les  biens  lui  fuffent  adjugés  pour  deux  cent  mille  liv.  un  créan- 
cier les  mit  à  deux  cent  foixante, cette  enchère  fut  reçue:  Arrêt  qui 
ordonna  que  le  Marquis  de  la  Boulaye  les  prendroitpour  260000 
liv.  finon,  vendus  au  dernier  enchérifl'eur  en  la  manière  accou- 
tumée ;  le  Marquis  de  la  Boulaye  opta,  donna  caution  &:  eut  les 
biens.  M.  le  Duc  de  la  Trimouille  lui  demanda  les  lods  iSc  ven- 
tes, l'Arrêt  déchargea  le  Marquis  de  la  Boula)  c. 

Le  fait  de  l'Arrêt  de  1685.  cil  tel. 

Elifabeth  Mélilfantjveuve  Robert  BouhierSecrétairedu  Roi, 
étoit  Propriétaire  d'une  partie  de  la  Terre  de  Fénellraux  en  Poi- 
tou, le  furplus  étoit  à  fesenfans  ;  elle  décédée,  M.  Vincent-Ro- 
bert Bouhier  Confcillcr  en  la  Cour,  fon  aîné ,  renonça  à  fa  fuc- 
celiiouquifut  acceptée  par  Barthcliem}'  Bouhier  puinéicepuîné 

Kki] 


260 


TRAITE  DES  FIEFS. 


décédé,  M.  Vincent-Robert  Bouhier  aîné  fe  porta  fon  héritier 
bénéficiaire  ;  la  Terre  de  Fénellraux  fut  faifîe  réellement  fur  lui 
à  la  requête  des  créanciers  de  la  mère  tk  du  puîné.  M.  Bouhier 
demanda  qu'attendu  que  comme  héritier  bénéficiaire  de  fon  frè- 
re qui  étoit  héritier  de  fa  mère,  ilétoit  Propriétaire  de  cette 

Terre,  elle  lui  reftât  pour  la  fomme  de à  déduire  fur  fes 

créances,  fi  mieux  n'aimoient  les  créanciers  la  prendre  au  mê- 
me prix ,  &  le  payer  comptant ,  comme  plus  ancien  créancier; 
le  lo  Juin  1666.  Arrêt  qui  lui  adjuge  les  biens;  M.  le  Duc  de  la 
Trimouille  demanda  les  droits,  il  avoit  formé  oppofition  aux 
criées,  la  v^.  de  M.  Bouhier  défendit  à  cette  oppofition,  elle  fou- 
tint  que  la  Saifie  réelle  ni  le  Bail  judiciaire  n'avoient  point  dé- 
pouillé fon  mary, que,  par-là  ,il  n'avoit  perdu  que  la  pofléffion 
défait,  mais  qu'il  n'avoit  perdu  ni  la  propriété  ni  la  pofTefîionde 
droit  ;  qu'ainli ,  l'Arrêt  qui  lui  avoit  adjugé  les  biens ,  n'avoit  fait 
que  continuer  fa  propriété  &  pofl'eflion  ;  fur  ce,  intervint  l'Ar- 
rêt du  11.  Août  1685.  qui  débouta  M.  de  la  Trimouille  de  fon 
oppofitiou. 

Ces  Arrêts  jugent  nettement  la  queflion. 

XVII.  Livonieres, /oco  ciraw,  dit  que  l'on  a  prétendu  que 
l'héritier  bénéficiaire  qui  n'avoit  pas  prévenu  l'adjudication ,  mais 
avoit  obtenu,  comme  dernier  enchériffeur,  devoir  des  droits  ; 
il  cite  l'Arrêt  de  la  Meilleraye  du  3.  Juin  1662.  fuivant  les  An- 
notateurs de  Duplefîîs,  &  du  3.  Janvier  fuivant  lui. 

Je  n'ai  point  vu  l'eipèce  de  cet  Arrêt ,  qui  confirma  là  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais,  dont  Dupleflis  difoit  que  l'appel 
étoit  fans  difficulté. 

Quoiqu'ilcnfoitjCe»- Arrêt  force  les  principes,  &  n'efl:  adopté 
par  aucun  de  ces  Auteurs  :  En  effet  quelle  différence  y  a-t-il  à  fai- 
re d'un  héritier  bénéficiaire  qui  fe  fait  adjuger  les  biens  faifis  réel- 
lement, pour  une  fomme,  &  qui  peut  être  fur  enchéri, comme 
le  fut  le  Marquis  de  la  Boulaye,  Se  l'héritier  bénéficiaire  qui 
efl:  adjudicataire  à  la  chaleur  des  enchères ,  ils  font  tous  deux 
adjudicataires  en  Jufticede  biens  faifis  réellement.  L'Arrêt  du  2. 
Août  1730.  qui  juge  propres  dans  la  fuccefïïon  de  l'héritier  béné- 
ficiaire les  biens  qui  lui  font  adjugés  par  décret,  juge  bien  nette- 
ment que  cet  héritier  n'a  pas  été  cxiropié  par  l'adjudication  : 
c'eft  le  même  motif  qui  a  fait  rendre  les  trois  Arrêts  ci-defTus  ;  fi , 
par-là,  l'héritier  bénéficiaire  n'efl  pas  extropié ^  fi  fon  adjudica- 
tion ne  fait  que  confirmer  la  propriété ,  ^  la  lui  rendre  franche  & 
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libre  de  toutes  dettes  :  donc,  il  n'y  a  pas  de  véritable  vente  à 
lui  :  dès-là,  point  de  mutation  ;  s'il  n'y  a  ni  vente  réelle  qui  au- 
roit  fait  un  acquêt  non  un  propre,  ni  mutation:  donc,  en  ce  cas, 
il  n'y  a  aucune  forte  de  droits  Seigneuriaux  ;  adverte  que  Livo- 
niexes  ibid.  pour  appuyer  l'opinion  que  je  défends,  cite  l'Arrct 
du  30.  Juillet  1669.  rapporté  par  Soëve,  tome  2.  cent.  4.  cli. 
39.  mais  cet  Arrêt  ne  juge  qu'un  cas  de  licitation. 

XVIII.  Qiùd  ?  S'il  y  a  plufieurs  héritiers  bénéficiaires  fur 
iefquels  lafaifie  réelle  fc  fait  ou  fc  pourfuit ,  un  feul  eil:  adjudi- 
cataire ,  doit  -  il  être  affranchi  des  droits  de  tout  ou  de  fa  por- 
tion feulement  ? 

Poquct  de  Livonieres  l'affranchit  de  tout,  par  argument  de 
l'Arrêt  de  X669. 

Cet  argument  pèche jufques  dans  la  racine,  l'Arrêt  de  1669. 
Juge  une  licitation  entre  co-héritiers:  icy  les  héritiers  bénéiî- 
ciaires  faifis  réellement  ne  licitent  pas,  l'héritage  efl:  vendu  en 
Juflice  à  la  requête  des  créanciers  de  leur  auteur  ;  un  feul  d'en- 
tr'eux  fe  rend  adjudicataire,  cela  ne  reffemble  en  rien  à  une  li- 
citation entre  co-héritiers  ;  je  ne  fçaurois  l'affranchir  des  droits 
pour  les  parts  de  fes  co-héritiers  qui  ont  laiffé  adjuger  en  JulH- 
ce,  il  ne  luiappartenoitquefa  part  dont  l'adjudication  ne  l'a  pas 
exproprié ,  &  ce  n'ell:  pas  vis-à-vis  de  fes  co-héritiers,  ni  fur  leurs 
enchères  qu'il  ell  demeuré  adjudicataire. 

Que  fi  tous  contribuoient  pour  fe  rendre  adjudicataires /ous 
le  nom  d'un  d'entr'eux ,  &  qu'il  y  eût  preuve  écrite  de  cela , 
alors  il  ne  feroit  dû  aucuns  droits,  parce  que  tous  feroient 
réellement  adjudicataires  fous  le  nom  d'un ,  ce  qu'ils  peuvent  fai- 
re j  &  fi,  dans  la  fuite  ils  licitoient,  encore  nuls  droits,  parce 
que  foit  comme  héritiers ,  foit  comme  adjudicataires  ,  ils  feroient 
tous  co-propriétaires  ah  inido;  mais  dans  l'efpèce  cy  -  deffus  , 
je  tiens  que  le  cohéritier  adjudicataire  doit  les  droits  des  por- 
tions de  fes  co-héritiers. 

Section    III. 

JDu  Command,  id  eft,  de  celui  qui  ^  foit  en  Contrat  volontaire,  foit 

par  décret  j  déclare  qiiil  acheté  pour  lui ,  ou  pour  un  amy 

quil  nommera. 

Nous  avons  déjà  touché  cette  matière  dans  la  précédente 
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Seftion  mais  elle  mérite  d'être  traitée  e.v/:i;-(?/^J/o,  elle  efl  fré-' 
quente. 

I.  11  arrive  fouvent  qu'un  homme  achetant  ou  fe  faifant  ad- 
juger un  immeuble,  déclare  que  c'eft  pour  lui  ou  pour  un  amy 
qu'il  nommera. 

Dans  le  cas  de  l'adjudication  par  décret ,  comme  l'adjudi- 
cataire n'eil  pas  tenu  de  ligner  avec  Ton  Procureur  la  déclara- 
tion que  fait  ce  Procureur  à  l'on  profit;  je  tiens  que  s'il  ne  l'a 
pas  fignée,il  peut  faite  cette  déclaration  en  conlignanc,  pour- 
vu que  la  confignation  foit  dans  le  délay  des  réglemens  ;  c'eft- 
à-dire,  dans  la  huitaine  ou  quinzaine  au  plus. 

Cette  confignation,  en  ce  cas,  efl:  le  premier  afte,  où  il 
prend  fiir  fon  compte  l'adjudicatioa  déclarée  faite  à  fon  profit; 
c'elf  l'afte  qui  en  bonne  régie  lui  transfère  la  propriété  du  bien 
à  lui  adjugé  ,•  ainfi  je  tiens  que  s'il  n'a  pas  figné  la  déckiranoa 
faite  par  fon  Procureur,  il  lui  fuffit  de  faire  fa  déclaration  en 
confignant  que  c'ell  pour  lui  ou  pour  un  ami  qu'il  nommera  j 
voilà  la  régie  générale. 

Cela  ell  fort  commun  en  Anjou  &  au  Maine  j  Peronne, 
Cambrai  &  Artois  en  parlent  nommément ,  &  cela  ell:  licite 
dans  toutes  les  autres  Coutumes,  à  moins  qu'elles  ne  le  prohi- 
bent expreflerrienr. 

II.  La  quellion  que  cette  façon  d'acquérir  amené ,  efl:  double. 
i'^.  Dans  quel  tems  doit-il  nommer  cet  ami .''  2*^.  Sa  nomination 
emporte-t-elle  de  féconds  droits  }  Car  indubitablement  les. 
droits  font  dûs  de  la  vente,  foit  volontaire  foit  judiciaire. 

A  l'égard  du  tems  auquel  on  doit  nommer  le  Command  ,  il 
faut  d'abord  fuivre  la  difpcfition  des  Coutursies  qui  en  ont  texte 
précis  ;  la  queflion  ne  peut  être  queftion  que  dans  les  Coutu- 
n  :^s  qui  ne  s'expliquent  pas ,  &  où  nous  dlfons ,  comme  il  ell  vrai  ^ 
qi.e  cela  efl  permis, 
p  III.  La  Coutume  de  Peronne,  Art.  82.  efl  finguliére.  Celui  cjui 

acquiert  Terre  Jéodale  ou  roturière  ^ejï  tenu  de  déclarer  dedans  qua- 
rante Jours  au  Seigneur  féodal,  Ji  ladite  acquifîtion  ejl  pour  lui  ou 
pour  un  autre  qu'il Jera  tenu  de  nommer,  autrement  ledit  tems  paffé, 
ladite  acquijiiion  demeurera  au  nom  de  l'Acquéreur. 

Il  faut  fçavoir  qu'en  cette  Coutume  le  nouvel  homme  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  a  quarante  jours  pour  (c  préfenter  au  Sei- 
gneur, relever  ou  droiturer ,  &  quoiqu'cn  fief,  le  Seigneur  puif- 
ie  laifir  faute  d'homme, //z  injlami,  de  l'ouverture  j  néanmoins 
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le  VafTal  fe  préfentant  dans  les  quarante  jours,  ne  perd  point 
les  fruits,  ne  paye  point  les  frais  de  la  faifie ,  &  la  faifîe  ne  vaut 
que  (ommation.  Art.  24. 

Au  moyen  de  cet  Art.  82.  il  eft  clair  que  l'Acquéreur  a  beau 
jeu  pour  céder,  rétrocéder  pendant  quarante  jours  fur  une  vente 
parfaite,  &  l'on  ne  peut  y  agiter  les  quelHons  de  rétroceflion  fai- 
te dans  ce  délai  j  aufli  le  Caron  ne  peut  s'empêcher  d'en  parler 
ainfi.  Ce  bénéfice  ejl  cxiraoriïnaire  ^  que  celui  qui  acheté  (  ipfo  ju' 
rc  )  &  fans  aucune  déclaration  précédente ^  ni  jlipulation  appofce  au 
contrat  dans  quarante  jours  ait  droit  d'en  Jubroger  un  autre ^  fans 
que  pour  ce  [oient  dûs  droits  feigneuriaux ,  Il  acheteur  ^  tanquam 
procurator  aut  mandatanus. 

Mais  je  me  garderai  bien  d'admettre  ce  que  dit  Caron,  que 
celui  qui  déclare  un  Command  peut  augmenter  du  prix  quelque 
chofe  pour  lui,  fans  pour  ce  être  réputé  vendeur,  que  celui  qui 
eft  déclaré  Command  en  adjudication  par  décret,  donne  à  l'ad- 
judicataire une  fomme,  que  cela  eft  permis.  La  Villette  fur  ce 
même  art.  dit  que  le  Command  doit  être  àicXzii  pour  le  même 
prix  ;  il  a  raifon,  autrement  c'eft  une  revente. 

La  Villette  fur  cet  art.  dit,  qu'en  conféquence  de  ce  préfent 
art.  un  homme  ayant  acquis,  quoique  pour  lui  &  en  fon  nom , 
peut  le  quittera  un  T'iQxs  pour  le  même  prix,  fans  que  le  Seig\ 
puifle prétendre  qu'un  feul  droit,  etiamfinon  conjîet de mandato  -^ 
pourvu  que  la  rétrocefîion  fe  faffedans  les  quarante  jours,  quel- 
que fraude  que  le  Seigneur  allègue. 

Je  crois  qu'il  a  raifon  :  dès  que  la  Coutume  ne  demande  autre 
chofe,  fmon  qu'il  déclare  dans  les  quarante  jours  fi  l'acquifition 
eft  pour  lui  ou  pour  un  autre,  elle  fuppofe  l'acquifition  faite  au 
nom  de  l'Acquéreur,  &  par-là  elle  rejette  le  moyen  de  fraude 
contre  la  rétrocefuon  faite  dans  les  quarante  jours  j  la  rétrocef- 
fton  eft  la  déclaration  du  Command  ;  quod  limita  ut  dixi  :  fi  la 
rétroceftion  ctoit  à  un  autre  prix,  il  y  auroit  doubles  droits  ; 
mais  ce  que  l'Article  ti]OUte  ^  pour  lui  ou  pour  un  autre  qu  il  fera 
tenu  de  nommer,  doit  s'entendre  d'une  nomination  tn  injîanti  qu'il 
h  déclare  au  Seigneur,  quafi  dicerct  ,  doit  déclarer  que  cejl pour 
lui  ou  pour  un  autre  &  le  nommer. 

IV.  La  Coutume  d'Amiens  poufl"e  les  chofcs  encore  plus  loin.      Amiens; 

Par  l'Article  J3.  on  peut  vendre  &  dil'poier  de  fon  héritage 
fans  le  danger  de  fon  Seigneur,  ik  fans  être  tenu  de  lui  payer 
aucuns  droits  jufqu'à  la  reconnoifl'ance  du  contrat  &  deflaifine 
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pardevant  le  Seigneur  ou  Ton  Bailly,{î  ce  n'eft  que  l'acheteur  en>^ 
trât  en  laquelle  poffeflîon,  auquel  cas  ^  ajoute  l'Article  ,  le  Sel' 
gneur  peut  contraindre  les  Parties  qui  auraient  contracté  à  lut  pa- 
yer fes  droits  feigneuriaux  (^ou  eux  déjîjîer  dudit  Contrai ^au  choix 
&'élcclion  dudit  F'ajfal.  ) 

L'Art.  34.  dit ,  auj^  dans  un  an  après  que  le  Contrat  fera  pajfc  ^ 
l'Acquéreur  fera  tenu  entrer  en  actuelle  joui  ffance  de  la  choje  ,  ou 
déclarer  quil  s'en  défijle ,  autrement  &  ledit  tems  d'un  an  paffé 
n'y  peut  plus  renoncer  ^  &  le  Seigneur  le  peut  contraindre  pour  fes 
droits, 

Ainfî  dans  cette  Coutume  l'Acquéreur  a  un  an  pour  délibé- 
rer s'il  gardera  fou  acquifition  j  combien  de  rétrocefîlons,  pen- 
dant ce  tems  ?  Dufreine  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  la  Cou- 
tume ell  fort  hétéroclite  en  cela. 
Artois.  V.  La  Coutume  d'Artois,  en  l'Art.  191.  àxt  y  l'acheteur  &  der^ 

nier  enchériffeur  d!  héritage  vendu  par  décret^  outre  ce  qu'il  le  peut 
retenir  pour  lui  &  à  fon  profit  ^  lui  efi  loifible  en  vuidant  fes  mains 
des  deniers  de  la  vendue^  auparavant  la  faifine  par  lui  prinje  ,  dé" 
clar-er  fon  Command  recevahle  ^  &  pour  icelle  déclaration  de  Corn- 
viand,  peut  icelui  Comrnand  foi  jaire  faiflr  des  héritages  ainji  ven- 
dus ^J  ans  que  pour  ce  foient  dûs  au  Seigneur  droits  Seigneuriaux 
autres  que  ceux  à  quoi  peut  monter  la  demeure  par  décret. 

L'Art.  139.  dit,  il  efi  ioifihle  acheter  héritages  pour  lui  ou  fort 
Commande  en  déclarant] on  Command  lorfque  la Jaijinefe  fera^ pour- 
vu que  pour  lad.  déclaration  ne  foient  payés  aucuns  deniers ,  auquel 
cas  Jeroient  dûs  doubles  droits  Seigneuriaux. 

M.  Maillard  en  (on  Edition  de  1704.  fur  l'art,  192  dit  que 
fa  Coutume  ne  fixant  point  le  tems  de  prendre  failine ,  il  ne  feroit 
pas  Julie  d'obliger  à  la  prendre  dans  quarante  jours,  iuivant  les 
Coutumes  voilines,  linon  le  réputer  faill  en  matière  de  Com- 
mand, &  cela  pour  obvier  aux  fraudes  ;  il  dit  que  le  Seigneur 
peut  faire  faiiir  faute  d'homme ,  li  l'Adjudicataire  ne  conligne 
pas.  Et  fur  ces  mors,  en  vuidant  Jes  mains  des  deniers  de  la  ven- 
due^ il  dit  que  la  déclaration  du  Command  après  la  conlîgna- 
tion,  n'ell  pas  valable  j  il  rapporte  une  Sentence  d'Artois  du  29. 
Oftobrc  1689.  confirmée  par  Arrêt  du  11.  Mai  1692.  qui  con- 
damna la  veuve  &  les  héritiers  du  Command  à  payer  un  nou- 
veau droit  à  caufe  de  la  déclaration  faite  au  profit  de  leur  au- 
teur le  8.  Novembre  1685.  pour  une  adjudication  faite  le  8t 
Novembre  1681.  dont  les  deniers  a  voient  été  confignés  le  . . . 

Brune! 
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Brunel  en  fes  ObfervationSjChap.  2.  num.  14.  rapporte  deux 
autres  Sentences  d'Artois,  des  14  Décembre  1702.  &  16.  Dé- 
cembre 1720.  qui  jugèrent  la  même  choie. 

Sur  l'Art.  193.  M.  Maillard  dit  qu'il  faut  que  le  contrat  por- 
te ces  mois  y  pour  lui  oujon  Command. 

Il  ajoute  qu'en  achat  volontaire ,  l'acheteur  n'efl  pas  obligé 
de  nommer  Ion  Command  lorlqu'il  paye,  quoiqu'il  l'oit  obligé 
en  vente  judiciaire, fuivant  l'Art,  précédent. 

Que  conclure  de  ces  Notes:  L'Art.  192.  efl:  ambigu  j  s'il  dit 
en  vuidant  fes  mains ^  il  ajoute,  auparavant  la  faijinc  ;  ^  M. 
Maillard  dit  que  le  délai  de  quarante  jours  pour  prendre  /'aili- 
nc  ert  trop  bref. 

VI.  Pour  moi  j'obferve  d'abord  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  Conclufioir^ 
nomination  du  Command  ;  mais  cette  Coutume  décide  Art. 
193.  qui  doit  s'appliquer  au  précédent,  qu'en  acquérant  il  faut 
déclarer  que  c'eÛpourJoi  ou  pour  un  ami  quon  nommera.  Cela 
évite  le  premier  degré  de  fraude  fur  la  rétrocefiion ,  &  c'eft  ainiî 
qu'on  doit  en  agir  en  Pays  de  Droit  écrit ,  où  l'on  n'efl:  géaé 
par  aucun  texte  de  Coutume  ,  &  où  par  conféquent  les  prmci- 
pes  de  l'équité  doivent  briller  avec  plus  d'éclat. 

2°.  Je  penfe  qu'il  f^iut  un  terme  fixe  à  toutes  chofes ,  &:  que 
les  réformateurs  des  Coutumes  n'ont  jamais  voulu  ouvrir  la  por- 
te aux  fraudes. 

Je  tiens  donc  en  premier  lieu ,  que  le  délai  de  quarante  jours 
pour  prendre  faifme,  eil  un  délai  convenable,  &  c'ell  le  plus 
long  délai  tant  en  fief  que  roture,  que  donne  le  général  des 
Coutumes.  Le  délai  d'un  an  que  la  Coutume  d'Amiens  donne  à 
l'Acquéreur  pour  opter  s'il  retiendra  l'héritage  ou  non,  eft  ex- 
travagant ^  en  un  an  combien  de  rétrocefflons,  combien  de  frau- 
des .''  La  Coutume  de  Peronne ,  toute  bizarre  qu'elle  ell ,  réduit 
cette  déclaration  à  quarante  jours.  De  raifons  pour  trouver  ce 
délai  trop  bref,  M.  Maillard  nQw  rend  aucune  ,  &  ce  délai  cil 
adopté  par  les  Coutumes  voifines,  il  en  convient. 

Je  tiens  en  fécond  lieu,  qu'avec  les  Articles  192.  &  193.  il 
faut  diftinguer  les  adjudications  par  décret,  &  les  ventes  vo- 
lontaires. 

Que  dans  les  premières,  comme  la  confignation  dans  les 

bons  principes,  transfère  la  propriété  à  l'Adjudicataire,  fauf 

la  faifine  dans  ces  Coutumes,  l'Adjudicataire  doit  enconfignant 

nommer  celui  qui  cil  fon  Command,  L'Art.  192.  dit,  en  rui-^ 
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dantfes  mains  des  deniers  de  la  ve^zi^we  auparavant  la  faifine  ,  d'oii 
il  eft  clair  qu'elle  regarde  la  confignation,  comme  l'afte  qui  trans- 
fère la  propriété  de  l'héritage  adjugé,  au  moins  comme  l'afte 
par  lequel  l'acquéreur  adopte  l'adjudication,  ce  que  dit  la  Cou- 
tume prouve  qu'elle  ne  fait  pas  dépendre  la  nomination  du 
^  Command  de  la  faifme  prife  par  l'adjudicataire  déjà  ("aifi  par  la 

Juftice,  &  qu'au  contraire,  elle  regarde  cette  faifine  comme  un 
afte  indifférent  en  ce  cas,  en  vuidantjes  mains  des  deniers  de  la 
vendue ,  auparavant  lajaijine. 

Dans  les  ventes  volontaires,  comme,  ainfique  je  l'ai  établi, 
Seftion  précédente,  le  payement  du  prix  n'elt  pas  de  l'elTence 
du  contrat  pour  le  rendre  parfciit  ;  l'Art.  193.  ait  ,lorfque  la  j ai- 
fine  fe  fera.  C'ell,  en  ce  cas  ,  de  la  fdiline  que  dépend  la  validi- 
té de  la  nomination  du  Command.  Et  en  ce  cas  je  tiens  qu'en 
prenant  faifine  dans  les  quarante  jours,  l'acquéreur  doit  nom- 
mer fon  Command ,  à  peine  de  doubles  droits ,  comme  il  les  de- 
vra doubles  s'il  ne  fait  cette  déclaration  en  confignant,  dans  le 
cas  de  l'Article  193. 

La  Coutume  ajoute ,  pourvu  que  pour  ladite  déclaration  ne 
foiejit  payés  aucuns  deniers  ;  il  efl;  bien  certain  que  s'il  y  a  autre 
prix,  il  y  a  nouveaux  droits. 

Cela  veut-il  dire  qu'il  faut  que  l'acquéreur  n'ait  pas  payé  ? 
L'art.  193.  dit,  lorfque  la  faifine  fe  fera  ^  &  le  payement  comp- 
tant ou  non  comptant,  en  ce  cas  n'ajoute  ni  ne  diminue  à  la  per- 
feftion  du  contrat  de  vent€  ;  c'eft  cependant  ainfi  que  Pinault 
Desjaunaux  fur  l'Art.  3.  du  tit.  l'^^  de  Cambrai,  l'entend.  Je 
crois  cette  interprétation  forcée,  &  que  ces  termes  ne  s'appli- 
quent qu'à  un  nouveau  prix  ,  c'eft-à-dire ,  pourvii  que  le  Com- 
mand ne  prenne  point  à  un  prix  plus  haut. 
.Cnailiray.        yn,  L^  Cout.  de  Cambray  difpofe  finguliérement  de  ce  cas. 

Article  I.  du  Titre  I.  Des  fiefs, 
Fiefacquêté  par  deux  conjoints  ouïe  mari  feule- 
ment ,  confiant  le  mariage ,  tient  en  propriété  la  côte  & 
ligne  de  rhomme,foit  qu'il  en  dénomme  la  femme  Com- 
mand ,  &  l'en  fafle  adhériter  feule  ou  avec  lui  ;  cartel 
Command  ou  adhéritance  de  la  femme  ne  vaut,  linon 
pour  la  jouiirance  de  tel  fief  la  vie  durant  après  le  tré- 
pas de  Ion  mari. 
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Article     III. 

L'acquéteur  de  fief  qui  ne  prend  l'adhéritance,  ou 
dénomme  fon  Command  par  loi  du  fief  par  lui  acqué- 
té ,  en  dedans  quarante  jours  après  les  devoirs  de  faifi- 
ne  faits  à  fon  profit,  eil:,  après  le  terme  pafle,  réputé 
faifi  &adhérité,  &  ne  peut  plus  dénommer  Command 
fans  nouveaux  devoirs  faire, &  payer  nouveaux  dro'ts; 
&  s'il  dénomme  fon  Command  en  dedans  led.  terme, 
led.  Command  eft  réputé  adhérité  ôciaifi  après  leidits 
quarante  jours  comme  defîus. 

Article     Y.  du  Titre  IL 

Quand,  d'un  héritage  main  -  ferme  acquêté  par 
achat ,  donation  pure  &  fimple  ou  échange ,  après  que 
le  vendeur  donateur  ou  échangeur  en  eft  déshérité  & 
déiaifi  en  main  de  loy,  l'acquéteur  n'en  prend, par  \oj 
Tadhéritancc,  mais  le  laiiîe  en  main  de  loy  l'efpace 
d'un  an&  plus,  fans  dénommer  Command  préfent  loy, 
en  ce  cas  ledit  acquêteur  en  eft,  par  la  Coutume  après- 
l'an  expiré ,  tenu  &  réputé  pour  faifi  &  adhérité  à  leaFe 
acquête. 

VIII.  Pour  entendre  la  difpofition  de  ces  articles  fur  le  com- 
mand, il  faut  d'abord  expliquer  les  termes  donc  cette  Coutume 
le  lert ,  enluite  içavoir  comment  Te  tait  la  dcshcritance  t5c  l'ad- 
héritance. 

Adhéntance  n'efl:  autre  chofe  que  la  vêture  ou  faifîne  de  Tac"- 
quereur  qui  doit  iè  faire  par  main  de  Jullicc.  La  deshéniancc 
eil  la  devêture  &:  défailine  du  Propriétaire  vendeur,  donateur 
ou  échangeur  aufli  par  main  de  Jullice. 

Par  loy  de  fiet ,  ou  en  main  ferme  ;  par  main  de  loy  ,  c'ell-à- 
dire  devant  les  Juges  du  Seigneur. 

La  main-ferme  eft  l'héritage  roturier ,  différent  du  fief  8c  ds 

Ll  ij. 
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l'aleu  même  de  l'héritage  cenfuel ,  non  fujet  au  droit  de  retenue 
comme  le  fiei:  ou  l'héritage  cenruel. 

En  cette  Coutume,  main-ferme,  eu  tout  héritage  qui  n'eft 
fief,  art,  i.  du  titre  2.  &  pour  les  autres  Coutumes  ou  pais. 
F/V/t.'  Ragueau  fur  ce  mot ,  &  de  Laurieres  fon  Annotateur.  Gal- 
land  du  franc-aleu,  Ôc  le  nouveau  Ducange. 

IX.  Il  n'y  a  pas  de  Coutume  plus  cérémonieufe  que  celle-là, 
comme  l'obferve  Pinaut  Desjaunaux  ;  on  ne  peut  aliéner  fiefs 
ni  main-fermes,  ni  même  les  hypotéquer,  fans  toute  la  cérémo- 
nie de  la  JulHce,  art.  i.  du  titre  5. 

Il  faut,  pour  lafaifine  ,  défaifine,  qu'il  y  ait,  pour  les  main- 
fermes  deux  Echevins,  quand  ils  font  dans  la  cité  &  banlieue  j& 
hors  la  cité,  il  faut  le  Maire,  &  la  plus  part  des  Echevins  de  la  Sei- 
gneurie. Pour  les  fiefs,  il  faut  quatre  hommes  de  fief,  idejî,  qua- 
tre vaffauxou  leurs  Baillys ,  avec  le  Bailly  de  la  Seigneurie.  Pour 
les  cotteries,  il  faut  trois  hommes  cottiers  ,  art.  2.  du  titre  5. 

Il  faut  que  les  héritages  que  l'on  veut  aliéner  ou  hypotéquer 
foient  fpécifiés  par  tenans6>;  aboutiffansou  par  autre  défignation 
certaine,  &  non  pas  fous  une  dénomination  générale,  à  peine 
de  nullité  ,  art.  1 1.  iiiJ. 

Il  faut  pour  fe  défaifir,  que  le  vendeur  ou  donateur  mette  la 
main  au  bâton  que  tient  le  Mayeur  ou  autre  homme  de  loy ,  dé- 
clarant qu'il  fe  déshérite  de  Diéritage  es  mains  de  la  JulHce  pour 
en  être  difpofé  à  fa  volonté ,  qu'il  déclarefur  le  champ,  ou  i'eré- 
ferve  de  déclarer  par  fon  teflament  ou  autrement  ,  art.  i.  ilfiJ. 
Sans  tout  cela,  toutes  les  conventions  du  Contrat  ne  peuvent 
transférer  propriété  ou  droit  d'hypotéque. 

De  ces  cérémonies,  l'art.  75.  du  titre  i.  difpenfe  les  fiefs  no- 
bles pour  le  jeu  de  fief  fans  deniers  5  l'arr.  i.  du  titre  i  2.  en  dif- 
penfe les  luccefiions  :  Si, cependant, c'ell une fuccefîion antici- 
pée, il  faut  faire  les  cérémonies  de  la  déshéritance,  dit  le  Com- 
mentateur fur  l'art.  1.  du  titre  5. 

La  longue  poiîefllon  ,  iJ  eji ,  de  vingt  ans,  difpenfe  aufll, 
art.  I.  du  titre  17. 

L'adhéritance  fe  fait  de  même  pour  acquérir  droit  réel  en  la 
chofe,  elle  eft  d'une  néceflîté  abfoluc ,  fi  ce  n'efl:  dans  les  Con- 
trats de  vente,  échange  ou  donation  entre  vifs  où  l'acquéreur 
elï  réputé  faifi  après  quarante  jours  de  l'afte  pafie,  en  hc( ,  & 
après  un  an  ,  fi  c'efi  l'héritage  de  main-ferme. 
His  pojïiis  y  venons  au  Command  qui  eft  l'objet  de  cette  Se£l. 
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X.  1°.  En  acquifition  de  fief,  folt  que  le  mary  ait  pris  adhé- 
ritance,  id  ejl ,  raifnic  pour  lui  ilnil,  ou  avec  fa  femme,  ou  au 
nom  de  (a  femme,  foit  qu'il  la  nomme  fon  Commande  dès  qu'il 
eft  acquis  confiant  le  mariage ,  il  n'entre  point  en  communauté. 
La  femme  n'y  aura  que  l'ulufruit,  s'il  l'a  fait  adhériter,iWe/«  , 
à  Namur  &  à  Lille. 

CelaefI:  contraire  à  la  Coutume  d'Artois,  dans  laquelle,  fi,  en 
acquérant,  le  mary  fait  fa  déclaration  au  dernier  vivant  tout  tenant^ 
la  femme  y  a  fa  moitié  propriétairementjart.  i  20.  cela  s'y  appelle 
conditionner  fa  femme  ;  &  en  cette  Coutume  de  Cambray  le  con- 
queft  tient  toujours  la  côte  &  ligne  du  mary,  fans  que  les  héri- 
tiers du  mary  foient  tenus  de  la  récompenfe  du  my-denier. 

2°.  En  acquifition  de  fief,  l'acquéreur  n'a  que  quarante  jours 
pour  déclarer  fon  Command,  &  que  ce  Command  prenne  ou 
ne  prenne  pas  adhérance  dans  les  40  jours  de  i'acquifition,il  eft 
réputé  adhérité  &faifi;  les  quarante  jours  donnés  à  l'acquéreur 
qui  l'a  nommé  courent  du  jour  du  Contrat,  qui  a  été  public  par 
les  cérémonies  de  la  déshéritance  du  vendeur. 

3°.  En  héritages  main-fermes,  l'acquéreur  a  un  an  pour  nom- 
mer fon  Command, art.  5.  du  titre  2. Quelle ell  la  raifonde  dif- 
férence ?  Le  Commentateur  fur  cet  art.  dit  que  c'eft  parce  que 
ces  main-fermes  n'étant  fujets  à  aucun  relief,  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner fi  la  Coutume  donne  ce  long  délay  ,pour  que  l'acquéreur 
puifle  délibérer  à  loifir  s'il  veut  en  nommant  fon  Command  céder 
ion  acquifition  à  un  autre.  Le  Lefteur  de  bon  fens  goûtera-t-il 
cette  raifon  ?  J'en  doute,  c'efl:  ouvrir  la  porte  aux  fraudes. 

Xf.  Nous  avons  dit  cy  -  deflus  qu'on  ne  connoiffoit  en  cette 
Coutume  que  de  deux  fortes  d'héritages  ;  les  uns ,  que  l'on  nom- 
me libres,  qui  font  les  main-fermes  ;  les  autres,  que  l'on  dit  dé- 
pendans,  qui  font  les  fiefs  :  cela  cfi:  en  général. 

Les  art.  74.  &  75.  du  titre  \^\  de  cette  Coutume  difiinguent 
encore  deux  fortes  de  fiefs,  les  uns,  qu'elle  nomme  liefs  cot- 
tiers,  art.  74.  les  autres  fiefs  nobles ,  art.  75. 

Les  fiefs  cottiers  font  ce  que  Paris,  art.  68.  appelle  franc- 
aleux  j  ils  différent  des  fiefs  en  ce  que  ce  font  des  iiefs  dont  il 
n'ell  dû  foy ,  hommage  ni  reliefs  ;  ils  différent  des  fimples  aïeux, 
qu'à  Paris  on  nomme  franc-aleux  roturiers,  en  ce  qu'ils  font 
nobles,  &  d'une  qualité  relevée  au-deffus  du  commun  ,  dit  le 
Commentateur  fur  cet  art.  74. 

Les  fiefs  nobles ,  font  les  fiefs  ayant  Seigneurie,  dit  l'art.  7^. 
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c'eft-à-dire  ,  celui  qui  doit  foy  ,  hommage  &  relief. 

Aorès  avoir  parcouru  les  Coutumes  qui  dirpofent  nominatim 
du  command,  venons  aux  principes  de  la  matière. 
Tj .    .  ,    ,         XII.  Je  tiens,  i°.   pour   principe  général,  &  de  tout  Pais  ,' 
néraux  de  la  ouc  la  nomination  du  command  doit  le  \à\xe  pour  Le  même  prix 
matière.  ^^  tacquifition  ,  fans  quoi,  c'elt  une  revente  volontaire  qui  ou- 

vre de  nouveaux  droits  ;  le  command  nommé  ell  réputé  celui 
qui  a  donné  pouvoir  à  l'acquéreur  d'acheter  pour  lui  ;  je  dis  répu- 
té,  car,  en  ce  cas-cy,  il  ne  faut  pas  de  procuration  générale  oa 
fpéciale  du  command,  il  ne  faut  que  la  déclaration  de  celui  qui 
a  acquis  ,  foit  volontairement,  foit  par  décret. 

z'\  Je  tiens  que  pour  la  déclaration  du  command  ,  il  faut  dif- 
tinguer  les  Coutumes ,  &  pour  la  nomination  ,  tk  pour  le  tems 
de   nommer. 

3°.  Je  dillingue  encore  la  déclaration  que  l'on  acheté  pour 
foy  ou  pour  un  autre,  d'avec  la  nomination  ;  &  je  tiens  que, hors 
les  Coutumes  cy-defîus  ,  &  celles  qui  me  feroient  échapées  ,  & 
auroient  des  difpofitions  particulières ,  il  faut ,  par  le  Contrat , 
même  en  vente  volontaire ,  ou  dans  les  ventes  par  décret ,  au  plus 
tard  lors  de  la  confïgnation,  déclarer  que  c'elt  pour  foy  ou  pour 
un  autre  que  l'on  nommera,  &  qu'il  ne  feroit  plus  à  temps  de  le 
déclarer ,  foit  en  fe  préfentant  à  la  foy ,  foit  en  exhibant  (on 
Contrat,  niji  conjlaret  de  fpeciali  mandato  ;  parce  qu'il  eit  de 
principe  en  vente  volontaire  ,  que  la  vente  elf  pariaite  dès  la 
fjgnature  du  Contrat,  &  en  vente  par  décret,  dès  que  l'on  a  con- 
lîgné  le  prix,  fans  cela,  c'ell  ouvrir  la  fraude  :  j'en  appelle  à 
témoin  l'efpèce  que  j'ai  pofée  dans  la  Seftion  précédente,  où 
j'ai  rapporté  l'Arrêt  de  1582.  jamais  fraude  ne  fut  plus  préfu- 
mshle  juns  &  de  jure  ;  l'Arrêt  eut  pour  tout  fondement  la  (impie 
narrative  des  Parties^  dit  M.  Mainard  ;  c'eft-à-dire,  qu'en  ex- 
pofantdans  une  rétroceflion  véritable  tout  ce  que  l'on  voudra, 
le  Seigneur  fera  légitimement  fraudé  ;  je  tiens  cette  maxime  du 
Pais  de  Droit  écrit  infoutenable,  comme  heurtant  de  front  les 
premiers  principes  &  l'équité. 

4°.  Je  tiens  que  hors  les  Coutumes  qui  donnent  un  délai  fixe, 
l'acquéreur  volontaire,  ou  par  décret,  (uivant  la  difpofition  des 
Coutumes  de  Peronne  &  de  Cambrai,  fans  le  reitraindre  aux 
feuls  fiefs,  doit  nommer  dans  quarante  jours  celui  pour  qui  il 
a  déclaré  avoir  acquis  ;  c'efl  le  terme  commun  des  Coutumes 
pour  venir  à  la  foy  j  plufieurs  donnent  ce  même  terme  pour  les 
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rotures,  d'autres  un  plus  bref,  mais  ce  terme  eft  fuffifanr  pour 
donner  à  l'acquéreur  la  liberté  de  faire  choix  de  celui  auquel 
fouvent  il  ne  penfoit  pas  quand  il  a  acquis. 

Chopin  fur  Paris,  Liv-  i.  tir.  3.  des  Cens  &  Droits  feigneu- 
riaux,  num.  13.  dit  que  la  Cour  a  fixe  ce  délai  à  deux  mois,  & 
-pour  appuyer  (on  avis,  il  cite  l'Arrêt  du  5.  Aoîit  1600.  qui  con- 
damna à  payer  doubles  droits,  parce  que  la  nomination  avoit 
été  faite  un  an  après. 

Cela  décide  bien  que  la  déclaration  ou  nomination  étoit  à 
tard  ,  mais  cela  ne  prouve  pas  que  la  Cour  ait  fixé  le  délai  à 
deux  mois.  Je  me  tiens  aux  quarante  jours  ;  il  eit  certain  que 
cette  ftiçon  âîs.c(\wQnx  jrauJem  redoUi,  pour  fauvor  les  doubles 
droits  d'une  acquifîtion  dont  on  efl  peut-être  a  moitié  dégoûté 
en  acquérant ,  ou  dont  on  efpére  bonne  compohtioo  ,  par  un 
écrit  en  brevet.  Or,  tout  ce  qui  tend  à  la  fraude  doit  être  ref- 
ierré  dans  les  bornes  les  plus  étroites. 

XIII.  Je  viens  de  dire  fuprà  ,  que  la  déclaration  &:  nomina- 
tion du  Command  doit  être  fur  le  pied  du  contrat,  c'eft-à-dire , 
pour  le  même  prix,  fans  quoi  c'ell:  une  revente  qui  doit  de  nou- 
'veaux  droits,  6c  en  nommant  pour  le  même  prix  ,  le  Seigneur 
ne  peut  prétendre  de  nouveaux  droits  ni  crier  à  la  fraude ,  (\  la 
nomination  eft  faite  dans  le  tems  légitime  j  c'eft  l'avis  des  Doc- 
teurs :  yàrij  ey?,  dit  Dumoulin  §".  hodiè  33.  glof.  2.  num.  24. 

Quoi  (  ab  initio  *  apparet  emijfe  nomine  aiieno  )  licet  perjonam    '  Termes  im- 
non  exprejferic  f  quia  mandator  propter  varias  jujîas  caufas  vetare 
potuit ,  nomen  Juum  ab  initio  exprimi  ,  &  ex  hoc  Jolo  quod  non 
fuit  exprejfa  perfona  ,  non  poiejl  coiligi ,  in  fraudcm  patroni ,  jac- 
lum  ,  vel  (imulatum  ejfc. 

Il  ne  faut  pas  prendre  garde  fi  l'acquéreur  a  configné  de  fes 
•deniers,  il  fulfit  cjuen  conjignant  il  ait  déclaré  que  c'étoit  pour 
lui  ou  pour  celui  qu'il  nommeroit  ;  l'acquéreur  a  pu  fe  fier  à 
{on  mandant,  &  avancer  fes  deniers. 

XIV.  Poquet  de  Livonieres,  Traité  des  fiefs,  Liv.  3.  chap. 
4.  Seft.  y  dit  que  Dumoulin , //"/t/.  num.  fuivant,fait  la  ref- 
trifliion  ,  pourvu  que  la  déclaration  loit  au  profit  d'une  per- 
fonne  capable  ;  d'où,  ajoute-til,  Dumoulin  convient,  raim.  26. 
que  ii  la  déclaration  étoit  faite  au  profit  d'un  homm.e  mort  civi- 
lement, &  des-la  incapable  de  contrarier  lors  de  l'acquifition, 
quoiqu'il  fut  réhabilité,  il  feroit  dû  doubles  droits  ;  il  trouve 
cette  opinion  dure,  parce  qu'une  perionne  condamnée  à  mort 
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par  contumace  ,p.e.3z  qui  efpére  la  purger,  doit  avoir  la  li- 
berté d'acquérir  Tous  le  nom  d'un  autre  ;  il  trouve  plus  raifonna- 
ble  l'exemple  que  le  même  Dumoulin, au  même  endroit,  don- 
ne de  la  déclaration  faite  au  profit  d'un  enfant  qui  n'étoit  né  ni 
conçu  lors  de  l'acquifition ,  parce  que  l'acquéreur  ne  pouvoit 
avoir  cet  enfant  en  penfée  ;  enfin  ,  il  ajoute  qu'on  ne  doit  pas 
fuivre  l'opinion  de  Dumoulin,  en  ce  qu'il  dit,  que  fi  la  décla- 
ration eft  taite  au  profit  d'une  perfonne  que  l'acquéreur  ne  con- 
noiffoit  pas  lors  du  contrat,  en  ce  cas  il  foit  du  double  droit  j 
ce  feroit,  dit-il,  mettre  les  acquéreurs  à  une  efpèce  d'inquiii- 
tion.  L'acceptation  par  le  Command  eu  une  ratification  de  la 
déclaration  &  nomination  qui  doit  faire  regarder  le  contrat  &  la 
déclaration  comme  un  feul  &  même  afte.  AWa.  La  déclaration 
dont  parle  Poquet,  ei\  la  nomination  ,  caria  déclaration  fui- 
vant  lui ,  doit  être  faite  en  acquérant. 

XV.  Premièrement,  par  rapport  à  la  déclaration  ou  nomi- 
nation de  l'inconnu  lors  du  contrat,  cet  avis  de  Dumoulin  fe 
trouve  à  la  fin  du  nomb.  27. 

Je  tiens  l'opinion  de  Livonieres  :  c'eft  affez  l'avis  de  Ponta- 
nus  fur  Blois ,  lur  les  Art.  79.  80.  &  8 1 .  chap.  4.  quelL  20.  par 
la  raifon  qu'il  apporte ,  que  c'efi:  l'acceptation  de  celui  qui  eft 
nommé  qui  prouve  l'acquifition  en  fon  nom.  Dumoulin  fuppofe 
uite  incertitude  dans  l'acquéreur  pour  nommer  fon  Command  ; 
cela  peut  être  ;  mais  ayant  déclaré  en  acquérant,  qu'il  acqué- 
roit  pour  un  autre  quil  nommeroit,  <Sc  ayant  nommé  dans  le 
tems  utile,  les  Seigneurs  ne  doivent  pas  fcruter  les  intentions  , 
nec  debent  ejfe  curiojiores  alleni  commercii ,  etiamji  quid  pereat 
feudalïhus ,  dit  Argentré.  L'efprit  des  Coutumes  qui  ont  admis 
ces  fortes  d'acquifitions,  ôcdes  Arrêts  qui  les  ont  adoptés  dans 
les  autres  Coutumes,  a  été  de  donner  aux  acquéreurs  le  tems 
de  réfléchir  fur  des  acquifitions  que  les  occafions  font  fouvent 
faire,  &  que  la  réflexion  auroit  empêché  j  &  dès  que  l'acqui- 
fition a  été  ^aite  fous  cette  condition ,  on  ne  doit  pas  aller  plus 
avant ,  &  établir  une  efpèce  d'inquifition. 

Secondement,  il  eft  évident  que  la  déclaration  faite  au  profit 
d'un  enfant  qui  n'étoit  né  ni  conçu  lors  de  l'acquifition ,  eft  une 
fraude  manifefte.  Dans  ces  acquifitions  il  faut  fuppoferau  moins 
que  l'acquéreur  avoir  en  vue  celui  qui  a  nommé,  qu'il  en  avoit 
pouvoir  verbal  ou  par  écrit  j  dans  notre  efpèce  on  ne  peut  rien  fup- 
pofer  de  cela  j  je  vais  plus  loin,  je  tiers  que  la  déclaration  au 
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profit  d'un  impubère  ne  vauclroit  rien,  il  faudroit  prouver  que 
la  nomination  lui  croit  avantageuCe,  il  faudro;it  rapporter  un 
pouvoir  général  de  ion  Tuteur  pour  acquérir  à  la  première  oc- 
cafion  j  il  faudroit  au  moins  que  le  Tuteur  due  ment  autorilé  par 
un  avis  de  parens,  payât  fur  le  champ  le  prixj  on  préfumeroit 
le  pouvoir  du  Tuteur,  &  alors  faclum  tuions ,jaclum  pup'.lli. 

Troifiémemenr,  par  rapporta  l'incapable,  je  l'ai  fait  voir 
dans  mon  Traité  du  Relief  j  plufieurs  de  nos  meilleurs  Auteurs 
ont  cité  Dumoulin,  ou  lans  l'approfondir,  ou  fans  l'entendre  j 
Livonieres  eil  dans  ce  cas  pour  cette  eipèce. 

Dumoulin  n'a  pas  exclu  cruëment  le  mort  civilement  par 
contumace,  &  réhabilité,  comme  Livonieres  le  donne  à  pen- 
fer  pour  fe  donner  la  gloire  d'un  meilleur  avis.  Pour  juftifier 
Dumoulin  ,  rapportons  fon  fentiment  au  vrai ,  il  eft  bon ,  &  ce- 
ci juftifie  ma  méthode  de  citer  au  long  l'Auteur  cjue  j'invoque, 
ou  que  je  réfute. 

Au  nombre  24.  il  décide  quelesacquifitionspour  foiou  pour 
un  autre  que  l'on  nommera  ,  ne  produifent  pas  doubles  droits. 

Nombre  25.  il  dit  fecùs  (l  tune  erat  inccipax  rerum  immobl- 
Uum ,  vcl  (l  erat  capax ,  tamen  erat  incapax  feudorum ,  vel  fai'tem 
hiijus  jeudt  .  .  .  .  &  hœc  fît  prima  limiiatio.  Voilà  fa  décifion  gé- 
nérale ;  mais  tout  de  fuite  il  ajoute,  quamfublimito  ,ft  ijîe  no- 
minatus  jaclus  fil  capax  ex  caufa  quce  trahiiur  rétro ,  vel  quce  rétro 
pro  infecia  luibeatur. 

Il  explique  enfuite  cette  fous-limitation, au  nombre  16. 

Puià  fi  erat  projcriptus  (  baiinitum  rocant  )  per  contumaciam  , 
veL  alias  injujîè  ,  &  pojica  iniioccns  repertus  ejl ,  vel  eiiam  fi  aniè 
fententiam  ex  merâ  coruuniacia  projcriptus  juit  ,  cjuam  purgavit 
cortiparcndo  ,  deinde ^  ante  Jententiam^  gratiam  à  Pri?icipe  obtiiiuit 
(  liujufmodi  enim  rejlitutio  per  viamjujhtiœ  ^  vel  contra  Jîmplicem 
contumaciam  retrakiiur  rétro ,  quia  illa  profcriptio  hune  fiaium  re- 
Jolutionis  imphctium  ab  initia  habeat  ,  Jecàs  quando  fit  refiitutio 
per  viam  merœ  graiice  ^  quia  luvc  non- trahiiur  rétro. 

On  voit  que  Dumoulin  n'a  pas  penié  ce  que  Livonieres  lui 
fait  dire,  que  le  mort  civilement,  quoique  depuis  réhabiUté, 
ne  pouvoit  être  le  Command  d'un  acquéreur. 

L'opinion  de  Dumoulin  elt  dans  les  grands  principes;  il  tient 
encore  les  mêmes  principes  lur  la  glof.  i.  de  \diXi.liodiè  33. 
nomb.  1  62.  in  fine  ,  pour  l'eiiet  de  la  confilbation. 

XVI.  De-là  naît  une  autre  qucllion:  facquereur  a  nomme 
Tome  III,  M  ni 
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un  condamné  à  mort  par  contumace,  qui  enfuîte purge  fa  con- 
tumace, &  ell  condamné  à  mort  définitivement.  La  déclaration 
à  Ton  profit  ouvrira-t-elle  de  nouveaux  droits,  fbit  que  la  con- 
damnation définitive  foit  exécutée,  foit  qu'il  obtienne  grâce  da 
Prince,  qui  en  ce  cas  ,  non  trah'uur  rétro ^  ou  bien  fi  étant  con- 
damné à  mort  parla  Sentence  définitive,  après  in(hu61ion  con- 
tradiftoire,  il  interjette  appel,  &  que  pendant  l'appel  un  ac- 
quéreur tait  fa  déclaration  à  fon  profit,  il  meurt  pendant  l'ap- 
pel, ou  bien  la  Sentence  eH  confirmée  &  exécutée  j  cette  quef- 
tion  a  bien  des  branches. 

Je  tiens  relativement  aux  droits  Seigneuriaux,  que  fi  la  dé- 
claration ell  faite  lorfqu'il  a  purgé  fa  contumace  par  fa  compa- 
rution ,  &  avant  l'Arrêt  de  condamnation  définitif,  la  déclara- 
tion n'ouvre  point  de  nouveaux  droits,  la  confifcation  de  ce 
nouveau  bien  pourra  fuivre  ;  mais  jufquà  la  condamnation  dé- 
finitive ,  il  n'étoit  pas  incapable  d'acquérir  ;  il  pourroit  bien  ne 
pas  aliéner  valablement  au  préjudice  des  intérêts  civils  ,  mais 
il  pouvoir  acquérir  ,  parce  qu'il  pouvoir  être  abfous  ;  lors  de 
la  déclaration,  on  ne  pouvoir  le  réputer  profcrit,  &  dans  ce 
cas,  foit  que  la  condamnation  foit  exécutée,  foit  qu'il  obtienne 
grâce,  quce  rétro  non  trahitur,  dès  que  lors  de  la  déclaration  il 
n'éroit  pas  condamné,  mais  feulement  prévenu,  il  n'étoit  pas 
incapable  d'acquérir. 

Si  la  déclaration  eil:  faite  pendant  l'appel ,  8:  qu'il  meurt ,  nul 
doute  qu'il  étoit  capable  ;  il  meurt  intcgri Jlatus.  Je  dis  plus,  je 
tiens  que  la  déclaration  faite  pendant  l'appel,  quoique  la  Sen- 
tence foit  confirmée,  n'ouvre  point  de  nouveaux  droits;  ma 
raifon  eft  que  pendant  l'appel  {ow  état  efi:  entier  \  il  pouvoit 
être  renvoyé  abfous  ;  il  pouvoit  mourir  naturellement  ;  en  un 
mot ,  il  n'étoit  point  condamné,  par  conféquent  il  n'étoit  point 
capite  minutas  ,  Se  dès  -  là  on  ne  peut  en  induire  de  nou- 
veaux droits. 
Obfervation.  XVII.  Mais  pour  faire  valoir  notre  décifion,  il  faut  regar- 
der ie  teins  de  tacquifition  que  l'on  déclare  à  (on  profit,  non  le 
tems  de  la  nomination  ;  la  raifon  efl  fimple,  ce  n'ell  \)3.s  par  la 
nomination  de  fa  perfonne  qu'il  acquiert ,  c'ell  par  la  déclara- 
tion de  l'acquéreur  lors  du  contrat,  qu'il  acquiert  pour  lui  ou 
pour  un  autre  qu'il  nommera,  parce  que  lors  de  la  nomination 
&  acceptation  du  Command,  on  préfume  que  l'acquéreur  avoir 
charge  d'acquérir  pour  le  Command j  c'elt  ce  que  Dumoulin, 
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Ivcociiaio,  nom.  25.  décide  parfaitement,  où  après  avoir  ex- 
clu celui  qui  étoit  incapable  lors  de  l'acquilition  ,  tempore  con- 
tracius  ;  il  dit ,  conjecjucnur  eiiam  (i  illc  quem  poftea  nominal , 
(  tempore  nominatioms  )Jit  capax  hujiis jeudi. ,-  ijla  efl  no^a ,  vera ,  & 
efjeÛuaUs  mutaiio  ma/iiis,  &  ji  fîcii  cum  rejufione pretii  nova  ejl  ven- 
duio.  La  railbn  en  eil  fenfible  ;  c'elt  qu'étant  mcapable  lors  du 
contrat,  il  étoit  incapable  d'acquérir,  &  la  nomination  hnte  de 
fa  perlbniie  quand  il  cil  devenu  capable,  ne  peut  avoir  unetlet  ,  ^ii^ 
iétroàtYi(  ;  &  comme  on  admet*  celui  qui  cit  nommé,  lans  pa- 
yer nouveaux  droits ,  que  parce  qu'on  fuppofe  par  ion  accepta- 
tion, tjuii  avoit  donné  charge  d'acquérir  pour  lui  ,  il  faut  pour 
donner  charge  d'acquérir  pour  foi,  être  capable  d'acquérir  loi- 
même  :  or,  n'étant  pas  capable  d'acquérir  lors  du  contrat ,  on 
ne  peut  fuppofer  lors  de  la  nomination,  qu'il  avoir  donné  pou- 
voir d'acquérir  pour  lui,  par  conféquent  la  capacité  lors  de  la 
nomination,  ne  valide  pas  l'acquilition  fuppofée  faite  en  fon 
nom,  pour  l'affranchir  des  droits,  &  il  faut  néceflairement  con- 
clure en  ce  cas ,  que  l'acquéreur  a  d'abord  acquis  nomme  prO' 
/"/■iOjqu'enfuite  il  a  revendu  à  celui  qu'il  a  nommé,  &  qui  s'eft 
trouvé  capable  lors  de  la  nomination,  &  quoique  ce  foit  pour 
le  même  pnx,  c'eft  une  rétroceffion  qui  équipole  à  revente  , 
parce  que  le  nommé  ne  pouvoir  acc(uerir  ni  être  fuppofé  avoir 
SiC(\msprimarLo,  ce  qui  leul  affranchit  des  féconds  droits. 

XVlII.  J'ai  dit  que  l'acquéreur  pour  foy  ou  pour  un  autre  , 
avoit  quarante  jours  pour  nommer,  &  que  s'il  nommoit  dans 
ce  tems,  il  n'y  avoit  pas  de  nouveaux  droits;  mais, 

QiLuU  Si, avant  les  40  jours  expirés,  il  va  à  la  toy ,  &  la  fait 
en  fon  nom  ou  le  faitenfailiner  en  fon  nom,  paye  les  droits,  lans 
déclarer  que  c'ell  pour  lui  ou  pour  celui  qu'il  doit  nommer,  & 
qu'enfuiteil  nomme  avant  les  quarante  jours  expirés  ? 

Livonieres,  /oco  citato ,  tient  que  l'option  elt  faire  ,  &  que  X .  c- 
qucreur  ell  cenfé  avoir  acquis  pour  lui  ;  les  choies  ne  (ont  |:  us 
entières,  il  a  fait  acte  de  propriétaire  en  fon  nom,ik'  cela  le 
trouve  nettement  jugé  par  Arrêt  du  19.  Mais  1620.  conhrti  a- 
tif  d'une  Sentence  du  Sénéchal  d'Anjou  :  cet  Arrêt  ell  d^ns 
Barder,  tome  i.  L.  i.  ch.  80.  \  oicy  fefpèce. 

Le  28.  Mars  1618.  Pierre  Ilobide  acheté  de  René  Racquin 
xme  métairie  appellée  de  la  Chaufrctte  ,  Pais  d'Anjou  ,  le  prix 
2400  liv.  avec  cette  claufe  expreffe  que  Robide  fait  cette  acqui- 
Tiùon  pour  un  ou  plulieurs  de  l'es  amis  qu'il  nomm- ta  daas  l'an, 
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le  1 1 .  Mai  fuivant ,  Robide  paye  les  lods  &:  ventes  au  Seigneur 
cenfier,  &  le  lendemain  i  2.  du  même  mois ,  fait  fa  déclaration, 
que  ne  pouvant  jouir  commodément  de  ce  domaine,  il  le  céda 
ôc  délaiiTe  à  René  Defprez  moyennant  2400  liv.  Incontinent 
après  cette  déclaration ,  le  Seigneur  cenlier  fait  affigner  Defprez 
devant  le  Sénéchal  d'Anjou,  aux  fins  d'exhiber  fon  Contrat, & 
fe  voir  condamné  au  payement  des  lods:  Sentence  qui  l'y  con- 
damne, appel  j  on  dit  pour  lui  que  Robide  avoir  acquis  pour 
lui  &  fon  amy ,  qu'il  pouvoit  élire  dans  l'an ,  qu'il  y  avoit  iatif- 
fait  fix  femaines  après  ;  que  cette  convention  étoit  licite,  que 
ce  n'étoit  qu'un  feul  Contrat. 

Pour  le  Seigneur  j  on  dit  que  fi  Robide  avoit  fait  fa  déclara- 
tion au  profit  de  l'Appellant  rchus  integris  ^  il  y  auroit  quelque 
apparence  en  facaufe,  mais  qu'elle  n'étoit  faite  qu'après  avoir 
exécuté  le  Contrat  en  fon  nom ,  en  avoir  payé  les  lods  &  \q\\- 
tes  purement  &  Jîmpiement^a^Qn  cédant  fon  droit  à  l'Appellant, 
c'étoit  une  nouvelle  vente. 

Sur  ce,  intervint  l'Arrêt  qui  mit  l'appellation  au  néant. 

XIX.  Il  faut  reflerrer  cette  décifion  au  cas  de  l'acquifition 
ordinaire  pour  foi  ou  pour  un  autre ,  J  cens  fi  confiaret  de  fpeciali 
mandato,  de  celui  qui  efl  nommé,pour  acquérir  cet  immeuble  ; 
on  préfumeroit  alors  que  l'acquéreur  ne  s'ell  fait  invertir  que  pour 
faire  courir  l'an  du  Retrait,  parce  qu'il  importe  peu  au  Ligna- 
gcr,que  ce  foit  l'Acquéreur,  foit  le  Mandant  foit  le  Mandatai- 
re, la  procuration  ad  hoc  pour  acquérir  cet  immeuble  conflate 
efficacement  que  l'Acquéreur  ne  faifoit  que  prêter  fon  nom  ;  en 
ce  cas,  fi  c'efl:  un  fief,  celui  au  profit  duquel  la  déclaration  eft: 
faite  ne  fera  que  renouveller  la  foy,  fans  nouveau  profit.  Qf//a, 
dit  Dumoulin,  Mandater ^  propter  varias  ju fias  caujas ^vctare po- 
tuit  nomen  fiium  ah  inïiio  exprimi. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  quand  même  Titius  auroit  acquis  purement  & 
fimplement  en  fon  nom  ;  fi ,  dans  la  fuite,  il  déclare  que  c'ell  pour 
Caïus  dont  il  rapporte  la  procuration  ad  hoc; pour  cefief,nefont 
dûs  nouveaux  droits, yt-c//^  s'il  ne  rapportoit  qu'une  procuration 
générale  d'acquérir  des  immeubles,  parce  qu'alors ,  comme  il 
étoit  le  maître  d'acquérir  pour  lui  ou  pour  le  Mandant ,  en  acqué- 
rant purement  &  fimplement,  il  a  fait  fon  option  ;  c'cfi  ainfi qu'il 
faut  entendre  Dumoulin,  §.  hodic  33.  gl.  2.  n.  21.  en  commen- 
çant à  ces  mots,  ifiam  coiiclufionem  ego  iimito  dupliciicr,  primo , 
&pourfuivrejufquaceux-cyjy^</^«/^/?  Tw/wj ,  en  fuivant  cette 
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foute,  on  ne  prend  pas  le  change, comme  a  fait  Livonieres  fur 
la  déclaration  au  profit  de  l'incapable. 

XX.  Quid  ?  Si  l'acquéreur  a  nommé  fon  Command,  &  que 
celui  qui  eft  nommé  n'accepte  pas,  en  forte  que  l'acquéreur  foit 
forcé  de  garder  fon  acquifition ,  cela  fait-il  une  double  mutation  ? 
Die  quod  non^  l'acquéreur  relie  acquéreur  par  fa  feule  acquifi- 
tion ;  on  ne  peut  en  induire  autre  chofe,  finon ,  qu'il  a  tenté  de 
fe  défaire  de  fon  acquifition ,  &  qu'il  ne  l'a  pas  pu. 

Cela  eft  jugé  par  Arrêt  du  13.  Février  1662.  &  non  pas  1^63. 
comme  le  datte  Livonieres  ;  il  eft  rapporté  par  Soëve,  tome  1, 
cent,  2.  ch.  58.  &  dans  le  Journ.  des  Audiences,  dernière  édit, 
tome  2.  L.  i.ch.  48.  cet  Arrêt  n'eft  pas  tout-à-fait  dans  l'efpèce 
d'un  homme  qui  acheté  pour  lui  ou  pour  un  autre  qu'il  nomme- 
ra, mais  il  peut  s'y  rapporter  :  voicy  le  fait. 

En  1  648.  M.  l'Evêque  de  Rennes,  frère  de  M.  le  Maréchal 
de  la  Mothc-Hodancourt ,  acheté  fous  le  nom  de  M.  le  Maré- 
chal fon  frère  ,  a/^yè/zr,  une  Terre  près  de  Senlis:  M.  l'Evêque  de 
Rennes ftipulant  &  acceptant,  il  étoit  dit  par  le  Contrat  que  le 
vendeur  demeureroit  quitte  d'une  fommc  de  2400  liv.  qu'il  de- 
voit  à  M.  le  Maréchal ,  le  furplus  du  prix  fut  payé  des  deniers  de 
M,  l'Evêque  de  Rennes  ;  M.  le  Maréchal  de  la  Mothe  ne  voulut 
accepter  ni  ratifier  la  vente ,  la  Terre  refta  à  M.  l'Evêque  de 
Rennes  ;  en  1658,  les  Seigneurs  dont  cette  Terre  étoit  mou- 
vante, firent  afllgner  M.  l'Evêque  de  Rennes,  &  lui  demandè- 
rent doubles  droits,  les  Parties  furent  appointées,  appel:  Le 
inoyen  pour  les  doubles  droits  étoit,  que  l'acquifition  étoit  faite 
au  nom  de  M.  le  Maréchal,  qu'il  falloit  qu'il  fe  futpaffé  una6le 
entre  lui  &  M.  l'Evêque  de  Rennes,  pour  que  la  Terre  achetée , 
au  nom  de  M.  le  Maréchal ,  demeurât  à  M.  l'Evêque  de  Rennes. 

M.  Bignon  Avocat  Général,  dit  que  pour  opérer  deux  droits, 
il  faudroit  prouver  qu'il  y  avoir  eu  deux  mutations  ;  qu'en  l'efpèce 
de  la  caufe,  on  ne  \'oyoit  pas  deux  Contrats,  que  le  Contrat 
îi'avoit  point  donné  la  propriété  à  M.  le  Maréchal  de  la  Mothe, 
parce  qu'on  ne  voyoit  pas  que  M.  de  Rennes  eût  agi  comme  fon' 
dé  de  procuration  de  M.  fon  frère  abfent  ;  que  par  conféquent,iI 
«l'avoit  pu  acquérir  pour  un  abfent,  qu'il  auroit  fallu  la  ratifi- 
cation de  l'abfcnr. 

Par  l'Arrêt  en  infirmant  l'appointement,  évoquant  le  princi- 
pal, &  faifant  droit,  on  donne  acle  à  M.  de  Rennes  de Jes  offres 
de  payer  le  droit  d' une  fe-uù  mutation ,  fui  le  furplus  de  la  demande 


%y^  TRAITE'    DES    FIEFS. 

des  Seigneurs  hors  de  Cour  ^  en  affirmant  par  Ai.  de  Rennes^  qiiil 
n'y  avait  point  eu  d'acle  entre  lui  &  Al.  Joii  frère. 

Cet  Arrêt  peut  parfaitement  s'appliquer  à  l'efpèce  de  celui 
qui  acheté  pour  lui ,  ou  pour  un  ami  qu  il  nommera  ;  lî  celui 
qu'il  nomme  n'accepte  pas,  c'ell  la  même  choie  que  s'il  avoit 
acquis  pour  un  abl'ent  qui  ne  ratifie  point  :  il  elt  vrai  de  dire  que 
le  Command  n'a  point  eu  de  propriété,  &  il  n'y  a  point  double 
mutation,  par  le  refijs  fait  par  le  Command. 

XXI.  Je  finis  ce  Chapitre  en  obfervant  que  dans  la  Coutume 
d'Auvergne ,  cette  ibrte  de  vente  s'appelle  acheter  pour  Joi^tf  Jon 
mieux.  Le  tems  du  retrait ,  qui ,  en  Pais  n'ell  que  de  trois  mois,  ne 
court  que  du  jour  de  la  prilede  polleffion  de  celui  qui  fera  fub- 
rogé  aud  mieux,  dit  l'art.  40.  du  titre  du  retrait  ;  c'eft-à-dite  , 
de  la  prife  de  poffeffion  du  Command  ;  le  mieux  n'ell  pas  le  Com- 
mand, mais  le  droit  de  fechoifir  le  Command, de  le  déclarer;  la 
nomination  fe  doit  faire  en  vente  volontaire,  avant  la  préfeftiori 
du  Contrat  ;  c'efl:-à-dire  avant  que  celui  qui  a  ainfi  acheté  ait 
pris  pofTelîlon  ;  &  en  vente  par  décret,  il  doit  être  nommé  ou  dans 
le  jour  de  rétroufre,it/e//,  de  l'adjudication,  ou, au  moins,  avant 
l'expédition  du  décret  :  Nota.  L'art  40.  nous  indique  que  cette 
■vente  n'ell  pas  reçue  par  toute  l'Auvergne  ;  l'art,  dit,  es  Ulux 
oii  les  ventes  ,  (  ce  qu'il  taut  entendre  de  CaccjuifîtLon ,  iuivant  les 
QommQi\idilQ\MS)  Je  font  pour  joi  &  Jon  tîiieux. 

SectionIV. 

Delà  Vente  ,  in  die  m  ;  de  la  V ente  faite  fous  condinon; 
delà  Vente,  lubpafto  legib  commifibriéc. 

Ces  trois  efpèces  de  ventes  font  diflinguées  dans  le  Droit 
Romain  ,•  les  deux  premières  font  la  même  vente  fous  diffé- 
rens  noms. 

I.  En  général,  la  vente  fous  condition  ,  eft:  ce  qu'on  appelle 
en  droit,  addiclu  in  diem  :  in  diem  addi6Ho  ,  ita  fit  lUe  jundus 
centum  ejîo  tibi  emptiis  .,ni(i  (l  quis  inirà  Kaiendas  Januarias  pro- 
ximas  meiiorem  condiitonem  fccent ,  quo  res  à  Donuno  abeat  L. 
1.  {ï.  de  in  diem  addiclione. 

Cette  vente  pou  voit  être  pure&:  runple,ellepouvoit  être  fous 
condition,  c'eit  ce  qu'explique  la  Loy  2. 

Quoties  Jundus  in  diem  addiciiur,  iiiruni  pura  empiio  ejl  y  fed 
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fub  condinone  refolvitur,  an  vero  condidonalis  Jît  magis  emptio  ,' 
^uœftionis  ejl  ?  &  mïlù  videlur  venus  interejfe  cjuid aclum  fit:  nam 
fi  (juidcm  hoc  aclum  <?/?,  ta  meliore  allaia  conditioner  dijcedatur  ^ 
erit  para  emptio  ^qucc  fub  condltione  refolviiur  :  S  in  aiitem  hoc 
aclum  ejl  ut  perjiciatur  emptio  nift  mehor  offeratur ,  erii  emptio 
conditionalis. 

Ubi  igitur  Jecundum  qiiod  dijlinximus ,  pura  venditio  ejî  Ju- 
lianus  fcnhit  ^  hune  cui  tes  in  diem  addicla  ejl ,&  ufucapere  pojfe , 
&  jruËus  ,  &  accejfiones  lucra/i,  & periculum  ad  eum  peninere^  fi. 
res  intericrit ,  §.  i .  ibid. 

Ubi  autem  ^  conditionalis  venditio  ejl ^  negat  Pomponius ,  ufu- 
capere  eum  pojfe^  nec  frucîus  ad  eum  pertinere.  L.  4.  ibidem. 

II.  Je  crois  que  tout  cela  n'cft  qu'un  jeu  de  mots.  Se  que  la 
vente  faite  dans  la  forme  de  laLoy  première,  de  quelque  façon 
qu'elle  fût  conçue,  dans  les  uns  ou  dans  les  autres  termes  de  la 
Loy  féconde,  étoit  toujours  une  vente  pure  &  ûmple ,Jed fub 
conduione  rcjolutiva  j  il  y  a  beaucoup  de  ces  fubtilités ,  de  ces 
jeux  de  mots  dans  le  Digefle  qui  n'efl:  compofé  que  des  diffé- 
rens  fentimens  des  Jurifconfultcs. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance  eft  dans  la  Loy  2.  §.  4.  &  5.  ff. 
pro  emptore ,  qui  efl:  de  Paulus ^f  in  diem  addiSio  jacla  fLt(^id  eji 
nijifi  quis  meliorem  conditioneni  attulerit) perfeclam  efje vendilio- 
nem^  &  fruclus  emptoris  efjici^  &  ufucapionem  procéder e  Julianus 
putabat  ;  ald  &  hanc  fub  conduione  efje  contra&am  :  ille  non  con- 
trahi^fcdrefolvi  dicebat ,  quœ  fententia  vcra  efl.  §.  4. 

Sed  &  illa  emptio  pura  efl  ubi  convenit,  ut  fi  difpUcuerit  intra 
■diem  cenum^  inempta  fit  §.  5.  la  Loy  41.  ff.  de  rei  vendicatione  ^ 
nous  le  confirme  encore. 

Si  quis  hac  lege  emerit ,  ut  fîalius  meliorem  conditionem  attulerit, 
recedaïur  ab  emptione  pofl  allatam  conditionem  ,j  am  Kon  poteflin  rem 
aciione  utij^fed&Jicui  in  diem  addiclus  fit  fundus  ,  antcquam  adjeclio 
facla  fit  ^uti  in  rem  aciione potefl ^  poflcà  non poterit. Cette  Loy  eft 
d'Ulpien,  qui  a  donné  la  Loy  2.  ff.  de  in  diem  add.  &:  que  Pau- 
lus  ,  félon  Godefroy ,  a  repris  dans  la  Loy  1.  pro  empiorc, 

Godefroy  fur  cette  Loy  dit ,  medlo  enim  tempore  Dominus  ejèj 
&  tout  de  fuite  il  dit  ^imb  non  efl  ^jcd  renditoris ,  tant  il  ayoit 
peine  à  concilier  ces  jurilconfultes. 

La  féconde  opinion  de  Godefroy  paroîtroit  plus  vraie  ,  par 
les  Loix  7.  Se  8.  du  même  titre  de  in  diem  add,  mais  la  première 
çft  plus  de  mon  goût. 


i8o         TRAITE' DES  FIEFS/ 

La  Loy  7.  dit,  licet  auiem  venJitori^  meliore  allata  conduio- 
fie  ,  addicere  pojîerion  ^  nijl  prior paratus  fît  plus  adjicere. 

La  Loy  8.  ajoute  ,  riecejje  autem  habebit  venditor  meliore  con- 
dit'ione  allata  , priorem  emptorem  certiorem  faccre,  utjic^uisaliud 
adjicit ,  quoque  adjicere  pojjit. 

Ces  Loix  nous  prouvent  que  le  vendeur  eft  bien  le  maître  de 
donner  le  choix  au  premier  acquéreur,  mais  non  pas  de  le  dé- 
pouiller recla ,  fous  prétexte  d'une  offre  plus  forte. 

m.  De  tout  ce  que  deflus,  je  conclus  que  de  telle  forte  que 
cette  vente  foit  conçue,  elle  ei\  pure  &  nvc\p\Q ,  fed fub  condi. 
liane  refolubilis  :  on  fçait  qu'une  vente  peut  être  pure&:  fimple, 
&  cependant,  fe  réfoudre  fous  condition,  comme  le  réméré,  & 
que  la  vente  fous  condition  eft  bien  différente  de  celle-cy,  com- 
me nous  l'allons  voir  dans  le  pafte  commiffoire. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance  eft,  que  quand  un  autre  fait 
la  condition  meilleure,  le  vendeur  doit  en  avertir  le  i'^''.  acqué- 
reur ,  qui,  rempliffant  la  même  condition  ,refte  acquéreur.  L.  7. 
&  8.yw^/-à;donc,  facquereur/n^^cVo  tempore  Dominus  eji ^àonc^ 
la  vente  eft  pure  fiç  fimple,  licetfub  conduione  refolubilis. 

Nous  ne  voyons  guéres  de  ces  fortes  de  ventes,  fi  ce  n'eft 
dans  les  Païs  de  Droit  écrit. 

Je  ne  fçais  pas  ce  qui  a  pu  induire  Livoniéres ,  Traité  des 
Fiefs,  L.  3.  ch.  4.  Seft.  4.  à  croire  que  nos  adjudications  fauf 
quinzaine,  font  l'exemple  de  ces  ventes  in  diem  ;  fi  la  reffem- 
blance  y  eft,  cen'eft  que  de  nom,-radjudicatioafiiuf  quinzaine, 
eft  prife  par  le  pourfuivant  qui  fait  publier  que  l'Iiéritageferaad- 
•jugé  fur  l'enchcre  de  quarantaine  c[ui  eft  de  fon  fait  ;  cette  ad- 
judication fauf  quinzaine,  n'eft  que  pour  faire  venir  des  cnché- 
Tiffeurs,  &  obtenir  des  remii'es  d'eux  dans  la  régie;  plufieurs  fé- 
lon l'ufage,  quand  l'héritage  n'eft  pas  porté  à  fa  valeur  au  moins 
apparente  ;  mais  s'il  ne  vcnoir  point  d'enchérifieur  dans  cette 
quinzaine,  l'héritage  ne  demeureroit  pas  au  pourfuivant  qui  a 
mis  l'enchère  de  quarantaine,  &  dans  l'efpèce  de  la  vente  in  diem 
nonallata  meliore  condicione^  il  lui  demeureroit  cependant;  quand 
il  n'a, point  d'enchériffeurs,  il  prend  des  remues  jufqu'à  ce  qu'il 
en  trouve  ^  ainfi  nulle  parité  de  la  vente  in  diem  y  à  l'adjudica- 
tion fauf  quinzaine.  .  :   ■    a  -.:  .-  s 

IV.  Avant  que  de  m'ouvrit  complettèment,  voyons  ce  que 
Dumoulin,  d'Argentré  &  Pontanus  en  ont  penfé  :  Si  ces  ventes 
ne  font  pas  fréquentes  en  Pais  Coutumier  ,  rien  ne  défend  de 

conira6lei: 
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contrafter  fur  ce  pied ,  &  elle  peut  être  ufîtée  en  P.us  de 
Droit  écrit. 

D'Argcntré  s'en  explique  en  bref,  dans  le  §.  5.  de  laud. 

Ciun  jic  convenu  rc  vendua  ,  ul  fi  quïs  inira  certuni  dieni  meliO" 
rem  condiuonem  auulent^  tes  non  vendùa  habcaïur;  &  fi  conditio 
diverfa  à  cafu  fuperiore  (  c'efl  du  pafte  commiÛoire  dont  il  parle, 
§.  4.  )  vis  tanien  eadem ,  &  refoludo  par,  idque  adeo  verum  ejl^ut 
fi pro  invenienda  meliore  conditlone ,  venditor  rem  liciiadoni  jub- 
jeçerit ,  &  ipfe  idem  emptor  externum  licitantem  juperaverit  plus 
offerendoy  contraclus  valent ,  non  ex  die  prima  ^  fed  ex  fccunda 
emptione  ,  &  adeo  ea  laiidimia  debeantur  ^  non  ex  prima  rejoluia  j 
il  cite  la  Loy  item  quod,  §.  ult.  ff.  de  in  diem  add. 

Pour  fuivre  l'opinion  ded'Argentré,  ilf'audroit  fupporer,  i". 
Qu'il  n'y  avoit  point  de  tradition  de  l'héritage,  2".  Qu'il  n'y 
avoir  qu'une  promefle  de  vendre  à  un  tel ,  fi  le  vendeur  le 
mettant  aux  enchères  ne  trouvoit  pas  meilleur  prix  j  en  ce  cas , 
il  eft  bien  certain  que  la  vente  fur  la  licitation ,  non  la  premiè- 
re ouvrit  les  droits. 

Mais  cela  ne  reflemble  en  rien  à  la  vente  in  diem  add.  loin  que 
le  vendeur  puiffe  mettre  à  l'enchère  l'héritage  qu'il  a  vendu  de 
cette  façon ,  fous  prétexte  de  trouver  un  meilleur  prix  j  les  Loix 
7.  &  8.  [uprà  nous  apprennent  que  le  vendeur  ne  peut ,  fous  pré- 
texte d'un  meilleur  prix,  revendre:  que  le  premier  acheteur  a  le 
droit  de  fuppléer;  &  alors,  comme  ce  feroit,  non  la  vente,  mais 
le  prix  feul  qui  feroit  réformé,  ce  léroit  la  preniiere  vente  qui  ou- 
vriroit  lesdroits  j  la  feule queftionieroitàquel  Seigneur  les  droits 
du  fupplément  appartiendroicnt ,  nous  le  dirons  dans  la  fuite. 
D'Argentré  cite  la  Loy  6.  iT.  de  in  diem  add.  qui  parle  d'une  lici- 
tation faite  avec  le  premier  acquéreur,  mais  cette  Loy  ne  dit  pas 
que  le  vendeur  au  préjudice  de  la  vente  faite,  peut  provoquer 
une  licitation  pour  trouver  meilleur  prix,  comme  le  ("uppofed'Ar- 
gentré  ,•  elle  dit,  (î  quis  meliorem  conditionem  aferat,  (  deindè 
prior  emptor  adverfus  eum  Uciiatus  fit)  cela  fuppofe,  i"*.  Une 
vente  première  faite,  2°.  Un  meilleur  prix  offert ,  3".  Suivant  les 
Loix  7.  &  8.  le  1*^'".  acheteur  jommé par  le  vendeur  d'enchérir  , 
&  d'égaler  l'enchère  :  enfin ,  cela  fuppofe  que  le  premier  ache- 
teur offrant  autant  que  le  fécond  ,  ce  dernier  s'échauffe  ,  met 
une  fur-enchere,(S:  que  le  premier  entre  en  lice  avec  lui,  mais 
cela  ne  fuppofe  pas  que  le  vendeur,  de  piano, -àw  préjudice  du  pre- 
mier acquéreur ,  puiffe  remettre  l'héritage  vendu  aux  enchères , 
Tome  ///.  Nn 
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il  faut  qu'il  attende  qu'un  enchériffeur  vienne  :  voilà  le  vrai  lan- 
gage, le  vrai  fens  de  ces  Loix. 

Dumoulin  traite  cette  queft.  fur  le §.  55..  hodièyS.gl  i.queft. 
i6.  mais  il  a  joint  au  pafte  commifloire,  &  il  nVft  pas  bitn  clair 
qu'il  foit  de  l'avis  d'Argentré,  comme  ce  dernier  fur  l'art.  64. 
de  Bret.  le  cite;  nous  en  tirerons  pourtant  notre  décifion. 

Pontanus,  fur  les  art.  82.  &  83.  de  Blois,  §.  7.  m  principio , 
accole  le  pafte  commifToite ,  &  la  vente  //;  dUm  add.  &  dit  que 
dans  l'un  &  dans  l'autre  la  condition  arrivant,  la  première  ven- 
te elt  annullée  ipjo  jure  ;  ac  fine  novo  contraclu  ^  uilave  reiradi' 
tione ,  in  vcnditorem  transjenint. 

Cefentiment  réiî{le,felonmoi,aux  principes&rà  nos  mœurs. 
Les  Loix  7.  &  ^.fuprànoxxs  diient  que  la  condition  arrivant, le 
vendeur  doit Jommer  l'acheteur  d'oriVir  le  prix  égal  ;  donc,  la 
condition  arrivant  ne  rélout  pas  la  première  vente  ipfo  jure^  & 
ne  remet  pas  la  propriété  au  vendeur  par  les  Loix.  Dans  nos 
mœurs,  au  cas  du  pafte  commifloire,  il  faut  une  aftion  &  un 
jugement,  ce  jugement  donne  un  délay  à  l'acquéreur  pour 
payer  ,  &  s'il  paye  la  vente  fubilfle. 

V.  Voici  mon  fentiment ,  je  le  rifque  après  ces  trois  grands 
Solution,      hommes,  le  Lefteur  y  adhérera  s'il  le  trouve  meilleur. 

Je  réfume  de  toutes  ces  Loix,  &  du  fentiment  d'Argentré. 

1° .  Que  la  vente  peut  être  faite  fans  aucune  tradition  réelle 
ou  feinte;^  alors,  je  dirai  avec  d'Argentré, que  fi  le  vendeur 
qui  cherche  un  meilleur  prix  ,  &  pour  cela  met  aux  mains  le 
premier  acquéreur,  avec  desencherifl'eurs,  ibit  que  le  premier 
acquéreur  obtienne,  foit  qu'il  n'obtienne  pas,  les  droits  ne  font 
di^is  que  de  la  féconde  vente  ,  parce  que,zn  ventate  ,la  premiè- 
re n'étoit  qu'une  fimple  promefle  de  vendre,  fi  dans  tel  tems 
on  ne  trouvoit  pas  meilleur  prix. 

2°.  Que  s'il  y  a  eu  tradition ,  qui  eft  l'efpèce  des  Loix  cy- 
deflÀis  j  alors ,  fuivant  les  Loix  7.  &  8.  les  offres  d'un  plus  haut 
prix  n'annullent  pas  la  vente,  l'héritage  ne  retourne  pas  au  ven- 
d-eur  ;  celui- cy  doit  fommer  le  premier  acquéreur  de  donner  le 
prix  nouvellement  offert  ;  le  premier  acheteur  peut  fuppléer,il 
peut  enchérir  ;  il  n'y  a  qu'à  lire  ces  Loix. 

Dans  ce  cas,  je  diffingue  roule  premier  acquéreur  fait  la  con- 
dition meilleure,  &  obtient,  ou  il  laifle  aller  l'héritage.  1°.  co/û, 
je  tiens  que  le  premier  acquéreur  ell  acquéreur  exprima  vendiùo- 
nâ,c'&iï  la  mêmechofe  que  dans  lecasde  la  vente  attaquée  pour 
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lézion  d'outre  moitié  j  le  Contrat  n'cft  reforme  que  dans  le  prix, 
tlKent  tous  les  Dofteurs  ;  dans  notre  eipccc  le  Contrat  n'ctoit  pas 
nul,  mais  réfoluble  fous  condition  que  l'acquéreur  i^"^.  ne  feroit 
pas.  la  condition  meilleure  ;  s'il  la  fait ,  il  confirme  la  vente  qui 
lui  a  été  faite,  &  les  droits  font  dûs,  &  de  la  vente,  &  du  fup- 
plément,  au  Seigneur  ou  Fermier  du  tems  du  premier  Contrat  j 
c'eil-à-dire  du  tems  du  Contrat  fait  (ous  condition.  Secùs  dans  la 
vente,  je  ne  dis  pas  attaquée,  mais  annullce  pour  lézion  d'outre 
moitié  j  dans  le  cas  de  la  vente  annuUée,  le  fupplément  ouvre 
les  droits  au  Fermier  de  ce  dernier  tems,  parce  que  le  Contrat 
étoit  nul  dans  cette  partie  &  dans  le  prix,&  a  été  annullé;  icy  le 
Contrat  n'efi:  point  annuUé,  dès  cjue  l'acquéreur  premier  fait  la 
condition  meilleure; le  fupplément  qu'il  donne  a  été  implicite- 
ment llipulé  par  le  Contrat,  puifqu'il  étoit  dit, que  la  vente  ne 
fiibfilleroit  qu'au  cas  que  l'on  ne  donneroit  pas  au-deflî.is ,  &  que 
fuivant  les  Loix  7.  &  8.  le  vendeur  ne  peut  revendre  fîp/iorpa' 
ratus  (il plus  adJicere^L.  S.  donc,  quand  il  fupplée,  c'eft  une  fuite 
une  exécution  du  Contrat  premier  qui  le  fait  fubiïfter,  &  qui,, 
dès-là,  donne  les  droits  du  Contrat  &  du  fupplément,  au  Sei- 
gneur du  tems  du  Contrat, 

2".  Caju.  Si  l'acquéreur  ne  fupplée  pas ,  &  laifTe  aller  à  un 
autre,  le  Contrat  eltréfolu  par  caufe  inhérente  au  Contrat ,  6i 
droits  ne  font  dûs  que  de  la  féconde  vente.. 

Maisilfautencorediltinguer  avec  Dumoulin,  §.  '^'^./lodiè  ySi 
gl.  i.num.  165. &  166. qui  ertlaqueil.  16.  citée  pard'Argentré. 
Ou  la  condition  a  été  ilipulée  à  un  tems  bref,  comme  de  deux 
mois ,  textus  exemplumponit  (  Lex  i  a.  )  intrà  Kalendas  Januarias-^ 
dit  Dumoulin  ;  oUiCUe  eft  pour  plufieurs  années. 

Si  c'ell  pour  un  tems  bref,  je  tiendrai  la  réfolution  du  Con- 
trat, faite  non  feulement  ex  cauja  ïnhœrcnte  contraaui^  fed  quce- 
trahitur  rétro ,  car  il  faut  ces  deux  conditions,  comme  je  le  prou- 
verai infrà^en  parlant  de  la  réfolution  des  Contrats.  Ma  raifoii 
eft  avec  Dumoulin  ihtd.  n,  i6j.  in  brevi  enim  tempore  vendiior 
non  potejî ,  pecuniola  recepta  quam  in  fiijpenjo  habet  ^  commode- 
uti,  meruo  ^  brevi  extante  conditione  y  fruclus  récupérât j  me  aùe-^ 
natiim  diciiur  quad  in  brevi  revenitur. 

Si  c'ell:  ad  multos  annos^  je  dirai  avec  Dumoulin  num.-  166». 
fecàs  quando  venditio  lempore  notttbili  durât ,  quia  tur.c  ,  cum  vcn^- 
ditor  uicttur prciio  ,  cequiun  ejl Jaàcm prorataemptorem  Dominant- 
&  pojj^ejforem  fuos  Jfuclus  Jacerg,  Je  ùetidsai  la' vente. réfoluc^ûât 

N'ij. 
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ex  nunc  ;  Se  partant  doubles  droits.  Nota.  Dumoulin  fuppofe 
la  Tradition  faite,  ce  qui  efl  l'efprit  des  Loix ,  ce  que  d'Argen- 
tré  ne  fuppofe  pas. 

II  eil  vrai  qu'il  n'y  a  guéres  de  contrats,  où  la  claufe  de  trois, 
fix  ou  dix  ans  foit  inférée  ;  mais  je  dirai  avec  le  même  Auteur 
que  cela  peut  arriver,  &  que  cela  reflent  trop  la  fraude  pour 
n'en  pas  adjuger  les  droits  ^fieri  tamen  poteJî,fed  ex  conditione  tam 
info lenti  facile  fraus  prœfumitur  y  &  aliud  agi  ;  videlicet  ut  Demi- 
nusdireclus^toto  deceiinio,nectutè  detrahcre  pojjit^nec  ullo  modolau- 
diniia  petere  j  cela  peut  être  confirmé  par  cet  Arrêt  de  Toulou- 
fe  de  1 574.  rapporté  par  M.  Mainard  en  fes  Quelt.  notables  L. 
6.  ch.  29.  qui  confirma  une  Sentence,  par  laquelle  on  avoit  con- 
damné à  payer  les  lods  d'un  contrat  fait  fous  condition  que  fi 
dans  fix  ans  le  prix  n'étoit  pas  payé ,  les  acquéreurs  les  ren- 
droient  aux  vendeurs  ex  nunc  pro  tune ,  on  jugea  que  ce  long 
délay  étoit  une  fraude  pratiquée  contre  le  Seigneur. 

Nota  en  paffant  que  Dumoulin  penfoit  que ,  &:  cette  vente  , 
&  cqWq  fub  pacîo  Legis  commijjoriœ ,  étoientdes  ventes  pures  & 
fîmples  ;  il  parle  de  l'une  &  l'autre  vente,  &  à  la  fin  du  nombre 
1 66.  il  dit ,  fed  utroque  cafu  cum  res  fit  pure  vendita,  tradita  & 
tranfiata  ,  foluto  pretio  faltem  média  aut  majori  parte  (  quis  enitn 
tam  damnofè  contraheret  tandiii  re  &  pretio  carendo ,  )  id  tacite 
acium  videtur ,  ut,  refolutione  fecuta ,  emptor  nifi  in  cafii  addiclio- 
nis  brevi  Jecutafitf  jruclus  retineat^ut  venditor  j  inter  ufurium pre- 
tii  recepii  :  il  eft  vrai  qu'il  diflinguoit  les  ventes ,  à  bref  ou  à  long- 
tems  ;  mais  par  les  raifons  cy-defîus,  je  ne  dilHngue  point,  je 
les  tiens  toutes  deux  pures  &  fimples,  licet  Jub  conditione  rejo- 
lubiles ,  mais  la  réfolution  de  l'une,  brev'ifiirnù  intervalle, empê-' 
che  qu'on  ne  puifle  y  admettre  des  droits. 

De  -  là  je  tiens  que  dans  ces  ventes ,  contracîu  conclufo  ,  le 
Seigneur  peut  exiger  les  droits,  mais  qu'ils  font  fujets  à  répéti- 
tion ,  fi  la  réfolution  fe  fait  ex  brevi  intervallo. 

VI.  Venons  aux  Contrats  faits  fous  pafte  commifToire. 
Définition  du       Le  paftc  commifibire  que  nous  avons  appris  des  Loix  Ro- 

pafte  coinmil-  •  n.  •  •  iiir  1 

}-jji^ç_  maines,  elt  une  convention  qui  annuiie  la  vente  rautede  paye- 

ment dans  le  tems  fixé  par  le  Contrat  :  c'efl:  la  difpofition  de  la 
Loy  4.  ff.  de  Lege  commijforia. 

Sifundus  Lege  commijjoria  vœnierit  {^lioc  cfi  ut  niflintrà  certum 
diem  pretium  fit  exjolutum  inempius ficret,)  videamus  quemadmo-> 
dum  venditor  agat  tam  defundo,  quani  de  his  quit  ex  fundo perce- 
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vta  funt?  itemque^fi  detetior  fimdus  effeclus  fît  faclo  emptoris  ? 
(  6*  quidem  finua  ejl  emptio  )  Jed  jam  decifa  ejl  quejlio  ex  vendito 
aclionem  competere,  ut  rejcriptis  Imperatoris  Antonini ,  &  divi  Se~ 
veri  declaratur. 

Cette  \'cx\te  n'eft  pas  une  vente  co/2/rflc?eefous condition,  mais 
réfoluc  par  la  condition,  L.  i.  eod. 

Si  fundus  commijfona  Lege  vœnient^  magls  ejl  ut  fub  condition 
ne  rejblvi  emptio  ^  quam  fub  conditione  contrahi  videatur. 

Ce  qui  eft  bien  différent,  dit  excellemment  Godefroy  fur  cet- 
te Loy ,  {fub  conditione  rejolvi ,  &  contrahi  differunt  )  jub  condi- 
tione contrahitur  venditio ,  quœ  ab  initio  ejl  conditionalis ,Jub  con- 
ditione refolvitiir  quœ  ab  initio  pura  efl,  exitu  conditionalis. 

Cette  note  fait  parfaitement,pour  ce  que  nous  foutenons  cy- 
defTus,  que  la  vente  in  diem,  eft  pure  Si  Cim^ple  ,fL'd  fub  conditio- 
ne rejolubilis  ;  par  cette  claufe  ille  fundus  centum  ejîo  tibi  emptus 
nijiy  &C.OVL  cet  autre,  ut  meliore  allata  conditione  difcedatur ,  & 
les  autres  équipollentes. 

VII.  Mais ,  quoique  dans  le  pafte  commifîbire  il  foit  dit  que 
la  chofe  eft  comme  vendue,  faute  de  payement  dans  le  tems  5 
cependant , 

i''.  Il  eft  en  la  pure  liberté  du  vendeur  d'exercer  fon  aftion 
à  fin  de  payement  du  prix,  ou  de  réfolution  du  Contrat,  L.  3, 
ff.  eod.  nam  legem  commifforiam  quœ  in  vendiiiotiibus  adjicitur  , 
venditor,  fi  volet,  exercebit^  non  etiam  invitus. 

1°.  Si  le  vendeur,  au  lieu  d'agir  en  réfolution  de  contrat  "agit 
pour  avoir  fon  payement ,  il  n'eft  plus  recevable  à  revenir  pour 
faire  déclarer  le  contrat  nul; il  eft  cenfé  avoir  renoncé  aupa6ïe 
comm'iffoire ,pofldiem,commiJforia;  Legi prœjlitutum^ji  vendi- 
tor pretium  petat ,  Legi  commijjoriœ  renunciatum  videtur  ,  nec  va- 
riare,  &  ad  hanc  redire  potejl ,  L.  7.  eod. 

Cela  montre  que  cette  claufe  n'opère  pas  la  réfolution  de  plein 
droit,  qu'il  faut  que  le  vendeur agiffe  &:  la  fafî'e  prononcer ,  & 
parmi  nous,  on  donne  un  délai  à  l'acquéreur  pour  payer,  com- 
me Domat  l'obferve  très-bien. 

Mais  il  réfulte  de  ces  Loix ,  ce  que  le  Lcfteur  voudra  bien      Rétiexlon. 
pefer ,  que  le  paftc  commifToire ,  quand  il  a  effet ,  emporte  la 
réfolution  du  contrat  en  plein  ,  c'efl  à  dire,  avec  rejlitution  de 
fruits  :  ce  qui  aura  fon  application,  cy-après,  pour  les  droits 
Seigneuriaux. 

VIII.  Pontanus  fur  Blois,  /occ?  citato,  fuprà  ,  num  4.  in  fine  , 
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iléveloppe  bien  cette  matière  j  ce  qu'il  dit,  ill'GGrivoitdansuir 
Procès,  comme  Dumoulin,  loco  injrà,  nous  l'appprencl  ;  il  éta- 
blit les  dilîércnces de  la  vente  à  réméré,  &  de  celles  dont  nous 
parlons  dans  la  préfente  Se6tion. 

i".  Dit-  il,  differunt fuhjîamia  ,  %°.  &  virtute  ac   efficac'ia  ^  jt 
*  11  parle  des  quidem   duo  pnoia  *  pacia  ,  coniraQum  cul  adjiciuniur,  in  ever.^ 

deux  venTcs      ^^^  condii'wnis  iplo  jure  refolvuni,  ipfoque  jure,  ac  fine  novo con- 
tlont  noustrai-         „         ,, ,  ^-'  ,.  .  .  ,:    t-'    '   ,  J   .    /       ■>  ^ 

tons,  tradu^uiiave  retraditione  in  vcndiiorcm  auminium  retransjerunt.^ 

ita  cjuod  fingitur  ipjum  dominium  nunquam  in  empiorcm  tranjla- 
tum  futjfe ,  nec  pojpffionem  unquam  tradiiam  ,  adco  ut  eadcm  pojjlt 
à  venditore  per  empiorcm  ex  conduione  finecauja  avocari. 

La  troifiéme  dilTcrence  n'eit  autre,  fmon,  que  lelon  cet 
Auteur,  le  pafte  coramiflbire  rélbut  la  vente  de  plein  droit,  & 
que  le  réméré  ne  la  réfout  pas. 

Nimirum  quando  contraÛus   vï  duorum  illonim  prœcedentium 
"■Quoi  nota    p<^^ii^i  refolvitur,  res    vendita  (  una  *  cum  fruclibus  perceptis  ,  G* 
pour  lesdroits  accenfionibus  )  etlam.  ante  moram  rejlituenda  venu,. 
Seigneuriaux.        j^_  Pouraccorder  ce  que  dit  cet  Auteur  avec  lesLoix  Romai- 
nes qui  font  la  fource  de  ce  paéle  que  nous  ne  connoifl'ons  qui 
par  elles  :  voicy,  je  crois,  comme  il  faut  entendre  Ponranus. 

Quand  il  dit,  que  faute  de,  payement  au  jour  marqué,  la  vente 
rejolvitur  ipfo  jure  ,  &  que  ,  (inc  ulla  retradiiione  dominium  in 
vendiiorem  transfertur  ,•  il  faut  fiippléer  fî  le  vendeur  a  agi  pour 
faire  réfoudre  le  Contrat,  L.  3.  ^.deLegecomm.  &  alors  la  vente 
ell:  tellement  réfoluë  qu'il  n'en  rcile  aucun  velHge  ,  annïhilaïur 
ut  ex  tune,  par  la  relKtution  des  fruits ,  comme  le  remarquent 
fort  bien  Pontanus  &Godefroy  fur  la  Loy  ^.^,  eod.  c'eilàquoi 
ie  Lecleur  doit  prendre  garde  pour  lesdroits  Seigneuriaux, 
c.o.mme  nous  le  remarquerons  fur  la  réfolution  des  Contrats , 
où  nous  diflinguerons  avec  Dumoulin  l'annihilation  ut  ex  tune ^ 
qui  efface  tous  droits,  8c  l'annihilation  ut  ex  lunc,  quilaiffc  fub- 
fifter  ceux  du  Contrat. 
Quefl'ionim-  X.  Mais  pour  que  le  pa61-e  commlflbire  ait  fon  effet  plein  , 
portante.  ^  qu'il  ne  l'oit  dû  aucuns  droits,  du  Contrat  ,  ni  de  la  reprifci 
ejl  il  néceffaire  que  cette  clauje  Joit  conçue,  en  termes  directs  ,  tels 
que  les  Loix  nous  L'indiquent  ?  Faut-il  que  le  Contrat  porte  que 
faute  de  payement  dans  tel  tems ,  il  fera  nul ,  res  fit  inempta  .■' 
Jsle  peut-on  pas  fe  jcrvir  de  termes  équipolkns  ^  qui  marquent  Cm- 
teniion  des  Parties  ,  que  le  Contrat  J ou  nul  y  &  comme  non  fait  j 
6î  ces  termes  équi pollens  ne  fuffifcni-tUpas  pour  écarter  tous  d/oits. 
Seigneuriaux  j  le.  cas  arrivant  / 
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XI.  Je  dis  que  pour  que  le  pa6^e  commifToire  ait  Ton  effet 
plein ,  tant  à  l  égard  des  contraftans ,  qu'à  l'égard  des  Seigneurs 
qui  voudroient  demander  les  droits  de  la  vente  ,  il  n'eft  pasné- 
ceffaire  que  la  claufe  foit  conçue  en  ternies  direfts  :  les  termes 
de  ce  paéiene  font  pas  tellement  confacrés  dans  nos  moeurs,  que 
faute  de  ces  expreirions  direftes ,  l'effet  du  pafte  ne  s'cnfuive 
pas  ;  notre  droit  François  a  plutôt  cherché  cjuld  aclum ,  (juam 
qiwd  fcnptum  ,  d'autant  que  les  claufes  d'un  Contrat  font  fou- 
vent  les  viftimes  d'un  protocole  ;  Je  parle  d'après  Dumoulin  & 
d'Argentréj  quand  les  (entimens  de  ces  deux  rivaux  font  réunis, 
ce  font  autant  d'oracles  prononcés. 

Je  fçais  bien  que ,  quand  le  vendeur  rentre  faute  de  payement, 
ks  droits  Seigneuriaux  ,  fouvent  font  dûs  du  Contrat ,  quoique  le 
payement  foit  toujours  cenlé  de  droit  étroit  ;  mais  cette  rentrée 
n'a  pas  l'effet  d'un  paftecommiffoircffipulédire6lcment,ou  par 
équipollence ,  le  payement  dans  tel  ou  tel  tems  n'eft  pas  de  l'ef- 
fencedu  contrat  volontaire,  nous  l'avonsditj/w/^r^. 

XII.  Je  dis  donc  que  le  pafte  commifloire ,  de  telle  façon  qu'il 
foit  conçij,  en  tels  termes  qu'il  foit  digéré,  pourvià  qu'il  appa- 
roiffe  que  l'intention  réelle  des  Parties  a  été  d'ànmhiler  \e  Con- 
trat faute  de  payement  dans  le  terme  ffipulé,  doit,  quand  le 
vendeur  agit  &  obtient,  avoir  fon  effet  plein,  tant  contre  l'a- 
cheteur que  contre  le  Seigneur. 

D'Argentré,  §.4.  de  laud.  parle  de  ces  termes  confacrés  par 
les  Loix  ci-deffus  ;  il  c\it,jul?tilesjunt  ijiœ ,  de  verborum  vi,  Jurif- 
conjuUorum  arguiiœ  ^  quœ  ad  aclionts  rcrum  improbc  traducuniur  , 
ad  eludendos  conjenjus  &  (imphcium  intentiones  :  quare  non  ma- 
gis  ijla  quam  magica  carmina  Jpeclanda  res  agentibus  &  com- 
rnercia  traclantibus, 

Sed  quibufcumque  tandem  verbls  apparent  contraheutes^  contra- 
elum  pro  nonja&o  haberi  vclwffe  ,  ceno  &  defîgnato  caju  non  Joluii 
pretii  ,  voluntas  eorum  ampleclenda  ejî  y  &  verborum  captationes 
dijjïdiofa:  contemnendx  ,  Jl  imperitus  Notarius  agrïs  educatus  in- 
ur  agricolas  ,Jic  non  loqintur  ,  aut  Jic  jormulam  non  concipit  quO' 
modo  Sccrvola ,  Affricanus  ,  aut ,  qui  ne  hu  quidem  J'atis  in  tali- 
btis  concinit  ;  Bartolus  Jurijconjulius  taies  Jubtiluates  verborum 
prœjcrtim  Jperni  à  judicaniibus  jolere  fcribit, 

Qjiamobrem  qualibujcuwque  verbis  de  rcjolutione  contraclus  In 
Ciijii  non  Jolutipretii  partes  convenez int  Jequendum  quod  iiîis,  de 
rc  juâ  piacuitf  ut  Jic  contraclu  irrita  ,  cum  loto  Juo  effeBuy  nec 
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laudimia  deheantur  uUa^ncc  gahcllcz ,  ncc  quidquam  corum^  qucc  , 
contractas  patraù ,  confequentia  funt. 

Nota  fpecialiter ,  ce  que  dit  cet  Auteur,  contiaclu  i/riio  ,  cum 
loto  fuo  effecîu  ;  c'eft-à-dire,  avec  reilitution  de  fruits  ,  ce  qui 
l'annuUe  ut  ex  tune. 

XIII.  M^  Charles  Dumoulin  a  traité  excellemment  ce  pa6le: 
Je  vais  indiquer  les  endroits,  pour  n'être  pas  copifte  5  mais  les 
paffages  que  je  vais  extraire  ieront  fûrs,  &  Tans  altération. 

C'eft  fur  le  §.  23.  hodic  3  3.  gl.  2.  D'abord  il  explique  le  Con- 
trat dd  in  diem  add.  enfuite  il  parle  du  pafte  commiiloire,  num. 
9.  un  peut  plus  haut  que  la  fin. 

In pa3o  autem  Legis  commijforiœ /îat'im  quidem  ,  ut  in  {a)pra:- 
cedenti^  onuntur  &  cedunt  omnia  illajura,fed  refoLubdiier ,  quem- 
admodum  venditio  Jlatim  pure ,  fed  fub  conditione  refoLvenda  con- 
trahitar  :  undeji  emptor  folvat  pretium  in  terniino^  vd  pofl  ter- 
minum  recipiatur à  vcndiiore  ,  aut  aliter  non  Jît  locus  Legi  com- 
mifforiœ  ,  renianet  venditio  incommuiabilis ,  &  confequenter  om- 
nia prcedtcla  jura. 

Si  autem  non  fuerit  fohitum  in  termina  ,  (  &  venditor  (b)  Lege 
CommiJJ'oriautatur^  Jîcut  venditio  ipfa  folvitur,  &  pro  injeBa  ha- 
betur ,  ita  omnia  prccdicia  jura  adeo  ut ,  vel  Joluta  per  condiclio- 
nem  oh  caufani  ,  vel  fine  caufa  repeti  pojfunt. 

Au  nombre  i  2.  il  fait  voir  qu'il  y  a  plufieurs  termes  dire6ls 
réfolutifs,  quœdam  ex  propria  fui  forma  &  figura^  ut  illa  Jit 
inempta ,  quœdam  per  antecedens  necejfarium  ,  ut  ea  quœ  execu- 
iionem  fa&i  important. 

Il  demande  enfuite  fi  des  termes  équipollens,  ne  fuffiroient 
pas  pour  annuller  le  Contrat. 

Au  nombre  14.  il  dit  :  Patet  quodillœ  formulée  nonjuntdefoT' 
ma  y  imb  nec  etiam  requiruntur  verbà  mcrè  direcla,  Jed  Juffciimt 
quœcumque  verba  importatitia  refolutionem^five  importent  quodcon- 
traclus  fit  ipfofaSo  rejolutus  ut  hccc  verba  ,  merc  di3a  res  fît  inem- 
pta vel  injecla  ,  ^ve  quod  contraclus  rejolvi  debeat^  &  adpriflinum 
Jlatum  reduciut  hccc  verba  ^  à  venditione  recedatur,  quce  funt  futuri 
temporis ,  &  de  fe  obliqua  non  direcla. 

Nombre  1 5.  il  dit , praterea  dato,&  non  conceffo  quod  inprx' 

{a)  C'eft  le  Contrat ,  In  dîim  ,   qu'il  foutient  être  pur  &  fimple ,  mais  réfoluble 
fous  condit.on. 

(i)  Quod  nota  feciinium  Le^cm  '^.fuprà  ,  non  pas  ipfo  fa{lo  ,  cpmme  dit  Pontanus,  il 
faut  que  le  vendeur  intente  ailio% 

fentl 
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fend  qucjlione  non  ejjemus  in  tcnninis  Legis  commijj'oricc  ,  &  qitod 

verba  de  quibus  agiiur  non  cjfent  œquipoÛentia  ,  nec  udo  modo  di- 

recia,  &  dato  qitod  ejfent  merè  obliqua,  adhuc  idem  ejfet  effeclus 

quantum  ad  id  de  qiio  quœntur  :  quia  nedumji  venditio  reJoLvaiur 

ipfo  jure,fed  etiam  fl Jolum per  jententiam  vel  via  aclionis  aut  ex- 

ceptionis ,  (^dummodo  rétro  *  ad  non  caufam  reducatur,  non  ex  no-     ^ 

va  caufa)  Jed  ex  necejfaria,  &  caufa  veteri  ipfl  contraclui  inexif-  pour  la rcfolu- 

tenti  y  nuUajura  utilia  Patrono  debentur  ,fed  etiam  foluia  poJJ'unt  tion  des  Con- 

repeti ,  etiamji  medio  tempore  procejj'umjuijj'et  traditiunem  realcin  '""" 

domimi  ipjo  jure  non  reverfibilis. 

Obfervez  bien  que  Dumoulin,  pour  ej(Tacer/owi  droits  accole 
deux  chofes,  que  le  Contrat  loir  annuUérerrô,  tf  ex  caufa  inhœ- 
renti  contraclui  :  il  renvoyé  au  §.  22.  hodiè  33.  gl.  i.  queft.  5.  6, 
7.  8.  &  9.  &  c'eft  danslay^.  num.  40.  oùildécidepoiitivement 
que  les  droits  ne  font  point  dûs,  &  qu'ils  peuvent  être  répétés, 
dummodo  iLla  reflitutio,  vel rejcifio precifc  operetur annullationcm, 
retraclattonem,  &  reduclionem  adnon  cauj amcontraclus, vel  aliéna- 
tionisprœcedentis(^per  modum  annihtlationis  &  ex  cauja  neceJTaria 
inexijlente  ab  iniiio  contraclus.^  Seciis  fi folum  operaretur  retra- 
clationem  ut  exnunc  protempore  juturo,non  annullando,vil  revocan- 
do  rétro  ad  prceieritum  ,  etiamji  hoc  fier  et  ex  cauja  antiquâ ,  &  ne' 
cejpzriâ  )  putà  quandià  in  vim  pacli  de  retrovendendo  pretium 
emptori  rejlituiiur ^  tune  enim  femel  dcbeniar  jura  ex  puma  vendi- 
tione  quœ  non  annullaturnec  reducitur ad  non  caufam , pro  temporc 
prœterito ,  fed  duntaxat  pro  tempore  futur o. 

Au  refte,  fur  ce  pafte,  Dumoulin  tient  la  pure  doftrinc  de 
d'Argentré. 

XIV.  Voilà  les  grands  principes  du  pafte  commifîbire,  c'ell 
à  ces  principes  qu'il  faut  rapporter  l'Arrêt  du  1 1.  Août  1616. 
recueilli  par  Baflet,  tome  1.  L.  3.  tit.  8.  ch.  7. 

Ce  font  ces  principes  de  la  réiblution  des  Contrats,  que  l'on 
ne  pefe  pas  allez,  quand  on  veutdécider  des  droits,  l'oit  du.  Con- 
trat,foit  de  la  réfolution:  on  ne  conlîdérefouventque  la  caule, 
fl  elleellou  fi  elle  n'ell  pas  inhérente  au  Contrat, fans  faire  at- 
tention au  principal ,  Il  le  Contrat  annihilatur ,  rctro  ut  ex  tune  , 
ou  s'il  n'ell"  annullé  que  ut  ex  nunc  ;  cela  pourtant  porte  deux 
décilîons  diamétralement  oppofecs. 

VX.  Au  nombre  10  du  §.  /^ot/zJ  33.  gl.  2.  Dumoulin  propofe 
la  quellion  dans  laquelle  il  nous  apprend  que  Pontanus  écri\  oit. 

Comme  j'ai  vu  dans  une  affaire,  où  j'ai  été  confulté,  fur  un 
Tome  III.  O  o 
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prétendu  pafte  commiffoire  ,  ceux  dont  on  n'avoit  pris  l'avis 
avant  le  mien,  s'étoient  fervis  de  ce  paffage,  pour  en  conclure 
que  dans  l'efpèce  qu'on  me  propoloit,  il  n'y  avoit  aucuns  droits; 
je  vais  le  rapporter  en  bref, parce  que  le  cas  eil  {inguîier,&  qu'il 
peut  arriver;  cas,  dans  lequel  l'efpèce  propoféen'étoit pas,  ce 
qui  me  fit  conclure  pour  les  droits  du  premier  Contrat ,  qui  avoir 
fublifté  ûx  ans  avec  effet. 

XVI.  Voici  l'efpèce  pofée  par  Dumoulin;  un  Noble  part  pour  la 
guerre,  il  vend  fon  fief 7000  liv.  reçoit  1000.  le  21.  Juin,  3000. 
liv.  payables  aux  Calendes  de  Nov.  &  le  furplus  un  an  après  : 
ftipulé  ,  ï°.  que  le  vendeur  jouir  oit  jufqu'aux  Calendes  de  Nov. 
2".  que  fi  le  prix  n'étoit  pas  payé  dans  les  termes  portés,  le 
vendeur  rentrcroit  de  plein  droit  dans  fon  fief;  le  vendeur  eft 
tué  au  mois  d'Août  fuivant;  la  veuve  au  mois  d'Oftob.  compo- 
fe  des  droits  de  la  vente  ;  la  compofition  étoità72  5  liv.  elle  en 
paye  400  liv.  aux  Calendes  de  Novemb.  elle  fommefon  acqué- 
reur de  payer  les  3000  liv.  ;  point  de  payement.  Le  20  dudit 
mois,  Sentence,  qui,  du  confentementde  l'acquéreur  déclare  le 
Contrat  nul  ;  cette  V^  prend  des  Lettres  de  refcifion  contre  l'ac- 
commodement fait  avec  le  Seigneur.  Pontanus  écrivoit  pour 
cette  veuve,  &  par  les  raifons  fuprà,  prétendoit  la  répétition 
même  des  droits  payés  :1e  Lieutenant-Général  de  Blois  envoya 
le  Procès  à  Dumoulin  qui  répondit  que  les  conclufions  de  cette 
veuve  dévoient  lui  être  adjugées,  parce  que  la  claufe  du  Con- 
trat tomboit  dans  le  pafte  commiflbire,  quamvis  in  hac  vendi' 
tione  non  juent  exprejfa  formula  verhoruni  Lecris  commifforia: , 
parce  que,  illa  verba  non  fum  de  forma,  j'edfuffi.ciunt  ctquipollen' 
lia,  ut  junt  omnia  quœ  important  refolutionem  direcîo,  &  ipjo  jure. 

XVII.  On  voit,  dans  l'efpèce,  que  C acquéreur  nav oit  perçu 
aucuns  fruits  ;  il  devoit  payer  dans  l'an,  &  cependant  le  ven- 
deur jouifibitjenforteque  quand  la  Sentence  qui  annuUa  le  Con- 
trat intervint,  la  tradition  n'avoit  point  été  faite;  ainfi  iiil  mi- 
rum  que  la  claufe  eût  fon  effet  plein. 

Ce  fut  cette  décifion  de  Dumoulin  que  l'on  fit  valoir  beau- 
coup pour  dire  qu'il  n'étoit  pas  néceffairc  que  la  claufe  fût  ex- 
primée en  termes  direfts  à  l'effet  d'affranchir  des  droitsSeigneu- 
riaux,maisla  queffion  propofée  étoit  dans  un  cas  différent, 
c'étoitdans  la  Coutume  d'Orléans. 

Un  Particulier  acheté  une  Terre  ;  ftipulatîon  de  payement 
dans  un  certain  temps,  faute  de  quoi  le  vendeur  rentreroit;  l'ac- 
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quereur  jouit  pendant  fix  ans  ;  faute  de  payement,  le  vendeur 
fe  pourvoit,  &  rentre  ;  point  de  rejtitudon  de.  fruits  de  la  part  de 
l'acquéreur,  cela  fe  iit  par  un  accord  j  le  Seigneur  demanda  des 
droits  de  fun  &  de  l'autre  Contrat  ;  les  Confultés  répondirent  que 
le  vendeur  étoit  rentré  en  vertu  du  pafte  commiflbire  conçu  en 
termes  équipoUens  j  que  cela  fuftifoit  luivant  Dumoulin  à  l'en- 
droit cité  i  on  fe  fondoit  fur  l'art.  1 1  2.  d'Orléans  ;  d'un  coté  , 
difoit-on,  cet  article  affranchit  la  rétroceifion  ,•  de  l'autre,  c'é- 
toit  le  pafte  commiffoire  exécuté. 

XVIII.  Je  fus  contre  cet  avis  :  je  prétendis  que  les  premiers 
droits  étoient  dûs,  mes  raifons  furent  fimples  :  L'art.  1 1  2. d'Or- 
léans ô.\t  ^  fi  t acheteur  d'un  héritasse  cenjuel^  qui  n  a  payé  le  prix 
de  la  vente  ^  fe  déporte  de  jon  achat  ^  &  le  vendeur  reprendledtt  hé- 
ritage par  lui  vendu ,  en  acquit  dudit  prix,  au  Seigneur  Cerfier  en 
font  dues  les  ventes  de  la  première  vendition  feulement. 

1°.  Suivant  cet  article,  l'acquéreur  n'ayant  pas  payé,  le  ven- 
deur rentre  dans  fon  bien  ;  l'art,  décide  qu'il  n'eff  dû  de  droits 
que  de  la  première  vente  ,  non  de  la  reprife  ;  &  cela  ell:  dans  les 
principes  reçus,  il  rentre  pour  le  même  prix.  2°.  Je  convenois 
qu'en  général  la  claufe  ,  par  cquipoUence  emportoit  pafte  com- 
miffoire, &  que  cela  pouvoir  fufKre;  mais  que  cette  claufe,  pour 
affranchir  de  tous  droits,  de  la  première  &  de  la  féconde  vente, 
auroit  dû  opérer  l'effet  du  pafte  commiffoire  ;  que  le  Contrat  au- 
roit  dû  être  réfolu,  ut  ex  tunc^  c'ert-à-dire,  avec  reflitution  de 
fruits  j  qu'il  ne  fuffifoit  pas  que  le  vendeur  rentrât  en  vertu  d'une 
claufe  inhérente  au  Contrat  ;  que  cela  affranchiffoit  bien  la  re- 
prife ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  nouveau  prix  ,  mais  que  cette 
réfolution  n'opéroit  que,«r  ex nur.c ^pro  tempore  juturo;c\ViQ  n'y 
ayant  point  de  rcltitution  de  fruits,  la  rentrée  du  vendeur  étoit 
faute  de  payement,  mais  non  en  vertu  du  pafte  commiffoire  qui 
auroit  annuUé  le  Contrat, a/.Tz  toto  fuo  f^èc7«,ditArgentréjque 
l'Acquéreur  avoit  joui  iïx  ans,&  gardoit  fesfruits;  qu'enfin, on 
s'appuyoit  mal-à-propos  fur  le  paffage  de  Dumoulin  modo  citatOy 
&  cela,  parce  qu'on  y  trouvoit  des  termes  commiffoires  équipol- 
lens,  mais  que  dans  lathèfe  de  Dumoulin  le  vendeur  s'étoit/'d/^- 
nu  la  jouiffance,  qu'ainfi,  l'acheteur  n'ayant  perçu  aucuns  fruits, 
le  pafte  commiffoire  oppofé  par  cquipollcnce  avoit  eu  ion  effet 
plein,  que  cette  efpèce  du  nombre  10.  de  Dumoulin  i///a^j//ow 
cœlo  de  celle  propofée  dans  la  Coutume  d'Orléans. 

XlX.Cen'effpasici  le  lieu  d'expliquer  l'art.  1 1  2.  d'Orléans  j 
\  Ooij 
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mais  puifqu'il  a  amené  laqueftion  précédente,  je  crois  pouvoir 
faire  cette  digreffion,  je  viens  d'en  rapporter  les  termes  ;  mais 
je  penfe  que  je  dois  les  mettre  Tous  les  yeux  de  mes  Lefteurs. 

Article     CXII.  d'Orléans. 

Si  l'acheteur  d'un  héritage  cenfuel,  qui  n'a  pas  payé 
le  prix  de  la  vente ,  fe  déporte  de  fon  achat,  &  le  ven- 
deur reprend  led.  héritage  par  lui  vendu,  en  acquit  du- 
dit  prix,  au  Seigneur  cenfier  en  font  dues  les  ventes 
de  la  première  vendition  feulement. 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  de  la  vente  en  roture ,' 
exemplificat ,  non  limitât, 

XX.  La  Lande  explique  cet  article  ainfî. 

Il  faut  d'abord  diftinguer  les  Contrats  nuls  de  droit,  comme 
quand  le  mari  vend  le  propre  de  fa  femme  fans  fon  confente- 
ment  la  vente  eft  nulle  ;  il  n'eft  dû  droits ,  parce  que  ces  ventes 
n'ont  jamais  été  parfaites. 

Dans  les  contrats  dont  la  vente  a  été  parfaite,  mais  qui  n'a 
pas  eu  fon  exécution,  il  faut  encore  dift:inguer:quand1es  Parties 
le  déportent  ou  avant  la  tradition,  ou  incontinent,  breviinter- 
y allô  y  il  n'eft  encore  rien  dû  j  l'art.  397.  de  Bourbonnois  y  eft 
précis.  »  Si  ce  qui  manque  à  la  confommation  de  la  vente,  eft  le 
»  défaut  de  numération  d'efpèces,  &  que  le  vendeur  en  acquit- 
»  tement  d'icelui  reprenne  l'héritage,  en  ce  cas  les  droits  Sei- 
»  gneuriaux  font  dûs  pour  la  vente,  mais  la  rétroceffion  n'eft 
»  lûjette  aux  devoirs  pécuniaires  du  Fief,  ou  de  lacenfivejcar 
»  elle  n'eft  pas  confidérée  comme  une  revente. 

»  Il  arrive  que  pour  n'avoir  pas  payé  le  prix,  lavante  eft  ref- 
»  cindée  de  telle  manière,  qu'il  n'eft  dû  aucun  profit,  ni  de  la 
»  vente,  ni  de  la  caftiition.  Scilicet  quand  un  héritage  eft  ven- 
»  ànfub  legc  commiJJ'oria.  » 

Il  parle  enfuite  des  ventes  confommées  ;  &  il  diftingue  lorf- 
que  la  vente  eft  annullée  par  unecaufe  ancienne  inhérente  à  la 
qualité  des  Parties,  ou  au  Contrat,  laquelle  a  le  pouvoir  de  ré- 
foudre retrb  ut  anteà ,  en  ce  cas  n'y  a  aucuns  droits,  parce  que  c'eft 
comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  mutation  dans  la  propriété. 
Mais  fi  la  refcifion  provenante  d'une  caufe  ancienne  n'a  effet 
que  pour  l'avenir  ,  en  ce  cas  eft  dû  rachat  de  la  vendition  j  mais 
le  rachat  eft  franc  &  libre. 
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En  général  les  décifions  de  la  Lande  font  dans  les  grands 
principes  de  la  réfolution  des  Contrats;  nous  les  avons  touches 
ci-deflus,  nous  les  retoucherons  dans  un  chapitre  à  part. 

XXL  Je  crois  cependant  c|u'on  peut  expliquer  cet  article  plus 
amplement.  _  rlSTS."''* 

Cet  article  n'eftni  dans  le  cas  du  pafte  commifroire,ni  dans  d'Oricans', 
le  cas  de  la  vente  refcindée,  pour  caufe  d'incapacité  dans  le 
vendeur,  avec  reftitution  des  fruits,  ni  dans  le  cas  des  ventes 
où  les  Parties  fe  font  défillées  brevijfuno  inurvallo  ;  tous  ces  cas 
annullant  la  vente,  iit  ex  tune,  n'opèrent  aucuns  droits,  &  folu- 
ta  repeti  pojfint,  û  ce  n'eft:  dans  le  cas  du  centième  denier,  où 
il  fuffit  que  le  Contrat  ait  été  parfait  ;  quoique  le  prix  n'ait  pas 
été  payé,  quoique  les  Parties  fe  foient  déiillées  du  Contrat , 
brevi  inten'allo,  le  droit  ell  dû.  Heureufeinent  ce  droit  ne  régie 
pas  les  droits  Seigneuriaux. 

Cet  article  décide  qu'il  efl:  dû  droit  de  la  première  vente  feu- 
lement ;  donc  cet  article  eft  dans  le  cas  d'une  vente  confom- 
mée,  en  vertu  de  laquelle  l'acquéreur  a  joui,  &  que  le  vendeur 
fait  annuller  à  fon  égard ,  faute  de  payement  du  prix  total,  En 
acquit  dudit prix,  dit  l'article. 

Alors  il  fautdiftinguer  :  ou  le  vendeur  rentre  pour  le  même 
prix  ,  en  rendant  ce  c[u'il  a  reçu  ;  ou  il  rentre  pour  l'eftimatioa 
&  fe  referve  fes  droits  pour  le  furplus  ;  ou  il  rentre  par  eitima- 
tion  pour  le  reftant  de  ce  qu'il  lui  ell  dû.  1°.  Cafu  ,  re  &  preiio 
hinc  inde  re/iitutis,  dit  Dumoulin  :  l'acquéreur  ayant  joui  effica- 
cement, &  ne  reftituant  point  les  fruits,  c'ell  le  cas  de  l'article; 
les  droits  ne  font  dûs  que  de  la  première  vendition. 

2°.  6"  3°.  cafu.  Les  droits  font  dûs.  &  de  la  première  vente  , 
&  de  la  reprifë',  quia  non  lam  ejl  dijlraclus  quani  contraclus  ,  & 
&  qu'en  bon  principe  ,  il  n'y  a  que  le  vrai  diftraft  qui  affran- 
chifle  des  droits  la  reprife.  Vide  infrà  le  Chap.  1 2.  où  jt  traite, 
ex  profefjo,  la  réfolution  des  Contrats. 

XXIL  Mais  fi  les  droits  de  la  première  vente  ne  font  pas  pa- 
yés, le  vendeur  qui  rentre  faute  de  payement,  doit-il  pa)er  ces 
droits,  fauf  fon  recours  contre  l'acquéreur;  ou  le  Seigneur  doit- 
il,  en  ce  cas,  fe  pourvoir  contre  cet  acquéreur/' 

Cette  queiHon  ell  belle.  Elle  vient  à  cet  article.  La  Lande  n"a 
pas  voulu  la  traiter.  Fcrrieres  en  fon  traité  des  Fiefs  /«-4°.  Edit. 
ï68o.  ch.  2.  Seft.  3.  art  i.  pag.  206.  &:  fuivantes,  après  a^oir 
balancé  les  raifons  de  part  &  d'autre,lbutient  que  le  Seigneur  doit 
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fe  pourvoir  contre  l'acquerear  évincé  ,  parce  que,  dit-il,  à  l'é- 
gard du  vendeur  qui  rentre,  le  Contrat  cil  annullé,  il  ei\  réduit 
ad  non  caufam. 
XXIII.  Je  tiens  fermement  l'opinion  contraire. 
1°.  Les  profits  des   fiefs  font  réels,  funt  onera  realia,  difent 
Dumoulin  &  d'Argentré  ;  le  quint  &  les  lods  font  des  profits  de 
Fief  j  il  efl:  vrai  que  les  lods  dans  le  général  des  Coutumes,  où 
ils  font  communs  pour  les  rotures  feulement,  fe  pourfuivent  par 
aftion  :  mais  le  Seigneur  pour  ces  lods  aune  hypothèque  légale 
fur  l'héritage  ;  donc  pour  l'un  &  pour  l'autre  de  ces  droits,  le 
Seigneur  a  un  droit  de  fuite  fur  l'héritage  féodal  ou  cenfuel  :  il 
n'elt  pas  tenu  de  recevoir  l'acquéreur  d'un  Fief  à  foi,  ni  l'acqué- 
reur d'une  roture  fans  être  payé  des  anciens  droits  qui  lui  font 
dûs  yen  un  mot,  il  efl  de  maxime  que  ces  droits  fuivent  l'héri- 
tage en  quelque  mam  qu'il  pafTe.  Le  Maître  fur  Paris,  pag.  loi. 
in  fine  ,  &  102.  in  principio ,  dit  :  que  l'héritage  n'efl:  point  hy- 
pothéqué à  ces  droits.  Cette  maxime  ell  fauflè;  il  y  eft  fi  bien 
hypothéqué,  que  pour  fes  droits,  il  eft  préféré  aux  Créanciers 
antérieurs  à  la  vente,  qui  ouvre  les  droits.  Jugé  par  Arrêt  fo- 
lemnel  du  23.  Août  1678.  en  Grand'Chambre,au  rapport  de  M, 
Daurat,  contre  l'Hôtel-Dieude  Paris.  Journal  du  Palais  in-folio, 
tome  premier,  &  l'Article  358.  de  Paris,  donne  le  privilège 
pour  les   anciens  droits  j  donc  l'héritage  ell:  hypotéqué  aux 
droits  Seigneuriaux,  tels  qu'ils  foient.  C'ell  au/fi  l'avis  de  Du- 
pleffis,  L.  7.  des  Cenfives.  Quand  l'article  24.  dit,  que  les  pro- 
fits des  Fiefs  font  réels ,  cela  s'entend  des  lods  pour  les  rotures, 
comme  du  quint.  L'article  3  5  8.  leur  donne  une  hvpothéque  pa- 
reille. Les  profits  des  Fiefs  font  tous  les  profits  que  le  Fief  j)ro- 
duit  :  Or  le  Fief  eft  compoié  du  domaine  utile  &  domaine  direft  j 
ce  dernier  comprend  les  rotures  comme  les  fous-fiefs.  Tout  cela 
eft  le  cotnplcxum  jcuiale.  Mol.  §.  hodic  5  i.  gl.  i.  n.  i.  donc  les 
profits  fur  les  rotures ,  font  les  profits  du  Fief. 

2".  Le  Contrat  n'eft  pas  réduit,  al  non  eau  fini  ^  même  à  l'é- 
gard du  vendeur  ,■  il  rentre  dans  fon  héritage  fiiute  de  payement; 
&  ex  hoc ,  la  vente  eft  reconnue  par  lui ,  &  elle  ell  vente  chargée 
de  droits  Seigneuriaux,  le  Contrat  n'eft  annullé  que  ut  ex  mine, 
&  pro  ternpore  futuro ,\\{\xhÇ\^2  pour  le  pafle,&  il  ne  fubfifte  qu'a- 
vec la  charge  des  droits  que  la  vente  en  avoir  occahonnés. 

3°.  La  rentrée,  faute  de  payement  accordée  au  vendeur,  eft 
une  grâce  qui  lui  eft  faite,  grâce  pure  perfonnelle,  car  il  pou- 
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voit  flipuler  &:  ne  vendre  qu'au  comptant;  il  doit  s'imputer  d'a- 
voir (uivi  la  foi  de  l'acquéreur;  or  la  grâce  qui  lui eft accordée 
ne  peut  nuire  doublement  à  un  tiers  qui  eft  le  Seigneur ,  cette 
faculté  eft  donnée  au  vendeur  franche  de  droits  pour  lui  ;  quand 
il  rentre  pour  le  même  prix,  c'en  eft  aflez  fans  qu'elle  nulle  en- 
core au  Seigneur  pour  le  pafle  j  lorfque  le  vendeur  rentre  faute 
de  payement,  c'eft  que  l'acquéreur  eft  hors  d'état  de  payer  ;  le 
Seigneur  ne  doit  pas  foufîVir  de  ce  que  le  vendeur  a  choift  un 
acquéreur  qui  ne  pouvoir  payer.  Encore  une  fois,  s'il  a  fuivi  la 
foi  de  l'acquéreur,  il  doitfe  l'imputer. 

On  dira  que  le  Seigneur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fai- 
fî ,  fi  c'cft  un  Fief;  ou  de  n'avoir  pas  pourfuivi  l'acquéreur  de 
la  roture,  &  que  le  vendeur  ne  peut  répondre  de  la  négligence 
du  Seigneur. 

Cette  objeftion  a  fa  force  ;  aufli  je  diftingue  entre  l'acqué- 
reur invefti  ou  enfaifiné,  &  celui  qui  ne  l'elt  pas.  1°.  Cafu^  le 
Seigneur  n'a  que  l'aftion  conrre  l'acquéreur  qu'il  a  invefti  ou  en- 
faifiné, fans  fe  faire  payer  de  fes  droits.  2°.  Cafu,  il  a  ignoré  la 
mutation  ;  &  les  Coutumes ,  dans  ce  dernier  cas,  ne  lui  font 
perdre  fes  droits  que  par  trente  ans,  il  a  30  ans  pour  l'exercer, 
&  cet  aftion  eft  une  aftion  hypothécaire  légale. 

Ferriere  veut  prouver  fa  thélë  par  le  cas  de  la  folle  enchère, 
mais  cela  eft  différent  ;  les  Créanciers  qui  vendent  n'ont  pas  le 
choix  de  l'Adjudicataire ,  ils  n'ont  pas  l'examen  préalable  des 
facultés  de  l'Adjudicataire, le  Procureur  qui  enchérit  pour  lui, 
fans  le  nommer,  n'eft  pas  même  garant  de  fon  infolvabilité. 
Dans  le  Contrat  volontaire  ,  le  vendeur  peut  s'informer  des  fa- 
cultés de  fon  acquéreur,  il  peut  lechoifir,  il  n'eft  pas  tenu  d'ac- 
cepter celui  qui  fe  préfente. 

Je  conferve  mon  fentiment  en  faveur  du  Seigneur. 

Section    V. 

De  la  Vente  à  faculté  de  réméré. 

I.  Je  ne  vois  pas  de  queftion  qui  ait  été  plus  controACrfée 
que  celle-ci  ;  la  Jurifprudence  nouvelle  croile  l'ancienne. 

Je  ne  parle  pas  des  Coutumes  qui  difent  expreflement,  que 
de  la  vente  à  faculté  de  rachat  exercée  dans  le  tems  de  la  grâce, 
n'eft  rien  dû  ;  ces  Coutumes  donnent  la  liberté  de  vendre  à  facul- 
téde  rachat  ou  recoufle,ouà  vente  &  rachat,  dit  Mcaux,  Art. 
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72.  &:  quand  elle  n'excède  trois  ans,  n'efl  rien  dû,  d'autres  difent 
cinq  ans,  d'autres  vont  jufqu'à  neuf,  c'eftle  plus  long  terme.  An- 
jou 161.  &  362.  Maine  178.&372.  Bretagne  64.antiiji.'cr,  56. 
novct.  Toutes  ces  Cour,  font  des  Loix  pofitives qu'il  faut  fuivre. 
J^iJe  le  Titre  XI.  de  la  Coutume  de  Poitou,  qui  difpofe  fingu- 
liérement.  Filleau,  iur  l'art.  363.  dit,  que  quand  la  grâce  eft  ac- 
cordée à  un  tems  fixe ,  le  vendeur  ei\  déchu  de  plein  droit  fans 
Jugement  de  déchéance.  Boucheuil,  fur  l'art.  366.  ell: d'avis  con- 
traire, Scrapporte  Arrêt  du  26.  Août  1662.  en  infirmant  la  Sen- 
tence du  Juge  de  Dorât ,  que  le  vendeur  étoit  recevable  dans 
les  30  ans,  faute  de  Jugement  de  déchéance. 

J'agite  la  queftion  pour  les  Coutumes  qui  ne  difpofent  pas 
pofitivement. 

II.  On  dira  que  j'agite  une  quefl.  décidée  par  les  Arrêts, qui 
afFranchiffent  des  droits  une  vente  à  réméré  de  9.  ans  exercée 
dans  le  tems  de  la  grâce.  Mais  j'aime  les  principes,  &  fi  l'ancien- 
ne Jurifprudence  étoit  fondée  dans  les  principes,  pourquoi  n'en 
pas  efpér'îr  le  retour  ?  L'intention  des  Magiftrats,  en  prenant 
une  nouvelle  route,  n'a  pas  été  de  s'écarter  des  principes,  ils  font 
toujours  l'ame  de  leurs  décifions.  En  tout  cas,  on  ne  fera  pas  fâ- 
ché de  fçavoir  ce  qui  avoir  caufé  l'ancienne  Jurifprudence,  & 
quel  a  été  le  fentiment  des  Dofteurs  fur  cette  matière. 

III.  Le  tems  du  réméré  le  plus  commun  efi:  de  3.  5.7.  ou  9. 
ans,  jamais  au  de-là  fans  payer  profit  préfent.  Nous  n'admettons 
point  cette  faculté  de  racheter  fon  héritage, /or/Vj  cjuoiies^  fi  ce 
n'efi:  pour  le  domaine  de  la  Couronne,  à  caufe  de  ion  inahéna- 
bilité,  &  de  fon  imprefcriptibilité. 

On  peut  faire  plufieurs  queftions.  Eft-il  dû  des  droits  d'une 
vente  à  réméré  qui  n'excède  neuf  ans  ,  quand  elle  eil  exercée 
dans  ce  tems  }  En  ell-il  dû  de  doubles  quand  elle  efl  exécutée 
après  dans  les  30  ans  que  la  nouvelle  Jurifprudence  a  accordés? 
En  eft-il  dû  quand  la  faculté  efl  vendue  à  un  tiers  qui  l'exerce 
pendant  ou  depuis  la  grâce  .'' 

IV.  Première  quelHon.  Les  droits  font-ils  dûs  d'une  vente  à 
neuf  ans ,  exercée  dans  ce  tems  } 

Dumoulin  §.  55.  hodic  78.  gl.  i.  num.  47.  demande  files 
droits  d'une  vente  font  dûs  à  3  ans  de  réméré:  il  dit,  videnir 
cjuod  non.  Voici  fa  folution  num.  48.  B reviter  quanniuam  hoc  fit 

valdè  œquum ,  contrarium  pra&icatur quia  vendiao   ipfius 

fundljub  paclo  de  retrovendendo  ^  quaniumcumque  injra  modicum 

lemptis 
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tempus  redimatur ,  ejl  vera  &  perfecla  vendiùo  ,  &  aU'enaiio ,  & 
do/iuniif  &  pojjeffionis  fcudi  ^  non  minus  plena,  cjuàm  fi  acfualti 
deve/litiira  &  invcjliiura  domini  direcii  iniervenijj'et ,  &  qucefortï^ 
tur  effeclum  pro  lempore  fuo.  Ergo  femel  jura  deheniur. 

Sur  le  §.  Iiodïè  33.  gl.  I.  num.  10.  &  gl.  2.  num.  30.  il  fe 
âétermine  pour  les  droits  par  la  même  rai(un ,  que  la  vente  eft 
pleine  &  parfaite,  Ucetjub  conditione  rejolubilis. 

V.  Argentré  fur  Bretagne ,  Art.  64.  hodiè  5  6.  qui  décide  qu'il 
n'eft  rien  dû  quand  la  grâce  n'oxcéde  9.  ans,  agite  la  queftioii 
en  général,  &  dit,  not.  i.  Mihi  placei  fententia  ex  tali  vendi' 
tione  quibujcumque  vcrbis  rcfoluiio  ex  redempdone  concipiatur 
laudimia  deùeri^  (  quia  cum  perjeSa  &  numeris  fitis  abjoluia  fit 
vendiùo  & pojfejfio  tradita,  p/ene  dominium  quœritur  ex  contraclu 
perfe  puro,  qui  à  nulla  conditione  pendet  ^  Ucèt  rejbluùo  pendea£ 
à  redempiione.  ) 

En  fon  Traité  de  laud.  ch.  i.  §.7.  il  tient  le  même  principe. 
Talium  contracluum  fubfianùa  in  conditione  non  efi,  nec  à  condi" 
tione  pendet ,  fiint  enim  ipfi  puri  y  fed  refolutio  in  conditione  efi-^ 
multum  inter  ifia  interefi ,  contraclum  conditionalem  ejje ,  aut  Jub 
conditione  rejoivi. 

Tiraqueau,  de  retraclu  conventionali ,  §.6.  n.  20.  Si  autemfol- 
vitiir  ex  paclo  de  revendendo  etiam  in  ipjo  contraclu  appofito ,  vel 
conjefiim pofl yUt  inejjevideatur.  (  Et  tune  dentur  laudimia  ex  pri- 
ma venditione ,  ut  quœ  purafiuerit,  nonobfiante  eo  paclo  ^  ob  eani- 
que  empior  lucratur  jruclus  f  potefiquc  rem  alteri  cedere ,  &  domi- 
nium tranjerre,  ) 

Salvin,  ch.  85.  D'îfpeifles,  des  droits  Seigneuriaux,  Seft.  5. 
des  Lods,part.  ^.num.  y.BoffellusSc  Conllantius,  fur  l'art.  370. 
de  Poitou,  Bacquet ,  des  droits  de  Juilice,  ch.  1  2.  n.  20.  Baf- 
nage  ,  Berault  &:  Godefroy,fur  l'Art.  171.  de  Normandie.  Baf- 
nage  décide  par  le  principe,  ablhaftion  faite  de  l'Art.  171. 
de  fa  Coutume.  Loifel,  L.  3.  Tit.  4.  art.  dernier.  Tous  ces  Au- 
teurs font  unanimes,  &  conviennent  des  principes  ci-defTus  , 
&  de  l'ouverture  des  droits,  M.  Mainard  ,  L.  4,  ch.  38.  ik  M. 
de  Catelan,  L.  3.  ch.  32.  tiennent  les  mêmes  principes. 

Par  rapport  aux  Arrêts,  vide  M.  Louet  &  ion  Annotateur  , 
lettre  V.  Som.  12.  il  y  rapporte  Arrêt  du  12  Juillet  1603.  qui 
adjugea  les  lods  après  avoir  demandé  l'avis  aux  Chambres.  Bro- 
deau,  ibid.  en  rapporte  un  pareil  du  7.  Décembre  1595. 

VI.  Les  Auteurs  de  l'opinion  contraire  font  Brodeau,  ibid. 
Tome  ///.  P  p 
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Boërius  furBerry,art.  18.  des  Fiefs.  Chopin  fur  Paris,  L.  i.tit. 
3.  num.  IX.  parce  que,  dit-il,  c'eft  une  vente  tenue  pour  non- 
écrite,  qui  dans  peu  de  temsdoit  venir  à  néant;  &  ce  n'elt  ven- 
dition ,  {i  elle  n'eft  irrévocable.  C'eft  fur  quoi  Brodeau  appuyé 
fbn  fentiment.  Feron  fur  Bordeaux,  §.  16.  des  Fiefs.  Nota.  Sa 
Coutume  y  eft  précife.  Chaffanée,  Titre  des  Cens,§.  1.  in  ver- 
bo  Lods,  in  fine.  Henrys,Edit.  1708.  tome  2.  L.  3.  queft.  24. 
Les  Arrêts  qui  foutiennent  cette  opinion  font  rapportés  par 
Brodeau  lur  M.  Louet,  ibid.  il  en  cite  un  pour  la  Terre  Cerni, 
proche  Laon,  du  7  Mars  1616. 

VII.  Je  vais  dire  mon  fentiment  fur  cette  queftion. 

Je  commence  par  écarter  avec  Dumoulin,  y^/'/à,  les  Coutu- 
mes de  Vell  &  Deveft  :  dans  ces  Coutumes,  où  pour  prendre 
poffefîion,  il  faut  dé(aifine  faifme  es  mains  du  Seigneur,  qui  n'eft 
point  obligé  de  la  donner  fans  être  payé  de  fes droits,  ils  ne  font 
point  fujers  à  répétition,  quand  même  le  réméré  feroit  exercé 
dans  le  tems  de  la  grâce,  fauf  à  l'acquéreur  à  les  employer  en  lo- 
yaux-coûts. Cela  a  été  jugé  pour  la  Coutume  de  Ponthieu,par 
Arrêt  du  25.  Janvier  1633.  rapportépar  Brodeau  fur  M  Louet, 
//^i^.  &dans  le  Journal  de  du  Frefne  qui  le  leva  au  Greffe  ;  cela 
eft  rude,  car  en  les  employant  en  loyaux  coûts,  le  vendeur  qui 
rentre,  &  qui  par  -  là  n'eft  cenfé  qu'avoir  engagé  fon  héritage 
pendant  le  tems  permis  par  les  Coutumes,  j)aye  des  droits,  lui 
qui,  en  aucune  Coutume,  n'en  doit  pour  cette caufe. 

VIII.  Premièrement,  comme  l'obferve  fort  bien  d'Argentré, 
loco  fuprà  de  laui.  ce  Contrat  ne  reffemble  en  rien  aux  Contrats 
pignoratifs,  dans  lefquels  la  propriété  refte  toujours  au  débiteur, 
qui  a  engagé  fon  fond.  Le  Contrat  pignoratif  a  un  titre  perpé- 
tuel, de  dépôt,  &  contre  lequel  on  ne  prefcrit  point  ;  îk  dans 
notre  efpèce,  fuivant  même  la  dernière  Jurifprudence,  cette  fa- 
culté fe  prefcrit  par  30  ans,  fans  Jugement  de  déchéance. 

Secondement,  je  tiens  pour  principe,  que  fi  la  vente  à  rémé- 
ré eft  une  vente  pure  &  fimple,  &  parfaite ,  fi  l'exécution  du  ré- 
méré ne  l'anéantit  pas,  fi  elle  ne  la  réduit  pas  ai  nihilum,  les 
droits  font  dûs  de  la  vente. 

Ce  principe  eft  de  toutes  les  Coutumes,  elles  donnent  toutes 
des  droits  pour  la  vente,  &  tous  les  Feudiftes  ne  difent  autre 
chofe  ,  fi  non,  de  vendiione  valida  &  perjecld^  qui  transfère  à 
l'acquéreur,  &  dominium,  & pojfcffionem. 

Or  çç  n'eft  point  ici  un  Contrat  pignorajif,  parce  que  le 
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Contrat  pignoratif  ne  transfère  point  la  propriété  au  créancier, 
parce  que  le  créancier  ne  peut  prefcrire  le  gage,  ni  contre  le 
titre  du  dépôt  ;  cela  ell  inconteflable. 

Au  contraire  ,  fuivant  tous  les  Auteurs,  qui  tiennent  le  parti 
de  Dumoulin ,  il  y  a  vente  parfaite  ;  ce  n'ell  que  le  réméré  qui 
eil  en  luipens,  &  cette  faculté  fe  ptefcrit  par  30  ans. 

Ceux  du  parti  contraire  peuvent  défavouer  que  ce  Contrat  foit 
tranflatif  de  pro  ;riété  6i  de  poile/lion.  L'acquéreur  fous  réméré 
jouit  irrévocablement,  il  peut  vendre  &  aliéner  cet  héritage  , 
le  retrait  lignager  comme  le  féodal  y  a  lieu  ;  l'acquéreur  d'un 
Fief  en  exerce  tous  les  droits,  il  peut  retirer  féodalement,  &  fi 
l'on  n'obtient  Sentence  de  déchéance, ou  fi  les  30  ans  s'écoulent, 
la  réunion  a  fon  effet  du  jour  du  retrait  ;  s'il  eil  évincé  en  vertu 
du  réméré,  ce  qu'il  a  retiré  féodalenient-lui  demeure ,  parce  qu'a- 
lors il  y  avoir  poiefî iicm  plenam  &  dominicalem  retraliendt.  Quoi- 
que l'héritage  puiife  être  repris  par  le  vendeur,  il  n'ell  pas  moins 
l'héritage  de  l'acquéreur.  Non  ideo  minus  reclè  quïd  nojtrum  ejfe 
vindicahimus  quoiabire  à  nobis  doniniuTi  [peratur.  L.  Non  ideo 
ff.  de  rei  vind.  Aufii  le  vendeur  ne  rentre  pas  de  plein  droit,  il 
faut  qu'il  agilî'e  ,il  n'a  que  l'affion  prctjcnpiis  verâis,  dit  la  Loi  2. 
Cod.  dcpaiiis  inierempt.  &  vend,  qui  ell  dans  l'efpèce  d'une  ven- 
te à  faculté  de  rachat,  loties  .juottes. 

Sx  le  réméré  efl:  exercé,  la  jouiiïance  de  l'acquéreur  n'eft  pas 
révoquée,  ce  qu'il  a  fait  relie;  donc  la  vente,  par  le  réméré  , 
n'eil  pas  mife  a  néant,  comme  Chopin  l'avoit  penfé  ;  la  réfolu- 
tion  n'a  lieu  que  pour  l'avenir,  &  le  principe  desrifolutions  de 
Contrats ,  elf  que  dans  ce  cas  les  droits  de  la  vente  ibnt  dîis. 

De  ces  principes  que  l'on  ne  peut  nier  fans  faire  tort  à  fon  dif- 
cernement ,  je  conclus  que  les  droits  font  dus  d'une  vente  à  fa- 
culté de  rachat,  &  que  l'ancienne  Jurifprudence  étoit  fondée 
dans  les  principes  de  la  vente. 

IX.  Pour  afl'ermir  ce  fentiment  que  j'ofe  prendre,  parce  que 
je  m'attache  au  principe  de  la  matière ,  &  que  je  puis  penfer  li- 
brement ,  &  mettre  mes  fentimens  au  jour ,  furtout  quand  ils  font 
fondés,  je  vais  répondre  aux  objetliions  qui  ont  fondé  le  parti 
contraire;  par  ce  que  je  viens  de  dire  là-deflus,  le  Lefteur  pré- 
voir mes  réponfes  ;  au  furplus  il  elt  le  maître  de  penfer  &  de  fui- 
vre  ce  que  fon  génie  lui  fuggcrera  comme  meilleur  parti. 

Ces  objeftions  le  réduilent  à  trois.  1  '^.  Il  n'ell  dû  aucuns  droits    Réponfesa 
de  venies  in  diem,  autjub  Leg,  com,  2,  Ce  Contrat  elt  uiiCon-  objeaions. 

P  p  ij 
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trat  pignoratif.  Enfin  ,  le  Contrat  eft  mis  à  néant  par  l'exer- 
cice du  réméré. 

Ce  font  là  les  objeftions  des  Dofleurs  qui  ont  pris  le  parti 
contraire  à  celui  que  je  prends. 

Premièrement.  Le  parallèle  de  la  vente  à  réméré,  &  des  ventes 
in  d'iem  &Jub  lege  commijf.  porte  à  faux.  Dans  ces  deux  dernières 
la  propriété  n'efl:  pas  transférée,  dans  celle  m  dicm^  elle  ne  l'eft 
que  fous  condition  qu'on  ne  donnera  pas  au  plus  haut  prix  j  je 
ne  dis  pas  que  cette  vente  foit  conditionelle ,  cette  condition 
n'eft  que  fous  un  tems  bref,  car  (i  elle  va  à  plufîeurs  années,  les 
Arrêts  jugentqueles  droits  font  diàsdela  vente.  Viie  ci-deflus  ; 
&  dans  ce  tems  bref,  les  fruits  que  l'acquéreur  levé  ne  font  pas 
un  objet.  Dans  le  pafte  commifToire  il  y  a  reftitution  de  fruits , 
le  Contrat  annihilatur  ut  ex  tune  ;  &  au  contraire  dans  la  ven- 
te à  réméré ,  les  fruits  reftent  à  l'acquéreur,  &  cette  vente  tranf- 
fére  fi  bien  la  propriété,  que  ce  Fief,  dans  la  fucceffion  de  l'ac- 
quéreur, ert  fufceptible  du  droit  d'aînefie. 

Secondement ,  les  principes  du  Contrat  pignoratif,  font  in- 
compatibles avec  le  contrat  à  réméré  j  le  réméré  fe  purge  ou 
par  une  Sentence  de  déchéance  ou  par  30  ans  fuivantle  dernier 
ufage,  qui  cependant  n'a  aucun  fondement  ;  la  grâce  accordée 
dans  une  vente  ne  doit  pas  produire  une  aftion  de  30  ans  pour 
rentrer  ;  cet  ufage  efl  contre  tout  principe ,  &  contre  la  Loi  écri- 
te dans  le  Contrat  ;  le  Contrat  pignoratif  ne  fouffre  point  de 
prefcription;le  titre  de  dépôt  eilimprefcriptible,  L.pignori,ff. 
de  ufucap.  d'Argentré,  loco  citato  ,  de  laud. 

Enfin ,  la  troifiéme  objefiion  efl:  infoutenable,le  Contrat  n'efl 
mis  à  néant,  que  quand  il  y  a  reftitution  de  fruits,  &  que  laré- 
folution  opéie  le  même  effet  que  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  Con- 
trat  ;  cela  ne  peut  s'appliquer  ici,où  les  fruits ,  S:  tout  ce  que  l'ac- 
qucreur  a  acquis,  comme  propriétaire  de  l'héritage  qu'il  avoit 
acquis  a  réméré,  lui  demeurent  irrévocablement. 

X.  Si  le  vendeur ,  au  lieu  de  l'exercer  dans  le  tems  de  la  grâ- 
ce ilipuléc,  fe  fait  proroger  la  faculté,  &  l'exerce  dans  le  tems 
de  la  prorogation,  (luid  ? 

Les  Dofteurs  font  affez  réunis  pour  dilHnguer  la  prorogation 
qui  paffe  9  ans,  y  compris  la  première  grâce  accordée,  &  celle 
cjui  cil  en  dedans  les  neuf  ans.  1°.  caju,  droits  de  la  leprife  :  î'*. 
caju  ,  point  de  droits  de  la  reprife  .  Je  tiens  ce  parti  avec  Li- 
vonieres,  quand  même  lors  de  la  prorogation  accordée,  la  pre- 
mière grâce  feroit  expirée  :  c'elt  la  diipofition  de  l'art.  406.  de 
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Bourbonnois  dont  on  eftime  beaucoup  la  réformation. 

XI.  Qjad  ?  Si  nu  lieu  de  l'exercer  lui-même ,  le  vendeur  vend 
à  un  tiers  la  faculté,  lequel  exerce  le  réméré,  car  la  vente  de 
l'aétion  fans  l'exercice  du  réméré  n'ouvre  aucuns  droits. 

M.  Mainard ,  L.  4.  ch.  3 .  &  M.  de  Catelan ,  L.  3 .  ch,  3  z.  di- 
fent  que  quoique  ce  foit  l'acquéreur  de  ladite  faculté  qui  ra- 
cheté, n'exerçant  que  les  droits  du  vendeur,  il  n'efi:  dû  droits 
que  de  la  première  vente  \  M.  de  Catelan  rapporte  même  uix 
Arrêt  du  mois  de  Mars  1694.  qui  jugea  qu'un  Particulier  ayant 
vendu  à  faculté  de  réméré  pour  dix  ans,  &  qu'en  mariant  fon  ne- 
veu, il  lui  avoit  cédé  la  faculté,  lequel  l'exerça,  &  retira  après 
les  dix  ans  ;  le  Seigneur  fut  débouté  du  double  droit, parce  que 
le  cefiionnaire  repréfentoit  le  cédant ,  &  que  c'étoit  toujours  l'e- 
xécution du  premier  Contrat,  qui,  bien  que  bornée  par  laftipu- 
lation,  comprend  néanmoins  les  30.  ans  par  l'ufage  du  Parle- 
ment de  Touloufe,&  que  le  vendeur  ell:  toujours  quant  aux  lods 
mêmes  préfumé  racheter  en  vertu  de  fon  Contrat,  &  que  les 
trente  ans  font  toujours  préfumés  contenus  dans  le  Contrat. 

Il  faut  fçavoir  qu'en  ce  Parlement ,  fuivant  M.  de  Catelan  ibii. 
ch.  20.  l'engagement  peut  être  jufqu'à  dix  ans ,  &  que  dans  ce 
Contrat  les  lods  ne  font  dûs  qu  après  dix  ans  de  jouinance. 

Mais,  par  rapport  à  la  décifion  de  ces  Auteurs ,  ôc  à  la  Jurif- 
prudence  qu'ils  attellent,  ils  font  contre  les  principes. 

Je  conviens  encore  que  les  Arrêts  cités  par  Brodeau ,  qui  ont 
prorogé  la  faculté  à  30  ans  faute  de  Sentence  de  déchéance, ne 
font  pas  bien  cettains;  je  fçais  que  M.dcLamoignon  de  Blanc- 
Menil  Avocat  Général  (efit  apporter  les  Regillres  ,  pour  cher- 
cher Vinitiitmde  la  Jurifprudencede  Paris,  qui  vouloir  un  Juge- 
ment de  déchéance  ,  contre  l'ancienne  Jurifprudence  qui  s'en  te- 
noit  à  la  convention  écrite,  &  jugeoit  la  déchéance  iyfo  jure  le 
tems  palle  :  il  ne  la  trouva  pas  fur  les  Regillres,  ou  li  peu,  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  fondement  à  faire.  Revenons. 

Je  conviens  que  pour  les  trente  ans ,  en  fuppofant  cette  Jurif- 
prvidence ,  on  peut  argumenter  du  principe ,  que  touteaftion  per- 
fonnelle  dure  trente  ans ,  &  que  la  iHpulation  de  réméré  ouvrant 
une  action  perfonnelleau  vendeur ,  lûivant  le  Droit  Romain  , 
cela  pouvoir  fe  proroger  à  trente  ans. 

Mais,  en  induire  de-là  c[uc  quand  le  vendeur  vend  à  un  tiers , 
l'aftionqui  lui  donne  la  faculté  de  réméré,  &:  que  ce  tiers  en  vertu 
de  la  cefiion  exerce  le  réméré ,  il  n'clt  tien  dû  à  la  bonne  heure  en 
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donation  de  roture,  es  païs  où  n'eft  rien  dû;  mais  où  les  droits  fonf 
dûs,  je  tiens ,  (bit  en  vente ,  foit  en  donation ,  qu'il  eft  dûde  féconds 
lods ,  le  cefîionnaire  reprélente  (on  cédant  ;  ouy ,  quant  à  l'aftion 
qu'ilintente,mais  il  le  repréfente  moyennant  un  titre  fuigulier,  & 
quand  il  l'exerce  en  vertu  de  la  ceflion,  cela  opère  le  même  ef- 
fet, que  (i  le  vendeur  a  voit  retiré,  &  enfuite  l'eût  revendu  à  ce 
tiers ,  auquel  cas  droits  Seigneuriaux ,  le  vendeur  par  la  vente  de 
l'action  que  le  vendeur  met  à  exécution,  évite  le  circuit  de  rentrer 
&:de  revendre,  mais  dans  le  fonds ,  en  vendant  fon  aétion,  & 
racHion  étant  exercée  en  conféqnence,'\\  a  réellement  vendu  la  cho- 
fe  ;  &:  par  conféquent ,  il  y  a  nouveaux  droits  :  c'eil  une  pure  fub- 
tilitéde  dire  que  c'eft  toujours  l'exécution  du  premier  Contrat  : 
c'eft  une  exécution  en  vertu  à\m  nouveau  titre ,  &  par  un  tiers  qui 
n'avoit  aucun  droit  ;  ainfi  les  droits  font  dûs,  &  du  prix  princi- 
cipal,  &  du  prix  de  la  ceffion,  qui  font  quant  au  vendeur, un 
nouveau  prix  de  fon  héritage,  &  ce,  quand  même  ce  tiers  au- 
roit  exercé  le  réméré  dans  le  temsde  la  grâce,  parce  qu'encore 
une  fois,  c'ell:  la  même  chofe  que  fi  le  vendeur  i'avoit  retiré,  & 
l'eût  revendu  à  ce  tiers  jc'eft  l'avis  de  Dumoulin,  §.^oizè  78.  gl. 
I .  num.  5  8.  &  5  9.  &  de  d'Argentré  de  laud.  &:  (ur  l'art.  64.  Iwdiè 
56.  Sic'efl:  une  donation  de  l'aftion  pour  héritage  roturier,  ne 
fera  dû  droits  de  la  donation  ,  mais  les  droits  font  dus  de  la  re- 
prife,  parce  que  ce  n'efl  pas  le  vendeur  qui  rentre,  il  faut  dire 
de  même,  fiau  lieu  de  la  céder  à  un  tiers,  il  l'a  cédoit  à  l'a- 
cheteur lui-même,  ce  prix  feroitle  fupplémentdu  jul'leprix,& 
comme  cela  ne  fait  que  confirmer  le  Contrat,  les  droits  en  font 
dûs  au  Fermier  du  tems  du  Contrat. 

XII.  Les  Contrats  d'engagement  ou  pignoratifs  font  d'ufage 
en  Angoumois,  Vigier  fur  l'art.  10.  num.  11.  où  il  tient,  com- 
me nous  l'avons  dit  ,  que  l'engagement  ne  transfère  point  la 
propriété  du  domaine,  c'eft  pour  cela  dit  l'Annotateur,  qu'ils 
neproduifent  point  de  droits  Seigneuriaux  ,&  ne  font  pas  fujets 
au  retrait. 

Mais,  ajoute-t-il,  il  y  a  des  cas  où  ils  produifent  des  lods  & 
ventes, &  où  ces  droits  font  dûs,  plutôt  pour  éviter  les  fraudes, 
cjue  par  la  rigueur  du  droit  :  Par  exemple  ,  fi ,  après  le  terme 
Convenu  qui  eltau-dcflbus  de  10  ans  celui  qui  a  l'Iiéritage  par  en- 
gagement, le  retient ,  &  en  difpofe,  il  doit  lods&  ventes. 

Il  en  rapporte  Arrêt ,  dans  une  efpèce  fmguliére,il  eftdu  4. 
Juin  I  684.  Voicy  l'elpèce.  Jean  Giraud  Ecuyer  Sieur  de  Bois- 
Charente  avoit  ^cc^nis  par  engagement  de  la  Dame  de  Ligneres 
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des  rentes  Seigneuriales  pourlafomme  de  16000.  li.  avec  clau- 
fe  quefî  elles  ne  lui  étoient  pas  retirées  dans  les  cinq  ans,  elles 
lui  demeureroient  acquifes  à  perpétuité  ;  peu  de  tems  après  les 
cinq  ans,  il  les  avoit  tranfportécs  au  Sicurd'Anquitard  ,  qui  s'é- 
toit  obligé  de  les  garantir  des  lods&  ventes,  fi  aucunes  étoient 
dues  ;  Dame  Marie  Amelot ,  Dame  de  Bouteville  demanda  deux 
droits  j  l'un  pour  le  Contrat  fait  au  Sieur  de  Bois  -  Charente, 
l'autre  pour  celui  d'Anquitard  j  elle  en  fut  déboutée  par  le  Séné- 
chal d'Angoumois,  Appel,  les  héritiers  du  Sieur  de  Bois -Cha- 
rente furent  condamnés  à  payer  les  lods  du  premier  Contrat,  & 
fur  les  féconds,  on  ordonna  une  plus  ample  conteftation. 

J'avoue  que  cet  Arrêt  me  paroît  fmgulier,  en  jugeant  qu'ils 
étoient  dûs  du  premier  Contrat,  parce  qu'après  les  cinq  ansfli- 
pulé  l'engagifte  en  avoit  difpofé  }  on  jugeoit  que  l'engagifte 
en  étoit  devenu  Propriétaire  fuivant  la  claufe  qui  étoit  lèlon 
moy,  (impie  comminatoire,. par  la  nature  du  Contrat  pignora- 
tif, qui  ne  transfère  point  la  propriété , /j/o'/zcri  rem  acceptam 
uju  non  capimus ,  quam  pro  aliéna  pojfidenius  j  dit  la  Loy  citée 
cy  delFus ,  num-  9. 

Enfin,  dès  que  l'on  jugeoit  les  droits  Seigneuriaux  acquis  du 
chef  du  Sieur  de  Bois-Charente,  pour  en  avoir  difpofé  après 
les  cinq  ans  ,  pourquoy  ordonner  une  plus  ample  conteftation 
fur  l'aliénation  faite  par  le  Sieur  de  Bois-Charente,  au  profit  du 
Sieur  d'Anquitard  qui  avoit  acquis  purement  &  Amplement  ? 
il  y  avoit  conftamment  ouverture  aux  féconds  droits  ;  le  Lec- 
teur jugera  de  mes  réflexions. 

Xin.  Il  y  a  un  ufage  particulier  en  Angoumois  fur  ces  Con- 
trats pignoratifs,  ou  d'engagement  ;  l'Additionnaire  de  Vigier 
loco  citùio,  remarque  qu'on  peut  faire  ce  Contrat  pour  un  tems 
moindre  de  dix  ans  y  &  que  li  le  retrait  efl:  fait  dans  les  10.  ans, 
n'eil  rien  dû  ;  que  s'ils  font  faits  pour  dix  ans  &:  plus,  les  droits 
font  dûs  in  injland  ;  que  s'ils  font  au-deflous  de  dix  ans,  &  que 
l'acquéreur  relte  en  pofTeflion  après  dix  ans ,  le  Seigneur  peut  en 
demander  lesdroitSjil  appuyé  cela  d'une  Sentence  d'Angoulème 
du  14.  Janvier  1694.  &  de  deux  Arrêts  des  50.  Août  1633.  ^ 
12.  Mai  1703.  c'ell  le  droit  commun  fur  les  Contrats  qui  font 
comme  les  Contrats  à  réméré  pour  le  tems. 

Mais  il  dilHngue  ;  Si  l'engagifle  ,  après  le  tems  convenu  , 
tranfportc  la  cliofe  à  un  autre ,  droits  font  dûs  ;c'efl  ce  que  l'Ar- 
rêt cy-delTus  a  jugé,  fans  confidérer,  fl  le  tranfport  étoit  dans  les 
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dix  ans  j  file  cefTionnaire,  y  compris  les  5  ans  du  cédant, avoit 
joui  plus  de  dix  ans,  il  fuffit  que  l'Engagillie  après  l'expiration  du 
tems  iHpulé,  en  ait  difpofé  pour  ouvrir  les  droits. 

Si  l'Engagifte  ne  tranfporte  pas  à  un  autre ,  &  fe  maintient  dans 
la  choie  engagée,  on  prétend,  dit-il,  qu'il  faut  un  tems  confî- 
dérable  pour  faire  préfumer  la  vente  j  qu'il  a  été  décidé  par 
Sentence  arbitrale  de  Paris,  que  la  Dame  Barreau, après  18  ou 
io  ans  de  jouiflance,  devoir  lods  &  ventes  ;  ce  tems  paroiflant 
fuffifant  pour  faire  préfumer  le  changement  de  Propriétaire. 

XIV.  Je  fuis  convaincu  cjue  i'Additionnaire  de  Vigier  a  mal 
pris  le  fens  de  la  Sentence  arbitrale  de  Paris. 

i*'.  Ce  n'efticique  la  fraude  qui  ouvre  lesventes,  parce  qu'on 
tient  pour  maxime  que  même  un  bail  à  ferme  au  -  deffus  de  dix 
ans  doit:  on  y  préfume  une  vente  déguifée  ;  mais  de  l'Engagifte 
à  celui  qui  a  engagé,  il  n'y  a  aucune  prefcription  ,ni  tranllation 
de  propriété, fi  elle  n'eft  confentie  expreflement,  depuis  le  con- 
trat, fuivantles  principes  du  Contrat  pignoratif. 

2*^.  Les  Avocats  qui  ont  adjugé  les  droits  contre  la  Dame  Bar- 
reau, n'ont  certainement  pas  préfumé  qu'il  falloit  un  tems  confi- 
dérable  de  jouiffance  pour  en  conclure  une  vente  ou  une  fraude; 
mais  ils  ont  vu  que  la  Dame  Barreau  jouiffoit  depuis  dix-huit  à 
vingt  ans  ;  &  imbus  de  la  maxime ,  que  la  jouiflance  au-de-là  de 
dix  ans,  en  ce  cas,  ouvroit  les  droits,  parce  qu'on  foupçonne 
une  aliénation  ,  ils  n'ont  pas  héfité  à  adjuger  les  droits, &  par- 
là,  ont  confirmé  la  maxime  qu'un  engagement  au-de-là  de  dix 
ans  ouvroit  les  droits  ;  voilà  ce  qu'ils  ont  jugé,&:  non  pas  qu'il 
talloit  un  tems  confidérable  ,  au-de-là  des  dix  ans  pour  préfu- 
mer l'aliénation  frauduleufe. 

XV.  Par  l'article  362.  d'Anjou  dans  le  réméré, quand  la  grâ- 
ce n'excède  neuf  ans,  il  n'y  a  droits  :  quand  elle  excède,  les 
droits  font  dûs. 

On  demande,  fi  l'acquéreur  à  grâce,  vendant  au/Ti  à  grâce 
&  à  la  charge  de  la  grâce  du  premier  Contrat,  &  le  premier 
vendeur  ne  tait  la  recoufi'e  dans  le  tems  de  la  première  grâce, 
ventes  font  dues  de  l'un  &  de  l'autre  :  jugé  par  Arrêt  ,yc'c7ij,  fi 
la  recoufle  eft  faite  dans  ce  tems ,  les  droits  ne  font  pas  dijs,c'efl 
une  note  delà  Marqueraie,  rapportée  par  Dupineau  fur  cet  art. 
aux  mots  na  ventes  telle  grâce  durant. 

L'Arrêt  cité  comme  rapporté  par  M.  Bougier,  Let.  V.  num. 
3.  eft  du  6.  Mai  160S.  il  y  a  une  circonftance  que  Dupineau  ne 

nous 
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nous  obferve  pas  j  la  grâce  étoit  ftipuléeà  neufans;  pendant  la 
grâce,  il  y  avoit  eu  prorogation  moyennant  20.  liv.  &  l'acqué- 
reur avoit  revendu,  &  le  Seigneur  n'avoir  intenté  aftion  qu'a- 
près la  prorogation  expirée  ;  dans  cette  efpèce,  il  y  eût  partage 
fur  la  queftion  de  fçavoir  s'il  étoit  du  doubles  droits,  ;2i7  mirum  ; 
l'Article  permet  la  prorogation  ,  mais  pourvu  qu'elle  n'excède 
neufans  ;  or,  icy,  la  faculté  étoit  IHpulée  à  neufans  ^^  proro- 
gée j  &  quoique  la  prorogation  eût  été  accordée  pendant  la  pre- 
mière grâce  lubfiftante ,  elle  paflbit  toujours  neufans,  puilque 
la  première  étoit  pour  neufans. 

XVI.  Cependant,  Dupineau  ââ\.,nous  en  avons  toujours  ufé 
autrement  ;  &  nous  n  adjugeons  les  ventes  que  du  feul  premier 
Contrat,  fi  ce  nejî  que  U  tems  de  la  grâce  du  fécond  Contrat  foit 
aiijfi  pajfée. 

Livonieres,  Traire  des  Fiefs,  L.  3,  ch.  4.  Seft.  3.  ditaufllque 
fî  le  vendeur  n'ufoit  de  la  faculté  qu'après  la  grâce  expirée  ; 
dans  cette  efpèce,  il  n'y  auroit  pas  lieu  aux  doubles  droits,  non- 
obftant  l'Arrêt  ci-delTus, parce  que,  dit-il,  cet  Arrêt  étoit  avant 
quela  Jurifprudence  eût  accordé  30.  ans  au  vendeur  non  déchu  j 
or,  cette  dernière  Jurifprudence,  fait  que  jufqu'à  30.  ans  l'ac- 
quéreur n'étant  pas  propriétaire  incommutable,  il  n'y  a  qu'un 
droit.  1°.  Parce  que  pendant  la  grâce,  le  vendeur  relte  toujours 
vaflal  fuivant.  l'art.  1 16.  &  partant ,  l'acquéreur  ayant  revendu  > 
tant  que  la  faculté  duroit,  cette  féconde  vente  ne  transferoit 
point  de  propriété  au  fécond  acquéreur. 

XVII.  Je  conviens  que  pendant  la  grâce,  fùivant  les  art.  i2(j.     5,- 
d'Anjouôc  136.  du  Maine,  le  vendeur  refte  toujours valTalj  mais 

cette  grâce  expirée,  le  Contrat  devient  parfait,  parce  que  lafti- 
pulation  a  eu  effet  j  (ï  la  Jurifprudence  a  prorogé  à  trente  ans  , 
faute  de  Jugement  de  déchéance  ,  cette  Jurifprudence  n^a  pas 
changé  la  convention  ni  l'effet  de  la  convention,  &:  cela  ne  nuit 
point  au  Seigneur  qui  ne  fe  régie  que  fur  les  conventions  ;  cette 
Jurifprudence,  (\  elle  eft  certaine,  eft  une  vraie  grâce  accordée 
au  vendeur,  mais  cette  grâce  n'étend  pas  la  convention: quand 
il  rentre  dans  les  trente  ans  faute  de  Jugement  de  déchéance, il 
ne  rentre  pas  en  vertu  de  la  convention ,  puifqu'elle  eil:  expirée  • 
mais, parce  qu'en  juge, que  cetteconvention, d'un  côté,  produit 
au  vendeur  une a6f ion  perfonnellc  qui  dure  trente  ans,  de  l'autre 
que  l'expiration  ne  fait  pas  décheoir  de  plein  droit ,  &  cr\i  en 
adion  j  qu'enfin, parce  qu'on  préfume  que  ces  Contrats  ne  por- 
Tome  UU  Q  q 
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tent  pas  la  jufte  valeur,  &  qu'il  y  a  lézion:  enforte  que  le  ven- 
deur rentre  par  la  négligence  de  l'acquéreur,  qui  ibuvent  eft 
charmé  d'y  donner  les  manis ,  &  s'elt  dégoûté  de  fon  acquifi- 
tion  :  cela  doit-il  nuire  au  Seigneur  ?  Je  tiens  que  non,  6c  que 
les  droits  font  dûs  ;  &  que  s'il  y  a  eu  une  féconde  vente  à  nou- 
velle grâce,  il  y  a  encore  des  droits. 

Je  vais  plus  loin,  &  je  tiens  que  les  art.  1 26.  &  i  36.  d'Anjou, 
qui  difent  que  pendant  la  grâce  le  vendeur  relie  vaflal,  &  que  s'il 
meurt, Tes  héritiers  doivent  la  foy  &  le  relief,  ne  s'entendent  que 
des  grâces  flipulées  parle  Contrat  ,•  û  ellen'exxéde  9.  ans, difent 
ces  art.  &  que  nonobftant  que  l'aftion  foit  prorogée  a  trente  ans, 
comme  cette aftion  du  vendeurne  s'exerce  plus,//:  ventate,  en 
vertu  de  la  grâce  écrite  au  Contrat  ;  mais  en  vertu  de  ra6Hon 
perfonnelle  que  cette  grâce  écrite  produit,  le  Seig^  eft  bien  fon- 
dé de  faifir  fur  l'acquereut  après  les  neuf  ans:  il  n'aura  pas  deux 
vaflaux  ,  comme  le  penfe  Livonieres,  il  n'aura  que  l'acquéreur 
pour  vaftal,  il  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  négligence  de  l'acquéreur 
qui  ne  fait  pasdécheoir  fon  vendeur,  quoiqu'il  en  foit  le  maître, 
8z  que  la  déchéance  foit  acquife  par  le  Contrat ,  les  droits  lui 
font  acquis,  àplus  forte  raifon  du  fécond  Contrat, fi  levendeur 
ne  retire  pas  dans  les  neuf  ans  du  premier  Contrat,  c'eft  à  lui 
à  s'imputer  d'avoir  occafionné  deux  mutations. 

XVIII.  Voici  une  efpèce  finguliere  qui  m'a  été  propofée. 

Un  homme  &  une  femme  le  marient ,  par  leur  contrat  ex- 
clufion  de  communauté  j  la  femme  apporte  40000.  liv.  que  le 
mari  reçoit  ;  lui  pour  s'acquitter  envers  fa  femme,  il  lui  vend  un 
héritage  à  faculté  de  réméré.  Intérim  ils  contraftcnt  une  obliga- 
tion folidaire.  Faute  de  payement  le  créancier  fait  faifir  ces  hé- 
ritages fur  l'un  Se  fur  l'autre,  fur  la  femme,  comme  propriétai- 
re :  fur  le  mari,  comme  ayant  la  faculté  de  réméré,  l'héritage 
le  décrette  &  s'adjuge. 

Le  Seigneur  demande  doubles  droits,  l'un  pour  l'adjudica- 
tion,  l'autre  pour  le  Contrat  fait  à  la  femme,  comme  étant  ^«i/zo 
in  folutum  j  on  paiïe  carrière  fur  le  premier  droit,  on  contefte 
le  fécond. 

Contre  le  Seigneur ,  on  difoit ,  que  la  faculté  de  réméré  ftipulée 
par  le  mari,  n'étoit  pas  expirée  lors  de  l'adjudication  faite  fur  le 
mari  &  fur  la  femme,  que  par-là  la  femme  avoit  été  évincée  dans 
le  tems  de  la  grâce,  que  fi  elle  n'avoit  point  été  évincée  par  la 
voye  ordinaire  du  réméré,  la  faifie  réelle  ayan:  été  faite  fur  le 
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mari,  l'adjudication  faite  fur  lui,  &  la  Juftice  étant  ccnfée  ven- 
dre pour  lefaifi,  puifqu'on  admet  le  retrait  d'un  héritage  vendu 
par  décret,  c'étoit  comme  fi  le  mari  avoir  retiré,  &  que  l'héri- 
tage eût  été  vendu  fur  lui,  que  dans  ce  cas  les  créanciers  failil- 
fans  avoicnt  exercé  les  droits  du  mari,  &  que  l'adjudication 
ayant  été  faite  dans  le  tems  de  la  grâce,  la  faifie  réelle  &  l'ad- 
judication fur  la  femme,  n'avoit  été  faite  furelle  que  pour  ladé- 
pofleder,  &  qu'elle  avoit  été  dépofledée  dans  un  tems  auquel 
elle  n'avoit  pas  encore  la  propriété  incommutablc. 

Pour  le  Seigneur,  on  difoit,  &  ç'avoit  été  l'avis  de  MM. 
Guyot,  Duchelne  &  Berroyer,  ces  dignes  Confrères,  dont  la 
vertu  &;les  lumières  ont  gravé  leurs  noms  dans  tous  nos  cœurs  i 
on  me  montra  leur  Confultation  :  on  difoit ,  que  fi  la  faifie  réel- 
le avoit  été  faite  fur  le  mari,  qui,  dans  le  fait,  n'étoir  plus  pro- 
priétaire, ce  n'avoit  été  que  pour  empêcher  l'effet  du  rémcré 
qu'il  auroit  pu  exercer,  que  l'on  avoit  été  en  droit  de  l'en  ex- 
clure, que  par  conféquent  le  droit  du  Contrat  fait  à  fa  femme  , 
étoit  dû,  parce  que  la  faifie  réelle  fur  le  mari  n'avoit  eu  d'objec 
que  d'empêcher  l'exécution  du  réméré ,  l'obligation  folidaire  qu'il 
avoit  contrafté  avec  fii  femme  ,  l'avoir  rendu  garand  de  la 
faifie  réelle  faite  fur  fa  femme. 

Le  5.  Février  1734.  j'appris  que,  fuivant  ces  avis,  la  Senten- 
ce du  Châtelet  avoit  condamné  aux  deux  droits,  on  me  dit  qu'il 
y  avoit  eu  appel ,  mais  qu'on  ne  l'avoit  pas  fuivi. 

XIX.  Quelques  fortes  que  ces  raifons  me  paruffent ,  je  ne  pus  ms 
rendre  ,ni  à  cet  avis,. ni  à  la  Sentence,  i**.  La  faifie  réelle  avoit 
été  faite  pendant  la  grâce.  i°.  Tant  que  la  grâce  duroit ,  la  femme 
ne  pouvoir  fe  dire  propriétaire  incommutable,  parce  que  le  mari 
avoit  lavoye  ouverte  pour  l'évincer  ;  Et  qui  habei  acllonem  ad 
rem^remipfam  habere  videtur.  3°.  Quelques  droits  que  les  créan- 
ciers exerçaflent  du  chef  de  la  femme,  la  ^race  durant,  ils  ne 
pouvoient  jamais  empêcher  le  réméré,  ni  en  faire  décheoir  le 
mari,  parce  que  tant  que  le  temps  ftipulé  dure,  l'aftion  en  dé- 
chéance n'efi:  pas  ouverte.  4".  Si  la  faifie  réelle  &  l'adjudication. 
fur  le  mari  opéroient  le  même  effet;  que  s'il  l'avoit  vendu  lui- 
même,  pour  donner  cet  effet  ù  l'adjudication  en  queffion,  il 
falloit  donc  feindre,  que  le  mari  avoit  exercé  le  réméré^  &  avoir 
vendu,  ou  cju'on  avoit  vendu  pour  lui.  Or  dans  l'hypothèfe,  tout 
cela  auroit  opéré  une  exécution  du  rémevé  la  grâce  durant  ,3c  la 
Éimme  ayant  été  dèf^oiïédéçfândamda  ^accyïoit  par  l'exécutioa. 
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ordinaire  du  réméré,  foir  en  donnant  le  même  effet  à  la  faifie 
réelle  ,  &  à  l'adjudication  faite  fur  elle  pendant  la  grâce,  conf- 
tamment  il  n'y  avoit  aucuns  droits  du  Contrat  de  la  vente  que 
fon  mari  lui  avoit  paffé,par  cesraifons,  je  répondis  que  la  Sen- 
tence avoit  mal  jugé,  &  que  l'appelle  m'enparoiffoit  jufte.  On 
ne  m'a  pas  pu  dire  ce  que  l'appelle  étoit  devenu ,  mais  tel  for  t  qu'il 
ait  eu,  je  crois  mon  avis  dans  les  vrais  principes  du  réméré. 

Section    VI. 

JDu  Contrat  de  vente  à  rente  rachetahle. 

Ce  Contrat  eft  fort  fréquent  pami  nous ,  il  fe  peut  faire  de 
deux  manières,  l'une,  en  vendant  à  rente  de  Bail  d'héritage  fon- 
cière, mais  rachetahle  à  toujours  de  tant,  l'autre,  en  vendaut 
l'héritage,  &  en  conftituant  une  rente  pour  le  prix. 

Relativement  aux  droits  Seigneuriaux,  l'une  &  l'autre  rente 
ont  d'abord  leur  décifion  commune.  Mais  dans  leur  progrès  on 
les  dillingue,  l'une  devient  foncière  non  rachetahle, l'autre  ref- 
te  rachetahle  à  toujours. 

I.  En  général  on  doit  dire,  que  la  vente  à  rente  rachetahle, 
ou  la  rente  foncière  ftipulée  rachetahle ,  ouvre  les  Droits  Sei- 
gneuriaux. Il  y  a  des  Coutumes  qui  veulent  que  le  Seigneur  at- 
tende que  le  rachat  s'en  fafle.  Meaux ,  p.  e.  art.  198.  St.  Jean 
d'Angely,  Titre  du  Retrait ,  Art.  3.  Et  Mechain  ,  fur  l'Art.  27. 
du  Tit.  des  Jurif.  ch.  4.  de  cette  Coutume.  Orléans ,  Art.  i  o.  a  la 
même  difpofition  que  le  1 98.  de  Meaux  pour  les  Fiefs ,  quand  le 
bailleur  a  retenu  la  foy,  &  l'Art.  109.  En  Bail  à  rente  racheta- 
hle de  roture,  les  lods  font  dûs  eo  ipjo  du  Contrat,  fans  atten- 
dre le  rachat ,  ut  diximusfuprà ,  en  réfutant  Ricard  fur  Senlis,  par 
rapport  au  jeu  de  Fief.  Ce  font  des  Coutumes  d'exception. 

Suivant  nos  mœurs ,  la  faculté  de  racheter  rente  de  Bail  d'hé- 
ritage fe  prefcrit  par  3 o.  ans.  La  raifon ,  je  n'en  Içais  aucune  va- 
lable, &  je  puis  dire  qu'il  n'y  en  a  point. 

On  dira  que  je  m'érige  en  Réformateur  ,  que  je  fuis  fingulier 
dans  mon  fyftéme,  que  mon  efprit  ne  peut  s'accoutumer ,  même 
à  ce  qui  fe  trouve  établi  &  confirmé  par  un  ufage  immémorial, 
qui  môme  a  formé  l'art,  i  20.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Je  ne  veux  pas  aller  contre  un  droit  qui  femble  établi,  mais 
j'ai  un  fcrupule,  &  la  liberté  que  j'ai  de  penfer,  me  donne  cel- 
le de  mettre  au  jour  mes  fcrupules. 
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Oninfîftera.  Quelpeutêtre,medira-t-on,cercrupule,celp.eft 
écrit  dans  l'Art.  120.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  c'eftun  article 
ajouté  j  &  c'eft  l'Arrêt  du  23.  Juin  1 5 1 5.  remarqué  par  fortuit , 
&  Ricard  qui  a  amené  cet  article  ? 

Je  ne  prétends  pas  aller  contre  la  Loy,  ni  renverferunufage 
univerfellementreçii,  mais  j'écris  fur  des  droits  Seigneuriaux  que 
cette  rente  ouvre  d'abord,  comme  étant  un  pri'.  misa  l'héritage 
dans  fa  création ,  &  qu'elle  rejette  quand  la  faculté  elt  prefcrite, 
&  qui  n'ont  pas  lieu,  lorfqu'aprè?  la  prefcriptionacquilé,  l'héri- 
tage eft  à  la  charge  de  cette  rente  feulement. 

Je  ne  veux  que  fcruter  la  caule  de  cette  prefcription  écrite 
dans  l'art.  1 20.  &  fonder  les  fondemcns,  &  voilà  ce  que  le  Lec- 
teur voudra  bien  me  permettre. 

II.  Suisje  le  feul  que  cette  prefcription  de  faculté  de  rachat 
confentie  à  toujours  par  le  Bailleur,  &  fous  la  foi  de  laquelle  on 
a  contrafté ,  a  révolté  ^  Non. 

Auzanet ,  fur  l'article  1 20.  étoit  d'avis  de  le  réformer.  Sa  rai- 
fon  étoit ,  que  l'acquéreur  chargé  de  cette  rente  à  perpétuité,  ne 
cultivoit  pas  l'héritage  avec  la  même  affeftion  que  s'il  en  étoit 
libéré  ,  comme  il  s'étoit  flatté  en  contraftant.  D'ailleurs,  eft- 
ce  faire  injure  au  Bailleur  d'exécuter  une  convention  écrite^  & 
quand  il  oppole  la  prefcription,  ne  revient-il  pas  contre  fon 
propre  fait  ? 

Le  même  Auzanet  dans  fes  Mémoires,  Titre  de  la  Prefcrip- 
tion, fait  bien  connoître  ,&  le  ridicule,  &:  l'inconvénient  de 
cette  Prefcription,  qui  interdit  à  jamais  à  l'acquéreur  la  liber- 
té de  racheter  une  rente,  dont  ordinairement ,  le  rachat  é^aU 
la  valeur  du  fonds  &  dont  l'intérêt  eft;  proportionné  à  la  valeur 
des  fruits. 

III.  J'ai  lu  avec  attention  tous  nos  Commentateurs,  je  n'y  ai 
trouvé  que  deux  raifons  de  cette  Prefcription. 

La  première,  que  la  rente  du  Bail  d'héritage  ell  de  fa  nature 
non  rachetable,  &  que  cette  convention  détruit  la  nature  de  la 
rente  foncière. 

La  féconde,  que  de  cette  convention  naît  uneaftion  perfon- 
nelle,  pour  contraindre  le  Bailleur  à  recevoir  l'amortiflement 
de  cette  rente,  &  que  toute  a6tion  perfonnelle  ne  dure  que  30. 
ans. 

Ces  deux  raifons  ne  m'ont  jamais  convaincu. 

La  première  eft  abfurde.La  rente  de  Bail  d'héritage  eft  de  fa 
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nature  non  rachetable  ;  donc  en  vendant  à  rente,  on  ne  peut  la 
llipuler  rachetable  â  toujours,  la  conféquence  efl;  déplorable. 

La  féconde  ne  me  plaît  pas  davantage.  En  effet,  i°.  Si  l'ac- 
tion qui  naît  de  cette  flipulation  eff  une  aftion  qui  tend  à  forcer 
le  vendeur,  d'amorti?  fa  rente  j  fî  dès-là  cette  aftion  eft  perfon- 
nelle,  Sz  ne  dure  que  30.  ans,  cela  doit  être  commun  aux  ren- 
tes conftituées.  On  dira  que  c'elt  parce  que  ces  dernières  font 
ufuraires  ;  qu'un  écu  ne  produit  pas  un  autre  écu,  qu'au  contrai- 
re l'héritage  produit  des  fruits, que  les  rentes  conftituées  ne  font 
que  tolérées  pour  le  commerce.  Quid  indê,  rien  autre  chofe  ; 
iinon,  que  l'intérêt  dans  la  vente  d'un  héritage  eft  légitime  de 
droit  &  que  l'autre  eft  légitimé  par  la  Loy  pour  la  facilité  du 
commerce.  Dans  l'une  Se  dans  l'autre,  le  rachat  qui  fe  fait  ,n'efl 
fait  qu'en  vertu  de  cette  aftion  perfonnelle  qui  en  naît  pour 
forcer  le  vendeur  à  recevoir  fon  rembourfement. 

2°.  Unufquijque  rei  fucc  le^cm  dicere  potefl ,  la  difpofition  de 
l'homme  fait  cefl'er  la  difpofition  de  la  Loy  ;  nous  fommes  re- 
battus de  ces  maximes  conftantes.  Or  dès  que  par  le  Contrat , 
par  le  concours  des  deux  volontés  libres  des  Contraftans,  cette 
rente  de  Bail  d'héritage  a  été  créée  avec  ftipulation  de  rachat 
à  toujours ,  lesContrailans  l'ont  mife  eux-mêmes  au  niveau  des 
rentes  dont  le  rachat  eft  toujours  ouvert,  la  ftipulation  j'jy  con- 
çoit de  même  &  dans  les  .mânes  termes:  Pourquoi  oter  à  un  dé- 
biteur qui  a  contrafté  fous  cette  loi,  auquel  on  a  vendu  fous 
loi,  la  liberté  de  fe  racheter  quand  il  le  pourra  ? 

3°.  Nous  l'avonsdit,  &cclaeft  vrai.  Comme  le  Bailleur  craint 
le  rachat  qu'on  a  ftipulé,  le  prix  en  eft  fixé  à  la  valeur  du  fonds  , 
&  l'intérêt  znnx^tX  proportionné  aux  fruits  j  dans  les  rentes  pures 
foncières  Tintérêt  ne(l  jamais  jl  fort,  parce  que  la  charge  eft 
perpétuelle  &indélébile.  Or  y  a-t-ilriende  plus  favorable,  que 
le  rachat  d'une  rente  qui  emporte  ce  que  r héritage  donne  dejhats^ 
&  qui  par  {z  perpétuité  forcée ,  dégoûte  le  preneur,  &  fouvent 
lui  fait  négliger  la  culture  de  cet  héritage?  L'intérêt  public  eft 
intérefte  à  ce  rachat. 

4".  La  rente  s'éteint  &  fe  produit  chaque  année.  Tous  les 
ans  ouvrent  au  Créancier  une  aftion  pour  la  demander,  &  on 
l'admet  à  en  demander  19.  années.  Pourquoi  l'exception  ne  fe 
perpétucra-t-elle  pas  comme  l'aftion  ?  Pourquoi  du  jour  du  der 
nier  payement  l'aclion  du  débiteur,  pour  forcer  le  créancier  are 
cevoir  fon  rembourfement, ne fer.a-t-eile  pas  perpétuée  .''Pour 
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quoi  la  faire  courir  du  jour  du  Contrat  ?  Pourquoi  lui  faire  por- 
ter la  peine  de  la  fituation  étroite  de  fes  afFaires,  pour  lui  impo- 
fer  un  joug  dont  il  a  iKpulc  la  libération  à  toujours ,  ftipulatioii 
fans  laquelle  il  n'auroit  pas  acquis?  Si,  au  créancier,  chaque 
année  donne  l'aélion  direfte  pour  en  demander  29.  pourquoi, 
fuivant  la  régie  de  Droit ,  le  débiteur  n'auia-t-il  pas  chaque 
année  l'aéHon  ouverte  pour  le  rachat  ?  Cui  competn  aclio  di' 
recla^  contra  eum  campent  aclio  contraria. 

J'avoue  mon  foible,  je  ne  me  fais  point  à  cette  prefcriptiot» 
de  faculté  de  rachat  ftipulé  ôc  accordé  à  toujours. 

Mais  la  Loiefl;  écrite  dans  l'art.  1 20.de  la  Coutume  de  Paris, 
elle  ell  gravée  fi  avant  dans  les  cœurs  ,  qu'on  l'ctendaux  autres 
Coutumes  qui  n'en  difentrien,  &  cela,  parce  que  c'eil  un  arti- 
cle ajouté  fur  l'Arrêt  de  1515. 

Ecrivons  donc  après  cette  Loi,  &  difons  //  ejî  écrit  ^  que  la  fa- 
culté de  fe  libérer  d'une  rente  de  Bail  d'héritage  fe  prefcrit  par 
30.  ans.  Voilà  le  nec  plus  «//ra  du  raifonnement. 

IV.  On  a  diflingué  les  rentes  de  Bail  d'héritages  rachetables 
parlaconvention;ce  font  celles  ci-deffus  dont  il  eft  dit  par  l'Art. 
1 20.  de  Paris,  dont  la  faculté  fe  prefcrit  par  30.  ans,  &  les  ren- 
tes rachetables  par  la  Loi',  dont  la  faculté  de  rachat  eft  impref- 
criptible  ,  par  rapport  aux  Droits  Seigneuriaux.  Je  tiens  cette 
diftin61ion  infoutenable.  Les  Art.  23.  33.  &'  78.  de  la  Coutume 
de  Paris  donnent  les  droits  des  Baux  à  rente  rachetable,  encore 
qu'elle  ne  foit  rachetée,  la  raiibn  cft,  que  dès  qu'il  elt  en  la  facul- 
té du  débiteur  de  fe  libérer,  cela  convertit  la  rente  en  deniers,  & 
•  forme  un  véritable  prix.  Or  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  le  débi- 
teur peut  former  un  prix ,  &  dès- là  les  droits  font  dûs  de  l'une 
&  de  l'autre  rente  rachetable.  Il  eft  inutile  d'examiner  le  motif 
de  la  Loi,  quoique  peut-être  elle  n'ait  pas  eu  en  vîie  les  droits  ; 
fouvent  les  conlequences  d'une  Loi  font  plus  étendues  que  les 
motifs.  Toute  rente  rachetable  par  quelque  motif  qu'elle  foit 
rachetable,  fait  dégénérer  l'aliénation  en  Contrat  de  vente. 
Voilà  le  principe  vrai  &  le  germe  des  Droits  Seigneuriaux  dans 
les  deux  cas.  Dumoulin  ne  faiibit  pas  cette  dirtinftion ,  car  après 
avoir  décide  que  ces  droits  n'étoient  pas  dûs  pour  Baux  à  rente 
en  général  :  il  dit ,  qu'ils  foqt  dus  par  le  privilège  de  racheter 
accordé  aux  Bourgeois  de  Paris,  loco  injrà  citaio ,  num.  13.  fur 
le  huitième  mo)  en  du  Fermier.  Et  je  tiens  ce  parti,  nonobrtant 
l'avis  de  Chopin,  fur  Paris ,  L.  i.  Titre  3.n.  14.  qui  s'attache  à 
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cette  diftinftion  de  rente  rachetabble  par  convention  ,  &  de 
celle  rachetable  par  la  Loi.  L'une  &  l'autre  ell:  rachetable  à  la 
volonté  du  débiteur,  encore  plus  celles  rachetables  par  la  Loi, 
où  la  faculté  de  la  Loi  ne  fe  prelcrit  pas,  &  où  par  conlequent 
le  preneur  a  la  faculté  perpétuelle  d'avoir  la  maifon  moyennant 
un  prix  comptant. 

Quelles  font  les  rentes  rachetables  par  la  loy  ? 

Si  on  s'en  tient  à  l'Article  m.  de  la  Coutume  de  Paris,  ce 
font  les  rentes  fur  les  maifons  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris. Si  ,  dit  le  même  Article,  elles  ne  font  les  premières  après  Le 
cens  &  fonds  de  terre  ,•  &  comme  cette  Coutume  paroît  en  cela 
réformée  d'après  les  Ordonnances  dont  nous  parlerons  dans  la 
fuite ,  on  l'a  étendue  aux  autres  Villes  du  Royaume ,  au  moins 
les  grandes  Villes.  Le  motif  des  Ordonnances  a  été  l'entretien  & 
ladécorationdes  Villes,  qui,  dit-on,  coureroient  rifque,fi  les 
maifons  reftoient  chargées  de  rentes  foncières ,  la  plupart  con- 
fidérables. 

V.  Mais ,  quelles  font  celles  que  l'on  doit  réputer  les  pre- 
mières après  le  cens  &  fonds  de  terre  }  Sont-ce  celles  créées 
par  le  Seigneur,  in  iraditione  fundi,  créées  avec  un  cens^ 
Sont-ce  celles  créées  par  le  preneur  à  cens,  ou fes héritiers,  lorf- 
que  le  Seigneur  nen  a  point  impofé?  le  tiers  acquéreur  d'une  mai- 
fon chargée  du  cens  ordinaire  feulement  ^  qu'il  aura  acquife  du 
preneur  à  cens  ou  de  fes  héritiers,&  payée  comptant,  aura-t-il 
îe  même  privilège  d'aliéner  à  la  charge  d'une  rente  foncière  non- 
rachetable  i^  Nous  la  fuppofons  la  première  qui  aura  jamais  été 
impofée  ;  car  s'il  y  en  avoit  eu  une  qui  eût  été  rachetée  ,  elle 
ne  feroit  plus  réellement  la  première  après  le  cens ,  parce  que 
la  première,  c'eft  la  première  créée,  non  la  première  ,  ABu, 
Voilà  le  nœud  gordien  qui  a  partagé  les  Auteurs. 

VL  Je  n'ai  jamais  hérité  à  avouer  mes  premières  idées,  quoi- 
que l'événement  ait  dû  les  effacer;  celle-ci  efl  une  de  celles  qui 
s'étoit  le  plus  gravée  dans  mon  efprit ,  &  de  laquelle,  nonobftant 
l'Arrêt  célèbre  dont  je  vais  parler,  &  contre  lequel  jefçaisque 
le  Fermier  n'a  pas  encore  réufli,  je  ne  fuis  pas  encore  bien  défait, 
les  raifons  que  j'apporterai  ci-après, &  que  l'Arrêt  m'a  fait  con- 
cevoir, font  puiflantes,  pour  me  rendre  à  ce  préjugé,  fy  fouf- 
cris  même^  &  je  crois  qu'il  eft  dans  refprit,&  des  anciennes  Or- 
donnances, &  de  la  Coutume,  &  j'efpére  que  le  tems  déraci- 
nera ma  prévention  j je  la  combats  moi-même  trop  fortement, 
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pour  y  perfifter,  à  moins  que  quelqu'Arrêt  contraire,  ou  quel- 
que choie  de  puifTant  ne  me  ramené  au  premier  but ,  d'oii  je 
parfois  avant  l'Arrêt. 

Ce  lentmient  que  j'avois  puifé  dans  plufieurs  bons  Auteurs. 
Dupleflis,des  Droits  incorporels, Titre 3.  L.  1.  ch.  i.  Auzanet, 
fur  l'art.  1  21.  M.  le  Camus ,  Lieutenant  Civil  en  ("es  Obdrva- 
tioiis  fur  cet  Article.  Les  deux  derniers  vouloient  que  la  rente 
créée  par  le  Seigneur  fût  ilipulée  par  le  Bail  à  cens.  Auzanet  pré- 
lendoit  que  ces  termes ,  /es  premitres  après  le  cens ,  vouloient 
dire  ,  quelles joient dues  à  la  même  perjonne  ,  &  impojées  par  le 
même  Contrat  y  portant  création  de  cens.  Néanmoins  il  rapporte 
deux  Arrêts  contraires  à  fon  fentiment,  des  9.  Avril  1612.  & 
26.  Novembre  1620. 

VIL  C'étoit  fur  ces  principes,  que  la  Chambre  du  Domaine 
à  Paris  étoit  montée  ;  on  y  tenoit  conllamment ,  que  les  rentes 
dues  aux  Particuliers  fur  mailbns  de  Paris,  étoient  à  toujours 
rachetables,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  rentes  Seigneuriales,  & 
par  conféquent  que  le  Contrat  ouvroit  les  lods  &  ventes.  C'é- 
toit le  fentiment  conltant  du  digne  &  dofte  Avocat  du  Roi  M. 
le  Fevre,&  de  M.  le  Leu  Procureur  du  Roi  de  la  même  Cham- 
bre ,  homme  fort  éclairé  dans  les  Matières  Domaniales  jc'elt  ce 
que  je  puis  affurer  par  les  fréquentes  converfations  que  j'avois 
occafion  de  lier  avec  eux  en  171 7.  1718.  &  1719.  que  j'étois 
Avocat  du  Receveur  du  Domaine  :  conférences  dont  j'ai  très- 
long  temsconfervé  l'habitude  par  l'amitié  dont  ils  m'honoroient, 
fourtout  M.  le  Fevre. 

En  effet,  le  premier  Juillet  1717,  Sentence  contradiéloire 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Fevre,  entre  le  Receveur  du  Domai- 
ne, &Magdeleine  de  la  Roche  ,  Marchande  de  Cheveux,  fur  le 
Pont  au  Change,  qui  la  condamna  à  payer  les  lods  &:  ventes 
d'une  acquiiition  par  elle  faite  (ur  le  Ponc  au  Change  le  vingt- 
trois  Mai  1715.  de  Meflire  François  d'Epinville  ,  à  la  charge  du 
cens  ordinaire,  &:  de  cinq  cens  livres  de  rente  de  Bail  d'héri- 
tage ,  foncière  non  rachetable  première  après  le  cens  ,  difoit 
le  Contrat. 

1.  Mars  173  2.  autre  Sentence  contradiftoire ,  fur  les  conclu- 
fions du  même  M.  le  Fevre,  entre  le  Receveur  du  Domaine  , 
pour  qui  plaidoit  M.  Bellot,&  Jean  Jacquet,  pour  qui  plaido.t 
M*^  de  la  Blanchardicre,  qui  condamna  Jean  Jacquc:  à  payer  les 
lods  &  ventés  d'une  moitié  de  maifon  lifc  à  Pans ,  fclics  de  la 
Tome  III,  R  r 
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Baftille,  acquife  moyennant  54.  livres  de  rente  foncière  ftipu- 
lée  non  rachetable. 

Il  y  en  a  plusieurs  autres  ;  je  cite  ces  deux  là ,  parce  que  j'en 
ai  eu  une  connoifTance  plus  particulière  ;  lors  de  la  première , 
je  plaidois  pour  le  Receveur  du  Domaine,  &  je  ne  ktiche  pas 
qu'il  y  ait  eu  appel,  au  moins  je  n'en  ai  pas  été  chargé ,  quoi- 
que je  le  fufle  alors  de  toutes  les  Caules,  tant  en  la  Chambre, 
qu'en  la  Grand'Chambre  :  l'ur  l'affaire  de  Jean  Jacquet ,  je  fus 
confulté  fur  l'appel  qu'il  en  iuterjettoit,il  eil  demeuré  indécis, 
au  moins  je  n'ai  pià  en  fçavoir  l'événement. 

Affermi  dans  ce  fentiment  par  le  fçavant  M.  le  Fevre,en  tou- 
tes occafions  je  décidois ,  que  les  feules  rentes  dues  aux  Sei- 
gneurs, étoient  dans  le  cas  de  l'art.  :  &  je  répondis  ainfi  aux  Re- 
ligieux de  S.  Julien  deTours  le  1 1 .  Juin  1732.  parce  que  je  tenois 
&  je  tiens  que  dès  qu'une  rente  eff  rachetable,  loit  par  la  loi  , 
foit  par  la  convention,  il  éroit  dû  des  droits. 

VIII.  Cette  matière  a  donné  lieu  à  deux  conteftaiions  por- 
tées en  la  Grand'Chambre,  fur  la  dernière  defquelles  eff  inter- 
venu l'Arrêt  dont  je  vais  parler,  Arrêt  célèbre;  j'en  ai  les  Mémoi- 
res refpeftifs,  ils  ont  été  dans  les  mains  de  tout  le  monde;  &  le 
Public  s'y  eff  trouvé  fi  partagé  &  fi  intereffé,  que  je  crois  devoir 
me  difpenfer  de  rapporter  les  anciens  Arrêts  cités  pour  ou  con- 
tre ;  celui-ci  paroit  déterminer  la  Jurifprudence.  Je  me  conten- 
terai 1°.  de  rapporter  le  fait  en  bref,  &  l'événement  à  l'Audien- 
ce d'une  première  affaire  pareille. 

2°.  Le  fameux  Arrêt  du  18  Janvier  1737.  après  plufieurs  va- 
cations &  féances  de  rapport  par  M.  Côte  de  Chainpron,  & 
l'extrait  fidèle  des  Mémoires  des  Parties  ;  un  autre  de  la  pre? 
miere  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Pinon  ;  comme  il  pourroit 
paroître  croilèr  celui  de  1737,  j'en  ai  tiré  exaftement  le  fait  & 
les  moyens  (ur  le  Mémoire  de  M*^.  Doulcet,  Avocat,  qui  écrivoit 
au  Procès  pour  la  Dame  Matiffart  ;  &  l'on  verra ,  lans  en  pou- 
voir douter,  cjue  le  Receveur  du  Domaine  s'cff  volontairement 
abufé  en  invoquant  cet  Arrêt,  pour  foutenir  rachetables,&fu- 
jettes  aux  droits,  toutes  rentes  créées  fur  les  maifons.  J'ai  crû  de- 
voir cela  à  mes  Lefteurs,  pour  les  affermir  davantage  dans  le 
parti  qu'ils  voudront  prendre  fur  cette  belle  &  famcufequellion. 

IX.  Voici  le  fait  de  la  première  inffance  appointée  au  Con- 
feil  par  Arrêt  du  19.  Août  1735.  j'étois  à  l'Audience,  &  je  puis 
le  dire,  parce  que  je  l'entendis  de  prefque  tous  les  Juges ,  le  fait 
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eft  exaflement  vrai,  je  puis  le  dire,  elle  ne  fut  appointée  que 
parce  que  celle  fur  laquelle  eil  intervenu  celui  de  1737.  étant  ac- 
tuellement lors  au  rapport  de  M.  Champeron ,  auroit  été  pré- 
jugée définitivement  avant  d'être  rapportée.  J'ai  tiré  le  fait  du 
Mémoire  de  M".  Leroy  le  jeune  ;  ce  Confrère,  à  la  perte  du- 
quel je  ne  m'accoutume  point  :il  plaidoit  pour  Elifabeth  deNo- 
vion,  veuve  de  M'"".  Pierre  de  Viilepoux,  Conl'eiller  en  la  Cour 
des  Monnoyes,  Intimée,  contre  la  veuve  Vignon  c^c  leS^  Sau- 
vin  appellans,  pour  qui  plaidoit  M"'.  Bellot. 

Le  29.  Mars  171 5.  le  S'.  Urbain  Janvier,  Chirurgien  à  Paris, 
avoit  prisa  rente  une  maifonfife  rueMontorgucil  à  Paris,  char- 
gée de  2.  f.  6.  d.  de  cens  envers  le  Roi,  moyennant  500.  liv.  de 
rente  foncière  non  rachetable,  comme  première  après  le  cens& 
fonds  de  terre,  &  en  outre  4200.  1.  d'Argent  j  quelques  années 
après  il  fit  afligner  M.  de  Villepoux,  pour  avoir  a6^e  de  fes 
offres  de  rachat  de  ladite  rente.  Sentence  contradiftoire  en  la 
première  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  du  3.  Aoiàt  1719. 
qui  le  déboute.  Après  la  mort  fes  héritiers  pafférent  titre  nou- 
vel, &  la  reconnurent  non  rachetable  fans  protcller  contre  la 
Sentence.  Le  1 5.  Septembre  173  i.  la  maifon  fut  licitée  &  adju- 
gée au  Châtelet  à  la  charge  de  la  rente  ,  &  outre  movennant 
20100.  liv.  l'acquéreur  fit  un  Décret,  auqu'^l  la  Dame  de  \'ille- 
poux  s'oppofa.  Cela  occafionna  une  demande  de  l'acquéreur  , 
&  des  offres  de  racheter  ladite  rente.  Sentence  en  la  premiè- 
re des  Requêtes,  où  l'affaire  avoir  été  évoquée,  qui  déboute  la 
veuve  Vignon  &  Sauvin  de  leur  demande. 

C  cil  fur  cet  appel  qui  a  été  appointé  au  Confeil ,  que  M. 
Gilbert  de  Voifins,  Avocat  Général,  porta  la  parole;  il  plaida 
cette  Caule  avec  toute  l'étendue,  toute  la  netteté,  &  toute  l'érudi- 
tion dont  il  donnoit  tous  les  joursdes  preuvesfi  éclatantes.  Je  l'en- 
tendis avec  toute  l'attention  dont  je  pouvois  être  capable.  Il  fit 
une  analyfe  magnifique  des  anciennes  Ordonnances;  il  dit  que 
ces  Ordonnances  ne  diffinguoient  point  les  renies  créées  par  le 
Seigneur,  in  iradiiione  fundi  ,  &  celles  créées  par  les  Parti- 
culiers, pourvu  qu'elles  fuffent  les  premières  après  le  cens  & 
fonds  de  terre  ;  qu'au  furplus  les  Ordonnances  n'avoienr  point  été 
la  régie  étroite  de  la  réformation  de  la  Coutume  ;  que  l'article 
121.  décidoit  nettement  fur  toutes  fortes  de  rentes  de  Bail  d'hé- 
ritages ;  que  l'Arrêt  du  26.  Novembre  1620.  rapporté  par  Au- 
zanct  fur  cet  Article,  avoit  nettement  jugé  la  quelHon  pour 
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le  non  rachat.  Il  conclut  à  mettre  l'appellation  au  néant.  L'affai- 
re fut  appointée  par  les  railbns  cy  deflus.  Aéluellement  que  j'écris 
cecy,  le  20.  Août  1739.  M*,  de  Rouvroy,  Procureur  de  la  Da- 
me de  Villepoux,  me  dit,  que  l'Arrêt  de  1737.  avoit  détermi- 
né les  Appellans  à  continuer  la  rente  j  mais  depuis  j'ai  fçû  que 
les  Parties  fe  font  accommodées,  la  Dame  de  \  ;llepoux  ayant 
un  emploi  favorable,  &  moyennant  un  accommodement  avan- 
tageux, a  reçu  fon  rembourfement  par  Afte  du  1740» 
Je  fçais  ce  fait  du  Procureur  de  la  veuve  Vignon. 

X.  Voici  l'efpèce  &  les  moyens  fur  lefquels  eft  intervenu  le 
fameux  Arrêt  du  18.  Janvier  1737. 

Le  zi.  Mars  171 1. Charles RaifinMaîtreSerrurierderelTorts 
à  Paris ,  &:  Marie  le  Fevre  fa  femme  acquirent  des  Sieur  &:  Da- 
me Prevoil  de  la  Prevoftiére,  une  maifon  fife  à  Paris,  grande 
rue  du  Fauxbourg  S.  Antoine,  où  pend  pour  enfeigne  la  Ville 
d'Anvers,  ci-devant  la  Gerbe  d'or,  en  la  cenfive  du  Roi  à  cau- 
fe  de  fa  grande  Chambrerie. 

Trois  claufes,  1°.  De  payer  à  l'avenir  par  les  acquéreurs  les 
cens  &  droits  Seigneuriaux  qui  pourroient  être  dûs.  z°.  Défaire 
inceffamment,.  au  plûtard  dans  trois  ans,  conlfruire  à  neuf  de 
leurs  deniers,  &  fans  aucun  emprunt,  le  corps  de  logis  de  de- 
vant, ou  de  derrière  de  ladite  maifon,  de  la  même  grandeur  & 
ftrufture  qu'ils  étoient  alors.  3°.  De  payer  folidairement  aux 
vendeurs  à  perpétuité  aux  quatre  quartiers  de  l'an  accoutumés 
également,  1500.  livres  de  rente  foncière  de  Bail  d'héritage 
amortie  &  non  rachetable,  au  payement  de  laquelle  la  maifon 
demeurera  affeftée  &  hypothéquée  par  privilège  ,  &  généra- 
lement tous  les  autres  biens  des  acquéreurs;  déclarent  les  ven- 
deurs, qu'ils  cèdent  aux  acquéreurs  tous  leurs  droits  de  pro- 
priété ,  s,*en  deflaifmant,  &c. 

Le  31.  Décembre  1732.  afîignation  en  la  Chambre  du  Do- 
maine, à  la  requête  du  Receveur,  à  Railîn  &  la  femme,  pour 
exhiber  le  Contrat  ,  payer  25  33.  H v.  1 5.  fols  pour  les  droits 
d'enfaifiiiement  de  lods&  ventes, Se  amende, &  aux  intérêts  & 
aux  dépens. 

Pour  défenfes  la  veuve  Raifin  propofe  l'article  121.  de  Pa- 
ris, &  dit  que  la  rente  étoit  la  première  après  le  cens. 

Dix-neuf  Mai  1733.  Sentence  contradiftoire  ,  qui  condam- 
ne la  veuve  Railin  à  payer  les  lods  &  ventes,  aux  intérêts  & 
aux  dépens. 
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Appel  par  la  veuve  Raifin.  Appointement  au  Confeil  au  rap- 
port cle  M.  Côte  de  Champeron. 

XI.  De  la  part  de  la  veuve  Raifin  pour  qui  M*^.  Griffon  écri- 
voit,  deux  proportions. 

La  première.  11  n'efl:  pas  dû  de  lods&  ventes  du  Bail  à  rente 
du  2  2.  Mars  171 1.  cette  rente  n'étant  pas  itipulce  rachetable  , 
les  lods  &  ventes  ne  font  dûs  que  d'un  Contrat  de  vente,  ou» 
équipolent  à  vente,  &  dans  lequel  il  y  a  un  prix  certain. 

La  féconde.  Il  n'eft  pas  dû  de  lods  &  ventes,  parce  que  cette 
rente  n'eft  pas  rachetable. 

Preuves  de  la  première  Propojîùon. 

Le  Bail  d'un  immeuble  à  la  charge  d'une  rente  qui  n'efl  pas 
ftipulée  rachetable  ne  produit  pas  de  lods  &  ventes  dans  la 
Coutume  de  Paris  &  fes  femblables,  parceque  ce  Contrat  n'eft 
pas  une  vente  ,  &  n'équipole  point  à  vente,  par  la  même  rai- 
fon  un  pareil  Contrat  ne  donne  lieu  à  l'un  ni  à  l'autre  retrait. 
Les  Articles  23.  &  78.  parlent  d'un  Bail  à  rente  ftipulée  rache- 
table, parce  que  cette  iHpulation  fait  que  ce  Contrat  équipole 
à  vente.  Le  Sieur  le  Riche  Fermier  convient  de  ce  principe  j 
que  le  Bail  à  rente  foncière  ne  produit  point  de  droits,  il  ob- 
jecte feulement  que,  fuivant  l'article  121.  les  rentes  furlesmai- 
fons  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  font  à  toujours  rache- 
tables,  d'où  il  conclut  qu'il  eft  dû  droits  de  lods  &  ventes. 
Mais  quoique  l'Article  dife  que  les  rentes  fur  les  maifons  Ibnt 
rachetables,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elles  doivent  les  lods  &  ven- 
tes, quand  elles  font  ilipulées  non  rachetables  :  ce  privilège 
accordé  aux  Habitans  de  Paris  ne  doit  pas  tourner  à  leur  pré- 
judice; ce  privilège  n'a  pas  changé  le  droit  commun  de  ne  pas 
payer  de  lods  &  ventes  de  rentes  ftipulées  non  rachetables  j 
il  n'elt  pas  accordé  en  faveur  des  Seigneurs  féodaux  :  ce  pri- 
vilège a  eu  pour  motif  ladécoration  des  Villes ,  &  le  rétabliife- 
ment  des  maifons  ;  mais  cela  n'a  point  de  rapport  aux  droits 
Seigneuriaux  ;  le  rachat  d'une  rente  foncière  due  fur  une  Mai- 
fon  de  Ville,  ne  fe  fait  pas  en  vertu  d'une  convention,  c'ellen 
vertu  d'un  privilège  accordé  aux  Habitans  de  Paris,  qui  ne 
change  rien  à  la  nature  de  la  rente  foncière  ftipuléf  non  ra- 
chetable. C'eft  pourquoi  l'Aéle  en  qucilion  ne  peut  être  re- 
gardé comme  une  vente  ;  il  fe  peut  faire  que  la  rente  ne  loit 
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jamais  rachetée,les  Habitans  ne  font  pas  tenus  d'ufer  de  ce  pri- 
vilège. Chopin,  l'ur  Paris,  Livre  i.  Titre  3.  n.  14.  décide  que 
la  faculté  de  rachat  d'une  rente  foncière  ne  produit  point  de 
droits,  quand  elle  ell  accordée  par  la  Loi ,  ou  par  la  Coutume 
qui  forme  un  droit  public;  il  obferve  qu'il  faut  différencier  une 
faculté  accordée  &  confentiepar  le  Contrat,  &  ce  que  la  Loi 
publique  accorde  ;  la  convention  de  rachat  ne  concerne  que 
les  Contraftans  feuls  ;  la  faculté  accordée  par  la  Loi  ell  à  l'a- 
vantage de  tous  ;  par  cette  raifon  les  droits  Seigneuriaux  cef- 
fent  dans  ce  dernier  cas  ;  cette  différence  ell  fi  grande,  que  la 
faculté  conlentie  fe  prefcrit  par  30.  ans,  celle  établie  par  l'Or- 
donnance ne  fe  prefcrit  jamais. 

Preuves  de  la  féconde  Propojîtion. 

Non  feulement  latente  en  queflion  n'efl pas  flipulée  racheta- 
ble ,  au  contraire  ;  mais  elle  n'efl  pas  fujette  au  rachat  au  quel  les 
rentes  dues  fur  les  maiibns  font  fujettes,  parceque  cette  rente  elt 
lapremiere  après  \e  cens,  &c  n'efl  précédée  d'aucune  autre  ;  par 
ccnféquent ,  elle  efh  dans  l'exception  de  la  féconde  partie  de  l'art. 
izi.LeS^  le  Riche  prétend  que  cette  exception  n'a  lieu  qu3 
pour  les  rentes  dues  aux  Seigneurs,  mais  la  Coutume  ne  diflingus 
pas  les  rentes  créées  par  le  Contrat  de  Bail  à  cens ,  elle  com- 
prend généralement  toutes  les  rentes  de  Bail  d'héritages  dues  fur 
lesmaifonsde  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  par  quelques  per- 
fonnes qu'elles  foientdûes,  pourvu  quelles  foient  les  preipier^ 
après  le  cens  &  fonds  de  terre  ;  l'art.  121.  employé  les  mots ,  rente 
de  bail  d' héritage ,a.wïï\  indiflinftement  que  les  autres  articles  qui 
en  parlent":  Par  exemple, l'art.  87,  parle  du  bail  d'héritage  pour 
fignifier  la  rente  foncière  non  rachetable;  il  ne  s'agit  point  dans 
cet  article  d'une  rente  Seigneuriale;  l'art.  33.  employé  le  même 
terme  de  bail  à  rente,  pour  fignifier,  la  rente  due  à  un  Particulier  ; 
ces  termes  de  la  Coutume  rente  de  bail  £  héritage^  ne  convien- 
nent donc  pas,  dans  le  fens  de  la  Coutume  aux  rentes  Seigneu- 
riales ;  les  rentes  dues  aux  Seigneurs  s'appellent  droits  Seigneu- 
riaux,  cens,  fonds  de  terre,  la  Coutume  art.  121.  en  efl  la  preu- 
ve; il  n'y  a  point  de  rente  Seigneuriale  première,  ou  plus  ancien- 
ne, elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  le  bail  à  cens.  Si  l'on  pou- 
voir comprendre  fous  CQSmois,  rente  de  bail d" héritage,  \q%  rentes 
dues  au  Seigneur,  il  feroit  du  moins  certain  que  les  rentes  dues 
aux  Particuliers  feroient^aulTi  compriles  fous  ces  termes  :  La  Cou- 
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tume  ayant,  dans  la  première  partie  de  l'article,  parlé  des  rentes 
dues  aux  Particuliers  ;  dans  la  féconde, qui  eft  une  exception  de  la 
première,  elle  parle  aufîi  des  rentes  ducs  aux  Particuliers  ;  les 
anciennes  Ordonnances  n'ont  point  fait  de  dillinftion  d'une  rente 
première  due  au  Seigneur,  &  d'une  rente  due  à  un  Particulier. 
L'Ordonnance  de  1441.  faite  par  Charles  VII.  après  avoir  chaf- 
fé  les  Anglois  de  Paris,  ne  dillingue  point  .-dans  l'art.  16.  le  ter- 
me aflenlement  comprend  toutes  fortes  de  rentes  dont  une  mai- 
fon  peut  être  chargée  ;  de  même  dans  l'art.  iS.  qui  fixe  le  prix 
du  rachat  au  denier  iz.  il  ne  peut  y  avoir  deux  aflenfeniens  au 
profit  duSeig"".  donc,  les  termes  de  cette  Ordonnance  convien- 
nent à  toutes  rentes  foncières  créées  fur  les  maifons. 

L'Art.  25.  de  cette  Ordonnance  excepte  les  premières  après 
le  cens:  c'eft  fur  cet  art.  que  le  i  21.de  Parisaéié  tracé;  cet  art. 
2  5 .  de  l'Ordonnance  ne  diltingue  pas  ;  les  termes  le  démontrent, 
les  rentes  conjhiuées  après  le  Jond  de  terre  par  ajjenjement  :  cela 
même  ne  peut  convenir  à  la  rente  due  au  Seigneur  ,  qui  eft  conf- 
tituée  par  le  Contrat  de  bail  à  cens,  &  non  après.  Dumoulin  fur 
l'art.  58.  de  l'ancienne  Coût.  n.  65.  dit  que  toute  rente  liir  mai- 
ion  eft  rachetable  ,  niji  créditer  probet  jundarium  immédiate pojl 
jus  clientelare  cenjualc  Domiiù  direcli,per  conceJJ'ionem  Jundicrea- 
tum^  per  Privilégia  Urbis  ^  &  conjîiiuiioncm  CaroU  jeptimi  jiiper 
redemptione  leiiiiaim.  Loifeau  du  Déguerpiflemnt ,  L.  3.  chap. 
9.  ne  diftingue  pas  non  plus  ;  idem  y  Tronçon  fur  l'art.  121.  qui 
rapporte  l'Arrêt  du  26.  Novcnib.  1620.  L'Arrêt  de  1612  n'a 
pas  d'apj)lication,  la  rente étoit  ftipulée  rachetable;  Par  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  21. Mai  171 5.  la  Communauté  de  S.  Fran- 
çois de  Sales  réunie  à  S.  Denis  de  la  Chartre  a  été  déboutée  de 
fa  demande,  à  fin  de  payement  de  lods  &  ventes  fur  une maifoii 
&  marais  du  Fauxbourg  S.  Antoine. 

XII.  M*^.  Bellot  Avocat  du  Receveur  du  Domaine  ,  fit  dans 
fon  mémoire  deux  Propofitions  contraires. 

La  première,  la  rente  dont  il  s'agit  n'a  ni  la  nature  ni  le  pri- 
vilège du  fur-cens ,  ou  première  rente  Seigneuriale  après  le  cens, 
étant  créée  &  impofce  fur  une  maifon  d'un  des  Fauxbourgs  de 
Paris  par  un  étranger  à  la  cenfne,  &  fujette  à  rachat,  quoique 
première  après  le  cens,  &  ftipulée  non  rachetabe. 

La  féconde ,  la  faculté  qu'a  l'Appellante  de  pouvoir  racheter  à 
toujours  cette  rente,  opère  une  mutation  dans  la  propriété  qui 
donne  ouverture  aux  droits,  &  raffujettit  aux  lods  &  ventes. 
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Preuves  de  la  première  P ropojinon. 

Cette  propofition  dépend  de  la  jufte  interprétation  de  l'article 
ï  2 1 .  de  Pans  j  le  fens  de  cet  art.  ne  peut  Te  développer  qu'en  ne 
divifant  point  l'art,  il  contient  deux  difpofitions  ;  l'une  générale, 
qui,  en  dérogeant  à  l'art.  120.  aflujettit  au  rachat  toutes  rentes 
créées  lur  maiCons  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  ce  que  dejjus 
na  lieu  es  rentes  de  bail  d'héritages  jj/ijes  ;  &c.  l'autre  particulière , 
qui  excepte  du  rachat  les  premières  rentes  après  le  cens  &  fonds 
de  terre  -^  (i  elles  ne  font  les  premières^  &c.  Quiconque  voudra 
ramper  fous  la  lettte  de  cet  art.  fans  remonter  à  fa  fource,  s'é- 
garera jufqu'au  point  de  croire  que  c'eft  affez  qu'une  rente,  fur 
maifons  de  Paris,  ait  été  ftipulée  non  rachetable ,  &  fe  trouve 
parhazardla  i""^.  après  le  cens,  pour  mériter  la  faveur  d'être  af- 
franchie; mais  quand  une  Loy  elt  équivoque, il  faut  en  peier  tous 
les  termes ,  fonder  les  motifs  ,&  rapprocher  l'efprit  de  la  Loi  au 
fens  que  la  lettre  préfente  ;  cela  fe  développe  dès  qu'on  approfon- 
dit, &  la  première  propolition  le  montre  dans  tout  fon  jour. 

Quel  eil  le  motif  qui  a  déterminé  les  réformateurs  de  la  Cou- 
tume à  aOujettir  toutes  les  rentes  de  bail  d'héritage  fur  maifons  de 
Paris  à  la  Loy  in  Jifpenfable  du  rachat  ?  ça  été  de  graver  dans  la 
Coutume  les  difpoiitions  des  anciennes  Ordonnances  ,  &  de 
pourvoir  d'une  manière  plus  marquée  à  la  décoration  de  la  Capi- 
tale, en  invitant  les  Propriétaires  à  l'embellir  lorfquils  fe  trou- 
vent affranchis  d'une  fervitude  qui  les  dégoùtoit  de  la  dépenfe. 

Dans  quel  efprit  ont-ils  excepté  les  premières  rentes  après  le 
cens  .''  c'a  été  en  faveur  des  rentes  Seigneuriales  qui  s'impofent 
avec  le  cens  ;  le  fufîrage  des  Auteurs,  le  texte  des  Ordonnances, 
la  Jurifprudence,  toutcoucourt  à  montrer  que  ces  Ordonnances 
ont  été  le  motif  de  l'art.  1  27.Brodeau&  Auzanet  en  parlant  de 
TArt.  18.  de  1441.  &  de  TOrdonnancede  Mai  1553.  font  d'ac- 
cord que  ces  termes,  Jî  elles  ne  font ,  &c.  s'entendent  des  rentes 
Seigneuriales  connues  fous  le  nom  de  fur -cens;  ainfi  penfent 
Chopin,  Carondas ,  Guerin  ,  Tournet,  &  les  Annotateurs  de 
Dupleffis. 

Que  l'on  parcoure  les  Ordonnances,  on  y  verra  que  dès  le 
treizième  fiéclc  nos  Rois  ont  toujours  été  attentifs  à  libérer  les 
maifons  de  Paris  des  rentes  perpétuelles.  Philippes  le  Bel ,  en 
1304.  permit  aux  Bourgeois  de  Pariidefc  libérer  des  rentes  éta- 
blies 
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blies  fur  les  maifons;  Henry  II.  fait  de  même  en  1 5- j  5.  il  diflin- 
gue  la  première  rente  Seigneuriale.  La  Jurifprudcnce  a  confacré 
ce  point  ;  Brodeau  fur  M.  l.oùct,  Lettre  Pv.  Somm.  52.  &le3 
Annotateurs  de  DuplefTis  en  remarquent  les  Arrêts  de  i  J72.ÔC 
IJ7J.  deux  autres  depuis  la  réformation  de  i(5oj.  ôc  idia.  au- 
tre Arrêt  rapporté  fur  M.  Loiiet ,  ihid.  de  \6^^.  pour  la  Cou- 
tume d'Orléans  qui  a  été  réformée  trois  ans  après  celle  de  Paris. 

Pofons  pour  un  moment  que  la  Coutume  s'entende  de  toute 
rente,  pourvu  qu'elle  foit  la  première  après  le  cens;  il  eft  de  ma- 
xime, qu'une  Ordonnance  publiée  partout,  &  laite  pour  tout  le 
Royaume ,  déroge  à  la  Coutume ,  &  que  les  Coutumes  poitérieures 
ne  peuvent  y  déroger. 

La  Coutume  n'a  pu  déroger  à  l'Ordonnance  de  i  j  n  •  1^  con- 
vention de  non  rachetable  eft  une  contravention  à  l'Ordonnan- 
ce i  &  nonobftant  la  Coutume,  la  rente  feroit  toujours  rachetable. 

Preuves  de  la  féconde  Propojinon, 

Si  la  rente  en  queftion  eft  rachetable  à  toujours ,  il  en  eft  dû  des 
lods  ôc  ventes  ;  c'eft  la  difpofition  précife  de  la  Coutume  de  Paris. 
La  maxime  que  la  feule  faculté  de  pouvoir  racheter  ouvre  les 
droits  fans  attendre  le  rachat ,  eft  inconteftable.  Brodeau  fur  M, 
Loiiet,  ibid.  en  rapporte  Arrêt  de  i52i.  M.  le  Prêtre  en  fes 
Arrêtés,  en  rapporte  un  autre  de  \67.%. 

Sur  le  tout  eft  intervenu  l'Arrêt  du  18  Janvier  1757.  qui,  en 
infirmant  la  Sentence  du  Domaine,  a  déchargé  la  veuve  Railiii 
des  condamnations  contr'elle  prononcées,  avec  dépens. 

XIII.  Le  Receveur  du  Domaine  s'eft  pourvu  au  Confeil  contre 
cet  Arrêt  ;  il  y  a  donné  des  Mémoires  imprimés  ;  ils  me  font  tom- 
bes dans  les  mains  ;  le  Lecteur  ne  fera  pas  fâché  que  je  lui  en  don- 
ne l'Extrait,  &  les  Réflexions  que  j'y  ai  faites  ;  jufquà  préfent  il 
n'a  pu  réuffir  à  obtenir  Arrêt. 

Les  Conclufions  du  fieur  le  Riche  au  Confeil ,  tendoient ,  à  Extmît  <!« 
ce  que  fans  avoir  éorard  à  P Arrêt  du  ParUment  de  Paris  du  l8  J'"-""""'^'  ^" 
Janvier  i'j^'j.  Marie  le  Fevre ^  veuve  Charles  Kaifiriy  Serrurier  à  Domaine, 
Paris  ,  fui  condamnée  à  lui  payer  les  lods  &  ventes  d'une  maifon  contre  le  (ui- 
étant  dans  la  Cenjive  du  Roy  ^  acquife  par  Contrat  du  22  Mars  avec  les  Ré- 
1711.  fous  le  titre  de  \^oo  liv.  de  rente  foncière  payable  au  ven-  Vexions. 
(leur  f  aux  leurs ,  &  leurs  ayans  caufe. 

Voici  les  Moyens  du  Receveur  du  Domaine. 

Tome  II J.  SÇ 
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Premier       La  claiife  du  Contrat  qui  oblige  Raifin  à  conftruire  à  neuf  uti 

|/Io>en,  corps  de  logis,  de  Jes  deniers  fans  emprunt,  fait  un  bail  à  rente 
mêlé  de  vente  ;  il  eft  de  principe  que  tout  Contrat  où  il  y  a  de- 
niers donnes  ,  ou  obligation  rcdudible  en  deniers  ,  porte  vente 
dont  les  droits  font  dus ,  au  moins  pour  ce  qui  eft  rédudible. 

Réflexion.       L'argument  porte  à  faux. 

1°.  La  ftipulation  inférée  dans  ce  Contrat,  efl  une  ftlpuIatioU 
d'améliorer  1  héritage  ;  cela  ne  fait  pas  une  vente. 

2°.  S'il  eft  dit  des  deniers  de  Railui ,  il  eft  ajouté  fans  emprunt  i 
cela  ne  veut  dire  autre  chofe,  finon,  que  le  bailleur  ne  vouloît 
pas  fouffrir  de  privilège  autre  que  le  fien;  on  fçait  qu'en  emprun- 
tant pour  bâtir  on  donne  un  privilège  fur  la  fuperficie,  qui,  dans 
la  concurrence  du  bailleur  du  fonds  auroit  amené  une  ventilation 
du  fonds  &  de  la  fuperficie,  ce  que  le  bailleur  a  voulu  éviter,  en 
l^ipulant  que  Raifin  employeroit  fes  deniers  fans  emprunt. 

3°.  Quand  il  y  a  deniers  donnés  ,  il  y  a  vente ,  les  droits  font 
dûs ,  cela  peut  être  vrai  ;  mais  il  faut  que  ces  deniers  foient  don- 
nés au  vendeur  ou  payés  en  fon  acquit,  &  alors  il  y  a  un  prix  ;  ici 
c'eft  une  fimple  ftipulation  de  bâtir,  par  Raifin  ,  de  fes  deniers 
fans  emprunt  :  Donc ,  point  de  prix  :  donc ,  point  de  vente. 
Second      Le  Contrat  porte  que  les  vendeurs  fe  font  défaifis  de  la  pro- 

AÎG>en,  priété  ;  cependant,  l'effet  du  bail  à  rente  ,  &  ce  qui  l'affranchit 
de  lods ,  eft  que  la  propriété  demeure  au  bailleur  :  or,  dès  que  les 
bailleurs  fe  font  défaifis  de  toute  propriété,  ils  ont  ajouté  au  bail 
à  rente  ordinaire,  ce  n'eft  plus  un  bail  à  rente  foncière. 

Riflexlon  ^^  moyen  eft  facile  à  réfoudre,  en  diftinguant.  i°.  La  pro- 
priété directe,  &  la  propriété  naturelle.  2°.  Le  Seigneur  de  l'hé- 
ritage baillé  à  rente ,  le  bailleur  &  le  preneur. 

Du  bailleur  au  preneur,  la  rétention  d'une  rente  foncière  em- 
porte rétention  de  propriété  direde  :  La  rente  foncière  repréfen- 
te  le  fonds  :  Le  bailleur  à  l'égard  du  Seigneur  de  l'héritage  n'eft 

fas  même  le  vrai  Propriétaire  dired;  c'eft  le  Seigneur;  mais  à 
égard  de  ce  dernier,  la  rétention  de  la  rente  foncière  qui  repré- 
fente  le  fonds  ,  lui  fuffit  pour  fes  droits  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  du 
bailleur  au  Seigneur,  l'aliénation  n'eft  pas  pleine,  dès  que  le  bail- 
leur a  dans  fa  main  le  repréfentatif  du  fonds. 

Mais ,  par  rapport  à  la  propriété  naturelle,  du  bailleur  au  pre- 
neur ,  il  y  a  aliénation  parfaite  ;  le  fonds  paflTe  en  plein  au  preneur  , 
le  bailleur  n'y  a  plus  qu'un  droit  incorporel;  l'héritage  baillé  à 
rente  foncière,  cçmme  celui  domié  à  rente  rachetable,  devient 
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Eropre  aux  enfans  du  preneur  i  il  fe  partage  comme  fes  autres 
iens  à  la  charge  de  la  redevance  :  aulli  Loyfeau  dans  le  quatrième 
Ch.  de  la  diftinttion  des  rentes,  L.  i.n.  i.nous  dit  que  l'on 
coHHoit  la  rente  foncière,  en  ce  qu'elle  cfl  due,  à  celui  auquel, 
autrefois  ,  la  propriété  appartenoit  :  c'eft  ce  qi:'il  décide  nerce- 
ment,  iinJ.  L.  i.  Ch.  j.  n.  15. 

De-làon  peut  conclure  que  cette  défaifine  des  bailleurs  étoit 
une  claufe  de  droit,  claufe  môme  inutile  à  exprimer,  parce  que 
du  bailleur  au  preneur ,  par  la  tradition  de  l'héritage,  il  y  a  pleine 
défaifine  de  la  propriété  naturelle  par  le  bailleur. 

L'article  121.  de  Paris  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  rentes       Tr-i'eme 
dues  au  Seigneur.  Ab- en. 

On  répondra  à  ce  moyen ,  en  terminant  ces  réflexions.  Rcfltxlcn.- 

Les  Ordonnances  de  i  y  3p.  l'Edit  de  Mai  i  j  n*  ^^'^  Décla-  Quatrienm 
ration  de  Février  ijn-  (  l'a"n<^e  commen<;oit  à  Pâques)  font  '"o)*^"* 
nettes  fur  ce  point  :  ces  Ordonnances  veulent  que  toutes  rentes 
dues  fur  maifons  de  la  Ville  t!k  Fauxbourgs  de  Paris  foientrache- 
tables  ;  s'il  y  a  de  l'ambiguité  dans  l'Edit  de  Mai  i  J5'3.  il  faut 
recourir  à  la  Déclaration  de  Février  iJ5'5.  qui  l'explique,  ôcne 
pas  confondre  ces  deux  Ordonnances. 

Si  ces  Edits  avoient  été  fuivis ,  le  Fermier  prouveroit  le  con-  RéfleMoni 
traire  de  ce  qu'il  foutient. 

Il  dit,  page  ï.verfo  de  fon  Mémoire,  que  les  rentes  dues  au 
Seigneur  Çûnt  inamortiflables ,  que  le  cens  eft  ce  qu'on  appelle  le 
premier  accen/ement ,  &  que  l'efprit  des  Ordonnances  eft  que  les 
premières  rentes  après  le  premier  accenfemcnt  foient  non  rache- 
tables;  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  rentes  Seigneuriales, 
comme  quand,  par  exempl-e ,  le  Seigneur  impofe  2.  f.  de  cens 
ôc  jo.  f.  de  rente.  Ces  jo  f.  font  la  première  rente  après  le  pre-. 
mier  accenfement ,  c'eft-à-dire ,  après  le  cens. 

Or ,  voyons  ce  que  porte  cet  Edit,  &  la  Déclaration  de  i  f  f  j; 
que  page  4.  l'erfo  de  fon  Mémoire ,  le  Fermier  dit  avoir  été  con- 
firmes  &  renouvelles  par  Charles  IX.  en  1 574-.  &  par  les  mêmes 
motifs  :  ce  font  fes  termes. 

Voici  ce  que  porte  l'Edit  de  Mai  i  J  ;  j .  confirmé  par  la  Décla- 
ration de  IJJJ.ÔC  en  IJ74.  Ordonnons  que  [tous  cens  ^  rentes 
foncières ,  &  autres  droits  *  6>'  devoirs  Seigneuriaux  )  conflitués  »  Hic; 
fîir  les  maifons  des  K'dles  &  Fauxbourgs  ficelles  { fous  quelque 
nom  &  titre  quelles  foient  conflituies  {  Joit  Perfonnes  Eccléf.ifi- 
queSf  Corps  y  Collèges  ,  Communautés  j  Nobles  ,  Roturiers  ^  foient 

Sf  i) 
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racheiabhs  dedans  deux  mois  prochainement  venant  (  delaîjjant 
feulement  fur  lefdites  maifons  jujijuà  \2,  den.  Jl  de  moindre  Jom~ 
me  néioit  la  charge ,  qui  demeureront  pour  la  connoijfance  de  la 
Seigneurie  direcle ,  )  droits  &  devoirs  Seigneuriaux  envers  ceux 
de  qui  elles  font  tenues ,  auxquelles  ne  voulons ,  ne  entendons  aU' 
cunement  préjudicier ,  ains  délaijjer  leur  Seigneurie  direSe  en  fan 
entier. 

La  Ddclaration  de  Février  i  j  j  5 .  porte  :  Voulons  que  tous  les 
""^*       cens  j  renies  foncières ,  droits  &  devoirs  *  Jeigneunaux  conflitués 
jur  les  maifons fous  quelque  nom  &  titre  qu  elles  aient  été  conf- 
it tuées  j  feront  rachetables  à  perpétuité ,  &  pour  le  prix ,   &   ainfl 
quil  éioit  convenu  par  notre  Edit. 

Or,  en  fuivantces  Ordonnances,  toutes  les  rentes  feigneuria- 
les,  les  cens  mêmes  feroient  rachetables  à  perpétuité ,  en  ne  laiffant 
que  12.  d.de  direcle  Seigneurie. 

De -là  il  fuivroit  qu'il  n'y  a  aucunes  rentes,  telles  qu'elles 
foient,  exemptes  du  rachat  ;  donc  le  Fermier,  pour  vouloir  trop 
prouver  ,  ne  prouve  rien  ;  donc  il  prouve  contranum  in  ohjeSo  ; 
il  veut  conferver  les  rentes  feigneunalcs  :  cependant ,  il  invoque 
un  Edit  qui  en  ordonne  le  rembourfement  à  perpétuité. 
Cinquième  Toutes  les  Ordonnances  exemptent  le  premier  accenfement. 
Mo}  en.  Ducange ,  deLaurieres,  &  Ferrieresnous  apprennent  ce  que  c'efi; 

que  le  premier  accenfement;  &il  enréfulreque  le  premier  accen- 
fement eft  celui  qui  eftfait  parle  Seigneur  ,  lorfqu'il  aliène  une 
partie  de  fon  domaine,  c'eft  le  cens  impofé  par  le  titre  cf  aliéna- 
tion, qui  eft  appelle  cens  vif,  parce  qu'il  produit  des  lods  &  ven- 
tes ;  quelques  CoutumesTappellent  premier  droit  ou  menu  cens  ; 
il  y  en  a  un  autre  qui  eft  à  proprement  parler  la  rente  foncière  , 
«|uela  Coutume  de  Bordeaux  appelle  rente  feche  ;  Auvergne, 
cens  mort  ou  truant ,  d'autres  fur-cens. 

De  Laurîerea  définir  le  fur-cens,  la  féconde  rente  ;  le  fécond 
cens  impofé  fur  l'héritage,  Auvergne  &  la  Marche  l'appellent 
furcharge  ;  Ferrieres  le  définit  fécond  cens,  qui  eft  d'après  lepre- 
niier  cens  ovi  chef-cens. 
Réflexion.  Les  définitions  de  l'accenfement  n'aboutiiïent  à  rien  pour  la 

queftlon  préfonte  ;  lors  des  plus  anciennes  Ordonnances  l'accen- 
fement n'étoit  pas  bien  digéré;  le  Fermier  convient  &  il  araifon, 
que  l'accenfement  proprement  dit ,  eft  le  bail  à  cens ,  ou  rente 
foncière  avec  rétention  de  foi  :  Donc,  la  première  rente  après 
l'accenfeinent  eft  celle  au-dcfjui  d:  laquelle  il  n'y  en  a  aucune  ^^ 
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ftu-defTus  de  laquelle  il  n'y  a  que  le  cens  ;  ou  ,  s'il  y  a  rente  avec 
rétention  de  foi,  qui  eft  véritablement  alors  le  cens,  c'eft  celle 
quieft  après  cette  rente.* 

Inutile  de  rapporter  les  définitions  du  furcens ,  c'efl  une  rente 
féconde,  non  pas  la  féconde  rente  ;  maisune  rente  féconde,  qui 
ïi'emporte  pas  direûe  Seigneurie  ^  quand  elle  feroit  due  au  Sei- 
gneur :  Il  y  a  plus,  les  articles  18  &  2j.  de  l'Ordonnance  de 
,14,41.  expliquent  que  le  premier  accenfement  pouvoit  être  la 
première  rente  créée  par  le  preneur;  l'art.  18.  déclare  rachetables 
toutes  rentes  créées  après  le  premier  accenfement  ;  l'art.  2;.  ex- 
cepte celles  créées  après  le  fonds  de  terre  ,  id  efi^  le  cens  :  donc," 
l'art.  18.  parle  d'une  féconde  rente  foncière  créée  après  la  pre- 
mière ;  l'art.  2  j .  parle  d'une  rente  créée ,  au  -  deffus  de  laquelle 
il  n'y  a  que  le  cens. 

Tous  les  démembremens  de  fiefs  qui  fe  font  par  accenfement,  „^  ,g^""^"* 
contiennent  tous  ,  ou  ,  prefque  tous  ,  ces  deux  fortes  de  cens  : 
par  exemple ,  2 .  f.  de  cens ,  5  o.  f.  de  rente  ;  les  2 .  f.  font  le  cens 
vif,  les  jo.  f.fontlarentefeche;  le  cens  emporte  lods  ôc  ventes, 
le  fur  cens,  non;  le  chef-cens  eft  imprefcriptible ,  la  rente  ne 
i'eft  pas;  le  Seigneur  n'a  pas  befoin  de  s'oppofer  au  décret  pour 
le  cens,  il  le  doit,  pour  le  fur-cens  ôc  autres  rentes,  c'eft  la  dif- 
pofition  des  art.  3J7  &  3  j8.de Paris. 

Premièrement  :  on  prend  pour  dénombrement  ce  qui  n'eft  qu'un    RtflexTon: 
jeu  de  lief,  les  accenfemens,  comme  les  fous-inféodations  ne 
font  que  des  jeux  de  fief,  fans  profit. 

Secondement ,  il  eft  vrai  que  beaucoup  de  Baux  à  cens  con- 
tiennent une  rente ,  mais  beaucoup  aulli  n'en  contiennent  pas. 
De-là  que  conclure  ?  finon,  que  lorfque  le  Seigneur  aura  impo- 
fé  une  rente  avec  le  cens  ,  elle  fera  la  première  après  le  cens  ; 
celle  que  le  preneur  impofera  ,  ne  fera  que  la  fccondc  ;  s'il  n'en 
a  pasimpofc ,  celle  que  le  preneur  impofe,  fera  indubitablement 
la  première  après  le  cens ,  parce  qu'il  n'y  en  aura  point  au-deflus 
d'elle. 

Enfin  tous  les  privilèges  que  l'on  donne  au  cens,  font  vrais; 
mais  quid  à  la  queftion  ?  Si  ce  n'eft  pour  montrer  que  la  rente 
créée,  même  parle  Seigneur  au  par-delfus  du  cens  ,  a  tous  les  dé- 
favantages  des  rentes  foncières  crées  par  le  preneur  à  cens. 

Charles  VII.  avoit  excepté  du  rachat  le  premier  accenfement.  „  Septlecif 

^  *  Moyen, 

*  Autrerois  l'accenfement  étoit  pris  tantôt  pour  bail  à  cens  ,  tantôt  gourbail  à  rente 
|ipiple  fonciete  ^  c>il  ce  ^ai  eaufe  ^oblcunté  des  anciens  textes^ 
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Henri  IL  ordonna  le  rachat  de  toutes  les  rentes  qui  ne  (3épeit4 
dent  point  de  la  Seigneurie  directe ,  à  laquelle  il  ne  veut  point 
déroger.  N'eft-ce  pas-là  ce  que  Charles  VIL  avoir  dit,  que  tou-. 
tes  rentes  conftitue'es  après  le  premier  accenfement ,  feroient 
rachetabies  ? 
Rcflexwn.  Lg  Fermier ,  après  avoir  de'fini  le  premier  accenfement  par  le 
Bail  à  cens  fans  rente ,  &  bene  ,  veut  ici  concilier  deux  Ordon-» 
nances ,  &  cette  conciliation  prouve  contre  fon  objet. 

1°.  Charles  VIL  en  1441.  par  l'article  18.  paroit  ordonner 
le  rachat  des  rentes  créées  après  le  premier  accenfement,  mai? 
l'article  2j.  éclaircit  cette  difpofition  ;  on  en  parlera  dans  U 
fuite. 

2°,  Le  Fermier  fent  que  les  termes  des  Ordonnances  de  iSSS* 
vont  trop  loin,  il  veut  y  trouver  un  autre  fens. 

Maisi'Edit  de  ij^.  ôcla Déclaration  de  la  même  année,  ne 
difent  pas  qu'elles  exceptent  du  rachat  L-s  rentes  qui  dépendent 
de  la  Seigneurie  direcie ,  elles  ne  difent  pas  non  plus ,  que  toutes 
celles  qui  ne  dépendent  pas  de  la  Seigneurie  directe ,  feront  ra- 
chetabies. 

Ces  Ordonnances  déclarent  bien  qu'elles  ne  veulent  pas  dé- 
roger à  la  directe  Seigneurie  ;  mais,  en  même  temps,  elles  veu- 
lent que  tous  cens ,  droits  &  devoirs  feigmuriaux  &  toutes  rentes 
dites  fur  maifons  foient  rachetabies  à  perpétuité,  &  elles  ne 
laiflent  que  12.  den.  de  cens  &  directe  Seigneurie.  Donc  ces 
Ordonnances  ordonnent  le  rachat  des  rentes  Jeigneurïales  com- 
me des  autres  \  donc  le  Fermier  qui  convient  que  les  rentes  y^i- 
gneuriales  ne  font  pas  rachetabies,  &  veut  que  l'article  121. 
ne  regarde  que  ces  rentes ,  en  fe  fervant  de  ces  Ordonnances, 
prouve  comrariiun  in  objeclo. 
Huitième  L'article  120.  de  Paris  porte,  que  la  faculté  de  racheter hé- 
<^:-eii.  ritage,  ou  rente  de  Bail  d'héritage,  fe  prefcrit  par  30.  ans  en- 
tre âgés  &  non  privilégiés. 

L'article  121.  dit,  ce  que  deflus  n'aura  lieu  es  rentes  de  bail 
d'héritages  fur  maifons  affifes  en  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pa-; 
ris ,  lefquelles  rentes  font  à  toujours  rachetabies  fi  elles  ne  font 
les  premières  après  le  cens  &  fonds  de  terre.  Ces  termes ,  ou  font 
conformes  à  la  difpofition  de  fOrdonnance ,  ou  la  détruifent.' 
1°.  La  Coutume  n'a  pas  ce  pouvoir.  2*^.  L'article  121.  n'a  été 
ajouté  à  la  réformation,  qu'en  conformité  de  l'Ordonnance; 
3^^.  La  Coutume  a  été  réformée  fix  ans  après  la  Déclaration  de 
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il  ^74.  Préfumera-t-on  que  les  Rcformateurs  eufTent  en  fi  peu  de 
tems  oublié  la  difpofition  de  l'Ordonnance,  en  confcquence 
de  laquelle  ils  drelïoient  l'article,  ou  qu'ils  ayent  voulu  con- 
tredire l'Ordonnance  ?  ^".  Si  la  Coutume  ne  dit  pas  la  même 
chofe  que  l'Ordonnance,  la  féconde  partie  de  l'article  détruit  la 
première. 

La  première  partie  dit,  que  les  rentes  fur  maifons  de  Paris 
font  à  toujours  rachetables;  la  féconde  dit,  fi  elles  ne  font  les 
premières  après  le  cens.  Dans  le  tems  de  la  rédaûion  de  la  Cou- 
tume; toutes  les  maifons  ctoient-i .chargées  de  cens;  par  confé- 
quent  toutes  les  rentes  qui  pouvoient  s'impofer  fe  feroient  trou- 
vées les  premières  après  le  cens  ;  & ,  fuivaut  l'interprétation  que 
ion  veut  donner  à  l'article,  non  rachetables;  il  eft  donc  vrai,' 
en'  toute  rigueur, que  dans  ce  fens,la  kcowdt  partie  de  l'arti- 
cle détruit  la  première;  que  cet  article  qui,  dans  la  première 
partie,  paroît  conforme  à  l'Ordonnance,  détruit  &  fe  contre- 
dit dans  la  féconde  ,  cette  même  Ordonnance. 

Pour  détruire  cette  objedion ,  on  peut  furement  pofer  deux 
thèfes  diftérentes. 

La  première.  La  Coutume  ne  détruit  pas  les  Ordonnances,  au 
contraire. 

La  féconde.  La  féconde  partie  de  l'Article  121.  ne  détruit  pas 
la  première  partie ,  au  contraire. 

1*^.  Loin  que  la  Coutume  détruife  l'Ordonnance ,  elle  fe  con- 
forme à  fon  efprit  ,  &  l'on  n'a  jamais  prétendu  que  la  Coutume- 
pût  déroger  à  l'Ordonnance  :  en  effet,  fuivant  le  Fermier  lui- 
nicme ,  nonobftant  la  difpofition  des  Ordonnances  de  1 J  n  •  ^ 
I J74-.  les  rentes  créées  par  le  Seigneur  font  non  rachetables,  quoi- 
que CCS  Ordonnances  ne  les  exceptent  pas.  Le  Fermier  lui-même 
dans  fes  deux  Alémoires ,  veut  que  la  féconde  partie  de  l'Article 
ne  fe  rapporte  qu'aux  rentes  Seigneuriales  ;  ce  ne  peut  être  que 
parce  qu'elles  font  les  premières  après  le  cens ,  fuivant  les  Ordon- 
nances &  la  Coutume  :  donc,  la  Coutume ,  exceptant  en  général 
les  premières  après  le  cens,  ne  détruit  pas  l'Ordonnance  ;  elle  ne 
difiingue  point,  il  eft  vrai,  mais  les  anciennes  Ordonnances  ne 
diflinguoient  pas  ,  elles  difoient  les  rentes  créées  tôt  aprci  le  pre~ 
mier  acccnjeniem.  C'eft  ainfi  que  parle  l'Article  2^.  de  l'Ordon- 
nance de  1441.  par  conféquent  la  Coutume  ne  déroge  poiiit  à 
l'Ordonnance.  Voici  ce  que  dit  l'Article  25.  de  l'Ordonnance 
de  14^1, 
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Q^uand  aucun  propriétaire  voudra  racheter  rente  conflltuêe Ju^ 
fa  maijon  ou  pojjcjjîon  affife  en  noire  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ^ 
Ô  fi  /.-  Rentier  refufe  le  rachat ,  difant  (juicelle  rente  fut  pieçd 
conflltiiée  (  incontinent)  après  le  fonds  de  terre  pour  dons  ,  legs  ) 
Partages  ,  ou  *  accenfement ,  ledit  Rentier  fera  tenu  d'en  faire 
apparoir  par  Lettres  &  Titres'^  &  s'il  ne  le  montre  ainfiy  prefte- 
ment  ou  au  premier  délai  à  lui  fur  ce  baillé  par  Juftice ,  fans  aui 
tre  procès ,  ladite  rente  fera  racJieiable ,  comme  conflituée  par  achat 
&  à  prix  d'argentt 

Donc ,  fuivant  cette  Ordonnance ,  fi  le  Rentier  montre  fa  ren-- 
te  être  après  le  fonds  de  terre  ,  incontinent ,  id  efl  la  première  ^ 
elle  n'eft  rachetabie,  &  loin  que  cet  article  s'entende  des  feules 
rentes  Seigneuriales  qui  fe  créent  par  le  Bail  à  cens ,  où  feroit  le 
danger  de  dire,  qu'elle  parle  uniquement  des  rentes  créées  par  les 
preneurs  à  cens.  Elle  dit,  par  dons,  legs,  partages,  ou  accen- 
Temens  :  &le  Fermier  convient  que  la  renteSeigneuriale  efl:  créée 
par  le  Bail  à  cens.  Que  l'on  tire  la  conféquence. 

M^  Charles  Dumoulin  ,  fur  l'Article  j8.  qui  tait  aujourd'hui 
les  85  &  84..  après  avoir  dit  en  général,  que  des  Baux  à  rente 
ne  font  dûs  droits  ,dit,  n.  (5j.  Fallu  fi  res  venditafeia  ft  in  hac 
capitali  Pan  forum  Urbe  ,  vel  ejus  Suburbiis ,  quia  tune  quemad- 
modutn  eniptor fundatam  habet  intentionem  contra  creditorem  ,  quod 
ille  rediius  fit  redimibilis  (  nif  créditer  infra  primam  dilationem. 
probet  ejfe  fiindiarium  immédiate  pofl  jus  cUentelare  vel  cenfuale 
Domini  direcli  per  conceffonem  fundi  creatum  )  per  privilégia  , 
€'  Confluutioneni  Caroli  VII.  jupcr  redemptionem  redituum  ,  §.  2^, 
ita  Dominus  direUus  habet  intentionem  findatam  contra  cumdeni 
emptorem,  per  hune  textum  juncla  paffiva  interpreiatione  dxlarum. 
Confliiuiionum.  Voilà  bien  la  preuve  que  Dumoulin  penfoit  que 
ce  qu'on  appelle  rentes  après  le  cens,  peuvent  être  créées  par  le 
preneur  à  cens. 

Il  tient  auffi  la  do£lrine ,  qu'il  n'y  a  que  le  premier  preneur  ou 
fon  fucceffeur  ab  intefîat ,  qui  puiiïe  fe  fervir  de  cette  exception,' 
6c  non  l'acquéreur  de  la  rente.  Je  ne  tiens  pas  l'avis  de  Dumoulir» 
pour  le  premier  qui  aura  impofé  la  rente  après  le  cens. 

Pourquoi  la  Coutume  de  Paris,  d'après  les  Ordonnances,  ne 

*  Dans  ce  tems  ,  accenfement  fe  prenoit  indifFcremment  pour  Bail  à  cens  ou  à  rente 
foncière;  C<  ce  qu'on  appelloit  rentes  conrtituces  fur  les  nuifons  ,  croient  rentes  pat 
^fllgnat ,  qui  ,  lllon  la  irè»  ancienne  Coutume  de  Paris,  emportoit  aliénation  de  i'hé* 
ritage  au  profit  d^  Créancier.  Loifeau  ,  de  la  dift.  des  rentes»  L,  i,  Cli.  7,  n,  3.  elle 
les  mettoit  de  niveau  aux  rentes  forvcieres, 

diftingue^ 
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■cliftingue-t-elle  pas  ?  C'efl  que  de  même  que  le  Seigneur  en  con- 
cédant à  cens,  peut  iinpofer  une  rente,  qui  fe  trouvant  avec  le 
cens,  fera  la  première  après  le  cens ,  &  fera  que  la  rente  crdde 
par  le  preneur  ne  fera  que  la  féconde  amortilTable  à  toujours  ;  de 
jiiême  le  Seigneur  peut  n'en  pas  impofer  ;  alors  celle  créée  par  le 
preneur,  en  aliénant  Ihéritage,  fe  trouvera  la  première  après  le 
cens,  parce  qu'il  n'y  en  a  point,  &  il  n'y  en  aura  point  eu  au- 
deffus  d'elle;  car  s'il  y  en  avoit  eu  une  impofée  par  le  Seigneur, 
quoique  prefcrite  ou  rachetée  de  fon  confentement,  elle  feroit 
toujours  la  première ,  &  celle  du  preneur  la  féconde. 

2".  Loin  que  la  première  partie  de  l'article  fe  trouve  détruite 
par  la  féconde  partie;  il  eft  vrai  de  dire,  qu'elle  fe  trouve  con- 
firmée. Excepuofirmat  Regularn. 

La  première  partie  de  l'article  eft  la  thefe  générale  :  la  faculté 
de  racheter  rente  fur  les  maifons  de  Paris  ne  fe  prefcrit  point, 
La  féconde  partie  eft  l'exception  :  Jî  elles  ne  font  les  premières 
apr'ès  le  cens  6'  fonds  de  terre. 

En  vain  le  Fermier  dit  à  la  fin  de  la  page  6  de  fon  premier 
Mémoire,  que  tout  s'éclaircit  dès  qu'on  entend  la  Coutume  des 
rQmts  SeigiuLiiiules  y  &  que  l'on  revient  à  l'efprit  des  Ordon- 
nances. 

Ce  retour  ne  fera  pas  à  l'efprit  des  Ordonnances  de  ijjj  6c 
IJ74,  qui  n'exceptent  de  rachat  aucunes  rentes,  au  contraire^ 
droits  &  devoirs  Sen^neuriaux. 

Mais  en  ne  diftinguant  point  les  premières  rentes  ,  telles 
qu'elles  foient,  la  Coutume  fe  trouve  conforme  à  l'Ordonnance 
de  1441. 

Enlin  on  dit  :  Mais  lors  de  la  réformation  de  i  j'So  ,  toutes  les 
inaifons  étoient  chargées  de  cens  ,  par  conféquent  toutes  les 
rentes  qu'on  pouvoit  impofer ,  fe  feroient  trouvées  les  premières 
après  le  cens  :  dès-là  non  rachetables. 

La  conféquence  eft  faufle,  parce  que  fi  toutes  les  maifons  fe 
trouvoient  chargées  de  cens ,  il  pouvoit  y  en  avoir  aufli ,  &  il  y 
en  avoit  chargées  de  cens  &  rentes  ;  &  fur  ces  dernières ,  les 
rentes  créées  par  les  preneurs  à  cens,  en  aliénant  leurs  maifons, 
ne  fe  trouvoient  pas  les  premières  après  le  cens ,  fi  le  Seigneur 
n'avoit  point  impofé  de  rente;  celle  du  preneur  jouillbit  du  pri- 
vilège ;  &  voilà  pourquoi  la  Coutume  ,  d'après  l'Ordonnance  de 
,14.4.1 ,  n'a  point  diftinguc  les  premières  après  le  cens. 

Le  motif  des  Ordonnances  eft  fi  intérellant  .  qu'on  ne  peut ,,  ^'■■••• 
orne  m,  1  t 
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s'y  refufer  ;  ce  motif  eft  le  bien  de  la  chofe  publique  ;  le  pare- 
ment &  décoration  de  la  Ville  ,  la  confervation  ,  cntretenement 
&  accroiffement  de  la  Ville,  une  maifon  chargée  de  groffe  rente 
égalant  la  valeur  du  fonds  ne  fe  rétablira  pas ,  &  quand  on  fuppo- 
feroit  quelqu'obfcurité  dan'sla  Coutume,  rien  de  plus  naturel  que 
de  l'expliquer  par  l'Ordonnance  ;  il  n'y  a  point  d'Habitant  de 
Paris  qui  ne  doive  fouhaiter  que  la  Coutume  s'anéantilTe  devant 
l'Ordonnance. 
Rcflewont,  1°.  La  Coutume  eft  une  Loi,  que  l'on  peut  dire  émanée  du 
Roi  même ,  puifque  la  rédaction  s'en  efi:  faite  fous  le  fceau  de 
fon  autorité  fouveraine.  Par  conféquent  il  faut  s'y  conformer,  (i 
quelque  Edit  n'y  déroge  uxiudUnunt  :  les  Parlemens  font  al^, 
treints  à  la  fuivre. 

2°.  La  Loi  ne  décide  Jamais  des  înconvéniens ,  parce  qu'elle 
ne  peut  les  prévoir  tous  ;  fi  la  Loi  avoit  parlé  des  rentes  égalant 
la  valeur  du  fonds  ,  c'eût  été  une  fource  de  proccs ,  on  en 
feroit  vçnu  à  l'eftimation  &  ventilation  du  fonds  &  de  la  ren- 
te ,  pour  feavoir  fi  elle  égaloit  la  valeur  du  fonds,  valeur  qui 
varie  fuivant  les  tems.  C'eft  un  de  ces  cas  rares  que  la  Loi  ne 
prévoit  pas ,  &  ne  veut  pas  prévoir  ;  cela  n'entame  pas  la  décificji 
générale. 

3°..  Le  Fermier  fe  forme  des  moyens  qui  n'ont  aucun  fonde- 
ment :  il  dit ,  que  il  une  maifon  chargée  de  grofie  rente  fe  dégra- 
de, elle  périra  fans  reiTource,  que  perfonne  ne  la  rétablira,  & 
que  c'eft  cependant  le  motif  intéreflant  des  Ordonnances. 

En  répondant  au  dernier  moyen  ,  on  réfutera  celui  que  le 
Fermier  tire  du  motif  de  l'Ordonnance.  Mais  au  fond  le  moyen 
allégué  par  le  Fermier  n'a  que  l'écorce.  En  effet, 

Dans  un  Bail  à  rente ,  il  y  a  deux  perfonnes  intérefices  à  le 
foutenir ,  le  bailleur  &  le  preneur  ;  le  bailleur ,  pour  que  fa  rente 
foit  afilirée  ;  le  preneur,  pour  retirer  un  loyer  qui  paye  la  rente , 
&:lui  rapporte  du  bon. 

Si  le  preneur  dégrade  oc  ne  paye  plus  la  rente  ,  le  feul  incon- 
vénient eft,  que  le  bailleur  eft  obligé  de  rentrer  dans  fon  bien, 
&  la  rente  eft  éteinte  ;  &  alors  en  revendant  le  fonds ,  il  n'y  a 
plus  de  rente  ;  s'il  veut  la  réimpofer ,  il  faut  qu'il  rétablifte  la  mai- 
îbn  :  ou  s'il  en  charge  le  nouveau  preneur,  la  rente  eft  beaucoup 
moindre  ;  voilà linconvénient  réparé. 

Il  faudroit  fuppofer  avec  le  Fermier ,  que  deux  perfonnes  inté- 
reflées  laiiTeront  dégrader  le  bien ,  &  s'expoferom  à  perdre ,  l'im 
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Ta  maifon,  l'autre  fa  rente.  Si  cela  arrive,  ce  font  de  ces  cas  ra- 
res que  la  Loi  ne  veut  pas  prévoir,  parcs  qu'ils  ne  font  pas 
\x\\  objet  pour  le  gdndral. 

Si  l'Article  121.  fubfiftoit  par  rapport  aux  rentes  particulières       D;xi:mc 
le  retrait  lignager  qui  eft  un  droit  naturel  &  du   fang,  feroit    M^y-r" 
anéanti.  Par  un  Acte  en  Brevet  on  racheteroit  la  rente,  &  par 
ce  moyen  lesSeigneurs  6c  lesLignagers  fe  trouveroient  fruftrcs. 
A  cette  occafion  il  cite  d'Argentrc,  §.  ^2.  de  laud. 

1°.  Le  retrait  lignager  eft  odieux;  il  eft  contraire  à  la  liberté  Réflexian. 
du  Commerce;  ainfi  le  prétendu  tort  que  l'Article  121.  feroit 
à  ce  droit ,  n'eft  pas  un  inconvénient  à  craindre.  D'ailleurs  la 
Coutume  décide  que  le  retrait  n'a  pas  lieu  en  Baux  à  rentes  non 
rachetables.  Voilà  la  Loi  écrite  contre  laquelle  le  Fermier  ne  fe 
récrie  point.  L'on  ne  rendra  pas  rachetables  toutes  les  rentes 
pour  donner  cours  à  un  droit  que,  par  les  formalités  &  les  amba- 
ges, les  Coutumes  ont  rendu  da  fi  difficile  exécution,  qu'on 
voit  que  les  Réformateurs  avoient  defTein  de  l'abolir. 

2°.  Comme  la  fraude  ne  fe  préfume  point ,  la  Loi  ne  la  pré- 
voit pas.  Quand  elle  fe  manifefte,  &  qu'elle  glifle  tellement, 
qu'elle  inonde  un  pays  ,  le  Roi  la  réprime  ;  nous  en  avons 
l'exemple  dans  la  Déclaration  contre  la  fraude  Normande. 

5".  Les  droits  Seigneuriaux  ne  fe  perdent  point  par  la  fraude; 
Tadion  du  Seigneur  eft  ouverte,  du  jour  que  la  fraude  eft  décou- 
verte ,  quand  elle  a  été  tellement  cachée,  que  le  Seigneur  n'a  pu 
la  ft^avoir. 

4".  L'inconvénient  du  rembourfement  d'unegrofTerente créée 
par  le  Bail  à  rente  ,  n'en  eft  pas  un ,  parce  qu'on  ne  fuppofe  pas 
qu'un  preneur  chargé  d'une  groffe  rente  par  fon  Contrat ,  la 
rembourfera  par  un  Brevet  fans  minute,  &  fans  faire  émarger 
fon  Contrat  ;  ce  Brevet  peut  fe  perdre  ,  6c  l'expofer  à  continuer 
une  rente  qu'il  aura  rembourfée.  D'ailleurs  mille  circonftances 
journalières  l'obligeront  à  fe  découvrir;  une  fimple  faifie-arrêc 
en  fes  mains  fur  fon  Bailleur  ;  il  faudra  qu'il  juftifîe  qu'il  ne  la  doit 
plus ,  ôc  quand  on  lui  oppofera  fon  Contrat ,  il  montrera  né- 
ceflairement  le  Brevet  de  rachat  pour  foutenir  fa  procuration 
affirmative. 

Plufieurs  autres  occafions  le  forcent  à  rendre  le  rembourfe- 
ment public.  On  fuppofe  même  qu'il  puifte  arriver  que  ce  rem- 
bourfement demeurera  caché  aflez  long-tems  pour  que  le  Sei- 
gneur ne  fpit  plus  en  ccat  de  le  demander,  C'eft  un  cas  fi  rare 
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qui  trouble  l'arrangement  commun  des  familles,  qu'on  ne  peut 
.  prévoir,  parce  qu'on  ne  prévoit  point  une  fraude  ,  dont  le  con^ 
tre-coup  peut  retomber  fur  le  fraudeur  par  la  perce  du  Brevet  y 
cela  ne  peut  déranger  la  Loi  qui  déclare  ces  rentes  non  racheta- 
blés,  &  dès-là  non  fu jettes  aux  droit?t 

5°.  Le  fentinient  de  d'Argentré  ne  détruira  pas  l'Art.  121  de 
Paris,  &  s'il  a  occafionné  l'Art.  73  de  Bretagne,  cela  ne  regar- 
de que  les  biens  de  la  campagne,  parce  que  fur  des  maifonsde 
iVilles  on  nimpofe  gueres  de  rentes  en  grain.  Ce  droit  de  la  Bre- 
tagne pour  les  biens  de  campagne  eft  fingulier ,  &  ne  peut  être 
étendu  ailleurs- 
Enfin  le  Fermier  prouve  toujours  trop ,  &  dès-là  ne  prouve* 
rien.  Si  les  Baux  à  rente  foncière  font  une  fraude  aux  droits,  il 
faut  abolir  auiïî  ceux  pour  les  héritages  de  campagne,  &  il  ne. 
porte  pas  fes  vues  jufques-là.. 

Dire,  comme  il  dit,  que  le  motif  de  l'Ordonnance  efî:  trop 
întérefTant  pour  n'y  pas  déférer,  que  c'efl  la  décoration  de  la 
iVille,  cet  argument  perd,  fa  beauté  dans  la  bouche  du  Fermier.- 
Si  les  Ordonnances  &  la  Coutume  déclaroient  non-rachetables. 
toutes  les  rentes  premières  &  fécondes  fur  maifons  de  Paris ,  & 
néanmoins  les  déclaraffent  fujettes  aux  droits  Seigneuriaux ,  le 
Fermier  s'embarrafleroit  peu  de  la  décoration  de  la  Ville, 
©tisiéme  L'Article  122.  déclare  les  legs  pitoyables  en  deniers  ou  grains 
Moyen.  £rr  maifoiis  de  Villes  rachetables  à  toujours.  Voilà  donc  des  ren- 
tes foncières  fur  les  maifons  des  Villes  rachetables;  c'eft  une- 
exception  de  l'article  précédent. 

Sur  cet  Article  on  voit  que  le  Tiers-Etat  avoit  demandé  la 
même  Loi  pour  toutes  les  autres  rentes,  donc  le  Tiers  -  Etat  re- 
connoifToit  toutes  rentes  fur  maifons  de  Paris  rachetables  ;  le 
Clergé  s'y  oppofa.  Voilà  une  preuve  que  l'Article  1 2 1 .  a  été  ré- 
digé furl'Ordonnance.  Les  Réformateurs  n'eurent  point  d'égard 
aux  remontrances  du  Clergé. 
icJîexions  ^°-  ^^  ^^"'^  diftinguer  les  rentes  dépure  libéralité ^  &  celles  qui 
fe  créent  en  aliénant  le  fonds  :  fi  le  Fermier  avoit  fait  cette 
drftindion ,  il  n'auroit  pas  rifquécette  objettian. 

Dans  les  premières,  en  recevant  le  rembourfement,  l'Eglife- 
profite  toujours  de  la  libéralité  du  défunt,  il  n'y  a  qu'à  rempla- 
cer. Dans  les  fécondes,  le  Bailleur  ne  donne  fon  fonds  &  ne  fe- 
prive  des  fruits  que  pour  avoir  un  revenu  afluré  ;  ce  revenu  loi 
tient  lieu  du  fonds ,  &le  forcer  »  recevoir  iow  rembourfement  ^ 


Douzième 

Moyen. 
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^icVft  lui  faire  perdre  fou  fonds ,  dont  il  ne  s'eft  ddfaifi  que  fous  la 
foi  de  ce  revenu  j  il  faudroit  annuiler  la  rente ,  ôc  lui  reftiçiier  fon 
fonds. 

2°.  Dire  que  parce  que  le  Tiers-Etat  demandoit,  que  loines 
tentes  fuflent  ddclarées  rachetables,  c'étoit  reconnoitreque  tou- 
tes les  rentes  fur  maifons  dtoient  rachetables  ;  c'eft  une  pétition 
de  principe,  c'étoit  vouloir  non  pas  recoiinoùre  ;  il  y  a  bien  de 
la  différence  de  ces  deux  cas. 

Cela  a  été  nettement  juge  contre  la  Dame  Matiffard ,  par  Ar- 
rêt du  27  Août  1728. 

On  s'efl  abufc  en  citant  cet  Arrêt,  tant  dans  les  Mémoires  du   Réflexions. 
Fermier  au  Parlement,  que  dans  ceux  qu'il  a  donné  au  Confeil 
du  Roi.  J'en  rapporte  l'efpece  Infrà. 

Nous  avons  ci-deffus  rapporté  les  préjugés  pour  Paris. 

Le  Fermier  rebat  encore  le  moyen  tiré  du  motif  de  la  déco- 
ration des  Villes  ;  nous  l'avons  déjà  réfuté  ;  aj:Outons  que  (i  à 
contrario  le  Roi  déclaroit  les  rentes  premières  après  le  cens  ,  ra- 
chetables à  toujours  ,  fa?is  néanmoins  que  cela  donnât  ouverture 
aux  droits^  parce  qu'elles  ne  feroient  rachetables  que  par  la  Loi , 
le  Fermier  ne  releveroit  pas  le  motif  des  Ordoniiances,  le  pare- 
ment ôc  décoration  de  la  Ville. 

L'Ordonnance  déclare  les  rentes  fur  maifons  de  Paris  &  Faux- 
bourgs  rachetables  ;  donc  elles  doivent  lods  &  ventes ,  parce 
que  toutes  rentes  rachetables  doivent  lods  &  ventes  :  qu'elles 
foient  rachetables  par  la  convention,  qu'elles  le  foient  par  la 
Loi  ;  dès  qu'elles  font  rachetables  à  toujours  ,  elles  tombent 
dans  le  cas  de  la  Coutume. 

La  Coutume  excepte  les  premiers  après  le  cens,  mais  cela  ne 
doit  s'entendre  que  des  rentes  créées  par  le  Seigneur,  qui  font 
ordinairement  modiques ,  ôc  parce  qu'elles  font  de  leur  nature 
înamortiflables. 

1  °.  Nous  l'avons  dit  :  il  faut  écarter  les  Ordonnances  de  i  j  j  5 
&  1 J74  ;  elles  vont  jufqu'à  ordonner  le  rachat  des  rentes ,  droits 
&  devoirs  Jl'ii^neuriaux,  ÔC  ne  lai/fent  que  12  deniers;  dès-là', 
on  n'en  peut  tirer  un  argument  :  le  Fermier  ne  veut  pas  aller  jus- 
qu'à l'art.  2j  de  l'Ordonnance  de  144 1  ;  il  araifoM  :on  enarap- 
.porté  ci-defl'us  la  difpofition ,  ôc  elle  ne  quadre  pas  à  fa  demande. 

Cette  Ordonnance,  ni  fart.  121  deParisnediftinguent  point" 
jClles  déclarent  non-rachetables  les  premières  après  le  cens. 

Pr^  û  le  Seigneur  j  en  douiiant  à  cens  n'a  poijit  créé  de  rentc^ 

?tii^ 
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inconteftablement  celle  à  la  charge  de  laquelle  le  preneur  a  allé-i 
né,  eijt  la  première  après  lecens,  puifqu'iln'y  en  a  point  avant 
elle. 

2°.  Dire  que  la  Coutume  n'a  entendu  que  les  rentes  créées  par 
le  Seigneur,  cela  n'eft  pas  probable  ;  pourquoi  ?  c'eft  que  la  de- 
mande en  lods  &  ventes  n  eft  fondée  que  par  conféquence  du  ra- 
•  çinod  tioia.  ci^at  jg  [^  rente  *. 

Or,  premièrement,  ex  conceffîs  les  rentes  créées  par  le  Sei- 
gneur, par  leur  feule  qualité  font  inamortiffables  ;  dès-là  ,  elles 
n'ont  pas  befoin  de  l'exemption  prononcée  par  l'art.  121.  Secon- 
dement, quand  le  Seigneur  qui  adonné  à  cens  &  rente,  rece- 
vroit  le  rembourfement  de  fa  rente ,  il  ne  feroit  jamais  du  de  lods 
ôc  ventes ,  parce  que ,  foit  que  le  Seigneur  vende  à  prix  d'argent 
dans  fon  fief,  foit  qu'il  donne  à  cens,  &  à  rente  foncière  dont  il 
reçoive  le  rembourfement,  jamais  il  n'eft  du  de  lods  ôc  ventes  ; 
cela  eft  inconteflable. 

Or ,  dira-t'on  que  l'on'a  fait  un  article  de  Coutume  exprès ,  pour 
affranchir  de  droits  ic  rachat  de  rentes ,  qui ,  même  rachetées  du 
confentçment  du  Seigneur  qui  les  a  impofées ,  ne  peuvent  pro- 
duire de  lods  &  ventes  ?  Ne  pourroit-on  pas  dire  avec  plus  de  vé- 
rité ,  que  les  rentes  créées  par  le  Seigneur,  étant  par  elles-mêmes 
inamortiffables ,  &  au  cas  de  rachat  accepté,  ne  produifantpas  de 
lods  &  ventes ,  l'Ordonnance  ôc  la  Coutume  exceptant  du  rachat 
les  rentes  créées  par  le  preneur  qui  fe  trouveroient  les  premières 
après  le  cens ,  n'ont  parlé  que  de  celles-là ,  comme  étant  les  feu- 
les dont  le  rachat  peut  ouvrir  les  droits  ? 

De  tout  cela  je  tirerai  ma  conféquence,  que  les  rentes  créées  par 
le  preneur  en  aliénant  l'hcritagepcuvent  être  ou  n'être  pas  les  pre- 
mières après  le  cens,  qu'elles  font  les  premières  fi  le  Seigneur  n'eu 
a  point  impofé ,  ôc  alors  elles  font  l'objet  de  l'exception  de  l'art. 
121.  qu'elles  ne  font  pas  les  premières  fi  le  Seigneur  en  a  impofé, 
foit  qu'elles  foient  prefcrites  ou  rachetées ,  foit  qu'elles  ne  le 
foient  pas ,  ô^v  que  dans  ce  cas  elles  ouvrent  les  droits;  mais  dans 
le  cas  où  leSeigneur  n'en  a  point  impofé,  il  faut  quelarentedont 
efl  queftion  foit,  je  ne  dis  pas,  la  feule  fubfiftante  avec  le  cens^ 
mais  la  première  créée  depuis  l'accenfemenr. 
Arrêt  de  Ma-  XIV.  Voici  l'efpece  de  l'Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre 
tiiTjrd.  des  Enquêtes  contre  la  Danie  Matifiard,  au  rapport  de  M.  Pinon^ 

le  27  Août  1728.  J"ai  tiré  le  fait  du  Mémoire  de  M^Doulcet^ 

Avocat  de  ladite  Dame  Matiifard, 
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Le  28  Mars  1707,  Marie  Feugere,  époufe  féparde  quant  aux 
tiens  du  ficur  Engrand  MatifTard ,  céda  &  tranijporta  à  Honoriî 
Charmettau  ôc  Margueritte  Colin  fa  femme,  une  maifon  fife  à 
Poitiers,  moyennant  100  liv.  de  rente  foncière  non  rachetabic. 

Par  ce  bail  *,  on  devoit  payer  en  l'acquit  de  la  Dame  MatifTard  *  Hici 
trois  petites  rentes,  l'une  de  i  j  liv.  due  aux  Auguflins  de  Poitiers , 
l'autre  de  j"  liv.  due  à  la  Fabrique  de  S.Didier,  latroificme  de  i  o  f. 
au  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Poitiers,  dont  cette  maifon  dtoic 
chargée  ;  ce  contrat  pafTc  par  le  fondé  de  procuration  de  la  Dame 
Matiflard  ,fut  par  elle  ratifié  le  j  Février  1713  ;  les  preneurs  fe 
chargent  encore  de  payer  une  quatrième  rente  de  40  f.  due  à 
l'Abbaye  de  Montierneuf,  dont  le  contrat  ne  parloir  point. 

Charmettau  &  fa  femme  firent  des  offres  à  la  Dame  MatifTard 
de  rembourfer  la  rente  de  100  liv.  fur  le  pied  du  denier  20  ,  ÔC 
obtinrent  Sentence  en  l'Echevinage  d'Arras  qui  les  déclara  bon- 
nes &  valables  ;  appel  par  la  Dame  MatifTard  ;  Sentence  au  Con- 
feil  Provincial  d'Artois  le  15  Février  1727,  qji  infirme  celle  de 
l'Echevinage,  déclare  Charmettau  &  fa  femme  non-recevables 
en  leurs  demandes  ôc  offres  ;  appel  en  la  Cour ,  procès  conclu  au 
rapport  de  M.  Pinon  en  la  Première. 

Moyens  de  la  Dame  MatiJJarJ, 

1".  La  fin  de  non-recevoir  contre  les  offres,  réfulte  de  la  Loi 
écrite  dans  le  contrat;  cette  rente  a  été  créée  &  flipulée  non 
rachetable  ;  le  contrat  eft  la  Loi  des  Parties.  2°.  Les  Ordonnan- 
ces du  Royaume  n'ont  point  dérogé  à  ces  conventions,  elles 
n'ont  permis  le  rembourfement  des  rentes  foncières  que  quand 
elles  étoient  tranfportées  à  d'autres;  elles  ont  confervé  l'engage- 
ment du  preneur  au  bailleur.  5".  L'article  121  de  Paris  n'a  point 
été  étendu  aux  autres  Coutumes.  4°.  *  Si  l'on  admettoit  le  rem-  '  Hi'ci 
bourfement ,  ce  ne  peut  être  qu'à  un  denier  plus  fort  que  le  de- 
nier 20 ,  &  la  Coutume  de  Poitou  n'a  point  admis  le  privilège  du 
rembourfement. 

Sur  le  tout  eft  intervenu  l'Arrêt  du  27  Août  1728,  qui  met 
l'appellation,  &:  ce,  au  néant;  émendant,  ordonne  l'exécution 
de  la  Sentence  de  l'Echevinage  d  Arras. 

XV.  E(l-ce  là  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1737?  Je  viens  de  re- 
marquer dans  le  fait  que  la  Dame  Matiffard  avoir  chargé  les  pre- 
neurs de  quatre  autres  rentes  à  prendre  fur  la  maifon ,  antérieures 
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à  celle  de  la  Dame  Matiflard.  M^  Doulcet  à  qui  j'en  aï  pârll^ 
mQ  dit,  que  de  fa  part,  on  n'avoit  pas  voulu  toucher  ce  point,  ÔC 
efFectivement  il  ne  répondoit  aux  Ordonnances  &  à  la  Coutume, 
.qui  n'exemptent  que  la  première  après  le  cens,  que  parle  moyen 
général  que  la  Coutume  de  Poitou  n'accordoit  point  ce  privilège. 

Ainfi,  l'on  voit  clairement  que  le  Fermier  ne  doit  pas  fe  fervit 
de  cet  Arrêt,  contre  ce]i;i  de  1-^57. 

A'oia.  LeLet  fur  Tarticie  ^  jp  de  P'  -itou ,  rapporte  deux  Sen- 
tences du  Préfidial  de  Poiders  des  1 5 Décembre  104-7  &  30  Mai 
i5(ji  ,  qui  jugent  les  rentes  fur  maifons  de  ville  amortifla- 
bles  ;  il  ne  djftingue  point  Ci  elles  font  ou  non  les  premières  après 
le  cens  ;  je  ne  crois  pas  ces  Sentences  dans  les  principes. 

Il  femble  que  l'Arrêt  de  1737  fixe  aujourd'hui  la  queftion  ,  il 
a  été  rendu  en  très-grande  connoilTance  de  caufe  ;  jamais  affaire 
n'a  été  mieux  înflruite  de  part  ôc  d'autre,  mieux  feue  de  tout  le 
Palais,  &  plus  examinée. 

J'ai  vu  par  les  Mémoires  difl^ribués  pour  ces  trois  affaires,  je 
comprends  celle  appointée  :  tous  y  convenoient  que  quand  la 
rente  même  première  après  le  cens  étoit  tranfportée  à  un  tiers, 
par  le  bailleur  ou  fes  héritiers ,  elle  ne  jouiffoit  plus  du  privilège 
d'être  non  rachetable. 

Cela  eft  tiré  d'un  ancien  Arrêt  du  29  Mars  i5'7j  ,  rapporté  par 
Brodeau,  fur  M.  Louet,  Lettre  R.  Somm.  32,  confulns  clajjibus^ 
&  après,  dit  Brodeau,  que  deux  de  Me  (ficurs  fe  feraient  tranfpor- 
lés ,  de  l'Ordonnance  de  la  Cour  au  Châulet  de  Fans  ,  pour  fç avoir 
comment  r  article  i  6  de  l'Ordonnance  de  1441  était  olfcrvé^  l'Ar* 
rêt,  conformément  à  cet  article,  ordonna  le  rachat  au  denier  12; 
Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais,  par  leur  Sentence  du  5  Mars 
i5'74,  avoient  ordonné  le  rachat  au  denier  20.  on  ordonna  qu& 
l'Arrêt  Jeroit  lu  &  publié  au  Châtelet. 

Premièrement ,  ctt  Arrêt  n'a  été  de  règlement  que  pour  le  de- 
nier du  rachat:  car,  plus  bas,  Brodeau  nous  dit  que  plufieurs 
ignorant  cet  Arrêt ,  avoient  encore  ordonné  le  rachat  au  denieç 
20.  AufTi  la  difficulté  n'étoit  que  fur  le  taux  du  rachat. 

Secondement,  cet  Arrêt  par  rapport  au  rachat  en  lui-même 
d'une  rente  foncière  première  après  le  cens,  cédée  à  un  tiers,  efl 
fondé  non-feulement  pour  le  taux  du  rachat ,  mais  pour  le  rachat  j[ 
fur  l'article  i  c>  de  l'Ordonnance  de  144. i ,  dont  voici  les  termes. 

'Joutes  manières  de  rentes  confliluces  par  achat  &  prix  d'argent^ 
par  afccnfement  j  partages  faits  entre  cohéritiers  ou  autres  ^  par 
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Jons ,  legs  ou  autrement  en  quelque  manière  quece  foit  y  fur  les  mai- 
fons  &  pojjejflons  ,  qui  félon  ledit  privilège  ^  fe  peuvent  crier  &■ 
fubhafler{  fi  y  depuis  ledit  afcenfement ,  partages  ^  dons  ou  legs  ^ 
elles  ont  été  vendues  ou  tranfponées  de  matn  en  autre  y  à  quelques 
perfonnes  quelles  appartiennent  y  fou  Egiifcs^  Collèges  ou  autres 
perfonnes  y  les  Propriétaires  d'icelles  maifons  ou  paffejfions ,  qui 
font  à  prefent ,  ou  qui  feront  pour  le  tems  à  venir ,  Les  pourront 
racheter  y  )  fçavoir,  le  denier  12.  monnaye  courant  à  prefent^  (  à 
quelque  prix  que  lefdites  rentes  ayent  été  vendues  ou  achetées  ). 

XVI.  Ainfi,  le  principe  eft  certain  que  lorfque  la  rente  fon- 
cière première  après  le  cens,  eft  tranfportcfe  à  un  tiers ,  elle  eft 
rachetable. 

Mais  je  tiens  qu'il  ne  faut  entendre  cet  article  1 6.  de  l'Ordon- 
nancede  1 4.4. i.&:  l'Arrêt  de  1J7J.  que  des  tranfports  faits  à  prix  E^<^fF"o** 
d'argent,  &  non  des  tranfports  gratuits,  comme  dons  purs  6c 
fimples,  non  appréciables,  ou  legs,  à  quelque  perfonne  que  ce 
foit,  &  que  dans  les  mains  de  ces  derniers ,  elles  font  toujours 
non  rachetables. 

Ma  raifon  eft  double. 

1°.  Le  rachat  n'eft  ordonnd  que  parce  qu'au  moyen  du  tranA 
port  ou  vente,  le  bailleur  a  fouffert  fon  rembourfement  de  dette 
rente ,  &  que  l'acquéreur  de  cette  rente  n'eft  devenu  créancier 
qu'au  moyen  du  prix  qu'il  en  a  donne ,  prix  qui  tient  lieu  au  bail- 
leur de  fon  rembourfement  ^  foit  que  la  vente  foit  volontaire ,  foit 
qu'elle  foit  par  décret  de  ladite  rente,  parce  que  la  Juftice  vend 
•pour  la  partie  faiile. 

2*'.  L'article  16.  de  l'Ordonnance  de  1 441.  qui  dit  d'abord 
vendues  &  tranfportées ,  finit  en  difant,  qu'elles  feront  racheta- 
bles au  denier  douze ,  à  quelque  prix  que  lefiites  reines  ayent  été 
vendues  ou  achetées  \  ce  qui  défigne  la  vente  volontaire,  &  la 
vente  par  décret.  Donc ,  l'Ordonnance  ne  parle  que  des  tranf- 
ports à  prix  d'argent  y  ou  cliofes  équipollemcs ,  &  ne  s'applique  pas 
aux  tranfports  purement  gratuits ,  comme  dons  ou  legs  ;  ce  n  eft 
pas  le  tiers  ceflionnaire  qui  occafionne  le  rachat  ordonné  par 
cette  Loij-c'eft  le  rachat,  que  cette  Ordonnance  fuppofe  que  le 
bailleur  a  reçulorfqu'ila  tranfporté  cette  rente  à  prix  d'argent  ; 
&  en  même  temps  l'Ordonnance  regarde  en  ce  cas  cette  rente 
comme  conftituée  à  prix  d'argent  à  l'égard  de  ce  tiers  acquéreur. 

XVn.  Nous  avons  dit  ci-deflus  nombre  1 .  qu'à  l'exception 
}de  quelque  Coutume  la  vente  ou  bail  à  rente  ftipuiée  rachetable , 
Tome  ///,  '    "  \yi 
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ouvroit  les  profiw  ;  &  cela  eft  vrai ,  elle  les  ouvre  dès  î'înftâft^ 
fans  attendre  le  rachat,  de  même  qu'ils  font  ouverts  dès  l'inftant 
d'une  vente  à  prix  d'argent  dont  les  payemens  font  différés  en 
pluiîeurs  temps  ;  la  raifon  eft  que  cette  forme  de  payeu'ient  eft 
purement  in  gratin  emfioris  ,  &  cela  ne  peut  nuire  au  Seigneur: 
c'eft  l'avis  des  meilleurs  Auteurs ,  &  je  le  tiens  indubitable. 

Mais  comme  cette  faculté  de  rachat  fe  prefcrit  par  trente  ans: 
alors ,  quand  l'héritage  fe  vend ,  il  faut  diftinguer  :  ou  il  eft  vendu 
à  la  charge  de  la  rente  feulement  ;  en  ce  cas ,  point  de  droits  :  ou 
îl  eft  vendu  non  feulement  à  la  charge  de  la  rente,  mais  avec  un 
prix  ;  en  ce  cas ,  les  droits  font  dûs  de  ce  prix. 

Si  cette  rente,  redevenue  foncière,  eft  vendue,  les  droits  font 
ouverts  in  infianti ,  comme  de  la  vente  d'un  immeuble  à  prix  d'ar- 
gent :  l'idc  Brodeau  fur  M.  Loiiet ,  Lettre  P.  Somni.  2 1  ;  quand 
c'eft  le  Seigneur ,  qui ,  en  aliénant  partie  de  fon  fief,  l'a  aliéné  à 
rente  rachetable,  &  avec  un  cens,  quoique  par  la  prefcriptionde 
rachat  elle  redevienne  foncière,  ellf  n'eft  pas  Seigneuriale  pour 
cela ,  elle  fe  partage  roturierement  dans  fa  fucceftion.  VUc  mon 
Traité  du  Relief,  ch.  p. 

XVIIJ.  Si ,  en  vertu  de  la  ftipulation  cette  rente  eft  rachetée  , 
îl  n'eft  point  dû  de  droits  pour  le  rachat ,  parce  qu'on  les  a  payés 
ou  dû  payer  lors  de  fa  création  ,  s'ils  n'étoient  pas  payés ,  ils  Je 
feroient  lors  du  rachat,  parce  que  ce  faifant  dans  les  trente  ans, 
il  n'y  auroit  point  de  prefcription,  &  feroient  dûs  au  Seigneur 
du  temps  du  Contrat,  parce  que  le  droit  lui  ctoit  acquis  jLuiiii 
contraciu  conclu jo. 

XIX.  En  Anjou,  on  prétendoit  que  de  ces  rentes  rachetahles 
les  droits  n'étoient  dûs  que  quand  elles  étoient  rachetées  :  cela  a 
été  profcvit  par  l'Arrêt  du  Bellay  rapporté  par  M.  Loûet,  Lettre 
L.  Somm.  18.  il  eft  du  17  Avril  \6q\.  delà  prononciation  de 
Pâques:  on  diftinguoit  les  rentes  rachetables  par  obligation,  & 
les  rentes  rachetahles  par  faculté  ;  on  donnoit  les  lods  &  ventes 
in  inflanri ,  au  premier  cas  ;  au  fécond ,  non  ;  l'Arrêt  a  rejette  cette 
diftindion  ,  il  a  été  publié  en  Anjou. 

Poquct  deLivonieres,  Traité  des  Fief»,  L.  3.  ch.  3.  dit  que 
comme  cet  Arrêt  n'a  pas  été  publié  au  Maine ,  on  y  eft  refté  dans 
l'ancien  ufage  de  diftinguer  ces  rentes. 

Il  eft  vrai  que  Brodeau  fur  l'article  1 37.  du  Maine  en  fon  Com- 
mentaire injolioj  Ed.  i<54y.  dit  que  depuis  l'Arrêt  du  Bellay 
pour  l'Anjou ,  on  a  jugé  par  Arrêt  qu'il  ne  date  pas ,  au  profit  de 
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la  Veuve  de  M<^  Moreau  Avocat  au  Maine,  qu'il  n'étoit  dû  ven-^- 
tes  de  la  rente  de  faculté  rachetable  ;  autre  chofe  feroit ,  dit-il,' 
de  la  rente  rachetable  par  obligation  ,  qui  eft  quand  elle  eft 
ftipulde  rachetable  à  certain  prix,  &  dans  un  certain  temps  .^  après 
lequel  l'acquéreur  pourroit  y  ctre.  contraint. 

Le  même  Brodeau  fur  le  même  article  dans  fou  Commentaire 
abrégé,  Intitulé  Illuftrations ,  Ed.  i(^j8.  outre  l'Arrêt  de  la 
Veuve  Moreau ,  rapporte  deux  Sentences  du  Préfidial  du  Mans 
des  24  Septembre  \6i\.  6c  50  May  \6'\6.  qui  jugèrent  fuiv.ant 
cette  diftindion  ;  il  le  dit  encore ,  dans  le  même  abrégé  fur 
l'article  32J. 

XX.  Je  tiens  cetufage  abufif,  &  la  diflinftion  chimérique  en 
elle-même,  &  fans  fondement  ;  en  effet,  1°. 

L'Arrêt  de  i5oi.  appelle  du  Bellay,  eft  de  Règlement;  il  eft 
vrai  qu'il  ne  fut  publié  qu'à  Angers ,  parce  que  l'affaire  venait  de 
ce  Siège  ;  mais  cette  diftindion  qu'au  Mans  on  tire  de  l'art.  3  6<;. 
du  Maine,  étoit  tirée  en  Anjou  de  l'art.  5  7  ?■.  qui  parle  mot  pour 
mot  le  même  langage:  on  fçait  que  ces  deux  Coutumes,  à  peu 
d'articles  près ,  font  précifément  &  textuellement  les  mêmes,  & 
quand,  dans  la  Coutume  d'Anjou,  la  Cour,  par  un  Arrêt  de 
Règlement,  a  fi  folemnellement  rejette  cette  diftindion ,  n'eft-ce 
pas  un  abus  que  de  la  f*aire  valoir  au  Maine  dont  le  texte  eft  en 
tout  femblable  à  celui  d'Anjou ,  fous  prétexte  que  cet  Arrêt  n'y  a 
pas  été  publié  ?  Brodeau ,  qui ,  dans  ces  deux  Ouvrages ,  cite  l'Ar- 
rêt delà  Veuve  Moreau,  ne  le  date  point  \  &  je  fuis  convaincu 
que  cela  eft  bien  difcuté  pour  le  Maine  ,  laCour  rendroit  pour  ce 
Pays  pareil  Arrêt  que  pour  l'Anjou  :  il  y  a  de  la  bizarrerie,  lorfque 
la  Cour  a  fi  nettement  interprété  une  Coutume  voifuie  qui  parle 
le  même  langage ,  de  s'en  tenir  à  l'ufage  aiicien ,  parce  que  l'Arrêt 
n'eft  pas  rendu  fur  appel  de  Sentence  du  Mans,  ubi  cadem  ratio  y 
ibi  eadem  lex  &  norma  decidendi. 

2°.  Au  fond,  rien  de  plus  abfurde  que  cette  diftindion;  les 
Auteurs  Manceaux  &  Angevins  difent  que  la  rente  rachetable  par 
obligation,  eft  celle  où  le  rachat  eft  ftipulé  daans  un  certain  temps 
après  lequel  l'acquéreur  eft  contraignable  au  rachat  ;  c'eft  une 
erreur  infupportable  :  c'eft  imprudemment  que  l'on  appelle  cela 
une  rente  ;  c'eft  une  vente  d'un  héritage  pour  un  certain  prix, 
dont  le  payement  eft  ftipulé  dans  un  certain  temps  après  lequel 
l'acquéreur  eft  contraignable ,  &  cependant  fintcrét  ;  âc  cela  eft 
iégitime,  parce  que,  quoicjue  le  prjx  d€  cet  intérêt  ne  foit  pa^ 
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aliéné  c'eft  la  vente  d'un  fonds  qui  produit  des  fruits  ;  ÔC  dès-la 
le  prix  produit  des  intérêts  ;  mais  ce  n'eft  pas  là  une  rente ,  c'eft 
une  vente  à  prix  payable  à  certain  temps  ,  &  cependant  intérêts  , 
ce  qui  eft  différent  d'une  rente  j  dont  le  débiteur  ne  peut  pas  être 
forcé  au  rachat  :  or,  il  eft  de  maxime  inconteftable  que  le  délay 
donné  à  l'acquéreur  pour  payer  ne  nuit  point  au  Seigneur ,  6c  les 
droits  en  font  dûs  in  infianii  ;  mais  encore  une  fois,  ce  Contrat 
n'eft  point  un  bail  à  rente,  &  c'eft  une  pure  chimère  que  de  dif- 
dnguer  la  rente  rachetable  par  obligation ,  &  celle  rachetable  par 
convention  ;  la  prétendue  rente  rachetable  par  obligation  n'eft 
qu'un  prix  à  intérêt ,  mais  intérêt  légitime ,  parce  qu'U  efl  le  prix 
d'un  fonds,  &  ce  prix  eft  un  prix  dont  le  payement  eft  différé  à 
certain  temps  in  gratiam  emptoris  :  or,  une  vente  moyennant  un 
jprix,  &  cependant  intérêt,  &  un  bail  à  rente  rachetable,  toto 
cœb  dijlant.  i°.  Cafu^  par  le  bail  à  un  temps  fixe ,  le  preneur  eft 
forcé  au  payement ,  je  ne  dis  pas  au  rachat  y  car  ce  n'eft  pas  un  ra- 
chat ,  c'eft  le  payement  du  prix  ftipulé  \  2"..  Cafu ,  dans  le  Contrat 
par  bail  à  rente  rachetable ,  le  rachat  eft  en  la  pleine  liberté  du 
débiteur  ;  &  en  toute  rente  ,  dès  qu'elle  eft  rente  ,  foit  conftituée 
à  prix  d'argent,  foit  ftipulée  rachetable,  le  rachat  eft  en  la  pure- 
faculté  du  débiteur  :  autrement,  elle  n'eft  plus  rente,,  c'eft  une 
obligation  où  l'intérêt  n'eft  permis  que  dans  la  vente  d'un  immeu- 
ble qui  produit  des  fruits;  le  terme  de  rente  qui  s'eft  gliffé  dans 
i'art.  jôy.du  Maine  y  ^y?  impropriandum  ,  d'où  je  conclus  affir~ 
inativement  que  l'Arrêt  du  Bellay  doit  être  exécuté  dans  la  Cou- 
tume du  Maine  ;  &  que,  dans  l'un  &  l'autre  cas,  foit  dans  la' 
venteàrente  ftipulée  rente  rachetable  ,  foitdans  la  vente,  moyen- 
nant cette  prétendue  rente  rachetable  par  obligation,  les  droits 
font  dûs  fans  attendre  le  temps  de  rachat ,  fi  la  Coutume  ne  dit 
autrement,  comme  Meaux,  par  exemple. 

A  l'égard  delà  rente  ftipulée  rachetable,  il  n'y  a  aucun  article 
en  la  Coutume  du  Maine,  qui  proroge  les  droits  jufqu'au  rachat* 
non  plus  qu'en  Anjou  ;  c'eft  ce  qui  a  amené  l'Arrêt  du  Bellay ,  qui 
eft  d'après  un  autre  du  ij  Décembre  lyyi.  rapporté,  ibid.  par 
M.Louet,  qui  a  jugé  que  l'article  de  Paris  avoit  lieu  dans  leff 
autres  Coutumes  qui  ne  difpofoient  pas  au  contraire. 

Auffi ,  les  droits  font  dûs  au  Seigneur  ou  Fermier  du  temps  du 
Contrat,  &  non  du  temps  du  rachat;  Arrêt  du  10  Décembre 
11^21.  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Loùet,  ibid.  &  fi  cette  rente 
eft  vendue  avant  qu'elle  foit  redevenue  foncière  ^  les  lods  n'ei^ 
Xont  poiut  dûs, 
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XXI.  Mais  pofons  le  cas  d'une  rente  foncière  ftipulce  non 
raclietable  ;  fi  dans  la  fuite  elle  eft  rachetée ,  à  qui  les  droits 
appartiendront-ils  ?  Eft-ce  au  Seigneur  ou  Fermier  du  temps  du 
contrat ,  ou  à  celui  du  temps  du  rachat  f 

Prompte  die  ,  que  les  droits  font  dûs  à  celui  qui  fe  trouve 
Seigneur  ou  Fermier  iors  du  rachat ,  la  raifon  en  eft  fimple. 

Lorfque  l'héritage  a  été  baillé  à  rente  foncière  non  rachetabic  ; 
relativement  au  Seigneur,  il  n'y  avoit  point  d'aliénation,  parce 
qu'il  n'y  avoit  point  de  prix  ;  la  rente  repréfentoit  fubftantielle- 
ment  &  réellement  le  fonds  àfon  égard-,  îorfqu'elle  eft  rachetée ," 
comme  ce  rachat  ne  peut  fe  faire  que  du  confentement  du  bail- 
leur, alors  il  y  a  changement  de  contrat,  il  y  a  nouvelle ftipula- 
tîon  ;  le  bailleur  ,  qui,  relativement  au  Seigneur,  (car  du  bailleur 
au  preneur,  l'héritage  eft  aliéné,)  n'avoit  point  aliéné  l'héritage,' 
eft  réputé  l'aliéner  lorfqu'il  reçoit  le  rachat  de  fa  rente  foncière  ,' 
alors  feulement ,  il  met  un  prix  à  fon  héritage;  &  comme  ce  prix 
n'eft  né,  que  du  jour  de  la  convention  de  rachat,  comme  cen'eft 
qu'alors  que  l'héritage  ejl  aliéné  pour  un  prix ,  ce  n'eft  qu'alorsque 
les  droits  en  fofit^^lûs,  parce  que  ce  n'eft  qu'alorsque  le  contrat 
de  bail  à  rente  eft  repute  vente ,  &  conféquemment  les  droits  font 
dûs  à  celui  qui  fe  trouve  Seigneur  ou  Fermier  lors  de  cette  nou- 
velle convention  qui  met  à  l'héritage  un  prix  qui  n'étoit  point 
avant  \  fi  c'étoitun  fief,  le  retrait  féodal  y  auroit  lieu  de  ce  jour  : 
ce  n'eft  pas  le  cas  de  l'Arrêt  du  10  Décembre  1621.  c'étoitune 
rente  flipuh'e  rachetable,  qui  dès-lors  formoit  un  prix. 

XXII.  Il  fe  pratiquoit  anciennement  une  fraude ,  que  l'on 
appelloit  la  fraude  Normande  ,  parce  qu'elle  avoit  cours  er» 
"Normandie ,  &  les  Arrêts  de  ce  Parlement  l'y  avoîent  autorifée. 

Un  Particulier  polTédant  un  fief,  vendoit  la  direde  à  rente 
rachetable,  &  rctenoit  tout  le  domaine  qu'il  tenoit  déformais  en 
roture  de  celui  auquel  il  avoit  vendu  la  direde  ;  les  droits  fb 
payoient  de  ce  contrat ,  c'eft  le  treizième  ;  peu  après  il  vendoit  au 
même  ce  domaine  roture,  &  l'acquéreur,  qui,  parla  première 
vente  fe  trouvoit  Seigneur  du  Fief,  achetant  ce  domaine  dans  (à 
direde,  nepayoit  point  de  droits  ;  la  Jurifprudence  de  Rouen 
fâvorifoit  entièrement  ces  contrats ,  que  l'on  appelle  bail  à  fieiTej 
celle  de  Paris  les  profcrivoit  comme  une  fraude. 

Le  7  Janvier  1722.  le  Sieur  de  Vitry  avoit  fait  un  contrat  de 
bail  à  fieffé  au  Sieur  Chauvin,  par  lequel  il  lui  vendoit  fon  fief,  i<£ 
tfi^  fa  direfte^f  moyennant  une  rente  foncière  ftipulée  rachetable. 
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Le  prefnier  Février  fuivant ,  le  Sieur  de  Vitry  vendît  au  Sieu^ 
Chauvin  fous  le  nom  du  Sieur  Forget,  tout  le  domaine  roture  i^ 
par-là  le  Sieur  Chauvin  devenoit  Propriétaire  du  Fief  entier,  tary; 
en  directe  que  domaine. 

Le  Sieur  Robillard  de  qui  ce  fief  relevoit,  demanda  le  treiziémti 
des  deux  Contrats ,  c'efl  le  droit  de  Normandie. 

Pour  le  Sieur  Chauvin  on  prétendit  qu'il  n'en  étoit  point  dû  ^ 
que  c'étoit  l'ufage  confiant  du  Parlement  de  Rouen,  d'où  l'affaire 
avoio  été  évoquée  ;  qu'il  y  avoit  même  des  Arrêts  de  Paris  qui  l'a- 
voient  ainfi  jugé;  on  citoit  Godefroy  fur  l'art.  171  de  Norman-" 
die  ;  on  rapportoit  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  23  Août 
i5pi.  qui  i'avoit  ainfi  jugé,  un  autre  de  Paris  au  rapport  de  M, 
l'Abbé  Lorenchet  en  la  première  des  Enquêtes ,  contre  M.  les. 
Duc  d'Elbœuf  du  2  5  Août  lyop  ;  un  autre  de  Paris  du  24, 
Août  1710.  contre  M.  le  Prince  de  Guimenée;un  dernier  de 
Paris  du  30  May  172^  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de  M. 
l'Abbé  Mainguy,  en  faveur  de  la  Dame  deCanillac,  contre  1q. 
Fermier  de  la  Baronnie  de  Colombe. 

Nonobftant  ces  Arrêts,  l'affaire  examinée  à  fond,  intervint 
Arrêt  au  rapport  de  M.  de  Vienne ,  le  15:  Mars  1728.  qui 
condamna  le  Sieur  Chauvin  à  payer  le  treizième  des  deux  Con,-;, 
trats.  J'ai  les  Mémoires  refpeèlifs  de  cette  affaire. 

Le  Roi  a  heureufement  profcrit  cette  fraude  par  une  Déclara- 
tion du  10  Juin  1731.  regiflrée  au  Parlement  de  Rouen  le  26 
Janvier  ;  pareille  pour  Paris  le  27  Juillet  173 1.  regiflrée  au 
Parlement  de  Paris  le  12  Décembre  fuivant,  dont  voici  la  te- 
ugur. 

DECLARATION   DU   ROY, 

/4u  fiijct  de  la  fraude  cjul  fc  pratique  en  Normandie  par  dej  ventes . 
Jéparées  &  Jiicce[jives  du  Fiefù  du  Domaine  utile  de  la  même 
terre ,  au  préjudice  des  droits  du  Roy  ^  &  de  ceux  des  Seigneun^ 
de  Fiefs  &  de  parens  lignage rs. 

Donnée  à  Fontainebleau   le  27  Juillet    1731. 

LO  U  1 S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Navarre  :  A  toul, 
ceux  qui  ces  preientes  Lettres  verront,  Salut.  Depuis  que  pour  l'avan- 
tage du  commerce,  &pour  l'intérêt  des  t'amilles,  il  ae'tcpermis  de  difpofe». 
des  Fiefs,  ainfi  que  des  autres  biens  héréditaires  &  patrimoniaux,  l'efprit  gê- 
nerai des  Loix  &:  des  Coucumes,  aétc  d'empêcher  qu'on  abufùcde  cette Jli-j- 
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4)erté  contre  les  droits  légitimes  des  Seigneurs  féodaux,  oudesparens  ligna- 
gers  du  vendeur;  c'eft  dans  cette  vue  que  la  Coutume  de  Normandie  a  dé- 
cidé par  l'article  coo.  qu'en  cas  de  fraude  commife  au  préjudice  du  droit 
de  retrait  appartenant  auxliqnagers,  ou  aux  Seigneurs  féodaux,  le  terme  or- 
dinaire de  leur  aéèion  fcroit  prorogé  julqu'au  rems  de  trente  années  :  Se 
■quoique  cette  Coutume  n'ait  pas  afiujetti  les  baux  à  rente  foncière  &  non 
Tachetable  au  payement  des  droits  Seigneuriaux ,  notre  Cour  de  Parlement 
de  Normandie,  voulant  prévenir  la  fraude  que  l'on  pouvoit  commettre  en 
convenant  fecrettement  que  la  rente  foit  rachetée  dans  un  certain  tems,  a 
établi  que  ces  fortes  de  baux  donneroienrlieu  aux  mêmes  droits  que  les  ven- 
tes ,  lorfque  le  rachat  en  feroit  fait  dans  l'année  même  du  contrat  ;  mais  l'ex- 
périence ayant  fait  connoître  la  facilitéd'éluder  ce  règlement ,  en  attendant 
pour  confommer  le  rachat  qu'un  terme  fi  court  fût  expiré ,  le  feu  Roi  notre 
très  honoré  Seigneur  &  bifayeul,  jugea  à  propos  d'oppofer  à  cet  abus  un  re- 
medeplus  efficace»  en  ordonnant  par  la  Déclaration  du  14  Janvier  iCjjS, 
que  les  baux  à  rente  ou  à  fiefs  feroient  fujets  aux  droits  Seigneuriaux ,  lorf- 
que le'rachat  en  feroit  fait  avant  trente  années  ,  à  compter  du  jour  du  con- 
trat ;  &  par  nos  Déclarations  des  lO  Janvier  &  2 6 May  1725.  Nous  avons 
étendu  la  même  difpolition  au  retrait ,  foit  féodal  ou  lignager  :  mais  après 
avoir  fait  celTer  Tabusdes  ventes  déguifées  fous  le  nom  de  baux  à  rente  ,  ou 
à  fiefs  ,  il  refle  encore  à  reprimer  un  autre  genre  de  fraude ,  qui  s'efl  inrro- 
duit  dans  la  même  Province  ,  6c  dont  il  eft  d'autant  plus  important  d'arrê- 
ter le  progrès  .qu'on  fe  fort  de  la  lettre  mcme'de  la  Coutume, pouren  élu- 
der le  véritable  elprit,  fûus  prétexte  qu'elle  accorde  aux  Propriétaires  de 
fief,  la  liberté  d'en  vendre  le  Domaine  utile  fans  démiflion  de  foi  ,&  à  con- 
dition de  confervcr  une  portion  fuiR  faute  pouracquitter  les  charges  feigneu- 
riales  ;  on  abufe  de  cette  faculté,  pour  parvenir  par  des  aliénations  fucceni- 
vesà  priver  leSeigneur  dominant  de  fes  droits.  Par  ces  aliénations,  on  fé- 
pare  le  hef  de  ce  qui  compofe  le  Domaine  utile  de  la  terre ,  foit  que  ce  dé- 
membrement commence  par  l'un ,  ou  qu'il  s'opère  d'abord  par  l'autre  ;  mais 
dans  la  véritable  intention  desContraftans,  laféparatloii  n'eflque  feinte  ou 
apparente  :  les  deux  parties  du  même  tout ,  ainfi  divifées  pour  un  tems ,  fe 
retrouvent  bien  tôt  danslamain  du  même  propriétaire.  Si  le  Domaine  utile 
a  été  aliéné  d'abord  ,  cette  aliénation  .  pour  laquelle  il  ne  pouvoit  être  dû 
de  droits  qu'au  vendeur  qui  s'étoitrefervé  le  fief ,  efl  fuivie  de  celle  du  fief 
même  ,  qui  pnlTè  en  vertu  d'une  convention  fecrette  à  l'acquéreur  ou  à  fes 
héritiers,  ou  fi  l'aliénation  a  commencé  par  le  fief,  le  Domaine  utile  y  efi  en- 
fuite  réuni ,  au  moyen  d'un  retrait  féodal  que  l'acquéreur  ou  fes  héritiers 
exercent  fur  uneperfonne  interpofée  qui  en  fait  l'acquilition.  Par  ces  ades 
multipliés,  lapropriêté  de  la  terre  entière  cfl:  réellement  transférée  ,  &  ce- 
pendant les  droits  qui  feroient  payés  à  proportion  de  fa  valeur  on  entier,  fî 
elle  avoit  été  vendue  parun  feul  aéte  ,  ne  fe  pavent  que  fur  le  pied  de  la  va- 
leur du  fief  feul ,  &:  fouventmême  ne  font  pas  dus ,  fi  ccfiet  eft  a'iéné  par  un 
afle  de  libéralité ,  ou  pour  une  rente  foncière  qui  ne  foit  pomt  rachetée  ; 
c'eftainfi  que  les  Seigneurs  fe  vo\  ent  privés  de  leurs  droits  ,oude  la  faculté 
d'exercer  le  retrait  féodal ,  &  que  les  parens  perdent  l'avan'age  de  pouvoir 
conferver  en  entier  par  la  vove  du  retrait  li /nager,   'ancien  patrimoine  de 
Ifcuxfamillejenfinlesroturiers  (jui  veulc..t5'excmpterdudroicdeuancs  fiefs 
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ou  ie  réduire  prefque  à  rien  ,  fe  fei'vent  de  la  même  voye ,  en  achetant  d'fli 
bord  le  Domaine  utile  pour  le  véritable  prix  de  la  vente ,  &  en  acquérant  en-i 
fuite  le  lief ,  pour  une  rente  foncière,  ou  pour  une  fomme  modique.  La  di« 
verlité  de  Jurifprudence  qui  s'eft  formée  fur  ce  point  entre  notre  Parlement 
de  Paris,  &  celui  de  Normandie,  dont  l'un  entrant  dans  l'intention  efFedive 
des  Contraftans,  a  préfumé  la  fraude  en  plufieurs  occafions  par  la  proximité 
&  par  l'effet  des  aftes ,  pendant  que  l'autre  ne  trouvant  pas  cette  préfomp-i 
tionfuffifante  ,  s'attache  à  l'exécution  litéraledecesad:es,eftune  nouvellft 
raifon  pour  nous  déterminer  à  établir  une  règle  uniforme  fur  cette  matière; 
quiétant  également  connue  dans  les  différensTribunaux  où  la  queftion  peut 
€tre  agitée ,  y  prévienne  également  tous  les  genres  de  fraude  qui  ont  excité 
notre  attention.  Nous  ne  pouvons  prendre  une  route  plus  fûre  pour  y  parve- 
nir,  que  d'appliquer  autant  qu'il  convient  à  ce  genre  de  fraude ,  le  même  re- 
medeque  les  Déclarations  de  i5p8  &  1725  ontemployé  contre  la  fraude 
qui  fe  pratiquoit  à  l'occafîon  des  baux  à  rente,  en  fixant  un  tems  à  l'exemple 
de  cesLoix,  dans  lequel  lefeulfait  du  concours  de  la  propriété  du  fief  &  do 
celle  du  Domaine  ut  Lie  dans  la  mêmeperfonne  aura  lesmêmes  effets  à  l'égard 
des  droits  Seigneuriaux ,  du  retrait  féodal  ou  lignager ,  &  des  droits  de  notre 
Domaine,  que  fi  laterreentiereavoit  été  aliénée  par  un  feul  titreimaiscom- 
me  la  tranflation  de  la  propriété  des  difi'érentes  parties  d'une  terre  ,  eft  plus 
d  fficile  à  cacher  pendant  long-  tems  que  le  rachat  d'une  rente ,  Nous  avons 
jugé  qu'au  lieu  du  terme  de  trente  années  porté  par  ces  Déclarations  ,  celui 
de  dix  ans  feroit  fuffîfant ,  d'autant  plus  que  fila  fraude eft  découverte  après 
ce  tems,  elle  ne  demeurerapas  impunie ,  au  moyen  de  la  difpofition  de  l'Art, 
500.  de  la  Coutume  de  Normandie,  que  Nous  voulons  être  exaâement  ob- 
servée, &  dont  Nous  afi^ermirons  encore  plus  l'exécution  en  y  ajoutant  les 
peines  convenables  aux  differensobjetsque  la  fraude  peut  avoir;pendant  que 
Nous  reformerons  d'un  côté  l'abus  qui  fe  faifoit  au  moyen  des  aliénations 
féparées  ,  Nous  afllirerons  de  l'autre  la  condition  de  ceux  qui  api  es  avoir 
acquis  une  partie  de  terre,  fe  trouveront  avoir  droit  aufurplus  en  vertu  de 
titres  ,  qui  par  leur  nature  même  ,  font  exempts  de  tout  foupçon  de  fraude  , 
&que  Nous  avons  jugé  à  propos  de  terminer  précifcment  :c'eftainfi  qu'en 
pr  enant  toutes  ces  précautions,  foit  pour  ne  pas  confondre  la  bonne  foi  avec 
la  mauvaife ,  foit  pour  concilier  autant  qu'il  eft  poflîble ,  la  liberté  du  com- 
merce avec  les  intérêts  des  Seigneurs  de  fief,  ceux  des  parens  lignagers  &  les 
droits  de  notre  Domaine,  Nous  aurons  la  fatisfadion  de  fuivre  Ôc  d'affermir 
ces  règles  didées  par  l'équité  naturelle,  que  dans  tous  les  ades  la  vérité 
doit  l'emporter  fur  la  fimulation,  &  que  ce  quife  pafle  entre  deux  parties  ne 
doit  pas  nuire  à  un  tiers,  enforte  que  les  intérêts  de  tous  étant  également  en 
fiireté  ,  Nous  puiflions  efperer  de  n'être  pas  obligés  de  porter  plus  loin  la 
prévoyance  de  la  Loi.  A  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de 
l'avis  d'i  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fclence ,  pleine  puiffance& 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit  de  déclaré  ,  &  par  ces  préfcntcs  Cgnéei 
de  notre  main  ,  difons  &  déclarons  ce  qui  fuit. 

Article   Pbemier. 

Lorfque  la  propriété  du  fief&  celle  du  Domaine  utile  ou  non  fieff'éde  I9 
jnçme  terre  ayant  été  transférées  par  des  adesfeparés ,  auront  pafle  dequelr 
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l(uemanierequece  foit,  à  l'exception  des  cas  ci-après  marques  ,  entre  les 
mains  du  mémePropricraire  dans  l'efpace  de  dix  années;  à  compter  du  joue 
de  la  première  defdites  aliénations  fépare'es,  il  fera  au  choix  des  Seigneurs 
dont  la  terre  fera  mouvante,  de  la  retirer  féodalement  en  entier  ,  ou  d'exi- 
ger les  droits  de  treizième  &  autres  portés  par  la  Coutume  de  Normandie  , 
fur  le  même  pied  qu'ils  auroient  été  dûs  ,  li  le  tout  avoit  été  aliéné  par  un 
feul  a(5te;&  en  conféquence,  la  demande  en  retrait  féodal ,  pourra  être 
intentée  dans  le  délai  porté  par  la  Coutume,  à  compter  du  jour  de  la  lecture 
feite  en  la  forme  preftrite  par  ladite  Coutume  du  dernier  acie  ,  au  moyen 
duquel latranflation  delà  propriété defdits  Hef&  domaine  utile  fe  trouvera 
confommée  en  la  même  perfonne  ;  &  pareillement  la  demande  en  payement 
des  droits  Seigneuriaux  pourra  être  formée  dans  le  tems  réglé  par  la  Coutu- 
me ,  à  compter  du  jour  de  la  dernière  des  aliénations. 

II.  La  demande  en  retrait  lignager  fera  pareillement  ouverte  audit  ca?; 
pour  la  totalité  de  la  terre  ainfi  aliénée,  &  ce  à  compterdu  jourde  laleûure 
du  dernier  aâ:e  ,  au  moyen  duquel  la  trandation  de  la  propriété  deldits  fief 
&  domaine  utile  fe  trouvera  confommée  en  la  même  perfonne. 

III.  Lejjroturiersquiaurontacquisféparémentlefdltsfief&domaineutile 
ou  non  fielFé,  dans  le  même  tems  de  dix  années  ,  à  compter  du  jour  de  la 
première  acqu  fition  ,  feront  fujets  au  droit  de  francs-fiefs  fur  le  même  pied 
que  s'ils  avoient  acquis  le  tout  par  un  feul  a<fte. 

IV.  N'entendons  néanmoins  que  la  difpofition  des  trois  articles  précé- 
dens,  foit  exécutée  lorfquc  la  propriété  du  fief,  &  celle  du  domaine  utile 
concoureront  en  la  perf  jnnc  du  même  Propriétaire  comme  héritier  de  celui 
ciui  avoit  aliéné  une  partie  de  la  ferre  ou  de  fes  héritiers  ,  ou  au  moyen  de  la 
fuccellîon'quife  défère  au  Seigneur  dans  le  cas  de  déshérence  &  ligne  éteinte, 
bâtardife  ou  confifcation  pour  crime;  exceptonspareillement  la  voye  de  la 
donation  de  la  portion  retenue  dans  le  tems  de  l'aliénation  de  l'autre  partie 
delà  teiTe  ,  lorfquele  donataire  le  trouvera  héritier  préfomptifdu  donateur 
au  tems  de  la  donation  ,  comme  auflî  le  cas  de  la  donation  faite  par  la  fem- 
me au  mari  en  fiiveur  de  mariage. 

V.  N'entendons  auiU  préjudicier  à  l'exécution  des  Ades  qui  contlen- 
droient  les  aliénations  feparées  defdits  Fief  &  Domaine  utile  ,  en  tout  ce  qui 
ne  concernoit  point  les  droits  de  notre  Domaine,  les  droits  Seigneuriaux 
&  le  retrait  féodal  ou  lignager. 

VI.  La  difpofition  des  Articles  I.  II.  &  III.  ci-defius  ,  n'aura  lieu  que 
pour  les  terres  qui  feront  aliénées  à  l'avenir,  ou  par  rapport  à  celles  dont 
une  partie  auroit  été  al  iénée  avant  notre  pi  éfente  Déclaration ,  en  cas  feule- 
ment que  pollcrieurement  à  icelle  ,  le  furplus  de  la  même  rerre  paflc  au  mê- 
me Propriétaire  dans  le  tems  &  aiiid  qu'il  a  été  ci-deflus  réglé. 

Vif.  Voulons  au  furplus  que  l'Article  yoo  de  la  Coutume  de  Norman- 
die foit  exécuté  félon  la  torme  &  teneur  ,  &  en  conféquence  qu'il  puifle 
être  tait  preuve  ,  même  après  le  tems  de  dix  ans  ci-delllis  marqué  Ik  julqu'aa 
terme  de  trente  années  ,  de  la  fraude  qui  auroitcté  commile  dans  les  aliéna- 
tions ,  au  préjudice  des  droits  de  notre  Domaine  ,  des  droi's  Scigneu;iaux 
ou  du  retrait  féodal  ou  lignager  ;&  au  cas  qu'il  foit  jugé  qu'il  y  a  eu  de  la 
fraude ,  voulons  que  le  retrait  féodal  ou  lignager ,  puille  être  exercé  confor- 
oiément  audit  Article ,  &  qu'à  l'égard  des  droits  Seigncuiiaux  &  de  francs^ 
Tome  II I^  Xx 
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fiefs  ,  ceux  cp'i  en  aiiroient  été  tenus ,  foient  condamnés  au  payement  dii' 
double  deidiù-  c;o:ts  ,  fans  que  ladite  peine  puifl'e  è're  remile  ni  modérée». 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Prc'fcntes  ils  ayent  à  faire, 
re^iftrer ,  &.  le  contenu  en  icelies  garder  &:  obferver  félon  leur  forme  Ce  te- 
neur: Cak  teleft  notre  plaifir,  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  tait  mettre 
notre  Scel  à  celdites  Préfentes.  DoNNE'a  Fontainebleau  le  vingt-feptiéme 
jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  feptcent  trente  un.&de  i-.otie  Règne  le 
feiziéme.  ^/^;je  LOUIS ,  El  plus  èas.  Feu:  le  Roi.PHELvpEAUx.Et  fcellée- 
du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Rcgi/}rcc ,  oui  ce  requérant  le  Proatretir  Général  dii  Roi ,  pour  être  executéf 
Jeton  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  collatinnnées  envoyées  aux  Bailliages  &  5"e- 
néchaujjées  du  ReJJhrt ,  pour  y  être  lue,  publiée  &  enregiflrée  ;  enjoint  aux  Sub~ 
ftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois,  fuivanr  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  le  douzième: 
Décembre milfept  cent  trente-un.  Signé  ,  Dufranc. 

DECLARATION    DU     ROY, 

/Sj^ncernant  U  payement  des  Droits  Scigneitricuix pour  les  hàucigsST: 
cédés-  à  Baux  y  à  Fiefs  ou  à  Rentes.. 

Donnée  à  Verfailles  le  14  Janvier   1658. 

LGUTS  ,  par  la  grn  ce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  rA'tousceu»; 
qui  ces  pjéfentes  Lettres  verront  ;  Salut.  Quelques  précautions  que 
Nous  avnn>  prifes  jufqu'à  piéfenr,  pour  obvier  auxfraudes  qui  le  pratiquenr 
journellement  de  concert  ent:e  les  Vendeurs  &  les  Acquéreurs  des  fonds- 
d'héritîges  ,  foit  nobles  ou  roturiers  ,  pour  fauvf;r  le  payement  des  droits- 
Seigneuriaux  ,  l'abus  en  eft  demeuré  jufqu'à  prefenr  très-commun  ,  doDC 
Nous,  dans  l'étendue  de  nos  Domaines,  &  les  Sei^reursparticuiii-rs de  notre 
Royaunie.fouffrantîous  les  jours  un  préjudiceconGdérablà.CeLt  abuseften* 
cote  pi  us  grand  dans  notre  Province  de  Normandie,  qu'en  aucune  aurre,par 
]efréqui.nt  u  âge  qui  s'y  eftéablidesBauxàliefs  ouà  rentes,  Icfquels  parla 
Coutunene  le  frjuvcntafrujettlx  à  aucuns  droits  Sei;nouriaux;&  qui  cepen- 
dant, au  moyen  du  rachat  qui  fe  fait  djsrentes,  dégénerjn-  coTim.inémcnc 
endev^:ritables  vente:!.No-re  Parlement  de  cettjProvnce  avoir  crû  y  remé- 
dier fuihia.nmenf  ,  en  déclaran-  ,  comme  il  a  fa  t,  par  l'A  tidéXXViL  du 
Reg'ement  iufixicme  A.vrll  i66<5  qu'iln'eft dutreiziJmepour  ier.icbatdes 
Rentes  p  rtécspar  lesBaux.à  Fi.'fs,  quand  il  cfl:  fait  api  es  Tan  U   /ou.-  des 
Contrats  ,  fin^n  en  cas  d-;  fraude  ou  de  cor.vention  dans  l'an  &  jour  ,  de 
faire  ledit  r)chat  :  Mais  cette  nouvelle  Loi  ,  bien  loi  1  de  remédier  à  cet 
abus,n'.:  fait  que  l'autofuer,  par  la  facilite  qu'ont  eu  les  Acquéreurs  de 
fixcrpai  d^  tacites  conventionsavcc  les  Vendeurs  ,  le  terme  du  rachat  def- 
dites  rentes  après  l'an  &  jour  :  enforte  que  Nous  avons  cru  né  eiaired'y 
pourvoir.  A  ces  causes, &  autres  àceNous mouvant  ,&  dcn   treceitaina- 
ibience»  pleine p^uiirante:&  auvorité  Royale,  Nous  avons  p.tr  ces  i'réfeiue* 
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^ignées  de  notre  main  ,  dit,  déclare  &  ordonné,  difons  ,  déclarons  &  or- 
^donnons  ,  voulons  &  Nous  plaît  ,  qu?  fans  s'arrêter  audit  Article  XXVII, 
dudit  Règlement  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Rouen  du  (j  Avril  i6G6, 
Jes  droits  Seigneuriaux  établis  par  la  Coutume  de  non  c  Province  deNorman- 
die  ,  pour  les  ventes  fiinples  d'héritages  &  autres  biens  ,  foient  à  l'avenir 
payés  en  notredie  Province  ,  pour  les  Baux  à  Rentes  ,  lorfque  !e  rachat  en 
fera  fait  avant  trente  années  à  compter  du  jour  &  date  des  Contrats.  Si  don- 
KONS  EN  jMANDKMENT  à  nos  amez  ik  féaux  les  Gens  tenans  notriiCour  de 
Parlement  à  Rouen ,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  regiflrer,  le  con- 
tenu en  icelles  y;arder  ,  fuivre  &  obferver  félon  leur  forme  &  teneur ,  norh- 
obftant  tous  Edits ,  Déclarations ,  Clameur  de  Haro ,  Chartre  Normande  & 
autresLettres  à  cecontraires,  aufquclles  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  cefdites  Prélentes.  Cak  tel  eft:  notre  pKulir.  En  témoin  de  quoi ,  Nous 
.iivons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  Pn.' lentes.  Don  ne' à  V  drille.-,  le  qua- 
torzième jour  de  Janvier  mil  (îx  cens  quatre-vingt  dix -huit  :  Et  dj  notre 
Règne  le  cinquante-cinquième.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  repli:  Par  le  Roy, 
JPjHELYPEAUx.  Et  fcelléc  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Hegl^rce  }s  Regiflres  de  la  (^our  ,  ouy  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
iRoi  ,pour  erre  exécutée  J'elon  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  liiuen  en  Pa'lcment  le  fi' 
y.iéinejour  de  Février  iniljix  cens  quatre  vingt  dix-huit.  Signé  Bkeant. 

Coll.^ri'^rnr  par  Nous  Ecuyer  ,  Confriller,  Notaire,  Secrétaire 
du  Roy  &  du  P.irleiuent  de  Normandie. F.  le  Boutignu. 

DECLARATION     DU    ROY, 

Pour  résler  en  quels  cas  le  rachat  des  Baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes  ,  des 

Biens  Jîtucs  en  Normandie ,  donne  ouverture  au  Retrait 

&   aux    Droits  Seigneuriaux, 

Donn.ee  à  Verfailles  le  lo   Jainier  ".7-^. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,Roi  de  France  &  de  Navarre  :\  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Pour  obvier  aux  fraudes  qui 
(c  pratiquoient  journellement  dans  notre  Province  de  Normandie,  entre  les 
Vendeurs  &  Acquéreurs  de  fonds  d'héritages,  foit  nobles  ou  roturiers,  pour 
fauver  le  pavementdes  droits  Seigneuriaux  ,  le  feu  Roy  notre  très  honoré 
Seigneur^  Bifiycul  auroit  parfaDécl^ration  dui^  Janvier  i^^iS.  ordonné 
que  les  droits  Seigneuriaux  établis  par  la  Coutume  de  notre  Province  de  Nor- 
mandie ,  pour  les  rentes  fimples  d'hcritagi.'S  ou  autres  biens,  feroient  payés 
ennotredite  Province,  pour  les  Baux  àFiets  ou  à  Rentes  ,  lorfque  le  rachat 
en  feroit  fait  avant  50  années  ,  à  compter  du  ;our&  date  des  Contrats.  Il 
n'eft  pas  douteux  que  cette  Déclaration  n'ait  du  avoir  lieu,&;  faiiefov  pour 
les  retraits  ou  clameurs  ,  également  comme  pour  les  droits  Seigneuriaux  , 
puifque  la  caufe  de  l'un  &:  de  l'autre  efl:  la  même.  Et  quoiqu'il  ne  fijt  pa';  be- 
foin  d'une  difpohtionplus  précife ,  cependant ,  étant  informés  qu'au  préju- 
dice de  ladite  Déclaration,  il  s'élève  journellement  des  conteftationsaufu jet 
^cs  rctwits  ou  clanicursi  Et  voulant  ôter  toutes  occalious  de  douter  (ur  cette 

X  X  i; 
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matière  ,  Nous  avons  eftimé  néceflaire  d'expliquer  quelle  étoit  fur  ceft 
notre  intention.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis  de 
notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puidance  &  autorité 
Royale  ,  Nous  avons  dit,  déclaré  &:  ordonné,  &  par  ces  Préfentes  fv^nces 
de  notre  main  ,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons   i?c  Nous  plaît» 
que  ladite  Déclaration  du  14  Janvier  i  6^S.  foit  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  &  conformément  à  icelle  ,  déclarons  que  notre  intention  a  été  , 
que  les  Baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes  d'héritages  &  biens  fitués  en  notre  Province 
«le  Normandie,  dont  le  rachat  auroit  été  fait  avant  30 années,  dujourôc 
date  des  Contrats  ,  donne  lieu  à  l'ouverture  &  à  l'aftion  en  retrait  ou  cla- 
meur,ainfi  qu'au  payement  des  droits  Seigneuriaux;  ce  qui  n'aura  lieu  néan- 
moins à  l'égard  du  retrait  ouclameur  ,  que  pour  les  rachars  ddfdites  rentes 
qui  feront  faits  à  l'avenir, avant  l'expiration  defdites  50  années. Sidonnons 
EN  Mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  uotre  Cour  de  Par- 
lement à  Rouen,  que  ces  Préfentes  ils  ayentàfaire  lire,  publier  &  enregif- 
trer.&le-  contenu  en  icelles  garder  &  obferver ,  fans  y  contrevenir ,  nî 
foufFiir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &:  manière  que  ce  foit  ;  Cak 
tel  efl  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  Sce!^ 
Do>fN2'  àVerfailles,  le  dixième  jour  de  Janvier,  l'an  de  .grâce  mil  feptcent 
vingt-cinq,  &:de  notre  Règne  le  dixième.  Signé,  LOUIS:  Et  plus  ^<jj,Pat 
le  Ray,  Phelypeaux.  Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune 

Le/dites  Lettres  Ratentesda  Roy,  en  forme  de  Dxclaratlon,ont  i'JenregiJlries', 
lues  &  publiées  ,  la  grande  audience  de  la  Cour  fiante  ,  ouy  &  ce  requérant  le 
Procureur  Général  du  Roy ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  fui- 
vant  P  Arrêt  intervenu  fur  la  vérification  dr  ladite  Déclaraiion.  A  Romn  ,  en 
Parlement ,  la  grande  Audience  de  ladite  Cour  féante ,  le  vin^t-fixième jour  de 
Janvier  milfept  cent  vingtcinq-.Sïgnê,  AUZANET, 

Coilationnc  rar  Nous  Ecuyer,  Confeiller,  Notaire,  Secrétaire  du  Roy  ,  SC 
du  Parlement  de  Normandie.  F.  le  Boutigku. 

DECLARATION    DU    ROY, 

Sfi  intcrp relation  de  celle  du  dixién^e  Janvier  dernier^  au  fujet  dei^ 
rachats  de  parue  des  Baux  à  Fiefs  ou  à  Renies  en  Normandie  , 
lejquels  ont  été  faits  avant  la  date  de  ladite  dernière  Déclaration  , 
pour  l'ouverture  qu'ils  peuvent  donner  au  retrait  6'  aux  Droits 
Seigneuriaux. 

DoDHi/e  à  Vcrfailles  le  2  e  May  I715', 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Navarre:A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut.  Par  notreDéclaration  du  10 
Janvier  dernier ,  Nous  aurions  ordonné  que  celle  du  14  Janvier  1 6^8.  con- 
cernant les  baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes, feroitexecutée;&  conformément  à  icel- 
le ,  Nous  aurions  déclaré  queles  Baux  à  Fiefs  ou  à  Rentes  d'héritages  &  biens. 
iîtués  en  notre  Province d&Normandie,  dont  le  rachat  auroit  été  fait  avant: 
tieate  années  du  jour  &  date  des  Contrats,  donneioienc  lieu  à  i'ouverciu;e  â( 
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à  l'adion  en  retrait  ou  clameur.ainfi  qu'au  payementdes  droits  feigneuriaiiy; 
ce  qui  n'auroit  lieu  néanmoins  à  l'éi^ard  du  retrait  ou  tlamcur  qu  :  pour  les 
rachats  defdites  rentes,  qui  feroicnr  faits  à  lavenir  avant  l'expiration  dcfdites 
trente  annc'es.  Mais  Nous  ayanr  cré  depuis  repréfenté  ,  qu'il  pourroit  fur- 
venir  de  nouvelles  conteftatidns  au  fujet  des  rennes  de  Bail  à  Fief,  dont  une 
partieaunùte'térembourfe'eavantnotrediteDéclaration  du  i  o  Janvier  der- 
nier ,&  l'autre  viendroità  être  rembourfée  dansiecoursdeitrenre  années,  à 
compter  du  jour  &  date  defdits  baux  &  liefs.  Nous  avons  jugé  ncceiïaire  d'ex- 
pliquer fur  ce  nos  intentions.  A  ces  causes  ,  &  autres  à  ceNous  mouvant^ 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  & 
autorité  Royale  ,  Nous  avons  dit ,  déclaré  &:  ordonné  ,  &.  par  ces  Préfentes 
fîgnéesde  notre  niain,difons,déclarons&ordonnons,voulons&;  Nous  plaît, 
que  notre  Déclaration  du  lo  Janvier  dernier,  foit  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur  ;  &  en  confcqucnce  ,  que  dans  le  cas  où  partie  de  la  rente  ou  fief 
aura  été  rembourfée  avant  notrcdlte  Déclaration  ,  &  l'autre  vicndroit  à 
être  rembourfée  dans  le  cours  des  trente  années  ,  à  compter  du  jour  &date 
defdits  baux  à  fief';,  l'adion  en  retrait  ou  clameur  féodale  &  lignat;ere  ait  lieu 
pour  la  totalité  des  biens  cédés  par  lefdits  baux  à  fiels ,  lors  du  rachat  de  la 
partie  refèante  à  rembourfer  ;  &  feront  pareillement  audit  cas  les  droits  Sei- 
gneuriaux payés  pour  le  total  defdits  biens  baillés  à  fiefs.encore  que  partie  de 
latente  eût  été  rembourfée  avant  notredite  Déclaration  du  lo  Janvier  der- 
nier.Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés&  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  de  Parlement  à  Rouen,  que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire 
Ijrei ,  publier  &  enregilher ,  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver ,  fans 
y  contrevenir  ni  foulirir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  &  manière 
que  ce  foit  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi ,  Nous  y  avons  fait 
mettre  notre  Icel.  Donne'  à  Verfailles  le  vingt  fixiéme  jour  de  Alaj',  l'an  de 
grâce  mil  fcpt  cent  vin  qt-cinq.îx  de  notre  Règne  le  dixième.  Signé,  LO  U IS: 
Et  plus  ^dj.Par  le  Roy.PHEL  YPEAux.Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  cirejaune, 

Rég'Jlric  es  Re^ljîrcs  dt  la  Cour  ,  ouy  &  ce  .requérant  le  Procureur  Général  du 
Roy  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fuivant  C  Arrêt  intervenu 
fur  la  vérification  de  ladite  Déclaration.  A  Rouen  ,  en  Parlement,  le  dou~ 
:^imejour  dt  Juin  mil fept  cent  vingt-cinq.  Signé  AUZANEP. 

Collatîonné  par  Nous  Ecuyer  ,  Confeîller  ,  Notaire,  Secrétaire  du  Roy,  & 
du  Parlement  de  Normandie.  F,  leBoutignu, 

XXIII.  Par  rapport  aux  rentes  conftituées  &  payables  en 
grains  ou  volailles,  dont  parle  l'Ordonnance  de  ijfJy.  je  tiens 
avec  Livonniere ,  loco  cltato ,  que  la  vente  de  ces  rentes  n'ouvre 
pas  les  droits  Seigneuriaux ,  &  que  {\  l'iicritage  eft  vendu  à  la 
charge  de  telles  rentes ,  on  les  apprécie,  ôcles  droits  font  dus  de 
l'eftiination» 
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SectionVII. 
Du  Contrai  appelle ,  Datio  in  folutum. 

Le  Contrat  appelle  en  Droit,  Datio  infolutum ,  équipole  com-, 
plettement  au  Contrat  de  vente ,  d'où  on  doit  conclure  en  gé-» 
néral,  que  les  droits  en  font  dûs,  flaiim  Coniraciu  concluJh.Yoï' 
là  le  principe  géne'ral  6c  vrai. 

Mais  la  dation  en  payement  fe  fubdivife,  &  a  plufieurs  cau- 
fes,  &  ces  caufes  différentes  ont  des  effets  differens  pour  les 
Droits  Seigneuriaux  ;  en  plufieurs  occafions  les  droits  n'en  font 
pas  dûs ,  ils  font  dûs  en  plufieurs  autres. 

Ou  ce  Contrat  fe  forme  pour  acquitter  les  dettes  du  vendeur 
qui  donne  fon  héritage  en  payement ,  ou  il  eft  pour  remploi  de 
dot  ou  d'autres  biens  de  la  femme  aliénés  pendant  le  mariage," 
&  dans  ce  cas  on  dillingue  la  nature  des  immeubles  qu'on  lui 
abandonne  pour  fes  reprifes  &  conventions  matrimoniales  ;  ou 
il  eft  pour  dettes  de  père  envers  fes  enfans  ;  ou  il  eft  pour  rem- 
placement de  dot  en  argent  des  enfans ,  &  alors  autre  diftiito« 
tion.  Ce  remplacement  eft-il  fait  par  père  ou  mère,  frère  ou 
fœur  ?  Eft-ce  pour  dot  de  Religieufe  ?  Eft-il  pour  acquitter  un 
Douaire  préfix  à  la  mère  ou  aux  enfans  ?  Enfin ,  foit  en  Pays  de 
Droit  Ecrit,  foit  en  Coutumier,  il  peut  être  pour  les  iiue- 
rets  dûs  au  mari  de  la  dot  de  fa  femme. 

Cela  occafionne  les  diftindions  fuivantes. 

■J 
Distinction    Première. 

Delà  dation  en 'payement  de  dette  a  un  Etranger. 

I.  L'exemple  de  ce  Contrat  nous  eft  donné  dans  la  Loy  4» 
Cod.  de  evicl,  SI  pi-œdiumtibi  pro  Joluto  datum  ejl ,  ^iwd  aliis  crc" 
diioribiis  fuerat  ohligatiim  ,  eau  fa  pignoris  mutata  non  efl.  Igiturji 
hoc  jure  fuerit  eviclum  ,  utilis  tibi  aclio  contra  dehitorem  compeiit  ; 
{nam  hiijufmoli  Contrcclus  vicern  venditionis  oluinet.)  Cette  Loy 
eft  décifive.  Si  un  débiteur  donne  à  fon  créancier  un  fonds  en- 
gagé à  d'autres,  &  qu'à  caufe  de  ce  ,  ce  créancier  acquéreur 
foit  évincé,  il  a  contre  fon  débiteur  l'adlion  appellée  en  Droit 
actio  titii'is., comme  fi  fon  débiteur  lui  avoit  vendu  ce  fonds,' 
ôc  que  des  rréanciers  hypotecaires  antérieurs  1  eufient  évincé; 
ha.  raifon  de  la  Loy  eft,  que  ce  contrat  çient  lieu  de  vente  j 
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ïlefl  une  vente.  Cette  ddcifion  trancliela  queftion  générale  pour 
l'ouverture  aux  Droits  Seigneuriaux. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  de  ce  principe  ;  ceux  qui  ont 
le  mieux  traité  cette  matière ,  font  Dumoulin ,  d'Argentrc  ôc 
Pontanus  fur  Blois.  Ce  font  les  fources  où  je  puife  volontiers  ;  les 
.autres  ,  quoique  d'un  mérite  excellent ,  n'ont  fait,  félon  moi, 
que  ce  que  je  pratique  aujourdbuy,  c'efl-à-dire,  n'ont  parlé  que- 
d'après  ces  grands  Maîtres. 

;  Jepourroisme  contenter  de  les  citer;  mais  ce  contrat  étant' 
.fufceptible  de  beaucoup  de  détours,  &  ces  Auteurs  nous  en- 
.ayant  fourni  les  grands  principes,  je  vais  les  rapporter  par  ex- 
trait, afin  que  le  Lecleur  foit  tout  d'un  coup  imbu  du  fond  de 
ce  droit ,  &  des  vraies  maximes  :  j'y  joins  quelques  reflexions. 
<jui  ne  feront  pas  inutiles. 

1 1.  Dumoulin  traite  cette  queftion  par  rapport  au  Retrait  f 
;5.  I  5.  hodic  20. gl.  5'.  à  i:.  .\6.  ujcjue  ad  jo.  num.  exclujivc. 

Toute  fa  doèlrine  fe  réduit  à  diftinguer  ,  fi  le  datio  in  foli^mm  ^ 
ejipto  re  immobili ,  vel  qu4E  immohih  œqiuparatur ,  ou  s'il  eft,  vro 
ceno  pr£ticr  ^  aiit  pro  cenis  mohdibus  oejlimatis  vcl  non,  ou  pour 
meubles  précieux,  qui  ne  font  que  d'affeâion  ,  ou  il  eflen  paye- 
ment d'une  rente  non  rachetable,  ou  d'une  rente  rachetable  ,  ce- 
que  l'on  doit  entendre  d'une  rente  de.  Bail  d'héritage  ilipulée. 
rachetable,  ou  d'une  rente conftituée. 

Si  l'héritage  efl  donné  pour  un  autre,  Dumoullia  décide  qu'iT- 
n'efl  rien  di'i,  parce  que  c'efl:  un  échaage, 

Dumoulin  décidoit  vrai  de  fon  tems,  &fa  décifion  refte  en* 
tiere  quant  au  Retrait;  mais,  depuis  les  Edits  &  Déclarations- 
furies  Echanges  ,  fa  folution  n'ell  plus  de  mife  quant  au  quint, 
ou  aux  lods  &  ventes. 

S'il  eft  donné  en_ payement  d'une  fomme  fixe,  ou  d'une  rente 
rachetable,  les  droits  font  dus,  parce  que,  dit-il,  quand  c'eft 
pour  une  créance.  Non  ejî  tam  Jimihs  vcndiiioni  y  quam  vera  &' 
■propria  venditio ,  iitpotè.  càm  omnia  fubjiannalia  concurrant  ;  /c/» 
licèt  confenfus ,  rcs  ,.& prcetium  ;  fi  c'étoit  une  rente  rachetable,', 
même  folution.  Hujufmodi  daiio  in  fcluium  ,.cli  vera  redcmptio 
rcdiiûs  ,  quiajdtn  dudurn  ajîimatus  eflceno  jua:  rcdtmpiionis  prce-r 
-ùo. 

Si  c'eft  pour  chofes  niobiliaires  eftimées  ou  non,  les  droits- 
jont  ouverts.,  j  ccàs  ,.  dit-il ,.  //z  mobdi  rare  Ù  prœtiojo  ,  cujus  [îmilC' 
■■^ix  coniparari  pojjct  f  &  in  quo  probabUis  çaiit  affecîlo». 


Cette  décifion  pour  le  meuble  précieux  eft  bonne  pour  ex^ 
dure  le  Retrait ,  mais  non  quant  au  quint  ou  lods  j  ils  feroient 
dûs  au  moins  comme  d'échange. 

III.  Sur  le  §.25.  hodiè  33.gl.  2.  n.  pi.llpropofe  une  efpèceji 
où  il  fait  voir  toute  l'étendue  de  fon  génie  pour  la  décifion. 

Un  Vaflal  doit  une  fomme ,  &  donne  fon  Fief  à  fon  créan- 
cier, qui  en  confidération  de  la  donation,  lui  fait  reniife  de  fa 
dette  :  les  droits  font-ils  dûs  ?  Il  diftingue. 

Aut  donatio  &  remijfio  faciccfunt  in  continenti  ^  aut  ex  intervallo  : 

'l°.Cafu  Jît  conclufîo  lociim  efje  cjuinto  pratii ,  qui  ex  perfonarum 

■  qualitate  ^  càm  ejjent  créditer  &  débiter ^  &  temporis  vicimtate  priS- 

fumitiir  aller  aclus  contemplatione  aheriusfaclus  ;  tS*  Jîc  tniitua  cor- 

relaùo  ,  &  idem  Contractas ,  &  fie  cenfetur  ejje  datio  feudi  in  folu- 

tum ,  pro  tanta  &  débita  fumma  ;  &  ce ,  quand  même  ce  feroit 

,  par  deux  AâesTaits  à  deux  ou  trois  jours  l'un  de  l'autre  :  Quia 

Juberat  juflacaufa  dandi  in  folutum.  Et  fie  prœfumitur  datio  injolu' 

tiim ,  &  non  donatio. 

2°.  C a  fil  fil  conclufio  non  ejfe  locum  quinto  ,  fed  fimplici  relevlo  } 
nifi  aliter probaretur  de  promijfione  f unirai  remijjlonis  lempore  dona^ 
tionis  feudi. 

Il  ajoute  un  troifiéme  cas,  où  il  ne  feroit  pas  dû  de  droits  de 
quint.  Item  fi  in  continenti  fierei  remifiio  ,  jed  de  débita  ^  v et  jure 
fupervenienii  y  putà  fi pofiridie  donationis  y  Donatarius  efficeretur 
heeres  creditoris  donaioris  fui  ,  eut  remitierei ,  etiamfi  maxime  cotV' 
fiaret  anima  remunerandi  nuper  faclam  donationem  ^  tamennon  effet 
Locus  nîfi fimplici  reltvio  ^  cjuia  confiai  niillam  fraudem ,  nullamfi" 
mulationem  interveniffe  ;  &  remuneratio  liberalis  etiam  immédiate 
(fiquens  ) ,  non  immutai  titulum  &  naturam  donaiionis  vcl  aherius 
aclùs  {prœcedentis  canfummati.  ) 

On  voit  par  cette  dernière  décifion,  jufqu'où  Dumoulin  por-i 
toit  fes  lumières. 

IV.  Premièrement ,  par  rapport  à  la  troifiéme  efpèce ,  toutes 
les  fois  que  la  donation  précède  la  remife  d'une  créance,  dont 
le  Donataire  n'était  point  propriétaire  lors  de  la  donation  ;  il  eft 
bien  confiant  qu'on  ne  peut  y  trouver  le  datio  in  folutum  y  &  par 
confcquent  nuls  droits  de  quint  ou  de  lods. 

Secondement,  par  rapport  à  la  première  efpèce,  je  tiens  avec 
Dumoulin,  que  la  remife  de  la  dette  par  le  même  Contrat,  ou 
par  un  Ade  fait  peu  de  jours  après  ,  eft  le  vrai  datio  in  folutum, 
^lais  pour  le  fécond  cas  de-  la  reipife  ix  intervallo  f]Q  trouve 
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Sans  la  ddcifion  de  Dumoulin  plus  de  fubtilitéque  de  fond. 

Quand  la  dette  efl  née  avant  la  donation ,  qu'elle  eft  confiante  ,• 
&  qu'elle  égale  à  peu-près  la  valeur  de  l'immeuLle  donné  ;  quel- 
que intervalle  qu'il  y  ait  entre  les  deux  Actes  de  donation  &  de 
remife,  s'il  n'étoit  de  10  ans  au  moins,  qui  eft  le  tems  marqué 
parla  Déclaration  fur  la  fraude  Normande:  il  eft  bien  difficile, 
je  dis  môme ,  moralement  impoffible,  de  n'y  pas  foup(^onner  la 
convention  de  remife  de  dette,  furtoutsil  n'y  a  point  de  pour- 
fuites  ferieufes  depuis  la  donation. 

On  ne  voit  gueres  de  débiteur ,  qui  avec  fon  immeuble  poi:- 
v^nt  s'acquitter,  foit  en  le  vendant  au  Créancier ,  foit  en  le 
vendant  à  un  autre  fur  lequel  il  déléguera  fon  Créancier,  dcn- 
ne  purement  &  fimplement  cet  immeuble  à  fon  Créan;ier,  & 
refte  débiteur  delà  valeur  de  cet  immeuble. 

Il  y  a  pourtant  un  cas,  où  fi  cqkuarrivoit,  je  penfe  qu'il  ne 
feroit  pas  dû  de  droits  ;  ce  feroit  le  J^s  ,  où  après  la  donation ,.  le 
donataire  tomberoit  malade  de  la  maladie  dont  il  décederoit,& 
feroit  dans  ce  tems  fon  teftament,  &  légueroit  fa  créance  au 
donateur  fon  débiteur.  Cette  circonftance  feroit ,  félon  nioi , 
préfumer  que  la  remife  feroit  une  pure  reconnoiïïance  de  la 
donation  ,  6c  que  l'une  ni  l'autre  n'auroit  été  faite  pour  s'acquit- 
ter ;  je  tiens  en  ce  cas  la  remife  auffi  gratuite  que  la  dona- 
tion, 

V.  Toutes  les  fois  que  par  le  Contrat  de  donation  il  y  a  des 
■claufes  qui  font  induire  une  remife  de  dette  par  le  donataire  , 
p.  e.  une  claufe  par  laquelle  il  feroit  dit,  qu'au  moyen  de  la  do- 
nation tous  Contrats  &  Actes  qui  auroient  été  palfés  entre  le 
donateur  &  le  donataire,  demeureroient  nuls,  réfervant  tou- 
jours fes  hypothèques  par  le  donataire  ;  cette  referve  fait  con- 
noître  que  le  donataire  avoir  des  créances  qu'il  remettoit  par  la 
itipulation  de  nullité  des  Acles  pafTés  entre  lui  &  le  donateur  ; 
mais  que  dans  la  crainte  d'une  éviction  il  réfervoit  fes  créances 
&  fon  hypothèque  ;&  dans  ce  cas  les  droits  de  quint  ou  de  lods 
ibnt  inconteftablement  dûs.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt 
du  50  Janvier  kî^ji.  rapporté  au  quatrième  tome  du  Journai 
des  Audiences ,  dern.  Ed.  1.  6.  ch.  7. 

VI.  D'Argentré,  §.  jo.  de  Liud.  parle  de  ce  Contrat  ,  &  fe 
détermine  pour  les  droits,  par  les  mêmes  principes,  ainfi  que  fur 
J'Art.  66.  hodiè  jp.  de  Bretagne. 

Pontanus ,    fur  les  Art.  75  &  fuivans ,  §.  ±  &  feq.  fuit  les 
TomcIU,  y  y 
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mêmes  principes  ;  aufll  il  n'y  en  a  pas  d'autres  que  ceux  pofés  par 
Dumoulin  &  dans  la  h,oiJuprà. 

VII.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  datio  infolutum  ne  produit 
aucuns  droits. 

C'eft  le  cas  d'un  débiteur  obéré  qui  abandonne  fes  biens  à  fes 
créanciers.  Cet  abandon  ne  produit  point  de  droits  ,  cet  aban- 
don n'eft  que  par  les  vendre  par  les  créanciers  unis ,  aufquels 
ils  ne  paflent  point  propriétairement;  aufll  dans  le  Tarif  du  Cen- 
tième denier ,  cet  abandon  par  vendre ,  eft  parfaitement  dif- 
tingué  de  la  vente,  il  neft  taxé  qu'à  lo.  liv.  4.  f.  feulement, 
fans  avoir  égard  à  la  valeur  des  biens ,  dont  le  droit  fe  paye  en- 
tier, lorfqu  ils  font  vendus  parles  créanciers. 

Les  créanciers  dans  ce  cas  ne  font  que  les  Mandataires  ou 
Procureurs  du  débiteur  qui  eft  cenfé  les  vendre  lui-même  par 
le  miniftere  des  Direcleurs  ôê^qs  créanciers  ;  c'eft  un  dépôt  qu'il 
leur  fait  pour  les  faire  valo^KiSc  pour  leur  fureté  jufqu'à  la  vente  ; 
il  ne  leur  donne  réellement  en  payement  que  le  prix  qui  en  pro- 
viendra :  c'eft  aufli  l'avis  de  Loyfeau,  du  Déguerpiflement ,  L.  6, 
c.  7.  il  donne  pour  raifon  de  fa  décifion  la  Loi  3.  ff.  .^^  cejj\  bon, 
Js  qui  bonis  cejjlt ,  aiite  nrum  vendiiionem  ,  bonis  non  caret  ;  quare 
(i  parants  (it  fc  deffendere ,  hona  ejus  non  veneunt. 

En  effet,  celui  qui  abandonne  fes  biens  à  fes  créanciers  n'eft 
pas  ex  propnc,  fi  la  veille  même,  ou  dans  l'inftant  avant  l'adju. 
dication ,  il  paye  fes  créanciers ,  fes  biens  lui  reftent  :  je  ne  dis 
pas  qu'ils  lui  repartent,  je  dis  qu'ils  lui  reftent ,  parce  que  quant  à 
la  propriété,  l'abandon  ne  l'en  a  pas  défaifi ,  fes  créanciers  n'ont 
eu  de  lui  qu'un  pouvoir  de  vendre. 

J'étois  àTAudience  le  Vendredy  26  Juin  1753.  lorfque  M. 
Gilbert  Avocat  Général  parlant  dans  une  Caufe  de  droits  Sei- 
gneuriaux ,  pofa  pour  maxime  confiante,  qu'un  tel  abandon, 
par  tel  Adte  qu'il  fut  fait,  ne  produifoit  aucuns  droits,  parce  que 
les  créanciers  n'étoient  que  de  fimples  régift'eurs. 

Livonniere ,  Traitédes  Fiefs,  L.  3.  ch.  <;.  Sed.  i.  à  la  fin ,  ra-« 
porte  l'Arrêt  de  Leoni  du  7  Septembre  \66o.  qui  l'a  jugé. 
Brillon,  en  fon  Didionnaire  des  Arrêts,  dernière  édition,  tom. 
4.  au  mot ,  Lojs  ^  le  rapporte. 

VIII.  Ç)uid ,  en  cette  efpcce?  Un  homme  décède,  laifle  des 
héritiers  qui  font  en  même  tems  fes  créanciers.  Ces  héritiers  paf- 
fent  deux  atles  ;  ils  dîfent  par  le  premier,  qu'ils  prendront  des 
biens  en  payement  de  leur  dû ,  par  le  fécond,  qu'ils  partageront 
le  furplus» 
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Par  1  cvenement  les  biens  ne  fe  trouvent  pas  fuffifans  pour  les 
payer  ;  par  confôquent ,  point  de  partage.  Le  Seigneur  deman- 
de les  droits.  L'Annotateur  de  la  Peyrere  ,  Ed.  1717.  lettre  V. 
nom.  5'.  qui  rapporte  cette  efpèce,  d'uii  Particulier  dcjcedd  en 
Xaintonges,  dit  que  le  Seigneur  obtint  les  lods  par  Arrêt  de  la 
féconde  des  Enquêtes  de  Bordeaux ,  c'étoit  l'Abbé;  de  Rohan 
qui  étoit  le  Seigneur.  Il  ne  date  pas  l'Arrêt. 

Si  cet  Arrêt  eft  certain,  je  ne  le  crois  pas  dans  les  principes. 
Le  fécond  A6te  prouvoit  qu  ils  refloient  héritiers  ,  qu'ils  n'a- 
voient  pas  renonce  à  la  qualité  d'héritiers: or  en  cette  qualité, 
ils  étoient  tenus  des  dettes, 6c  dès-là  ils  fe  payoient  fur  leurs  pro- 
pres biens,  ils  confondoient  leurs  créances,  s'ils  avoient  renon- 
cé ,  point  de  doute  fur  les  droits,  ils  auroient  été  réputés  étran- 
gers :  mais  dans  l'efpèce,  quoique  par  le  premier  Ade  il  parût 
qu'ils  prenoient  ces  biens  pour  leurs  créances,  néanmoins  n'ayant 
pas  renoncé ,  leur  qualité  d'héritier  l'emportoit. 

Ainfi,  comme  l'Annotateur  fe  contente  dédire,  que  l'Acle 
qui  portoit,  qu'ils  partageroient,  devint  inutile,  parce  qu'ils  ne 
trouvèrent  pas  de  quoi  fe  payer  ;  pour  accorder  l'Arrêt  avec  les 

Î)rincipes  de  l'héritier ,  il  faut  fuppofer  qu'ils  firent  ces  Actes  dans 
e  tems  de  délibérer,  ôc  qu'après  l'eftimation  des  biens,  &  calcul 
fait  de  la  valeur  avec  leurs  créances ,  voyant  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  quoi  payer  leurs  créances,  ils  renoncèrent,  &  s'en  tinrent  au 
premier  Ade  de  créanciers.  Cependant  par  cet  Atte  fait  féparé- 
nient,  il  femble  qu'ils  avoient  fait  Acte  d'héritiers.  Et  dès-là  en 
prenant  ces  biens ,  ils  confondoient.  Je  ne  puis  déférer  de  piano 
ace  préjugé,  &  je  tiens  que  s'ils  avoient  confervé  leur  qualité 
d'héritiers,  ce  qu'ils  avoient  fait  en  vertu  du  premier  Acte  ,  n'é- 
toit  qu'un  arrangement  entr'eux  pour  partager,  non  pro  virili . 
fedpro  rata  de  leurs  créances ,  ôc  que  dès-là  il  n'étoit  point  dû  de 
droits,  parce  qu'ils  pouvoient  partager,  hoc  vd  lUo  modo  ^^ 
prendre  pour  règle  de  leur  partage,  leurs  créances,  &  non  les 
têtes  ou  les  fouchcs  d'héritiers,  fans  que  le  Seigneur  pût  y  trou- 
ver à  redire. 

DistinctionSeconde. 

De     entrât  datio  infolutum  ,  pour  remploi  des  deniers  dotaux, 

I.  Le  remploi  des  propres  de  la  femme,  qui  eft  la  reprife  de 
là  dot  &  conventions  matrimoniales,  foit  en  fapcribnne,  com- 

Yy:j 
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me  commune  ,  ou  avant  renoncé ,  foir  de  fon  chef  en  laperfonne 
de  fes  héritiers ,  occafionne  ce  contrat.  Les  droits  de  quint  ou 
de  lods  en  font-ils  dûs  ?  car  par  rapport  aux  héritiers ,  s'ils  font 
collatéraux,  &  qu'il  leur  paffe  des  conquêts  féodaux  ^  il  y  aura 
relief,  non  pour  le  remploi,  mais  parce  qu'ayant  trouvé  l'adion 
de  remploi  dans  la  fuccefîîon ,  &  layant  mife  à  exécution  ;  c'eft 
comme  s'ils  avoient  trouvé  le  fief  dans  la  fucceffion  de  la  femme. 

II.  La  Jurifprudence  a  d'abord  établi  un  point  dont  on  ne- 
doute  plus  au  Palais  ;  c'eft  que  fi,  pour  le  remploi ,  on  donne  des 
propres  du  mari ,  les  droits  de  quint  ou  de  lods  font  dus ,  parce 
que  la  femme  ou  fes  héritiers  font  totalement  étrangers  à  ces  biens» 

Quoique  le  Pays  de  Droit  Ecrit  ne  connoilTe  point  les  pro^ 
près,  les  biens  appartenans  au  mari,  &  que  l'on  donne  en  repri* 
ie  à  la  femme,  ouvrent  les  lods,  parce  que  fi  ce  ne  font  pas  des 
propres,  in  fenfu  communi ,  ce  font  des  biens  aufquels  la  femme 
a  toujours  été  étrangère,  ôc  dans  lefqueîs  on  ne  peut  foupçonner 
aucune  copropriété  aftuelle  ou  habituelle.  L'addition  fur  la  Pey- 
rere ,  lettre  V.  n,  22.  nous  en  fournit  la  preuve. 

Arou  ayant  aliéné  les  biens  dotaux  de  fa  femme,  elle  s'oppofe 
&  eft  colloquée  aux  fins  d'hypothéqué  au  décret  des  biens  de 
fon  mari.  Après  l'Arrêt  de  décret ,  du  confentement  de  l'Adju- 
dicataire ,  elle  demanda  diftratlion  de  partie  des  biens  pour  être 
fubrogcs  aux  fiens ,  elle  l'obtint  :  le  Seigneur  demanda  les  lods-, 
elley  fut  condamnée  par  Arrêt  du  14  Juin  i5i5.  La  raifon  eil, 
qu'en  ce  Pays,  la  communauté  n'y  ayant  pas  lieu  ,  les  biens  des 
conjoints  font  des  efpèces  de  propres,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre. 

M.  de  Catelan ,  1.  5.  ch.  21.  en  rapporte  un  autre  du  mois  de 
Février  i  (5^5.  Baffct  en  fes  Arrêts  ,  tit.  12.I.  3,  chap.  2.  en  rap- 
porte un  contraire  du  18  Novembre  i6'j4. 

III.  Mais  iôrfque  pour  remploi  des  propres  de  la  femme,  & 
pour  fes  reprifes  &  conventions  matrimoniales  ,  on  donne  à  la^ 
iemme  ou  à  fes  héritiers  if  j-  comp/éts  àt  la  communauté,  il  ne  faut 
point  comme  autrefois  diftinguer  fi  elle  eft  commune  ,  ou  Ç\  elle' 
ou  fes  héritiers,  ont  /v/zo/zct;  à  Ja  communauté.  Cette  diftinclio» 
a  été  rejettée  &  meriib. 

Je  dis  qu'en  ce  cas ,  en  quelque  Coutume  que  l'on  fe  trouve  f 
même  es  Coutumes  de  toute  main  ^  il  n'eft  point  dû  de  droits  pour 
ce  remploi  en  concjuêts. 

Cette  dccifion  eft  fondée  fur  un  ancien  Arrêt  qui  répute  ce  né- 
goce convention  de.  partage  ,  foit  que  le  conquêt  foit  donnd^ 
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la  femme  furvivante  ,  foit  à  fes  Jicricicrs  ;  l'Arrêt  eft  du   i .;.  Juia 
i(j  ip.  rapporte  par  Auzanet,   fur  l'Art.  7 3» de  Paris. 

Ricard,  fur  l'Article  y.  de  Paris  nous  en  donne  une  raifcindc- 
cifive;  c'eft  que  fes  propres  ayant  dtc  aliènes  pendant  la  con:- 
munauté,  les  conquéts  qui  fe  trouvent,  font  prdfumés  acquit  de 
fes  deniers  ,  &  dès-là  fubrogcs  de  droit  à  fes  propres  ;  j'ajoute 
que  comme,  confiant  le  mariage,  elle  dtoit  commune,  les  droits 
ayant  été  payés  pendant  la  communauté ,  elle  eft  cenfée  les  avoir 
payés  ,  quoique  fa  renonciation  par  rapport  aux  dettes  j  efface 
îa  qualité  de  commune:  il  fufilt  pour  les  droits  Seigneuriaux^ 
qu'elle  fût  commune  lorfqu'elle  a  acquis  avec  fon  mari,  ou  que 
la  communauté  ne  fut  pas  réellement  difToute,  lorfque  le  mari 
a  acquis  l'héritage  donné  en  remploi,  ôc  qu'alors  les  deniers 
pris  dans  la  communauté  lui  appartinffent  habituellement  par 
moitié. 

On  dira  peut-ôtre  que  l'aliénation  des  propres  de  la  femme  a 
été  faite  pofttrieurement  à  l'acquifition  des  conquéts  ;  en  ce  cas 
il  y  a  une  fubrogation  légale  ,  par  la  reprife  qui  s'exerce  toujours 
fuivant  les  Contrats  de  mariage  d'abord  fur  les  conquéts,  & 
fubfidiairement  fur  les  propres  du  mari,  fuivant  l'Article  253. 
de  Paris. 

Enfin ,  comme  dit  Livonniere  &  autres  Auteurs  :  la  femme , 
même  renonçante ,  nejî  point  étrangère  aux  ccTWjucts  ;  elle  ne  re- 
nonce que  poitr  n  être  pas  tenue  des  dettes  ,  mais  les  conquéts  ne 
font  pas  moins  conquéts-,  idefî,  acquis,  ou  réputés  acqjjis par  les 
deux  conjoints  pendant  la  communauté. 

AulTi  on  u'a  plus  fuivi  l'Arrêt  du  mois  de  Mai  162-^,  rapporte 
parBrodeaufur  Paris  ,  Article  2(5'.  n.  13.  mais  par  Arrêt  du  23 
Juin  i5(5j.  rapporté  par  Defmaifons,  lettre  L,  ch,  2.  on  infir- 
ma la  Sentence  du  Châtelet,  qui  condamnoit  aux  droits  une  fen\- 
meféparéede  biens  qui  avoit  renoncé  a  la  communauté,  ôc  avoit 
eu  des  conquéts  pour  fes  reprifes.  Cet  Arrct  eft  femblableà  deux 
antérieurs  ,  rapportés  par  Fortin  &  Ricard  fur  l'Article  80.  de 
Paris,  des  30  Mars  1 52 1.  ôc  28  Mai  154.1. 

J'ai  dit  que  cela  devoit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  de  toute 
main.  La  raifon  en  eft  limple  :  dans  la  Coutume  de  Paris ,  lorf- 
qu'on  décharge  des  droits  la  femme  renonçante  à  la  commu- 
nauté, ce  n'eft  jamais,  &  ce  ne  peut  être,  que  parce  que  paf 
les  principes  cl-dcfliis ,  il  n'y  a  point  de  mutation  réelle  de  pro- 
priété en  fa  perfonne  i  car  s'il  y  avoit  mutation ,.  il  y  auroin  erv 
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toute  Coutume  droit  de  quint  ou  de  lods ,  parce  que  la  mutation 
feroit  par  A6te  fonnant  vente  :  or  dès  qu'on  juge,  comme  il  eft 
vrai ,  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de  mutation  ;  dès-là  il  eft  in- 
conteftable  que  les  Coutumes  de  toute  main  ne  peuvent  changer 
la  décifion,  quoique  le  droit  y  foit  dû  de  toute  main  ,  idejl,  de 
toute  mutation ,  Jalicet ,  dit  Dumoulin  fur  toutes  ces  Coutumes , 
ex  pane  vafjalli  :  or  n'y  ayant  point  de  mutation  ,  il  eft  d'une  con- 
féquence  vi£lorieufe  que  les  droits  n'en  peuvent  être  dûs ,  même 
es  Coutumes  de  toute  main. 

Les  Coutumes  du  Vexin ,  ou  de  toute  main,  quod  idem  ejî ,  ne 
diflérent  de  celle  de  Paris  qu'en  deux  points  ;  le  premier,  qu'el- 
les ne  connoiffent  que  le  relief  pour  tout  droit;  le  fécond ,  qu'el- 
les n'affrancIiilTent  pas  la  direde. 

Ces  deux  différences    n'en  font  pas  une. 
I".  Que  le  droit ,  pour  vente,  foit  un  relief  ou  un  quint,  cela 
n'y  fait  rien  ;  cette  mutation  produit  toujours,  partout,  un  droit 
pécuniaire  au  Seigneur.  ^ 

2°.  La  non-exçeption  de  la  direde,  ne  fait  autre  chofe,  finon 
qu'au  Vexin  il  n'y  a  point  de  mutation  franche,  6c  qu'à  Paris  la 
mutation  en  ligne  direde  ne  à.Oïix\ç,n,  cœtera  paria  funt  :  En  effet 
La  Coutume  de  Paris,  en  afiTancliiffant  la  ligne  direde,  dit 
art  53.  en  toutes  mutations  cjui  Je  jont  par  vente  ejl  dû  quint ^  ou 
relief  hors  direde  ;  cette  Coutume,  à  l'exception  de  la  direde  , 
impofe  un  droit  à  toutes  mutations ,  &  en  cela  elle  eft  femblable 
au  Vexin  ;  l'exception  de  la  direde  eft  une  faveur  de  la  defcen- 
dance ,  car  dans  le  vrai  il  y  a  mutation  de  père  à  fils ,  mais  on  feint 
qu'il  n'y  en  a  pas ,  les  Loix  regardent  le  père  &  le  fils  comme 
une  même  perfonne. 

Mais,  voilà  le  mot:  il  faut  pour  produire  le  droit,  quil  y  ait 
mutation  dans  la  propriété. 

Or,  par  l'Arrêt  de  \66^.  on  a  jugé  in  terminis  que  l'abandon 
d'unconquêtà  une  femme  féparce  de  biens  cjui  avait  renoncé 3.1^ 
communauté,  n'ouvroit  point  le  droit  de  quint  ;la  renonciation 
à  la  communauté  par  une  femme  qui  pourfuit  fa  féparation ,  ou 
par  une  veuve,  eft  toujours  une  renonciation,  qui  efface  en  elle 
le  caradere  de  commune;  on  a  donc  jugé  que  cet  abandon  ne 
faifoit  point  une  mutation  en  la  perfonne  de  cette  femme  renon- 
çante ;  parce  que,  dans  le  principe  elle  étoit  coacquéreur  ;  que 
fes  conqucts  font  fubrogés  dedroit  à  fes  propres ,  &  que  fa  renon- 
ciation n'étoit  que  par  rapport  aux  dettes,  &  ne  la  rendoit  pas 
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étrangère  au  bien  qu'elle  avoit  acquis  avec  fon  mari,  ôc  dont  les 
droits  avoient  été  payés  par  fon  mari  pendant  la  communaurc  , 
car  fi  ia  renonciation  à  la  communauté  ote  à  la  femme  la  qualité 
de  commune,  ce  n'eft  réellement  qu'une  ficlion  ce  droit  pour 
l'affranchir  des  dettes  quelle  n'a  pas  été  maitreffe  de  ne  pas  con- 
tratter  ;  mais  in  veniatc,  cette  renonciation  ne  peut  pas  faire 
qu'elle  n'ait  pas  été  commune,  par  conféquent  copropriétaire, 
coacquéreur  du  conquêt ,  &  qu'elle  ne  foit  réputée  en  avoir  payé 
les  droits. 

,  Si  à  Paris,  cet  abandon  dans  le  cas  de  la  renonciation  à  la 
ço  mmunauté  n  opère  p-as  une  mutation ,  certainement ,  il  n'en 
peut  opérer  dans  aucune  Coutume:  car  s'il  y  avoit  mutation  effe- 
dive  &  réelle,  le  droit  feroit  dû  dans  toutes  les  Coutumes  ;  fi  dans 
ce  cas ,  in  veruate ,  il  n'y  a  pas  de  mutation  rétlli  &  capable 
d'ouvrir  un  droit  :  donc ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de  lui  faire  opérer 
le  relief  Vexin  ,  où  on  ne  doit  que  lorfqu'il  y  a  mutation  ;  c'eft 
aufli  le  fentiment  de  S.  Leu  fur  Senlis  Capitale  du  Vexin ,  fur  les 
art.  23 f  &  2  3(5. 

Cela  a  formé  la  matière  d'une  conteftation  dans  la  Coutume  de 
Mante  &  Meulan  qui  ne  connoîtque  le  droit  de  relief  pour  tout 
droit. 

Cette  conteftation  a  été  entre  les  Sieurs  le  Prêtre  &  deFHom- 
meau ,  Seigneurs  d'Oinville  &  Gaillonet  près  Meulan  ,  &  la 
Dame  veuve  de  M.  Rouillé ,  Préfident  au  Grand  Confeil ,  Dame 
de  Thun  ôc  d'Evefquemonc  près  Meulan;  c'étoit  pour  la  Terre 
d'Evefqucmontque  delà  part  des  Sieurs  d'Oinville,  on  prétend 
relever  de  Gaillonet,  non,  fuivant  la  Coutume  de  Mante,  mais 
aux  ufagesde  Vexin  ;  elle  a  été  plaidce  à  la  Seconde  des  Requêtes 
par  M'^.  Dominé  Avocat  des  Seigneurs  d'Oinville  &  Gaillonet 
demandeurs ,  ôc  M«.  Simon  Avocat  de  Madame  Rouillé  fur  déli- 
béré rapporté  parM. Bourgeois,  par  Sentence  du  y  Août  X74.Û. 
la  faifie  féodale  eft  déclarée  nulle  avec  dépens. 

Aufli  le  même  Brodeau  fur  l'art.  80.  de  Paris,  nom.  14.  s'ex- 
plique ainfi:  Si  les  héritiers  du  maii ptédccedé  baillent  à  la  femme 
jurvivante  {commune  ou  non)  en  payement  defes  deniers  dotaux  y 
remploi  de  propre  ^  douaire  ,  préciput ,  &  autres  conventions  ma- 
trimoniales ,  un  fief  ou  autrVs  héritages  (  de  la  Communauté ,  )  il 
nen  ejî  tien  du  au  Seigneur  y  bien  que  régulièrement  les  droits  foient 
dus  (  ex  daiione  in  folutum  j)  ce  qui  a  lieu  (  entre  étrangers,  )  mais 
non  dans  les  partages ,  licitations  &  autres  acles  d'accommodations  ^ 
qui  tirent  leur  principe  d'une  caufe  nécejpiirc^ 
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C'eft  aufTi  l'avis  de  DupIeflTis  ôc  de  fes  Annotateurs ,  Titre  de^ 
Cenllves,  L,.  1.  Sett.  I.  pages  5)4.  ôcpj.  Ed.  1702.  de  le  Maître 
fur  Paris ,  pag.  i5  &  17.  de  Poquet  de  Livonniere ,  Traité  des 
Fiefs,  L.  3.  ch.  j.Seâ.  5. 

,  Le  Maître  dit,  ciue  cefl  parce  que  fes  repr;ifes  fe  devant  faire  fur 
les  effets  de  la  communauté ^  fuivant  l'art^  232.  {on  peut  dire  que 
les  conquéts  appartiennent  a  la  femme  jufquà  concurrence  nonoh- 
fiant  fa  renonciation)  donc  il  n'y  a  poin.t  de  mutation  en  fa  per- 
fonne  ;  &  dès  qu'il  n'y  a  point  de  mutation,  donc,  point  de  droits 
de  quint  ou  lods,  même  de  relief  èj  Coutumes  de  toute  main,^ 
dans  lefquelies,  es  cas  de  vente,  ou  attes  équipollens  à  vente ,  le 
relief  tient  lieu  de  quint. 

Je  tiens  le  même  dans  le  cas  rare,  oîila  femme  ayant  demandé 
fa  féparation  ;  &  pour  ce,  ayant  commencé  par  renoncer  àla 
communauté ,  (  c'eft  le  premier  pas  qu'elle  doit  faire  quand  elle 
intente  demande  enféparation  ;  )  le  mari,  depuis  la  renonciation , 
mais  avant  la  fcparation  prononcée,  auroit  acquis  un  immeuble  , 
que  depuis  il  auroit  donné  en  payement  à  fa  femme  feparée  ;  cela 
ne  fait  pas  un  propre ,  fa  renonciation  en  ce  cas  ne  refout  pas  la  com- 
munauté ^  il  faut  qu'elle  foit  prononcée  ;&  tant  qu'il  y  a  apparen- 
ce de  communauté,  tant  qu'elle  n'eft  pas  détruite  ,  foitpar  mort, 
foit  par  Jugement ,  l'acquifition  doit  être  réputée  conquêt ,  fa 
renonciation  n'efl:  que  pour  l'affranchir  des  dettes,  mais  ne  la 
rend  pas  totalement  étrangère  aux  biens  que  fon  mari  acquiert 
pendant  le  mariage,  &  avant  que  la  féparation  foit  prononcée; 
&  ce  remploi  ne  doit  produire  aucuns  droits ,  ce  font  les  mêmes 
principes  que  defius, 

IV.  Voici  l'efpèce  d'un  procès  qui  étoit  pendant  en  la  pre- 
mière des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Terray  :  J'étois  chargé  d'é- 
crire pour  l'Appellant  ;  les  Parties  me  firent  l'honneur  de  s'en 
rapporter  à  moi ,  &  ont  acquiefcé  à  ma  décifion  ;  les  dépens  ont 
été  payés  en  conféquence  d'une  Tranfaction  pafTée  fur  mon  avis. 

Marie  Garnier  avoit  époufé  en  premières  noces  Claude  Ar- 
quier  Officier  du  Roi  ;  en  fécondes,  M"^.  Pierre  Robert ,  Procu- 
reur au  Parlement ,  &  en  troifiéme  le  Sieur  des  Ruinaux.  Pen- 
dant fon  premier  mariage,  elle  avoit  acquis  de  Jean  Garnier  fori 
père  pour  les  reprifes  de  fa  mère  deu*  maifons  fifes  à  Nemours  ; 
pourluivie  par  les  créanciers  de  fon  père,  elles  les  avoit  déguer- 
pies ,  Curateur  à  la  fuccelfion  vacante  de  Garnier  père,  Cura- 
teur au  déguerpilîémeiit  de  i\iarie  Garnier. 

u 
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Le  i8  Odobre  171 8.  le  Curateur  à  la  fuccenion  vacante 
ddlaifTa  une  des  deux  maifons  à  Claude  Magne,  ôc  Madeleine 
Canto  fon  dpoufe ,  iiôtelier  à  Nemours,  moyennant  iCJooiivrcs 
dont  il  faifoit  rente. 

Le  14.  Mars  1722.  le  Curateur  au  dcguerpiflement  ddlaifla 
l'autre  au  Sieur  Jacques  Hcdelin  Seigneur  du  Tertre ,  moyen- 
nant ijo  liv.  de  rente  rachetable  de  3000  liv.  Marie  Garnier 
alors  veuve  de  Robert  Procureur,  intervint  aux  Conitrats  comme 
créancière  privilégiée,  les  ratifia  ,  6c  approuva  les  délégations 
y  portées. 

Marie  Garnier  eft  décédée  pendant  fon  troifiéme  ma.7 
riage. 

Edouard  Arquier  fon  fils  du  premier  lit  fe  pourvut  contre  le 
Curateur  à  la  fuccelFion  vacante  de  fon  père ,  lit  déclarer  exécu- 
toire contre  lui  le  Contrat  de  mariage  de  fa  mère  ;  ôc  en  confé- 
quence  ,  demanda  que  les  maifons  lui  fuffent  adjugées. 

7  Janvier  172(5'.  Sentence  contradictoire  qui  les  lui  adjugea. 
Marie  Garnier  par  fon  Contrat  de  mariage  avec  le  Sieur  Pierre 

des  Ruineaux  du  p  Juin   1722.  lui  avoit  donné   loooo  liv.  à 
prendre  fur  tous  fes  biens. 

Le  Sieur  des  Ruineaux  demanda  qu'Edouard  Arquier  fût  con- 
damné de  lui  payer  les  10000  liv.  ou  de  lui  délaifierpour  ce  des 
effets  de  la  fucceflion  de  Marie  Garnier. 

8  Novembre  1732.  a£te  par  lequel  Arquier  héritier  bénéfi- 
ciaire de  fa  mère,  vend,  cède  ôctranfporteau  Sieur  des  Ruineaux 
les  deux  rentes  en  queftion  quitenoient  lieu  des  deux  maifons  à 
lui  adjugées  ,  enfemble  les  arrérages  montant  en  tout  à  52  j  o  liv. 
de  laquelle  fomme  il  eft  dit ,  qu'il  y  en  a  42  j  o  liv.  pour  lefquelles 
le  Sieur  des  Ruineaux  quitte  le  Sieur  Arquier  de  fes  créances, 
tant  celles  portées  par  fon  Contrat  de  mariage ,  que  frais  &  dé- 
pens faits  pour  ledit  Arquier  ,  à  quoi  le  Sieur  des  Ruineaux  s'ctoit 
Lien  voulu  reftraindre;  &  le  furplus,  il  eft  dit  que  le  Sieur  des 
Ruineaux  le  payera  au  Sieur  Chanborant  créancier  de  la  fuccef- 
fion,  laquelle  fomme  ne  feroit  néanmoins  à  prendre  que  fur  les 
fermages. 

Le  29  Novembre  1730.  le  Fermier  du  Domaine  de  Nemoura 
aiïigna  le  Sieur  des  Ruineaux  pour  exhiber,  payer  les  lods  6c 
ventes ,  conformément  à  l'art.  5  J  du  Titre  des  Cens ,  de  la  Cou- 
tume de  Montargis. 

Le  12  Avril  173 ^.Sentence  fur  appointement  en  droit  qui 
Tome  I  i  J^  Z  s 
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déboute  le  Fermier ,  &  le  condamne  aux  dépens  :  appel,  procès 
conclu  en  la  Première. 

Je  décidai  que  la  Sentence  avoitbien  jugé ,  que  l'atîte  pafle  en- 
tre Arquier  &  des  Ruineaux  étoit  une  efpèce  de  partage  ;  que 
des  Ruineaux  étant  donataire  de  part  d'enfant ,  on  ne  pouvoit 
regarder  cet  acle  ,  comme  une  dation  en  payement  ;  qu'en 
qualité  de  donataire  de  part  d'enfant ,  il  auroit  pu  demander  par- 
tage ;  que  jufqu'à  concurrence  de  fa  part  d'enfant  on  ne  pouvoif 
l^rétendre  aucuns  droits  ;  que  les  raaifons  en  queftion  n'étoienf 
plus  alors  des  propres  d'Arquier  père  ;  que  Marie  Garnier  qui' 
hs  avoir  acquifes  les  avoit  déguerpies  •■,  que  le  furplus  au-de-là 
de  la  part  d'enfant  n'étoit  payé  qu'en  délégation  fur  les  arrérages 
&  fermages  ;  que  cela  ne  devoit  rien. 

I.e  Fermier  tranfigea ,  &  acquiefça  à  la  Sentence. 
V.  Quid  ?  Si  l'on  dônnoità  une  féconde  femme  des  conquêts» 
«î'une  première  communauté. 

J'ai  dit  cy-defTus  que  le  Païs  de  Droit  écrit  ne  connoifTant  point: 
îà  communauté  ni  les  propres,  que  les  biens  de  l'un  &  l'autre- 
conjoints ,  étoient  comme  des  efpcees  de  propres ,  ou  pour  mieux: 
parler,  étoient  des  biens  auxquels  les  conjoints  étoient  refpedi- 
vement  étrangers. 

De-là  ,  on  pourroit  dire  que  par  rapport  à  la  queftion  que  je- 
propofe,  on  ne  peut  tirer  aucune  coniëquence  des  Arrêts  inter- 
venus dans  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit. 

Cependant,  je  crois  qu'on  y  peut  rapporter  celui  du  24  Jan- 
vier 1 666.  du  Parlement  de  Bordeaux  au  rapport  de  M.  de  Fa- 
vars ,  rapporté  par  la  Peyrere ,  Lettre  V.  n.  62.  m  fine,  pag.  j  50. 
Ed.  1717.  il  dit,  que  le  Sieur  d'Arche  Prieur  avoit  fait  adlon  à  la 
Demoifelle  Dubofc  pour  payement  deslods  &  ventes  d'une  mai- 
fi:>n  que  les  enfans  du  premier  mariage  de  fon  mari  lui  avoient 
délaiffée  ,  pour  payement  de  fes  droits  ;  qu'elle  aliéguoit  que  la 
tranfatlion  étoit  attaquée  par  les  enfans  par  Lettres  de  refcifion,. 
que  nonobfiant  cela  elle  fut  condamnée  par  l'Arrêt,  cjuia  efi 
datïo  in  foluiunij  &  qu'il  faut  foutenir  l'atte  jufqu'à  ce  qu'il  foit; 
refcmdé,  ut  maoisva/eat  auàmperear. 

Cet  Arrêt  juge  deux  cRofes  ;  quoiqu'il  ne  foit  p^s  i-apporté 
bien  au  clair  ,  on  peut  le  préfumer. 

La  première,  que  le  payement  des  deniers  dotaux  fait  en  un' 
bien  du  mari,  auquel  en  Païs  de  Droit  Ecrit  la  femme  eft  étran- 
gère ,  encore  plus  aux  biens  acquis  pendant  un  premier  mariage  j. 
les  dreitictoient  dùs^ 
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La  féconde,  que  quoique  l'acle  foie  attaqué,  comme  les  Let- 
tres de  refcilion  ne  le  détruifent  pas  ,  qu'au  contraire  ,  il  a  fon 
exécution  provifoire,  comme  un  Arrct  attaqué  par  Requcte  ci- 
vile ,  les  droits  font  dus. 

Cette  féconde  partie  de  l'Arrêt  eft  dans  le  principe  étroit  ; 
cependant ,  je  penfe  que  l'acte  étant  attaqué  avant  la  demande  du 
Seigneur,  comme  les  droits,  en  ce  cas,  feroient  inconteftable- 
ment  répétés,  il  eft  plus  jufte  de  fufpendre  la  demande  du  Sei- 
gneur jufqu'au  jugement  des  Lettres ,  ou  au  moins  de  donner  un 
temps  fuffifant,  pendant  lequel  les  Parties  feront  juger  les  Let- 
tres ,  pour  ne  pas  expofer  les  Parties  à  un  fécond  Procès  pour  la 
répétition  des  droits  ;  répétition  mdubitable ,  fi  les  Lettres  de 
refcifion  font  enthérinées. 

Revenons  à  notre  queftion  :  cet  Arrêt  peut  nous  en  faciliter  la 
décifion  \  il  eft  rendu  à  l'occafion  d'un  bien  appartenaiit  aux 
enfans  d'un  premier  lit. 

Déclinons  les  principes  de  nos  Communautés  Coutumieres. 

1°.  Il  eft  de  principe  que  les  conquéts  font  affectés  à  ciiacune 
des  communautés  pendant  lefquelles  ils  ont  été  faits;  ceux  d'une 
première  communauté,  n'entrent  point  dans  la  féconde  ;  c'eft  le 
principe  de  l'art.  27p.  de  Paris ,  &  de  l'Edit  des  fécondes  noces; 
ces  biens  à  l'égard  d'une  féconde  femme  font  une  efpèce  de  pro- 
pre, &  comme  tels ,  fuivant  l'art.  2;  5.  eiKrent  dans  la  formation 
du  doiiaire  Coutumier  du  fécond  lit. 

2°.  Ce  qui  fait  affranchir  du  quint  ou  lods  ,  le  remploi  en 
conquéts  de  la  communauté,  c'eft  à  caufe  delà  copropriéré  habi- 
tuelle que  la  femme  y  avoir  ;  c'eft  parce  que  ces  conquéts  font 
Spécialement  affeftés  à  la  reprife  des  propres  de  la  femme  par  l'art." 
232.  on  peut  même  prcfumer  ywrzj  &  de  jure ,  les  propres  de  la 
femme  ne  fe  trouvant  pas,  que  les  deniers  ont  fervi  à  acqueri» 
ces  conquéts,  quoique  le  mari  ntn  ait  pas  fait  de  déclaration  ,' 
furtout  11  ces  conquéts  fout  faits  poftérieurement  à  l'aliénation 
des  propres  de  la  femme  ;  s'ils  font  antérieurs,  l'art.  252.  les 
fubroge  aux  propres  aliénés  de  la  femme  ;  mais  pour  que  cela  ait 
lieu,  il  faut  qu'elle  puifl'e  être  cenfée  avoir  fait  fes  conquéts 
avec  fon  mari. 

Or ,  dans  notre  efpèce ,  rien  de  cela  ne  s'y  rencontre  ;  à  l'égard 
d'une  féconde  femme,  les  conquéts  d'une  première  communau- 
té font  des  biens  de  réferve,  elle  n'y  a  jamais  eii  aucun  droit,' 
aucune  copropriété,  par  conféqueiit,  ces  biens  à  fon  égard,  fontf 
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comme  les  propres  du  mari ,  même  comme  les  acquêts  qu'il  au- 
roit  faits  avant  fon  mariage ,  ôc  qui  ne  feroient  point  entrés  en 
communauté. 

De-là,  je  tiens  qu'une  féconde  femme  prenant  pour  fes  repri- 
fes ,  foie  des  acquêts  faits  par  fon  mari  avant  le  mariage  ,  non 
entrés  en  communauté ,  foit  des  conquêts  de  la  première  com- 
munauté ,  ce  datio  in  folutum  ouvre  le  quint  ou  lods,  elle  eft  to- 
talement étrangère  à  ces  biens ,  elle  n'y  a  jamais  eu  de  copro- 
priété ,  même  habituelle. 

VI.  Je  tiens  la  même  dccifion  dans  le  cas  d'une  femme  féparée 
par  fon  Contrai  de  mariage  ,  &  qui  s'étant  obligée  avec  fon  mari , 
&  ayaat  payé,  en  prendroit  récompenfe  fur  les  acquêts  faits  pen- 
dant fon  mariage  ;  ces  acquêts  font  propres  au  mari  à  l'égard  de 
la  femme  féparée  de  biens  par  fon  Contrat  de  mariage  ;  elle  leur 
eft  totalement  étrangère  ;  il  faut  faire  une  grande  différence  en- 
tre une  (é^zrzûon  par  Contrat  de  mariage  ^  &  une  féparation  pof- 
térieure,  ou  renonciation  à  la  communauté:  i°,  caju  ,  la  femme 
n'a  jamais  été  commune,  par  confcquent,  jamais  coacquéreur; 
les  acquêts  faits  pendantle  mariage ,  ne  font  pas  fubrogés  de  droit 
à  fes  propres  aliénés,  parce  qu'il  n'y  a  point  là  de  communauté, 
&  qu'on  ne  peut  dire  qu'elle  ait  acquis,  avec  fon  mari  pour  rem- 
placer fes  propres:  2°.,'afu,  elle  a  eu  une  copropriété  habituel>- 
Je  5  &  fa  renonciation  fubiequente  n'eft  que  par  rapport  aux  det- 
tes de  la  communauté. 

Quid .''  En  cette  autre  efpèce. 

Des  enfans  d'un  premier  lit  abandonnent  des  héritages  pater' 
nels  aux  enfans  d'un  fécond  lit,  leurs  frères  ou  fœurs  confan- 
^\\'\%[  (impUs  légataires  d\me  fomme  du  père  commun  )y50Kr  la 
reflitution  &  rembourfement  de  la  dot  mobiliaire  ,  ù  créances 
mobiliaires  de  la  féconde  femme  qui  appartenoient  en  entier  aux 
enfans  du  fécond  lit. 

Cette  queftion  s'eft  élevée  dans  la  Coutume  d'Auvergne,  quî^ 
art.  1 6.  du  titre  1 6.  porte  lods  &  ventes  foin  dus  pour  héritage 
baillé  en  payement  des  deniers  dotaux  ou  au.'res. 

En  général  cet  article  paroît  contraire  au  droit  commun 
coutumicr. 

Mais  pour  entendre,  &  le  jugé  de  l'Arrêt  que  je  vais  rappor- 
ter, &  lepréfent  article,  &  la  queftion  jugée  :  J'obferveà  mes 
Leàeurs , 

.1°.  Qu'en  Auvergne  il  n'y  a  point  de  commimauté  i  le  mar| 
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ft'eft  maître  que  des  biens  dotaux,  la  femme  a  la  libre  jnL;lfiance 
de  fes  biens  adventifs  ou  paraphernaux  ,  art.  I*^  du  titre  i^. 

2°.  Que  cependant  le  mari  peut  jouir  des  bie;is  adventifs  & 
paraphernaux  ;  &  que  quand  il  en  jouit,  il  fait  les  fruits  fiene , 
art.  43.  du  même  titre;  cela  n'dtablit  pas  pour  cela  une  com- 
munautd. 

5°.  Qu'en  Auvergne  tous  les  biens  acquis  par  le  dcfunt  Je 
cujus  font  ré'^Mtés  paternels ,  art.  6  du  titre  \ï.  &  en  Jont ,  dit 
l'article  ,  les  parens  maternels  forclos.  Dans  le  Commentaire  dç 
Durand  fur  cette  Coutume,  on  trouve  une  Addition  qui  dit  que 
cet  article  ne  s'obferve  plus,  mais  il  ne  fait  pas  voir  qu'on  y  ait 
dérogd. 

Voici  l'efpèce  de  l'Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  des  Enquêtes  le 
'19  Juillet  1730.  au  rapport  de  M,  Vallier  ;  j'ai  tiré  le  fait  du 
Mémoire  que  m'a  confié  M.  Roland  de  Challerange ,  Confeiller 
en  la  quatrième  des  Enquêtes,  &  alors  Avocat  de  François  Jour- 
de  Notaire  Royal  &  Procureur  Fifcal  de  Voldable,  ayant  droit 
par  tranfportde  Jacqueline  Bouhr.t,  veuve  Antoine  Verfepuy, 
fa  belle -mère,  appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage 
d'Aigueperce,  contre  Jean  Jaillot  Marchand  à  IlToire,  Intimé. 

Jacques  Verfepuy  avoit  été  marié  deux  fois  ;  du  premier  ma- 
riage étoient  iffus Catherine,  Antoine  &  Jacques  Verfepuy;  en 
fécondes  Noces  il  avoit  époufé  Anne  Belon ,  qui  s'étoit  conftituée 
en  dot  25)00  liv.  Deux  filles  de  ce  mariage ,  Marguerite  &  Anne 
Verfepuy. 

Les  biens  de  Jacques  Verfepuy  confiftoient  en  quelques  héri- 
tages chargés  de  cens  envers  la  Seigneurie  de  Voldable,  fuivant 
fa  reconnoilfance  de  \6-j6. 

26^  Avril  1 575).  Jacques  Verfepuy  fait  fon  Teftament ,  il  infti- 
twç,  fes  enfans  mâles  fes  légataires  univerfels  par  égales  portions  ; 
à  l'égard  des  filles  du  fécond  lit,  il  leur  lègue  à  chacune  6<;o  liv. 
l'ufufruit  réfervé  à  Anne  Belon  leur  mère,  il  décéda  ;  Anne  Be- 
lon fa  veuve  fe  pourvut  contre  les  héritiers  inftitués ,  pour  la  ref- 
tiiutionde  fa  dci ,  &  conventions  matrimoniales. 

En  1 680.  Tranfatlion  par  laquelle ,  au  lieu  de  fes  avantages  &i 
gains  nuptiaux  ,  Anne  Belon  fait  choix  d'une  part  d'enfant  moins 
prenant  ;  c'efl-à-dire ,  de  6^0  liv.  fa  dot  avec  cette  première 
fomme  eft  fixée  235^0  liv. 

Stipulation  qu'en  attendant  le  rembourfement  de  cette  fom- 
liie,  Ai^e  Belon  jouiroit  de  plufieurs  héritages  de  la  fuccefïion 
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de  fon  mari ,  cela  fut  exécuté ,  elle  en  prit  pofTeflîon  ;  par  le  më-^ 
me  ade  elle  avoit  la  faculté  de  s'en  départir  quand  elle  le  juge-- 
roit  à  propos. 

Quelque  tems après,  AnneBelon  maria  fes  deux  filles  ;  Mar-* 
guérite  Verfepuy  à  Jofeph  Nifet  ;  Anne  ,  à  François  Roux  j 
après  le  décès  de  Roux ,  Anne  fe  remaria  avec  Jean  Jaillot , 
Intimé , 

En  1 6^j.  après  le  décès  d'Anne  Belon ,  Jofeph  Nifet  &  Fran-; 
cois  Roux  intentèrent  action  contre  Antoine  Verfepuy,  enfant 
du  premier  lit,  pour  la  reftitution  de  la  dot  d'Anne  Belon,  aux 
termes  de  laTranfadion  de  i6So.  &  demandèrent  que  les  fonds 
qui  avoient  été  donnés  provifionnellementàleur  mère, leur  de-5 
nieuralTent  définitivement. 

Antoine  Verfepuy  étoit  alorsFermier  de  la  Seigneuriede  Vol-i 
dable,  il  forma  fa  demande  en  payement  des  lods  &  ventes. 

Le  6  Juin  i  ô^-j.  Sentence  qui  ordonne  que  les  legs  de  ^yo  lîv.' 
faits  par  le  père  aux  filles  du  fécond  lit  feroient  pavés  en  fonds 
d'héritages  ;  ôc  avant  faire  droit  fur  le  furplus ,  ordonne  le  rap- 
port de  la  Tranfattion  de  i58o.  ôc  réferve  la  demande  à  fin  de 
pavement  des  lods  &  ventes. 

En  i5p8.  Tranfaclion;  Antoine  Verfepuy  &  fes  cohéritiers 
inftitués,  vendent  ôc  délaiffent  à  François  Roux  ôc  Jofeph  Nifet, 
à  caufe  de  leurs  femmes,  la  propriété  des  mêmes  héritages  dont  la 
jouifiance  avoit  été  donnée  à  Anne  Belon  leur  mère  parla  Tran- 
fadion  de  1680.  pour  l'acquit  ôc  rembourfement  de  la  dot  d'Aii- 
jie  Belon  appartenante  aux  enfans  du  fécond  lit. 
Antoine  Verfepuy  décéda  quelques  mois  après. 
Le  p  Février  1704.  Jacqueline  Bouhat,  veuve  Antoine  Verfe-J 
puy,  fit  affigner  Jean  Jaillot,  fécond  mari  d'Anne  Verfepuy ,  pour 
luipayer  les  cens  des  années  i(5p8.iufques  ôc  compris  1701.  que 
le  bail  de  la  Terre  de  Voldable  expiroit  ;  elle  conclut  aufli  an 
payement  des  lods  ôc  ventes  pour  l'abandon  fait  en  id^jS. 

Jaillot  fournit  dedéfenfes  ï°.  Il  nedevoittout  au  plus  que  là' 
cenfive  de  170 1 .  les  cinq  années  antérieures  étant  prefcrites  fui- 
vant  la  Coutume,  mais  qu'il  étoit  en  franc-aleu.  2°.  Il  donna  co- 
pie du  Traité  de  i5pS.  ôc  foutint  qu'il  ne  devoit  point  de  lod? 
(Se  ventes. 

Sentence  à  Voldable  qui  adjuge  à  Catherine  Bouhat  fes  con^ 
clufions  ;  Appel  par  Jaillot  à  Aigu.eperce  :  Sentence  qui  infirma 
fiellç  de  Voldable^  condamne  Jaillot  à  payer  lès  ceas  de  l'^innét^ 


Du  Quint,  &'deèLods  &  Ventes.  Chap.  IV.  ■^6y 

(1701.  &  déboute  ladite  Bouliat  de  fa  demande  pour  les  lodi  & 
ventes* 

Appel,  Procès  conclu  en  la  tr^ificmc  des  Enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  vVallier  :  alors  les  Parties  ctoient ,  François  Jourde  , 
Gendre  de  ladite  Bouhat,,  ôc  dont  il  avoit  les  droits. 

M.  Roland  de  Cliallerange  pour  ledit  Jourde ,  fit  voir ,  i  ".  Que 
l'allodialitë  netoit  point  de  droit  en  cette  Coutume  ,  qu'elle  ad- 
mettoit  bien  les  francs-aleux,  mais  non  de  droit  \  qu'il  n'y  avoit 
qu'à  lirel'art.  i.du  titre  i5.  &  l'art.  15»  du  titre  17.  Enlin,que 
la  reconnoilTance  de  Jacques  Verfepuy de  \6-]6.  prouvoit  que  les 
héritages  en  queftion  n'étoient  point  en  franc  aleu. 

2".  Que  le  Traité  de  \6^%.  étoit  une  véritable  vente,  que 
quoique  ce  fut  une  Tranfa£tion  fur  Procès ,  elle  étoit  vente  ;  que 
la  queftion  terminée  par  la  Tranfadion  n  étoit  point  jur  la  pro' 
priété des  héritages  en  ^w^/Z/c/z,  puifqu'Anne  Belon,  &  les  filles  du 
fécond  lit,,  lors  de  cet  atte,  n'en  avoient  que  la  jouiflance,  aux 
termes  de  l'acle  de  i58o.  que  la  propriété  avoit  été  donnée  en 
payement  pour  la  reftitution  de  la  dot  d'Anne  Belon  ;  qu'entre 
les  filles  du  fécond  lit  de  Jacques  Verfepuy  &les  enfansdu  pre- 
mier lit,  il  n'y  avoit  aucune  copropriété  ,  puifque  les  filles  du  fé- 
cond lit  n'étoient  que  fîmp/es  légataires  d'une  fomme  mobiliaire 
de  6^0.  liv.  chacune  ;  que  la  tradition  de  la  propriété  de  ces  hé- 
ritages par  les  enfans  du  premier  lit ,  aux  enfans  du  fécond  lir, 
étoit  le  vrai  Jatio  in  foluium  ;  que  la  qualité  de  frères  &  focurs 
lie  faifoit  rien  ,  au  moyen  des  legs  de  ^50.  liv, 

3".  Que  ces  héritages  étoient  acquéis  paternels  ^  auxquels 
Anne  Belon  étoit  étrangère  ;  que  fes  filles  qui  n"étoient  que  léga- 
taires de  deniers ,  étoient  également  étrangères  à  ces  biens;  que 
c'étoit  le  cas  dejlart.  i5  du  titre  \6  ;  quec'étoit  ici  une  reftitu- 
tion de  dot. 

Qu'enfin  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  l'Art.  6  du  Titre  \6  qui  dit: 
Qjiand  Us  jrere  &  Jœui  ,  hirtiiers  en  tout  ou  partie  y  moyennant  la 
conjlitution  de  dot  y  ou  réception  de  d<imers  en  faveur  de  mariage  , 
quittent  &  traniponent  leurs  hiens  ou  portion  à  leurs  autres  frères 
ou  cohéritiers  ^ne  Ion'  dus  aucuns  lods  &  ventes  y  que  c'étoit  ici  la 
dot  d'une  féconde  femme  que  l'on  reftituoit. 

L'Arrêt  infirme  la  Sentence  d'Aigueperce  au  chef  des  lods  & 
ventes,  condamne  Jaillot  à  les  paver ,  &  en  tous  les  dépens.  Cet: 
Arrêt  n'ayant  pasété  levé,  peut-être  ne  feroit-ilpasàla  Tour, mais 
jU  fera  au  déçot  de^  minutes  l  II  eft  toujours- certain ,  je  l'ai  vériiie: 
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fur  leRegiftre  de  la  Chambre,  je  puis  attefter  ce  fait.  Cet  Arrêt 
ji:ge  nettement  que  lorfqueles  reprifesde  la  femme  font  payées 
en  biens  aufquels  elle  eft  étrangère ,  les  lods  font  dûs. 

Mp.'s  dans  la  forme ,  Jourde  repréfentant  Jacqueline  Bouhat,' 
veuve  Antoine  Verfepuy,  Fermier  delà  Seigneurie  de  Volda- 
ble,  dtoit-ilbien  recevable  fc'étoit  Verfepuy  lui-même  qui  faifoit 
cette  vente  :  il  eft  vrai  qu'il  n  etoit  pas  le  Seigneur  des  héritages , 
mais  il  étoit  le  fermier  des  droits;  il  tranfigeoit,  &  par  la  tran- 
fadion  de  i5p8.  on  ne  voyoit  pas  qu'il  eût  réfervé  fa  demande 
en  payement  de  lods  6c  ventes. 

Au  furplus  cet  Arrêt  confirme  la  Jurisprudence  fur  les  propres 
du  mari  abandonnés  à  une  femme  pour  fes  reprifes  &  conven- 
tions matrimoniales,  parce  que  même  en  Pays  purCoutumier ,' 
les  propres ,  par  rapport  aux  droits  Seigneuriaux ,  font  tous  les 
biens  aufquels  la  femme  eft  étrangère ,  &  dans  lefquels  on  ne 
peut  lui  préfumer  avoir  ,  ou  avoir  eu  une  co-propriété  habituelle,' 
•ou  que  l'on  ne  peut  dire  fubrogés  de  droit  à  fes  propres  aliénés  : 
Motifs  qui  affranchiffent  des  droits  l'abandon  fait  à  une  femme 
Ctvmmune,  ou  ayant  renoncé ,  des  conquêts  de  la  communauté. 

VIII.  Une  femme  fe  marie ,  apporte  des  deniers  dont  on  fti-' 
pule  le  remploi ,  onl'anigne  fpécialement  fur  un  héritage  propre 
du  mari  que  l'on  eftime  à  cet  effet  :  Eft-il  dû  des  droits  f  D'abord 
il  eft  confiant  que  tel  aflignat  n'emporte  qu'hypothèque,  f&  ne 
transfère  point  à  la  femme  la  propriété  aduelle  de  l'héritage. 
Ainfi ,  avec  le  judicieux  Coquille,  ch.  113.  de  fes  queftions,  je 
diftingue,  ôc  je  dis  :  Les  droits  n'en  font  pas  dûs  hic  &  nunc  , 
parce  que  conftant  le  mariage  ,  le  mari  peut  faire  l'emploi  ;  mais 
s'il  décède,  &  que  pour  remploi  l'héritage  foit  laifle  à  la  fem- 
me ,  les  droits  font  dûs  :  1°.  C'eft  un  propre  :  2°.  Par  l'événe- 
ment l'affignat  a  été  réalifé  en  tranflation  de  propriété  :  Mais  à 
qui  font-ils  dûs  ?  Eft-ce  au  Seigneur  ou  Fermier  du  tems  du  Con- 
trat de  mariage  ?  Eft-ce  à  celui  qui  eft  lors  du  décès  du  mari  ?  Je 
tiens  qu'ils  font  au  Fermier  du  tems  du  Contrat,  parce  que  les 
droits  n'étoient  qu'en  fufpens  ;  comme  l'effet  de  1  afTignat  étoit 
en  fufpens,  dit  Coquille,  ôcla  femme  prenant  ce  qui  lui  a  été 
alllgné  avec  ellïmation,  elle  eft  cenfée  l'avoir  eu  en  fe  mariant, 
ex  cveniu  jus  oriiur. 


PiSTiNCTIOK 


r-)w  Quînt,  &  des  Lads  &  Fentes.'Cakr^.ïV.  ^6^ 
Distinction      Troisième. 

De  la  dation  cHhéritaaes  en  payement  par  Pcre  &  Mère  à  leurs 
Enfans ,  ou  par  les  Héritiers  du  Père  à  la  f^tuve  puur  fon  Douai- 
re ,  ou  abandonnés  aux  Enjans  pour  leur  Douaire  Coutumier 
ou  préfix  y  ou  par  un  Frère  àja  Sœur  au  heu  des  deniers  à  elle 
promis  par  Père  &  Mcre  ,  ou  en  payement  d'un  reliqàut  de  compte 
de  Tutelle, 

I.  Cette  diftin£lîon  fuît  naturellement  l'autre  ;  commençons 
par  le  délaiflement  fait  à  la  veuve  pour  fes  reprilès  &.  douaire. 
Par  rapport  aux  reprifes ,  foit  à  la  femme,  foit  à  fes  hériciers ,  ce 
que  nous  avons  dit  dans  la  diilindion  précédente  fuffit,  en  obfer- 
vant ,  que  fi  c'eft  aux  héritiers  collatéraux  que  l'on  abandonne 
des  conquêts,  il  eft  dû  relief  en  fief ,  par  la  raifon  ci-devant  dite^ 
qu'ayant  exercé  l'action  de  reprife  ,  &  ayant  obtenu  un  fief,  c'eft 
comme  s'ils  avoient  trouvé  le  fief  dans  la  fuccefiion  de  la  femme, 
&  qu'ils  y  eufient  fuccedé  ab  imcjîat ,  auquel  cas  auroient  dû 
relief,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuflTent  frères  ou  fœurs  ,  en  Anjou  &  à 
Tours,  parce  qu'alors  ces  deux  Coutumes  les  en  afi"ranchin*ent; 
Anjou ,  comme  étant  héritiers  fans  moyen  ;  Tours ,  comme  étant 
dans  le  premier  degré  collatéral. 

IL  Quid  ?  Si  on  donne  à  la  femme  pour  fon  douaire  des  pro- 
pres ou  des  conquêts. 

Il  faut  diftinguer  ;  fi  c'eft  un  Douaire  Coutumier  ,  n'eft  rien 
dû  ;  fi  c'eft  un  douaire  préfix  en  rente ,  cela  eft  diflférent  :  il  faut 
encore  diftinguer ,  non  pas  le  propre  ou  le  conquêt  abandonné  , 
car  c'eft  la  même  décifion  ;  ou  bien  on  ne  lui  donne  que  la  jouif- 
fance  du  propre  ou  du  conquêt,  ou  bien  on  le  lui  adjuge  d'a^ 
fcord  pour  fes  reprifes,  &  enfuite  à  valoir  fur  fon  douaire. 

1°.  Cfl/^/.  Soit  propre ,  foit  conquêt ,  ce  n'eft  qu'une  fimple 
jouiffance  ,  un  fimple  ufufruit;  6c  foit  que  le  douaire  ne  foit  que 
viager  à  la  femme  comme  en  Berry,  àMontfort  &  autres  Cou- 
tumes ,  foit  qu'il  foit  propre  aux  enfans  ,  n'eft  rien  dû  ;  rien 
n'empêche  qu'au  lieu  d'une  rente  en  douaire,  on  délaiffe  la  jouif- 
fance  d'un  propre  ou  d'un  conquêt.  Cette  conftitution  d'ufu-. 
fruit  ne  doit  rien. 

2°.  Cafu.  Lorfque  la  femme  fe  fait  adjuger  un  propre  du  marî 
l^'abord  à  imputer  fur  fes  reprifes  ^  &  le  furplus  fur  fon  douaire  j 
Tome  111^  A  aï» 
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il  eft  fans  difficulté,  que  jufqu'à  concurrence  du  remploi  des  re- 
prifes,  les  droits  font  dûs;  fi  c'eftun  conquôt ,  point  de  droits 

{)our  fesreprifes,  nous  l'avons  établi  y^/^rà  ;  fi  c'cftun  propre  |f 
es  droits  font  dûs  zu  prorata  de  fes  reprifes. 

La  difficulté  eft  pour  le  furplus  imputée  fur  le  douaire  préfix  j 
foit  viager,  foit  propre  aux  enfans.  S'il  n'eft  que  viager,  je  tiens 
,que  les  droits  font  dûs,  c'eftunvrai  Jatio  in  fo/uium ,  ce  fonds 
refteàla  femme,  le  douaire  eft  un  gain,  non  une  reprife  com- 
me les  deniers  dotaux  ;  ôc  dès  qu'au  lieu  d'argent  ou  de  rentej 
on  lui  donne  un  propre  du  mari,  ou  un  conquêt ,  ou  lui  donne 
un  bien  auquel ,  (^uant  à  ce,  elle  eft  étrangère. 
Si  le  douaire  préfix  eft  propre  aux  enfans. 
On  dira,  pour  l'exemption  des  droits,  que  le  douaire  étant 
propre  aux  enfans,  ils  reprendront  ce  douaire,  foit  comme 
douairiers,  foit  comme  un  bien  de  la  fucceffion  de  leur  père. 

D'autre  coté  on  dira  ,  que  c'eft  ici  Jano  in  fo!utum  ;  que  le 
iSouaire  préfix  conftitué  à  la  femme  ,  foit  en  une  fomme  de  de- 
niers, foit  en  rente,  n'eft  qu'une  créance  ;  qu'arrivant  le  décès 
delà  femme,  fès  enfans,  pour  leur  douaire,  n'auront  qu'une  fom- 
me à  prendre  dans  la  fucceffion  de  leur  mère;  que  Tinmieuble 
adjugé  à  la  femme  pour  fon  douaire  ,  eft  devenu  bien  de  la  fuc»- 
ceffion  ;  qu'elle  en  a  confondu  feulement  les  fruits  pour  les  arré- 
rages de  fon  douaire  ;  que  le  fonds  immeuble  retourne  aux  héri- 
tiers d'elle ,  moyennant  la  reftitution  des  deniers  du  fonds  du 
douaire;  que  les  enfans,  renonçans  à  fa  fucceffion,  n'auroient  à 
prétendre  que  la  reftitution  des  deniers;  ôcque  s'ils  font  fes  hé- 
ritiers ,  alors,  comme  héritiers  de  leur  père ,  ils  font  réputés  re- 
prendre fur  la  fucceffion  de  la  mère  le  fonds  du  douaire  en  dc^ 
jiiers ,  &  comme  héritiers  de  leur  mère,  ils  fuccedent  à  limmeu- 
ble  adjugé  à  leur  mère  ;  que  dès-là  ce  fonds  immeuble  ayant  paifé 
irrévocablement  à  la  femme,  fauf  la  reftitution  des  deniers  du 
douaire  ,  &  ne  lui  ayant  paffé  que  par  la  dation  en  payement  du 
fontisdu  douaire,  les  droits  du  quint  ou  de  lods  font  dûs. 

Je  tiens  ce  dernier  parti,  comme  étant  dans  les  principes  du 
douaire,  &  des  droits  feigneuriaux. 
De  l'Anti-  HI.  QuiJ  ?  Dans  le  cas  où  jufqu'à  ce  que  la  femme  foit  payée 

♦hrefe,  '^g  fgg  reprifes  ôc  conventions  matrimoniales ,  on  lui  donne  par 

antichrefe  les  biens  de  fon  mari,  dont  les  fruits  lui  tiennent  lieu 
des  intérêts  de  fes  remplois  ôc  pour  la  payer;  ce  Contrat  a  lieu 
^ans  le  pays  de  Droit  Écrit;  &  dans  le  Lyonnois,  le  Foreft,  J«f 
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'Ivîâconnoîs  &  Beaujollois,  Pays  de  Droit  Ecrie  duReflbrtdn 
ParJf  ment  de  Paris. 

Par  rapport  à  l'antichrefe  en  général,  le  Let ,  fur  l'Art.  2 1  du 
Poitou,  prétend  que  pour  quelque  temsqu'ilfe  fafTe,  il  n'eft  point 
dû  de  lods  &  ventes ,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  abandon  de  fonds  , 
mais  une  fimple  jouiflance  accordée  au  créancier,  jufqu'à  ce 
•qu'il  foit  payé. 

Argentré ,  §.  62  &  6^.  ant.  d«  Bret.  &  §.  \2.di  Laud.  dif- 
tingue  :  où  l'engagement  eft  pour  neuf  ans  &  au-deflbus ,  il  n'eft 
rien  dû  i  où  il  excède  neuf  ans,  alors  les  droits  font  dus  :  cette 
diftindion  que  l'on  fait  en  Bretagne  pour  le  Contrat  que  l'oii 
appelle  engage,  doit  avoir  lieu  pour  l'antichrefe,  qui  n'eft  qu'un 
Contrat  d'engagement. 

Bretonnier  fur  Henrys,Ed.  i7o8.tome  2.L.  5.  queft.  ji.rap-l 
porte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé,  que  quand  l'antichrefe  excedoit 
neuf  ans,  les  droits  étoient  dus.  Le  premier  du  12  Mai  1703.  en 
la  cinquième  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  DagueJTeau. 

Le  fécond  rapporté  par  M.  Catelan,  L.  5.  ch.  20  du  j  Maî 
i55j.  nous  parlerons  /nfrà  de  cet  Arrêt.  DefpeifTes,  des  droits 
feigneuriaux ,  Sett.  ^.  Part.  5".  nom.  4.  fait  la  noême  diftindlon. 

IV.  Lors  donc  qu'en  cas  de  mort  civile  du  mari ,  ou  de  more 
naturelle  ,  ou  en  cas  de  failUte,  ou  en  cas  de  féparation,  on  ad- 
jugea la  femme  les  biens  de  fon  mari,  pour  en  jouir  par  forme 
d'intérêts  .  fera  t-il  dû  des  droits  ? 

Bretonnier  :6iJ.  fait  cette  diflin£lion ,  fi  elle  fait  adjuger  par  antî- 
chrefe  pour  fon  augment,  qui  eftle  douaire  en  Pays  de  Coutume  : 
quelque  long  que  foit  l'engagement ,  n'eft  rien  dû,  parce  qu'elle 
•doit  avoir  fon  douaire ,  &  que  tout  ce  qui  lui  eft  donné  à  titre  de 
douaire ,  dont  elle  ne  jouit  que  par  ufufruit ,  ne  doit  rien.  Si  elle 
fe  fait  adjuger  l'antichrefe  pour  fa  dot ,  il  diftingue  encore ,  fî 
c'eft  en  cas  de  faillite  ou  de  féparation  de  biens  ,  ou  après  la 
mort  du  mari. 

Dans  le  cas  de  faillite,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de  faire  paver  urt 
lod  à  la  femme ,  fon  titre  n'eft  pas  irrévocable  ;  fi  fon  mari  revient 
en  meilleure  fortune,  il  peut  rentrer  dans  fes  biens,  en  payant 
la  dot  de  fa  femme. 

Dans  le  cas  où  le  mari  eft  mort  naturellement  ou  civilement ,' 
ôc  qu'il  n'y  a  point  d'efperahce  au  rétabliflement ,  parce  que  le 
tems  de  la  contumace  eft  expiré  ;  en  ce  cas ,  après  lo  ans,  la 
femme  doit  payer  les  lods;  parce  que  les  biens  lui  font  acquis 
;jjicoinmutabîemeut,  A'^^^j 
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Pour  appuyer  ce  fentiment,  Bretonnier  prétend  que  les  Arrêta 
des  7  Février  ii58o.  &  7  Juillet  i6()o.  qu'il  rapporte,  nepeu* 
vent  fervir  de  préjugés ,  par  les  circonftances  ;  citr'autres  dans 
le  premier,  que  depuis  le  13  Août  i66j ,  que  la  femme  s'étoic 
fait  adjuger  les  biens  jufqu'au  fcpt  Février  1 58o.  jour  de  l'Arrêt j^ 
il  y  avoir  plus  de  douze  ans.  Il  veut  encore  écarter  le  préjugé  du 
troifiéme  du  2  Juillet  170;.  qu'il  rapporte,  iùld.  fur  la  queft.  ^i. 
du  Liv.  4. 
Coselufiow  y^  Pour  moi  fur  ces  queftions  intérelTantes,  je  penfe: 

1°.  Que  quand  l'antichrefe  eft  adjugée  pour  l'augment  ou 
douaire ,  il  n'eft  rien  dû  ,  parce  qu'elle  ne  jouit  qu'à  titre  du 
douaire  ,  qui  ne  doit  rien  ;  cela  eft  indubitable. 

2'^.  Quand  on  lui  adjuge  l'antichrefe  pour  fa  dot,  en  quelque 
cas  que  ce  foit ,  je  nie  d'abord  .ihfjlutè  une  Maxime  de  Bretonnier , 
qu'en  cas  de  mort  civile  après  les  cinq  ans  ,  ou  de  mort  natu- 
relle ,  les  biens  paffent  à  la  femme  incommutablement. 

Cette  décifion  eft  contre  la* nature  de  l'antichrefe,  qui  n'eft 
qu'un  engagement.  Bretonnier  pofe  lui-môme  ce  principe  vrai, 
en  agitant  la  queftion  générale  de  l'antichrefe. 

Jamais  celui  qui  jouit  par  antichrefe  ne  peut  prefcrire  la  pro- 
priété, fon  titre  eft  un  titre  précaire  ;  donc  même  après  dix  ans, 
les  biens  ne  paflent  pas  à  la  femme  incommutablement,  il  faut 
qn'avec  les  autres  créanciers  elle  fe  les  fafle  adjuger.  Mais  par 
rapport  aux  droits  feigneuriaux ,  comme  le  dit  M.  de  Catelan  , 
après  les  10  ans,  on  préfume  la  vente  pure  &  fimple:  il  dit,  on 
préfume  f  ôcnon  pas  il  y  a  vente,  &  cette  préfomption  foutenue 
de  10  ans  de  jouiflance,  qui  eft  le  terme  au  de-îà  de  l'engage- 
ment ufité ,  fufïit  pour  ouvrir  les  droits  feigneuriaux. 

VI.  Ainfi  je  diîlingue  :  ou  le  Jugement  d'antichrefe  qui  ad- 
juge pour  la  dot,  fixera  le  tems ,  ou  il  ne  le  fixera  pas  : 

Si  le  tems  efl  fixé  à  moins  de  dix  ans  ,  les  droits  n'en  font  pas 
dûs,  à  moins  que  le  créancier  antichrefifte  ne  perpétue  fa  jouif' 
fânce,  comme  dans  le  cas  des  trois  Arrêts  cités  par  Bretonnier 
de  i58o.  i(5po.ôc  1705.  &  ceux  de  1703.  ôc  KÎdj.  cités  ibid, 
pour  la  théfe  générale. 

Si  le  tems  eft  fixé  au  de-là  de  dix  ans ,  les  droits  font  dûs  ^ 
parce  que  cela  pafle  le  tems  de  la  jouifiance  par  anticlncie  fran- 
che de  droits. 

Si  le  Jugement  d'antichrefe  ne  fixe  pas  le  tems,  quoi  qu'ort 
pulffe  dire  que  le  tems  n'étant  pas  fixé ,  cela  équipole  à  l'aliéna!* 


le 
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tïon.  Je  diftinguerois  encore ,  ou  c'eH  pour  faillite  ,  ou  pour  mort 
civile,  de  laquelle  on puiffe efperer  le  rétabliiremeat ,  ou  poyjr 
mort  naturelle. 

I".  &  2°.  Cafu  ,  Il  faut  attendre,  fi  le  mari  eft  rétabli  dans  les 
lo  ans ,  ou  s'il  ne  i'eft  pas  :  s'il  efi:  rétabli  dans  les  lo  ans,  nuls 
droits,  fecùss'il  nefl  pas  rétabli  dans  ce  tems. 

3°.  Cafu  ,  Qui  eft  la  mort  naturelle  du  rîiari ,  la  Jouiffance  n'é- 
tant pas  limitée,  &  dans  ce  cas  de  mort  naturelle,  la  femme  ayanc 
choifi  l'antichrefe  illimitée  plutôt  que  l'adjudication  pure  ôc  fim- 
ple  ;  je  tiens  qu'il  eft  dû  profit  ;c'eft  une  fraude  pratiquée  contre 
le  Seigneur  auquel  on  veut  être  en  état  d'oppofer  qu'on  ne  jouit 
que  par  antichrefe ,  il  a  un  titre  pour  lui ,  c'eft  l'antichrefe  iilimi' 
tée  qui  emporte  aliénation. 

VIL  Difons  un  mot  de  l'Arrêt  du  cinq  Mai  166^.  du  Parle-. 
ment  deTouloufe  ,  rapporté  par  M.  deCatelan  ,  L.  j.ch.  20. 
.  Suivant  M.  de  Catelan ,  cet  Arrêt  juge  deux  efpcces  fingu* 
lieres  entre  les  mêmes  Parties. 

1°.  Un  débiteur  engage  fes  biens  à  fon  créancier  pour  C\x  ans,' 
&  au  bout  de  fix  ans  ,  le  même  débiteur  fait  un  nouvel  engage- 
ment de  fix  ans  des  mêmes  biens  au  même  créancier  par  un  nou- 
veau Contrat  ;  l'Arrêt  adjuge  les  lods,  on  jugea  que  le  fécond 
Contrat  étoit  une  fraude,  &  que  la  jouiffance  avoir  été  conti- 
nuée en  vertu  du  premier  engagement  ,  fous  l'apparence  d'un 
fécond  Contrat  ;  &  comme  M.  de  Catelan  ,  en  commençant  ce 
chapitre,  dit:  Les  ioJs  peuvent  être  demandés  Jans  ce  Parlement 
d'un  engagement  après  dix  ans  de  jouijj'ance.  Suivant  ce  principe, 
en  jugeant  que  ces  deux  engagemens  n'en  étoient  qu'un  ,  on  ju- 
gea qu'étant  à  12  ans,  les  droits  étoient  dûs. 

2°.  Après  les  fix  ans  du  premier  engagement ,  le  débiteur  avant 
payé  une  partie  de  la  dette ,  baille  la  jouiffance  du  même  bien 
au  même  créancier  pour  12  ans,  moyennant  laquelle  jouilTançe 
il  fera  payé  du  reftant.  En  ce  cas,  dit  M.  Catelan,  les  lods 
n'en  font  point  dûs ,  quoique  le  créar.cer  ne  fait  pas  Jorti  de  la 
pojfi'JJlon  des  biens  du  premier  engagement ,  parce  que  ce  dernier 
Contrat  nejl  pas  proprement  un  engagement ,  mais  un  Contrat  de 
ferme ,  ou  Bail  des  fruits  pour  l'entier  payement.  C'ejî  ^  dit- il ,  ce 
qui  a  été  jugé  par  l' Arrêt  que  je  viens  Je  cirer. 

J'avoue  que  la  raifon  que  M.  de  Catelan  nous  donne  pour  juf- 
tifier  ce  préjugé  ,  eft  fubtile  ;  mais  elle  eft  contre  la  maxime 
qu'il  pofe  d'abord ,  qu'après  joans  de  jouiflance,  les  lods  font 

A  a  a  iij 
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dus.  Il  y  a  ici  1 8  ans  de  jouiflance  continuée  fans  que  le  Cr^àlîi^ 
cier  ait  quitté  la  jouiflance. 

Je  ne  vois  de  différence  entre  la  première  &  féconde  efpèce  j 
finon  que  dans  la  dernière,  le  débiteur  avoit  payé  une  partie  de 
la  dette  :  mais  dire  que  les  12  années  de  jouiflance  accordées  à  la 
fuite  de  fix ,  ne  font  qu'un  Bail  à  ferme  des  fruits  pour  l'entiec 
payement ,  c'efl  une  pure  fubtilité  ;  1  antichrefe  en  tant  qu'anti- 
chrefe  ,  l'engagement  en  tant  qu'engagement  à  fon  créancier,  ne 
transfère  jamais  la  propriété  au  créancier  ;  ce  ne  font  que  les 
fruits  dont  il  jouit; il  ne  peut  difpofer  des  fonds  engagés,  fi 
ce  n'efl:  fous  la  même  Loi ,  parce  que  par  l'engagement  le  dé- 
biteur ne  s'exproprie  point,  il  fe  dépofîede,  mais  la  propriété 
lui  refle  ;  ainfi  fi  ce  fyftême  du  Bail  à  ferme  a  fait  décharger  des 
lods  dans  la  féconde  efpèce ,  ie  même  fyftême  devoit  en  faire 
décliarger  dans  la  première  :  le  payement  ou  non  payement 
d'une  portion  de  la"  dette  ne  change  rien  au  Contrat  d'engage- 
ment; mais  étant  un  engagement  au  de-là  de  10  ans,  les  droits 
étoient  dus  dans  l'une  &  dans  l'autre  efpèce. 

VIII.  Obfervons  qu'au  même  endroit,  M.  de  Catelan  rap- 
porte deux  Arrêts  des  8  Juillet  lô^j.  &  j  Mai  1(^49.  qui  dans 
le  cas  d'engagement  après  10  ans,  les  lods  étant  adjugés ,  jugent 
qu'ils  appartiennent  au  Fermier  qui  étoit  lors  du  premier  enga- 
gement, &  non  à  celui  qui  l'étoit  lors  de  la  dixième  année  ex- 
pirée. La  raifon  qu'il  en  rend  eft,  parce  qu'on  préfume  que  le 
Contrat  d'engagement  étoit  une  vente  déguifée,  &  dès-là  c'é- 
toitau  Fermier  du  temsde  cette  vente  que  les  lods  appartenoient, 

IX.  Voici  une  efpèce  fur  laquelle  j'ai  été  confulté. 

12  Janvier  1714,  devant  Briquet,  Notaire  à  Tours  ,  Tranfac- 
tlon  entre  une  veuve,  féconde  femme  de  fon  défunt  mari ,  Je  eu-. 
Jus ,  fes  trois  enfans  mineurs  du  fécond  lit,  affiftés  de  leurs  Cura- 
teurs &  les  quatre  enfans  du  premier  lit ,  par  laquelle  il  efl  dit  ,' 
que  fur  l'affignation  donnée  à  la  veuve  &  à  fes  enfans,  par  ceux 
du  premier  lit  à  deux  Hns.  La  première,  à  ce  que  le  compte  dû 
aux  enfans  du  premier  lit ,  par  la  féconde  communauté ,  fût  clos 
&  arrêté  en  l'état  qu'il  étoit ,  fuivant  les  réformations  faites  fur 
l'avis  d'Avocats,  en  forme  de  Sentence  Arbitrale  du  onze  Dé- 
cembre lors  dernier  ,  finon  la  veuve  tenue  de  le  rendre  en  Juf-, 
tice.  La  féconde ,  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  partage  de  la  fécon- 
de communauté  dudit  défunt,  compte  &  précompte  :  ladite 
j/euve  &  les  Curateurs  prétendoient  que  ie  compte  ne  pouj 
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voit  Être  clos  avant  qu'on  eiit  fixé  les  intdrcts  des  femmes  dues 
à  des  Particuliers  y  nommes  ;  qu'à  Icgard  du  partage  de  la  fé- 
conde communauté,  elle  vouloit  bien  qu'il  fût  fait;  mais  que 
comme  fon  défunt  mari  avoir  réalifé  une  communauté  .de  tous 
biens,  fans  réalifer  aucuns  des  effets  mobiliers,  ilsétoient  tous 
tombés  dans  la  communauté  ,  dont  moitié  lui  devoit  revenir; 
que  fur  la  part  de  fon  mari,  elle  devoit  prendre  fon  deuil  ;  qu'on 
devoit  lui  aiïigner  fon  douaire  de  300 liv.  de  rente,  6c  500  liv, 
pour  ladépenfe  du  compte. 

Les  enfans  du  premier  lit  foûtenoîent,  i".  Que  la  claufepar 
laquelle  leur  défunt  père  avoit  fait  entrer  tous  fes  biens  dans  la 
féconde  communauté,  étoit  un  avantage  prohibé  par  l'Edit  des 
fécondes  noces.  2°.  Qu'à  l'égard  du  douaire,  il  ne  pouvoit  avoir 
lieu ,  attendu  les  avantages  excelTifs  avec  lefquels  l'Article  5  57; 
de  Tours,  le  douaire  étoit  incompatible. 

Sur  lefquelles  conteftations,  de  l'avis  de  ....  :  .  Avocat ,  & 
de  ...  .  Procureur  ,  il  fut  dit ,  que  le  compte  feroit  clos  &  arrêté 
fuivant  l'avis  des  Arbitres  ;  qu'en  ce  qui  concernoit  le  partage 
de  la  féconde  communauté,  les  Parties  étoient  convenues  que, 
fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces  &  les  Arrêts  rendus  en  inter- 
prétation ,  la  veuve  reprendroit  fur  le  montant  de  l'Inventaire 
la  fomme  de  6000  liv.  enfemble  le  Contrat  fur  la  Ville  qu'elle 
avoir  apporté  en  dot,  &  que  le  père  avoit  reconnu  avoir  touché; 
que  les  enfans  du  premier  &  du  fécond  lit  reprendroient  fur  l'In- 
ventaire tous  les  effets  que  le  père  commun  avoit  lors  de  fon  fé- 
cond mariage,  &  que  le  furplus  ,  après  lei  dettes  &  charges  ac- 
quittées,  feroit  divifé  par  moitié  entre  la  veuve  &  les  enfans  y 
comme  bénéfice  de  communauté  ;  &  que  dans  le  partage  de  ce 
qui  revenoit  aux  héritiers  dudit  défunt,  ladite  veuve  auroit  une 
part,  comme  les  autres  enfans,  dans  tous  les  biens  meubles ôc 
immeubles  dudit  défunt,  de  quelque  qualité  qu'ils  fulTent  ;  qu'à 
CQt  efîet  ils  feroient  partagés  en  huit  lots,  dont  un  feroit  donné 
à  la  veuve,  outre  lequel  elle  auroit  yoo  liv.  pour  fon  deuil,  & 
'  150  liv.  pour  frais  de  compte  ,j«  moyen  Je  quoi  laJ'uccc(fion  de* 
meureron  âécL^r^éii  des  Joo  hv.  de  douaire. 

Le  \6  dudit  mois  de  Juin,  devant  les  mêmes  Notaires,  le 
partage  des  biens  du  défunt  fut  fait  ;  on  y  voyoit ,  article  loj-, 
de  la  maffe,  une  maifon  fife  à  Tours,  rue  du  Renard,  propre 
ai.d  ■  défunt,  eftimée  1400  liv.  on  avoit  fait  iiuit  lots,  le  huitième 
]&  uoificme  échus  à  h.  veuve,  ôc  cetce  maifon  y  étoit  coraprife. 
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Les  Seigneurs  demandoient  les  lods  &  ventes  du  prix  de  CettÔ 
jrailbn,  propre  du  mari,  échue  à  la  femme  ;  leur  moyen  étoit- 
que  la  veuve  prenoit  ce  propre  en  payement  de  la  dot  &  reprifes  ; 
qu'elle  ne  pouvoir  prétendre  qu'un  douaire  viager  ,  &  que  pour 
la  libération  de  ce  douaire ,  les  enfans  lui  donnoient  une  parc 
dans  les  propres;  qu'au  moyen  de  ce,  pour  la  maifon  ,  il  y  avoit 
mutation  moyennant  deniers  ;  que  c  etoit  le  Jauo  in  johnum  ; 
que  dans  le  Contrat  de  mariage  on  n'avoit  point  ftipulé  le  béné-. 
fice  del'Edit  pour  l'admettre  au  partage  des  propres. 

De  la  part  de  la  veuve ,  on  difoit  que  cette  Tranfa£lIon  étoît 
un  accommodement  de  famille  ;  qu'on  avoit  fuivi  i'Edit  des 
fécondes  noces,  que  le  propre  du  mari  lui  étoit  échu  à  titre  de 
donataire  d'une  part  d'enfant  ;  que  fi  le  Contrat  de  mariage  ne  le 
lui  donnoit  pas ,  la  Loi  le  faifoit. 

X.  ConfuUus  refpondi:  Que  l'AiEle  du  12  Janvier  17 14.  &  la 
partage  du  16.  qui  n'en  étoit  que  l'exécution  ,  ne  donnoient 
point  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  k  vente  ;  que  dans  ces 
Atles  il  n'y  avoit  aucun  négoce  qui  put  faire  préfumer  le  dada 
in  folutum\  que  tout  ce  qui  s'étoit  fait,  n'étoit  que  l'exécution 
-de  l'Edit  des  fécondes  noces,  delà  Jurifprudence  &  de  l'article 
557.  de  Tours. 

Un  premier  principe  certain  eft ,  que  tour,  les  avantages  faits 
à  un  conjoint  en  fécondes  ou  troifiémes  noces ,  font  de  droit 
réduits  à  une  part  d'enfant. 

Un  fécond  principe  eft,  que  tous  ces  avantages  font  réputét 
àons  par  l'Edit  des  fécondes  noces  ;  de-là  vient  que  l'Edit  ufe 
du  terme  donner.  C'eft  le  langage  des  Loix,  cum  hic  flatus  ,dx, 
etji  ff.  de  don.  inter  virum  &  uxorcm ,  &  de  telle  façon  que  ces 
avantages  foient  faits,  l'Edit  les  réduit  à  une  part  d'enfant  moins 
prenant. 

Un  dernier  principe  dans  la  Coutume  de  Tours  ,  l'article 
537.  dit,  que  don  &  douaire  font  incompatibles.  De-là  quand,  ou* 
tre  l'avantage  fait  à  la  femme,  foit  par  don  réel ,  foit  par  l'apport 
exceflif  en  communauté,  ilyaun  douaire,  tout  fe  confond  dans 
la  part  d'enfant. 

Enfin  ,  il  eft  de  principe  da,ns  l'efprit  de  l'Edit,  que  l'avan-î 
tage  fe  fait,  ou  par  don  réel, ou  par  l'apport  excelFifeu  com- 
munauté ;  l'Edit  appelle  tout  ct\z  donner  j  &  c'eft  dans  ce  môme 
efprit  que  la  Jurifprudence  réduit  tout  cela  à  une  part  d'enfant 
dans  les  biens  de  celui  qui  a  avantagé. 
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Ces  principes  pofcs  pour  coniîans ,  les  Acles  dont  il  s'agit 
n'ont  jamais  donné  lieu  au  quint  ou  aux  lods  &  ventes.  Si  la  mai- 
fon  dont  eft  queflion  eût  été  un  fief,  il  y  auroit  eu  ouverture  au 
relief, .parce  que,  quoique  partageant  comme  un  autre  enfant, 
la  femme  ne  partageoit  que  comme  donataire  ,  &  comme  dona- 
taire hors  ligne  direde,  elledevoit  relief. 

1°.  Il  çA  bien  confiant  que  les  Acles  des  12  &  i(î  Janvier 
1714.  ne  doivent  être  regardes  que  comme  un  feul  &  môme 
Acle;  le  partage  n'efl  que  l'exdcution  de  la  Tranfaclion  du  12 
qui  faifoit  elle-même  ce  partage  ;  il  n'étoit  plus  queflion  que  de 
le  réduire  en  Afte. 

2°.  Il  efl  bien  certain  que  quoiqu'il  foit  dit  que  la  veuve  a 
repris  fes  propres  &  avantages,  il  efl  ajouté ,  accordés  par  la  Tran- 
jaclion  ;  elle  a  repris  en  nature  les  5ooo  liv.  qu'elle  avoit  appor- 
tés, enfemble,  le  Contrat  fur  la  Ville  ;  il  faut  s'attacher  non  aux 
termes,  mais  à  l'efprit  de  l'Afte  ;  s'il  efl  dit  qu'elle  a  repris  fes 
avantages,  c'eft  parce  que  les  enfans  foutenoient  qu'elle  n'a\oit 
rien  apporté  ;  mais  le  Contrat  de  mariage  quittancé  dépofoit  con- 
tre leur  prétention ,  &  ils  ne  fournilToient  pas  la  preuve  du  con- 
traire :  ainfi  ,  ces  reprifes  n'étoient  pas  des  avantages ,  &  elle  a 
repris  ces  5ooo  liv.  ôc  le  Contrat  fur  la  Ville  en  nature  ou  argent , 
on  ne  lui  a  donné  pour  cela  aucuns  propres  du  mari ,  ce  qui  eût 
formé  le  davo  in  foUaum  ^  fujet  aux  droits. 

Enfin  ,  tant  la  reprife  de  la  dot ,  que  la  reprife  que  les  enfVais 
ont  faite  fur  l'inventaire  ,  de  ce  que  leur  père  avoit  lors  de  fon 
fécond  mariage,  n'ont  été  que  l'opération  indiquée  par  les  Arrêts; 
il  y  en  a  deux  rapportés  au  Journal  des  Audiences ,  Tome  i.  der- 
nière Edition,  l'un  du  29  Janvier  de  relevée  KfjS.  L.  p.ch.  55. 
l'autre  rapporté  L.  10.  ch.  43.  du  27  Août  i5jp.iIétoit  queftion 
d'apport  excellif  en  communauté  par  le  conjoint  remarié,  &  des 
avantages  qu'il  avoit  faits  ;  les  Arrêts  ont  été  le  modèle  de  la  Tran- 
fadlion  ôc  du  partage  en  queflion  ;  les  Arrêts  ordonnoient  que  le 
furvivant  reprendroit  ce  qu'il  avoit  apporté  en  communauté ,  que 
les  enfans  du  premier  lit  reprendroient  ce  qu'ils  juftifieroient 
avoir  été  apporté  par  leur  auteur  ,  pour  y  être  par  le  fécond  con- 
joint pris  une  part  d'enfant,  &lefurplus  delà  communauté  par- 
tagé en  la  manière  accoutumée. 

La  Tranfadion  &  le  partage  n'ont  fait  que  fuivre  ces  Arrêts, 
J'operation  en  avoit  été  indiquée  par  les  Arbitres. 

iCes  Arbitres  ont  regardé  avec  raiibn  l'apport  exceilif  en  coni- 
TomeJIL  Bbb 
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mu  n  au  te  par  lé  défunt,  comme  un  avantage,  comme  un  don  fui- 
vant  l'Edit,  &  comme  tel,  réduftible  à  la  part  d'enfant  ;  &  atten- 
du que  par  l'article  357.  de  Tours,  don  &  douaire  font  incom- 
patibles, ils  ont  confondu  l'apport  exceffifôc  le  douaire,  pour 
n'en  compofer  qu'une  part  d'enfant ,  c'eft  ce  qu'on  a  fait  par  le 
partage  ;  après  les  reprifes  de  part  &  d'autre,  on  a  partagé  en  huit 
lods ,  ce  qui  étoit  de  la  fuccefllon  du  défunt ,  fept  pour  les  enfans , 
un  pour  la  veuve ,  au  moyen  de  quoi  le  douaire  a  été  éteint  ;  Ôc  il 
n'a  été  éteint  qu'à  caufe  du  don  de  part  d'enfant  compris  impli- 
citement dans  l'apport  exceffif  en  communauté. 

De-là  il  refulte  clairement  ;  1°.  que  pour  les  6000  liv.  &  le 
Contrat ,  la  femme  n'a  point  pris  de  propres  de  fon  mari  : 
2°.  qu'après  avoir  partagé  le  furplus  dans  la  communauté  ;  fi  elle 
a  eu  le  propre ,  ce  n'a  été  que  par  le  partage  de  ce  qui  revenoit  à 
la  fuccelfion  de  fon  mari ,  qu'elle  ne  l'a  eu  ijue  comme  réputée  par 
VEdu  ,  donataire  de  part  d'cnfanr  ^  &  non  par  le  Contrat  datio  in  io- 
liitiim  ;  &  que  quoiqu'elle  ait  eu  un  propre  du  mari ,  ne  l'ayant  eu 
qu'à  titre  de  donataire  de  part  d'enfant,  elle  ne  peut  être  réputée 
l'avoir  eu  ,  ni  mediame  pecuniay  ni  pour  remploi  de  fon  douaire , 
qui  ,  au  moyen  du  don  de  part  d'enfant,  ne  fubfiftoit  plus,  ôc 
étoit  regardé  comme  non  écrite  dans  le  Contrat  de  mariage  ;  par 
conféquent ,  elle  ne  devoit  point  de  lods  &  ventes  ,  parce  qu'à 
titre  de  donataire  de  part  d'enfant ,  elle  n'auroit  pu  devoir  que 
relief,  fi  ce  propre  eût  été  un  fief. 
Abandon  fait  XI.  Veuons  aux  cnfans. 

aiixenf,ins  p^j-  rapport  aux  enfans,  quand  on  leur  abandonne  des  pro- 

près  de  leur  père  pour  leur  douaire  coutumier,  quoiqu  ils  ne 
prennent  ce  douaire  qu'en  renonçant  à  la  fuccelTion,  &  que,  par- 
la, ils  femblent  étrangers  à  ces  biens  ;  néanmoins,  parce  qu'ils 
font  enfans,  que  ce  douaire  efl;  une  efpccede  légitime,  ultima  pofl 
îiauj'ra^ium  tabula  ,  la  faveur  de  la  ligne  ,  la  faveur  de  la  caufe  du 
douaire,  écartent  tous  droits  Seigneuriaux,  même  le  relief,  hors 
les  Coutumes  de  toute  main. 

Bafnage  fur  l'art.  17 1.  de  Normandie  ,  rapporte  un  Arrêt  célè- 
bre du  24  Mars  1^72  qui  jugea  que  quand  le  fief  qui  compofe 
tout  le  patrimoine  du  père,  eft  faifi  réellement  ôc  décrété,  les 
enfans  ne  peinent  prétendre  leur  tiers  coutumier  iv?  c^jcn.c ,  mais 
feulement  en  deniers,  ôc  eft  à  leur  choix  de  le  prendre,  ou  fur  le 
pied  de  l'adjudication  ,  ou  félon  la  vraie  eftimation,  T.ir  l'art.  5<?p. 
il  en  rapporte  un  précédent  du  14  Juin  1571. 
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XII.  Cet  Arrêt  paroît  fingulier  :  Le  Brun  ,  Traité  des  Siiccef- 
fions ,  Ed.  1714.  L.  2,  Ch.  3.  Sed.  10.  nom.  n.  en  rend  cette 
raifon  ,  que  par  l'art.  535.  de  Normandie  tous  fiefs  font  indivifi- 
Mes,  fi  ce  n'eft  entre  filles,  ce  qui  s'obferve  noaobllant  le  con- 
fentenient  des  copartageans  *. 

Cette  folution  ne  me  fatisfait  pas  :  j'ai  vii  le  tiers  de  la  Terre  de 
Neuf-bourg  appartenir  en  efience  au  Marquis  d'Oiieflant  j  le 
Sieur  Jorelavoit  les  deux  autres  tiers. 

Si  par  fart.  335.  tous  fiefs  nobles  font  impartables  &  individus, 
fi  ce  n'eft  quand  il  n'y  a  que  filles,  que  le  fief  de  Haubert  fe  peuc 
divifer  en  huit  parties:  cet  article  s'entend  du  partage  ordinaire; 
encore  l'art.  34.2.  nous  fournit  un  exemple  de  partage  du  fief  , 
quand  aucun  des  cohéritiers  ne  le  veut  opter  par  préciput;  l'art. 
54  j.  offre  encore  un  cas  de  partage  du  fief,  c'eft  quand  le  fifc  ,ou 
les  créanciers  de  l'ainé  fubrogés  au  droit  de  l'aîné  avant  le  parta- 
ge fait ,  viennent  au  lieu  de  l'aîné  ,  comme  le  fifc  ou  le  créancier 
n'a  pas ,  dit  l'article ,  le  privilège  de  prendre  le  préciput  comme 
l'ainé  ;  il  a  feulement  part  égale  avec  les  autres  frères. 

Enfin  ,  par  l'art.  35)5».  Li  propriéié  du.  tiers  de  l'immeuble  defti- 
né  pour  douaire  appartient  aux  enfans:  or,  les  Commentateurs 
conviennent  que  ce  mot  d'immeuble,  comprend  le  fief  comme 
les  autres  immeubles  :donc,  les  fiefs  en  Normandie,  ne  font  pas 
abfolument  impartables  :  donc ,  la  raifon  de  le  Brun  n'eft  pas 
affez  déterminante. 

La  raifon  touchée  par  Bafnage&par  Pefnellefur  l'art.  55)9.  efl 
qu'en  Normandie,  on  tient  que  quand  tout  le  bien  d'une  fuccef- 
fion  ne  confifte  que  dans  un  feul  fief,  qui  eft  faifi  &  décrété  ,  la 
difficulté  de  le  partager  entre  les  douairiers  &:  les  créanciers, 
opère  une  efpcce  de  licitation  :  telle  eft  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Rouen,  qui  ôte  aux  enfans  leur  dernière  reflbur- 
ce  ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  a  qu'im  fief  dans  la  fucceflion. 

XIII.  De  cet  Arrêt Bafnage  prend  occafion  de  demander,  fi 
le  treizième  eft  dû  pour  la  vente  de  ce  tiers ,  &  par  qui  il  fera  dû, 
c'eft  fur  l'art.  171. 

Apres  une  belle  Differtation,  il  dit  que  par  Arrêt  du  p  Août 
i57j.fur  l'adjudication  faite  en  conféquencc  de  lArrètde  1(572. 
on  jugea  que  le  treizième  étoit  dû  du  total,  ôcquil  fut  ordonné 
que  les  frais  du  décret 6c le  treizième  feroientpris  furie  prix  de 

*  Nor.i.  Le  Brun  date  l'Arrêt  du  14;  Bafnjge  fur  J'art,  171.  le  c^ate  du  4,  v$c  fur 
Vixu  199'  il  le  date  du  14. 
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Tadjudication  des  deux  tiers ,  &  non  fur  le  tiers  revenant  aux 
enfans  ;  mais  il  remarque  que  les  créanciers  laiflerent  rendre  cet 
Arrêt,  fans  agiter  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  treizième  étoit  dû 
pour  la  vente  du  tiers  ;Enforte,  ajoute-t-il,  que  la  queftion  refte 
entière ,  &  il  ne  la  décide  pas. 

XIV.  Je  vais  la  décider,  parce  quejepenfequeBafnagen'apas 
aflez  réfléchi ,  quand  il  a  fait  de  cela  la  matière  d'une  queftion. 

1°.  Cet  Arrêt  juge  que  les  enfans  ne  dévoient  pas  fupporter  le 
droit  de  treizième,  &  cela  eft  vrai  ;  on  les  évihçoit  de  leur  tiers," 
pour  lequel,  s'ils  Tavoientpris  en  eifence,  ils  n'auroient  point  dû 
de  treizième,  &  dans  ce  cas  même  ils  n'en  pouvoient  devoir, 
même  en  Normandie,  art.  182.  où  ils  font  à  la  charge  du  vendeur  ; 
edam ,  en  vente  par  décret ,  on  ordonne  que  les  droits  feront 
levés  fur  le  prix  ;  l'Arrêt  de  1572.  ayant  jugé  que  les  enfans,  ne 
prendroient  leur  tiers  qu'en  deniers;  cet  Arrêt  qui  les  évinçoit  ne 
pouvoit  les  charger  d'un  droit  qu'ils  n'avoientpas  en  le  pre- 
nant en  efl'ence  ;  ils  n'étoient  point  venlcurs  ,  au  contraire ,  ils 
redamoicnt  leur-  tiers  en  ejjence  ;  l'Arrêt  les  évince  &  fubroge  des 
deniersà  la  place  de  ce  que  la  Coutume,  art.  35)9.  leur  donne  en 
propriété  ;  dans  ce  cas  nii  mirum ,  fi  les  deniers  de  ce  tiers  furent 
affranchis  du  treizième,  c'étoîent  les  créanciers  qui  s'étoientop- 
pofès  à  la  demande  des  enfans  qui  n'étoient  pas  Parties  faifies  , 
parce  que  le  tiers  coutumier  n'eft  pas  faifilTable  pour  les  dettes 
du  père,  il  n'étoit  qu'enveloppé  dans  l'unicité  de  bien  du  dé- 
funt ,  qui  ne  laiflbit  que  ce  fief. 

2°.  Par  rapport  à  la  queftion  en  elle-même,  fi  le  treizième  ètoîc 
dû  de  la  vente  de  ce  tiers ,  Bafnage  en  fait  une  queftion  importan- 
te, elle  me  paroittoutefimple;  toute  vente  defief,  en  Normandie 
produitletreizièmeôcreliet,  art.  171.  comme  à  Paris  elle  produit 
le  quint  ;  ce  n'eft  ni  la  qualité  de  l'héritage,  ni  celle  des  vendeurs, 
ou  de  celui  fur  qui  ow  vend  ,  que  l'on  confidere,  c'eftla  vente  en 
elle-même  :  &  dès  qu'il  y  a  vente,  volontaire  ou  forcée,  il  y  a 
droit  de  treizième  :  or ,  dès  que  l'Arrêt  ordonnoit  la  vente  de  ce 
tiers,  il  eft  confèquent  que  les  droits  en  étoient  dûs  ;  l'Arrêt  de 
i57j.  en  garantit  les  enfans  douairiers,  6'  mcnto  ;  parce  qu'ils 
n'étoient  point  vendeurs ,  qu'ils  n'étoient  point  Parties  faifies  ,  ÔC 
qu'il  ne  fe  vendoit  qu'alîn  que  le  fief  n'étant  point  dèpiècè  par  la 
diftradion  de  ce  tiers,  les  créanciers  en  renraflent  un  prix  plus 
avantageux  ;  mais  dans  le  fait,  ce  tiers  étoit  wniu  \  ôc  comme 
toute  vente  de  lief  doit  treizième ,  art.  171.  ad  mirum  j  11  le&  crcan- 
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ciers  ne  fe  mirent  pas  en  peine  d'élever  la  queftion  de  fçavoir  fi 
la  vente  réelle  de  ce  tiers  ouvroit  le  treizième. 

XV.  Voici  une  plus  belle  queftion  qui  concerne  le  douaire     Queftion, 
prefix  ^  parvenu  aux  enfans. 

Un  enfant  renonce  à  la  fuccefTion  de  fon  père ,  6c  fe  tient  au 
douaire  de  fa  mère,  qui ejl préfix en  argent  ou  rente  \  le  Curateur 
à  la  fuccelfion  vacante  de  fon  père,  lui  abandonne,  ou  il  le  fait 
adjuger  fur  ce  Curateur  un  immeuble  de  la  fuccefTion  de  fon 
père  ;  doit-il  des  droits  pour  ce  Aqm-âxxq,  preflx  ? 

Je  fçii qu'il  y  aune  confultation,  où  l'on  a  décidé  pour  l'adirma- 
tive ,  par  la  raifon  qne  le  douaire  préfix  n'eft  qu'une  créance  rédu- 
ctible en  deniers  ;  que  Ferriere  fur  l'art,  ajj?.  de  Paris ,  dit  que 
c'eft  un  acquêt  \  il  cite  Auzanet  à  un  endroit  où  il  n'en  parle 
point;  Auzanet  en  parle  fur  l'art.  249.  il  parle  du  douaire  préfix 
ftipulé  en  argent ,  il  dit  qu'il  ne  peut  prendre  la  qualité  de  propre 
qui  n'appartient  qu'aux  immeubles. 

Cette  queftion  eft  ardue,  il  y  a  de  puifTantes  raifons  pour  & 
contre  l'affranchifiement  des  droits. 

Les  raifons  contre  font ,  que  tout  acquêt  doit  droits  ;  que  'à 
l'acquêt  advient  par  vente  mediante  pecunia ,  ou  en  déduction 
d'une  créance  ,  les  droits  de  quint  ou  de  lods  font  dûs:  or ,  félon 
Renuflbn ,  Traité  du  douaire,  ch.  (5.  Ed.  1724.  p.  172;  le  douai- 
re préfix,  même  en  rente  ,  s'il  eft  payé  en  immeuble ,  cet  immeu- 
ble eft  acquêt  en  la  perfonne  &  dans  la  fucceflion  du  douairier  ;  il 
en  rapporte  Arrêt  du  2  Mars  \66ij.  &  lArrêt  appelle  de  Sa'o. 
Le  Brun  des  Succeftions,  L.  2.  des  Propres,  ch.  1.  StÙ..  i.n.42. 
tient  que  le  douaire  préfix  racheté  ou  non  à  des  majeurs  ou  mi- 
neurs ,  n'eft  jamais  propre. 

Les  raifons  pour  rafiVanchiftfement  fe  tirent  de  l'art.  249  ,  qui 
dit  que  le  douaire  e^ propre  aux  enfans  j  tous  les  Commentateurs 
entendent  cet  article  ,  de  l'un  &  de  l'autre  douaire  :  auffifart.  2  j  f. 
dit ,  le  douaire  conftitué  par  le  mari  efl  le  propre  héritage  des 
enfans,  ce  qui  s'entend  du  douaire  préfix:  or,  fi  ce  douaire  eft 
affetlé  aux  enfjn.s  par  la  Coutume,  comme  leur  propre  héritage \ 
l'immeuble  qui  leur  eft  délaiffé  au  lieu  du  douaire  préfix,  ne  leur 
eft-il  pas,  ou  au  moins,  ne  leur  doit-il  pas  tenir  lieu  de  propret 
c'eft  un  échange  que  l'on  fait  de  la  rente  &  du  fonds  de  la  rente 
contre  cet  iiiimeuble. 

Les  Arrcts  ont  décidé  qu  il  n'ctoit  pas  -propre  de  fucceffion ,\y\d\s 
nous  fomniis  dans  une  matière  onéreufe;  il  s'agit  de  leur  faire 
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payervdes  droits  Seigneuriaux  ;  je  tiens  que  ,  par  rapport  â  ces 
droits^  cet  immeuble  doit  être  confideré  comme  un  propre;  l'im- 
meuble  qui  leur  pafle  pour  le  douaire  ,  eft  réellement  par  rapport 
à  eux  un  propre  de  la  fucceiïion  de  leur  père ,  qui  leur  feroit  pro- 
pre à  tous  effets  s'ils  le  prenoient  comme  héritiers;  il  ne  perd  fa 
qualité  de  vrai  propre ,  que  par  la  trifte  néceffité  où  ils  font  defe 
tenir  au  douaire  ;  c'eft  leur  propre  bien,  c'eli  le  bien  que  le  fang 
leur  défère ,  qui  leur  efl  délaiflTé  :  or  ,  la  faveur  de  ceux  qui  pren- 
nent cet  immeuble ,  leur  qualité  d'enfant  y  fans  laquelle  ils  ne 
peuvent  avoir  ce  douaire  ,  la  caufe  de  cet  abandon  ,  la  nature  de 
l'immeuble  qui  leur  eft  donné  ,  le  pourquoy  il  leur  eft  donné  ; 
tout  cela  doit,  à  l' égard  des  droits  Seigneuriaux  ,  le  faire  confi- 
derer  comme  un  propre. 

Ce  douaire,  tel  qu'il  foit,  propre  in  fenfu  communia  ou  acquêt 
communittr  locjuendo,  eft  une  légitime  ;  c'eft  une  portion  du  patri- 
moine ôc  de  la  fucceflion  de  leur  père;  c'eft  leur  propre  patri- 
moine per  continuaiionern  Dominii ,  qu'ils  recueillent  à  titre  de 
douaire. 

Ces  raifons  me  paroifTent  encore  plus  puiflantes  en  ce  cas," 
que  dans  le  cas  du  négoce  entre  le  père  &  les  enfans,  qui,  de 
quelque  façon,  &  pour  quelque  caufè  qu'il  fe  falfe,  eft  affranchi 
de  droits  Seigneuriaux. 

Si  l'article  2jp.  dit  que  le  douaire  d'une  fomme  de  deniers, 
pour  une  fois  payée,  venue  aux  erfans  ,  eft  réputé  mobilier,  & 
perd  fa  nature  de  douaire,  6c  que  l'héritier  mobiliairey  fuccede, 
cela  ne  détruit  pas  notre  opinion  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  venu 
aux  enfans;  je  fçai  que  Bacquet ,  des  Droits  dejuftice,  ch.  ly. 
n.  10.  &  du  Plelfis,  décident  que  ces  termes  ,  venu  aux  enfans ^ 
ne  difent  autre  chofe,  finon  ,  quand  il  eft  ouvert  au  profit  des 
enfans ,  qu'il  foit  payé  ou  non,  il  ne  tient  plus  nature  de  douaire; 
,que  le  terme ,  propre  aux  enfans,  ne  dit  autre  chofe ,  finon ,  qu'il 
leur  appartient,  &  qu'on  peut  l'aliéner  à  leur  préjudice. 

Mais  moi ,  relativement  aux  droits  Seigntunaux  ,  lorfque  la 
fouveraine  équité  ,  la  faveur  des  perfonnes  &  des  biens  le  deman- 
dent, je  donne  judaïquement  dans  la  lettre  d'un  article  ,  &  je 
dis  qu'il  faut  que  ce  douaire  foit  réellement  vtv;//  aux  enfans,  c/z 
a'gent  ;  6c  toutes  les  fois  qu'à  ce  douaire  préfix  on  fubrogera  un 
héritage  de  la  J'uccejjlon  du  père  ;  cette  fubrogation  ,  i]u.mt  aux 
droits  Seigneuriaux ,  doit  le  faire  regarder,  comme  un  douairei 
eux  venu  en  immeubles  qu'ils  prennent  à  titre  d'enjaiu ,  6c  doit 
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opérer  la  même  chofe  que  fi  le  douaire  leur  eût  été  afTignc  en  hc- 
ntai^e^  &  qu'il  leur  eût  été  délivré  ;  ce  ncft  que  dans  le  payement 
de  la  fomme  du  douaire ,  que  le  douaire  perd  fa  qualité  ;  par  rapport 
aux  droits  Seigneuriaux  ,&  relativement  à  ces  droits ,  il  doit  fuf- 
fîre qu'au  lieu  d'argent,  ou  du  fonds  de  la  rente,  il  leur  paflTe  en 
nature  d! héritage  de  la  fuccejjion  de  leur  père  ,  qu'ils  prennent 
comme  enfans  :  je  tiens  qu'en  ce  cas  les  enfans  doivent  être  affran- 
chis des  droits  Seigneuriaux,  que  l'on  doit  regarder  ce  négoce, 
moins  comme  ./t7/'<^  injolutum  ,  que  comme  une  efpcce  de  fubro- 
gation  d'un  propre  à  un  autre  ;  il  eft  des  cas  où  il  eft  glorieux ,  par- 
ce qu'il  eft  jufte  d'être  efclave  de  la  lettre  d'une  Coutume ,  ôc  de 
faire  courber  le  principe  général  fous  l'efpece  particulière,  que 
l'équité  &  l'humanité  doivent  régler. 

XVI.  Je  dis  en  général ,  que  quand  les  Coutumes  n'aflfujetif-      p^^  ^^^^,^ 
fent  pas  textuellemetlt  aux  droits  Seigneuriaux ,  les  négoces  faits  nôgoces  entre 
entre  les  père  &  mère  &  les  enfans  ,  doivent ,  pour  quelque  ^*^  f^  ^  ^  ^'^^ 
came  que  ce  loit,  en  être  affranchis. 

Le  comjxe  de  tutelle  rendu  par  le  furvivant  des  père  ou  mère , 
forme  fouvent  un  reliquat  qu'il  faut  payer:  Eft-il  dû  en  ce  cas 
des  droits  Seigneuriaux  ?  Il  y  a  Arrêt  pour  &  contre ,  mais  le  con- 
tre eft  le  dernier  état.  On  a  regardé  cela  comme  des  accommo- 
demens  de  famille,  qui  par  anticipation  ,  faifoient  paffer  aux  en- 
fans des  héritages  qu'ils  n'auroient  pu  prendre  comme  héritiers, 
qu'en  confondant  en  leur  perfonne  les  dettes  pour  lefquelles 
ils  leur  font  délaiiïés  ;  comme  le  remarque  fort  bien  Poquet  de 
Lîvonieres,  Traité  des  Fiefs,  L.  5.  ch.  j.Seîl.  2. 

Duplelîîs  fur  Paris,  titre  des  Cenfives,  L.  2.  ch.  2.  Secl.  i. 
rapporte  deux  Arrêts  de  1^07  &  1661.  qui  ont  adjugé  les 
droits  de  la  dation  en  payement  par  le  père  pour  reliquat  de 
compte,  de  tutelle  ,  ou  autres  dettes. 

Henrys,  Ed.  1708.  tom.  i.  L.  3.  ch.  5.  queft.  44.  rapporte 
un  Arrêt  du  2^  Février  1745).  confirmatif  d'une  Sentence  de 
Lyon ,  qui  condamnoit  un  fils  à  payer  les  lods  d'un  liéritage 
qu'il  avoit  acquis  de  fon  père. 

J'obferveque  le  titre  de  cette  quefl  ion  eft  d'une  vente  faite  par 
le  père  à  fon  fils  en  acquittement  de  dettes ,  ôc  dans  le  rccr  du 
fait,  Henrys  ne  parle  que  à' une  v  me  pure  &  (impie.  Bretonnier 
fur  cette  queftion  la  propofe  de  même  ;  ce  n'eft  pas  là  le  Lmo 
in  foluium  que  nous  agitons;  ainli  l'Arrêt  ne  doit  pas  être  tiré 
à  conféquence  ;  le  père  peut  vendre  à  fon  fils,  comme  il  \t\\- 
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droit  à  un  étranger  ,  &  quand  le  père  &  le  iils  traitent  enfemble  dant 
ce  genre  de  négoce ,  il  eft  fans  difficulté  que  les  droits  font  dûs. 
Le  même  Bretonnier  fur  cette  queftion  dit  :  que  quand  le  père  f 
pour  s';.cquitter  d'un  prêt  d'argent,  ou  autres  dettes  étrangères ^ 
donne  de  fès  propres  héritages  à  fes  enfans  ,  les  lods  font  dus. 
Cela  eff  laconique ,  je  n'adhère  pas  à  ce  fentiment. 

XVII.  Je  tiens  que,  foit  donation ,  foit  vente  par  le  père  à  fon 
fils ,  en  acquit  de  ce  qu'il  doit  à  fon  fils,  ou  à  la  charge  de  payer 
des  dettes ,  il  n'eft  rien  dû.  On  feint  que  le  fils  fe  portant  héritier 
d^fon  père  ,  auroit  confondu,  &  devenoit  de  droit  obligé  de 
payer  ces  dettes,  qu'il  ne  fait  qu'anticiper,  ce  qui  feferoit  pafle 
en  fuccedant  ;  nous  agiterons  la  donation  en  fon  lieu.  Venons 
au  Contrat  en  forme  d'abandon  ou  de  vente  par  le  père  à  fon 
fils,  en  acquit  d'un  reliquat  de  compte  de  tutelle,  ou  autres 
créances  du  fils  fur  le  père. 

Nous  avons  un  Arrêt  du  7  Février  i588.  au  rapport  de  M, 
(juillard  ,  qui  ,  en  infirmant  une  Sentence  des  Tréforiers  de 
France  à  Moulins ,  rendue  en  faveur  du  Receveur  du  Domaine, 
déchargea  les  enfans  du  Sieur  de  Reugni  ,  Seigneur  du  Trem- 
blai, des  lods  &  ventes  demandés  pour  une  Tranfadion  par  la- 
quelle leur  père  leur  abandonnoit  la  Terre  du  Tremblai  pour 
demeurer  quitte  de  pi  000  liv.  pour  les  droits  de  leur  mère.  Cet 
Arrêt  fut  vérifié  à  la  Tour ,  &  les  pièces  produites  dans  le  Pro- 
cès jugéle  18  Mars   173 j.  ci-après  ch.  j. nom.  5. 

Bafnage,fur  l'Art.  171.  de  Normandie,  dit,  ùien  que  parU 
Contrat  d'avancement  fait  par  le  père  à  Jon  fils  ,  il  foit  porté  que 
ce  fou  à  charge  de  l'acquitter  de  toutes  dettes  hypothéquaires  &  mo-r 
biliaires^  il  riefl rien  dû.  Arrêt  du  dix-huit  Décembre  i  6x6,  Au- 
tre du  huit  Janvier  i  6  y  2.  ce  font  des  accommode  mens  qui  ne  peuvent 
être  réputés  vente. 

Dupleffîs  fur  Paris,  L.  2.  des  Cenfives ,  ch.  2.  Sed.  i.ut  dixi, 
rapporte  deux  Arrêts,  l'un  du  ij  Juin  \6o-j.  l'autre  de  \66i. 
qui  ont  adjugé  les  droits  de  ce  négoce.  Mais  voici  un  Arrêt  ré- 
cent ,  j'ai  les  Mémoires,  il  y  eut  partage  en  la  quatrième,  dépar- 
tagé en  la  cinquième  en  faveur  du  fils  ;  il  eft  du  neuf  Juin  1755. 
au  rapport  de  M.  d'Hèricourt,  M  Lamblin  lorsConfeillerenla 
-quatrième,  Compartiteur,  entre  Meffire  Charles  de  Vignacourt, 
Chevalier  Seigneur  de  Vignacourt ,  Baron  d'Humbercourt ,  Ap- 
pellant  d'une  Sentence  du  Bailly  dePeronnedu  5  i  Janvier  1750. 
&  d'im  autre  du  20  Mai  qui  en  avoit   ordonné  l'exécution, 

CQmme 
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tomme  l'appel  dtant  ddfert.  Et  Jérôme  de  Sangterre,  Marchand 
demeurant  à  Lacheux  ,  Intimd.  Voici  le  fait. 

Du  mariage  de  Charles  de  Sangterre  &  de  Marie  le  Maire,' 
cinq  enfans ,  quatre  mariés  &  dotés  par  le  père  après  la  mort  de 
la  mère;  le  cinquième,  c'dtoit  l'Intimé ,  avoit  fèrvi  longtemps 
•en  Efpagne  ;  fon  père  tuteur  avoit  adminiftré  fes  biens  pendant 
quinze  ans  ;  de  retour  à  Humbercourt,  l'Intime  demanda  compte 
à  fon  père. 

ip  Août  1725.  A£le  devant  Notaires  en  forme  de  Tranfac- 
tion  entre  le  père  6c  le  fils.  Voici  la  claufe. 

Ceji  àfçavoir  que  pour  demeurer  quitte  par  ledit  Sangterre  en- 
y  ers  Jérôme  Sangterre  fon  fils  ,  de  tout  généralement  ce  qui  pou- 
vait lui  revenir^  tant  de  la  fuccejjlon  niobiliaire  qu  immobiliairc 
de  ladite  défunte  Marie  le  Alaire  fa  mère  (  enfemble  de  toute  red-* 
dition  de  compte  de  revenus  ,  jouijj'dnce  d'immaibles  ^  &  de  toutes 
autres  généralement  quelconques  )  comme  auffi  pour  donner  audit 
Sangterre  fon  fils  des  marques  de  fon  amour  paternel  ^  &  qu'il  aie 

fa  paît  de  fes  biens  ,  ainfî  que  fes  autres  enfans  mariés^  a  déclaré ,  *     *  O'jfervef 
''     ,i  ■'    ■  '       J    1      J  r       ■   j  rr  J-     c  l'art,  de  cette 

quiL  appartient,  pour  toutes  les  caujes  ct-dejjus ,  audit  sangterre  ^^^^^^^^ 

fon  fils  y  ta'U  pour  ce  quil  pouvait  prétendre  des  caufes  ci-deffus 
exprimées  de  la  fucceffion  de  fa  mère ,  que  pour  ce  quil  pouvait  pré-' 
tendre   aujfi  fur  la  fienne  à  écheoir  y  les  immeubles  qui  enfuirent, 

C'efi  à  fçavoir Defquels  héritages  &  manoir  ci-deffus 

ledit  Sieur  de  Sangterre  père  ,  entant  que  bejoin  ferait  {fait ,  par  ces 
préfentes  ,  cejfion)  audit  Sangterre  fils  y  ce  acceptant  en  perfonne  y 
j>our  par  lui  en  jouir ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe ,  en  tous  droits  ai 
propriété  ,  héréditairement  &  à  toujours  ,  à  la  charge  des  cens  fan" 
ciers  pour  l^ avenir  y  les  ayant  acquittés  jujqu  à  ce  jour  y  francs  & 
quittes  de    toutes    dettes,  charges    &    hypothèques  y  &    déchargés 
ae  toutes  dettes  ,  donations  y  rapport  &  hypothèques ,  nantiffcment-^ 
À   commencer  la  jouifjance    du  ....... ..  Dcfjuels    immeubles  j 

ledit  Sieur  Sangterre  fils  s'efl  contenté  pour  tous  immeubles , 
rentes  ,  revenus  &  jouiffance  de  la  fucceffion  de  ladite  Marie  le 
Maire  fa  mère  y  que  pour  ce  qu'il  pourrait  prétendre  en  la  fucceffion 
à  écheoir  de  fondit  père.  De  tout  quoi  (  de  même  que  de  toute  reddi- 
tion de  compte  de  Tutelle  y  &  autres  prétentions  ,  a  quitté  &  dé- 
chargé y  quitte  &  décharge  ledit  Sieur  de  Sangterre  fon  père)  ^ 
tar  ainfi  a  été  convenu  entre  les  Parties ,  lefquelles  à  l'entretien  & 
cccomplijjem^nt  des  F  refentes  (  même  ledit  Sangterre  père  y  à  j  aire 
jouir  bon ,  6*  valoir  &  garantir  de  tous  troubles  &  évictions  quel- 
Tome  II I^  Ç  C  C 
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conques  )  Isi  immeubles  ci-dejfus  repris  y  au  profit  dudit  S  leur  Sang- 
terre  fonjils  ;  ils  ont  affecté  &  hypothéqué  généralement  &  refpeC' 
tivement  tous  leurs  biens  préfens  &  à  venir  ,  (  fans  *  néanmoins 
déroger  par  ledit  Jîeur  S angterre fils  à  l'hypothèque  qu'il  a  jur  les 
biens  de  fon  père  du  jour  de  t Inventaire  qui  a  été  fait  après  le 
décès  Je  Ja  mère  ,  laquelle  demeure  en  fa  force  &  vertu  pour  la  fu' 
reté  de  la  ceffion  ci-deffus ,  &  fans  novarion  à  ladite  hypothèque. 

24  Août  fiiivant ,  autre  Atle  entre  le  père  &le  fils ,  par  lequel 
cft  convenu  &  accordé  entre  les  Parties ,  que  les  immeuble;  cédés 
cudit  S  angterre  fils  ne  fotit  que  pour  ce  qui  pouvait  lui'  revenir  de  la 
fuccefiion  de  fa  mere^  ù  pour  toutes  fes  prétentions  ^  &  quil  viendra 
à  la  juccejfion  de  fon  père  par  égale  portion  avec  fes  frères  &  fœurs  j 
l'ayant  à  cet  effet  ledit  S  angterre  père  reconnu  pour  fon  héritier. 

Cet  A£te  eft  remarquable;  il  efface  tout  ce  que  le  premier 
pouvoit  faire  d'avancement  d'hoirie. 

22  Mars  172p.  le  Seigneur  de  Vignacourt  fît  afTîgner  ledit 
Sangterre  fils  pour  exhiber  les  titres  d'acquifition,  &  payer  les 
lods  6c  ventes. 

Sentence  par  défaut  en  la  Juflice  de  Vignacourt,  qui  adjuge 
au  Seigneur  fes  conclufions.  Appel  par  Sangterre  au  Bailliage  ds 
Peronne. 

Il  y  prétendit  que  l'Acte  du  19  Août  1725.  n'étoit  qu'un  ac- 
commodement de  famille  j  que  fon  père  ne  lui  avoit  rien  vendu 
par  cet  Atte,  quU  avoit  feulement  déclaré  ce  qui  lui  appartenait  ; 
que  fon  père  étant  mort  depuis ,  il  y  avoit  eu  un  partage  des  deux 
fiicceflions  de  père  &  de  mère,  auquel  il  avoit  rapporté  ce  qu'il 
«voit  reçu,  offroit  de  communiquer  ce  partage  fans  déplacer. 

Le  fieur  de  Vignacourt  demanda  communication  de  ce  par- 
tage, &  donna  Requête  à  cet  effet  le  27  Novembre  1729.  il  ne 
l'obtint  pas. 

Le  51  Janvier  1750.  Sentence  contradictoire  à  Peronne,  qui^ 
en  infirmant  celle  de  Vignacourt,  renvoyé  Sangterre  de  toutes 
les  demandes  principales  ôc  incidentes  formées  contre  lui  par  le 
Sieur  de  Vignacourt  par  Exploit  &  Requête  des  22  Mars  &  27 
Novembre  1720.  condamne  le  Seigneur  de  Vignacourt  aux  dé- 
pens. Appel  par  le  Sieur  de  Vignacourt.  On  a  prétendu  c&t  ap- 
pel defert.  Sentence  le  20  May  1730.  qui  ordonne  l'exécution 
de  la  première ,  mais  l'appel  étoit  relevé  ;  on  ne  foutint  pas  cette 
dernière  Sentence  que  le  fimple  appel  fit  tomber.  Sur  l'appel  de 
celle  du  51  Janvier  1730.  le  Procès  fuc  conclu  au  rapj^ortde 
M.  d'Héricourt  eu  la  quatrième. 
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En  la  Cour  on  a  rapporté  un  partage  (  il  dtoit  fous  feing  privé 
Iflatédu  28  Décembre  1754- )  il  ne  contenoit  aucun  rapport 
d'immeubles.  Sangterre  y  eft  d'abord  nanti  d'une  ibmme  de 
*joo.  liv.  onluilaiffeune  autrefomme  de  2^00.  liv.  on  dit  que 
c'eft  le  prix  d'une  maifon  qu'on  lui  abandonne ,  à  la  charge  de 
payer  les  créanciers  de  fon  père,  ou  ut  autre  qud  appartiendra,. 

Loin  de  regarder  cet  Aâe  comme  un  partage  ,  le  Sieur  de 
.Vignacourt  conclut  à  de  nouveaux  droits;  fon  moyen  étoic  la 
claufe  de  payer  les  dettes  du  père ,  ou  lel  autre  qud  appu'ticnJrou, 
&  Sangterre  étoit  lui-môme  créancier  de  fon  père  de  ip  années 
de  tutelle,  ce  qui  formoit  le  prix  de  la  ceflion  de  1723.  il  ne 
paroiffoit  aucun  autre  créancier. 

Sangterre  répondit ,  comme  en  caufe  principale,  qu'il  n'yavoit 
liucun  prix  dans  l'Afte  du  ip  Août  1725  que  c'étoit  un  accom- 
modement de  famille ,  que  le  partage  fait  après  la  mort  du  père, 
avoir  remis  toute  chofe  de  niveau ,  que  lui  Intimé  avoit  ces 
biens,  moins  par  l'Ade  de  1723.  que  par  le  partage. 

On  lui  répliqua  que  le  prix  étoit  les  ip  années  de  jouiflancc 
de  fes  biens  par  fon  père  fon  tuteur;  que  l'Afte  du  24.  Août 
au  pied  de  celui  du  ip  montroit  qje  celui  du  ip  étoit 
datio  in  folutum. 

L'affaire  rapportée  ,  partage,  M.  le  Rapporteur  pour  infirmer ,' 
M.  Lamblin  pour  confirmer  la  Sentence;  par  l'événement,  l'avis 
de  M.  Lamblin  fut  fui/i,  on  mit  l'appellation  »u  néant  avea 
amende  &  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  bien  nettement  la  queftion  que  je  propofe; 
l'Afle  du  19  Août  1725.  étoit  un  abandon  de  biens  du  père 
|)Our  ce  qui  revenoit  au  fils  de  la  fucceflion  de  fa  mère ,  &  pour 
compte  de  tutelle  &  revenus  de  ip  années.  Si  cet  Acteportoit, 
de  la  part  du  père ,  avancement  d'hoirie ,  il  étoit  réformé  par  ce- 
lui du  24  qui  difoit  formellement,  que  celui  du  ip  n'étoit  que 
pour  les  prétentions  du  fils  ;  par  rapport  au  partage  cet  Ade 
pouvoit  être  ioupçonné  ïdÀt  pende ntc  lue.  i'^.  Il  étoit  fous  feing- 
privé.  2°.  Le  Sieur  de  Vignacourt  l'avoit  demandé  en  commu- 
nication à  Peronne  ,  par  Requête  exprefie  du  27  Mars  172p. 
3°.  Sangterre  difoit  que  cet  Àde  contenoit  rapport  de  fa  part, 
il  n'y  en  avoit  aucun.  4.°.  Les  2  joo.  liv.  qu'on  lui  abandonnoit, 
étoient  pour  payer  tel  créancier  qud  appaniendroit  ;  on  n'en 
voyoit  point  d'autre  que  lui.  Enfiu  i'Ade  de  1723.  portoic 
jreferve  de  fes  hypothèques, 

C  c  c  i  j 
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La  Cour  jugea  donc  que  ce  négoce  entre  lepere  &  le  fils ,  étolt 
une  anticipation  de  ce  qui  fe  feroit  paffé  en  m  perfonne  du  fils  , 
en  fuccedant  à  fon  père  ;  qu'il  fe  feroit  rempli  fur  fon  propre 
bien  ;  elle  jugea  que  ces  opérations  fe  ferojent  faites  par  un 
partage,  qui,  pour  cela,  lî'auroit  point  ouvert  les  droits  Sei- 
gneuriaux. 

A  tout  cela ,  joignez  la  foixante-deuxiéme  Confultatlon  qui 
fe  trouve  à  la  fin  du  fécond  Tome  des  (Euvres  de  Dupleflis,  Ed, 
1728.  où  cette  queftion  eft  parfaitement  bien  traitée. 

XIX.  Quand  les  père  ou  mère  ont  promis  à  leur  fille  une  dot 
en  argent,  &  qu'enfuite  ils  lui  donnent  un  immeuble,  ce  n'eft 
pas  là  iJatio  in  folutum  y  équipolent  à  vente,  &  cela  par  deux 
principes. 

Le  premier.  Que  la  dot  d'une  fille  eft  du  devoir  naturel  du 
père  ;  c'eft  une  dette  légitime ,  qui ,  de  quelque  façon  qu'elle 
s'acquitte  par  le  père,  n'eft  qu'un  accommodement  de  famille  , 
qui  ne  produit  ancun  quint  en  fief;  je  dis  quint,  parce  que,  corn- 
me  je  l'ai  remarqué  dans  le  Traité  du  Relief,  il  y  a  des  Coutu- 
mes qui  eu  affranchiftant  du  relief  le  premier  mariage,  portenr, 
que  fi  le  père  qui  avoir  donné  une  dot  en  deniers  ,  ne  1  acquitte 
en  immeuble  que  pendant  le  fécond  mariage  de  la  fille,  il  y  a 
relief  de  mariage ,  comme  fi  la  fille  l'avoit  eu  en  premières  no- 
ces ,  &  l'eût  apporté  en  dot  à  fon  fécond  mari  ;  mais  ces  Coutu- 
mes en  donnant  relief  en  ce  cas,  établiflent  le  principe  quejs 
pofe;  que  le  père  fubrogeant  un  immeuble  aux  deniers  promis 
en  dot,  il  n'eft  point  du  de  droits  Seigneuriaux  de  vente,  idejl  ^ 
quint  ou  lods. 

Le  fécond  principe  eft  que,  tout  ce  qui  eft  donné  par  père  ou» 
inere  ou  autre  afcendant ,  eft  réputé  avancement  d'hoirie ,  'de 
quelque  façon  qu'il  foit  donné  :  or  ce  qui  eft  donné  en  avance- 
ment d'hoirie,  ne  doit  rien,  fi  ce  n'eft  es  Coutumes  de  toute 
main ,  où  le  reliefferoit  dû,  &  c'eft  le  texte  pur  derarticle26'  de 
Paris  qui  fait  le  Droit  commun.  Coquille ,  titre  des  Fiefs  du 
3Nivernois,  article  70,  en  rapporte  Arrêt  dup  Juin  15-48. 

Obfervez  qu'il  eft  dû  en  ce  cas  centième  denier,  parce fjue 
l'immeuble  n'a  été  donné  ni  promis  par  le  Contrat  de  mariage,. 
&  qu'il  n'y  a  d'exemptes  de  ce  droit,  que  les  fucceffions  diredes 
ab  imeftat  &  teftamentaires ,  &  les  donations  en  direde  par  Con- 
fiât de  mariage. 

jXX.Par  Contrat  pafïé  devant  les  Notaires  d'Amiens  à  la  re^ 
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ridence  d'Eùil ,  le  8  Novembre  1720.  un  père ,  Marchand  Bour- 
geois &  Echevinde  la  Ville  de  Saint-Valery ,  parle  Contrat  de 
mariage  de  fon  fils  lui  donne  entr  autres  chofes  la  moitié  d'une 
maifon  life  à  la  Ferté-lès-Saint-Valery ,  l'ufu fruit  rdfervd  fa  vie  du- 
rant &  de  fa  femme  ,  confentant  néanmoins  que  ledit  futur  jouif- 
fe  dès-à-prefent  de  quelques  falles  &  lieux  y  énoncés ,  fans  en 
payer  loyer,  laquelle  maifon  efl:  eftimée  4.ooo.Iiv.  pour  moitié. 

Le  7  Juillet  1727.  par  Afte  aufll  devant  Notaires ,  le  père  & 
le  fils  conviennent  que  ladite  moitié  de  maifon  donnée  au  fils  , 
n'eft  pas  commode  ,  que  le  fils  feroit  mieux  fon  commerce  avec 
une  lomme  d'argent;  le  fils  renonce  à  la  donation,  6c  au  lieu 
de  cela  ,  le  père  lui  donne  3000  livres,  au  moyen  de  quoi  il 
reprend  la  maifon. 

Le  Seigneur  fait  afTlgner  le  père ,  fous  prétexte ,  que  c'eft  une 
vente  de  la  propriété  faite  par  le  fils  à  fon  père ,  qui  ouvroit  les 
droits. 

Confultus refpondi.  Quel'Afle  de  1727.  n'étoît  pasune  vente  , 
mais  un  accommodement  de  famille  ;  que  le  père  avoir  fubfli- 
tué  3000  liv.  au  lieu  de  la  moitié  de  maifon  ■■,  que  c'étoit  une 
convention  licite  ,  qui  ne  faifoit  que  changer  la  nature  de  la 
dot;  que  l'on  devoit  regarder  ces  Ades  comme  faitspourleplus 
grand  bien  du  fils ,  ce  que  le  père  a  toujours  pour  objet  ;  que 
c'étoit  l'efpcce  d'un  Arrêt  du  7  Janvier  i(5i5.  rapporté  par  Bro- 
deau  fur  l'Article  2.6  àç.  Paris ,  num.  1 6  parce  que ,  dit  Brodeau  , 
c'eft  une  efpcce  de  rapport  fait  par  le  fils  ;  que  c'étoit  le  cas  ren- 
verfé  de  celui  prévu  par  led;t  Article  26  de  Paris ,  &  que  la  mô- 
me décifion  devoit  y  avoir  lieu  ,  comme  n'étant  qu'un  meilleur 
arrangement  pris  entre  le  père  &  le  fils. 

Que  fi,  comme  je  l'ai  ohkrvé fuprà  ^  le  père  vendoit  réelle- 
ment à  fon  fils,  ou  le  fils  à  fon  père,  alors  il  y  auroitiieu  au  quint 
ou  aux  lods  ;  mais  je  foutiens  contre  Ferriere  ,  Traité  des  Fiefs 
în-4''.  Ed.  i(58o,  page  191.  que  quoique  ce  foit  une  vente  qui 
ouvre  les  droits ,  néanmoins  le  père  &  le  fils  ne  font  pas  étran- 
gers l'un  à  l'autre ,  &  que  le  retrait  féodal  n'y  a  pas  lieu  ;  fi  c'eft  un 
propre,  le  retrait  lignager  n'a  point  lieu,  parce  que  le  fils  eft  de 
la  ligne;  fi  c'eft  un  acquêt  dans  la  perfonne  du  père,  lacquereur 
n'eft  pas  moins  le  fils  qui  a  mieux  aimé  acheter  l'héritage  que  fou 
père  vouloir  vendre,  que  de  laiflbr  aller  à  un  autre  un  bien  qui 
naturellement  lui  revenoit  comme  licriticr  ;  'î\  c'eft  le  fils  qui  vend  , 
Je  pcre  eft  cenfé  en  acquérant ,  avoir  voulu  coafer\er  ce  bien  à 
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fon  fils  qui  le  retrouvera  dans  fa  fucceiïîon  ;  &  dans  ces  deu* 
efpèces  la  proximité  du  fang  qui  fait  obftacle  au  retrait  lignagec 
dans  la  vente  faite  au  fils ,  parce  que  le  fils  eft  de  la  ligne ,  dans  la 
vente  faite  au  père,  parce  que  le  père  a  un  fils  qui  eften  ligne ,  ÔC 
qu'il  y  a  efperance  de  retour  de  l'héritage  dans  la  ligne,  doit  faire 
obftacle  au  retrait  féodal,  même  en  Pais  de  Droit  Ecrit  où  le  féo^ 
dal  a  le  pas  fur  le  lignager ,  parce  que  le  père  &  le  fils  font  cenfés 
inveftis  ;  &  que  la  caufe  de  l'un  &  de  l'autre ,  l'objet  qu'on  doit  fs 
former  de  leur  acquifition  doit  écarter  le  retrait  féodal ,  d'autant 
plus  qu'en  Païs  de  Droit  Ecrit,  le  Seigneur  efl  bien  préféré  à  un 
lignager  qui  veut  retirer  un  héritage  forti  de  la  famille  ;  mais  il  n'a 
pas  le  retrait  fur  un  lignager  acquéreur ,  parce  qu'en  ce  cas  l'héri- 
tage n'eft  pas  forti  de  la  ligne  inveflie  dans  la  perfonne  du  pre- 
mier vaflal. 

XXI.  Il  faut  décider  îa  même  cnofe  quand  c'eft  le  frère,  quî^ 
au  lieu  de  la  dot  en  argent  promife  àfa  fœur ,  lui  donne  un  héri- 
tage ,  il  faut  confiderer  deux  chofes  :  i°.  C'eft  toujours  la  dot  de  la 
fille  ;  ÔC  par  conféquent ,  fa  portion  héréditaire  qui  lui  eft  déli- 
vrée :  2°.  Que  quand  c'eft  le  frère  qui  fait  cet  acquit ,  c'eft  une 
efpèce  de  partage  qu'il  donne  à  fa  fœur  ;  elle  eft  cenfce  rapporter 
la  dot  en  argent ,  ôc  prendre  l'immeuble. 

XXII.  Décidez  encore  la  même  chofe  ,  lorfqu'en  payement 
de  la  dot  promife  à  la  fille  par  père  ou  mère ,  le  frère  donne  un 
héritage  de  la  fusceflion  de  celui  qui  n'a  point  doté  ;  la  raifon  eft 
que  d'un  côté  la  fille  avoit  droit  à  cet  héritage  ;  d'autre  côté ,  cette 
opération  pouvoir  fe  faire  par  partage  i  rien  n'empêche  entre 
cnfans  ,  que  l'un  ne  prenne  les  héritages  paternels ,  l'autre  les 
héritages  n'iaternels  ;  &de  quelque  façon  que  cela  fe  fafle,  quand 
ce  négoce  a  pour  caufe  une  dotconftituée  par  père  ou  mère,  ÔC 
acquittée  par  frère  ou  fœur,  les  héritages  fubrogés  à  la  dot,  ne 
font  point  cenfés  vendus,  mais  échus  au  lieu  de  l'argent. 

Ces  principes  font  atteftés  par  Brodeau  fur  l'art.  26  de  Paris  ; 
il  cite  tous  les  Auteurs  qui  ont  adopté  cette  opinion;  il  y  en  a 
Arrêt  du  28  Mai  1541.  Journal  des  Audiences,  Tomei.  der- 
nière Ed.  L.  5.  ch.  75.  le  frère  avoit  donné  à  fa  fceur  une  Terre 
de  la  fijcceffiondu  père  en  payement  d'un  legs  fait  à  fa  fille  par  la 
mère  fur  ce  qu'elle  avoit  a  reprendre  dans  la  fuccelfion  de  fon 
mari  ;  Brodeau  plaidoit  pour  le  Seigneur  qui  perdit  fa  caufe  ;  la 
Sentence  fut  infirmée. 

C'eft  auiîi  le  fentimentde  laPeyrere,  Lettre  V.  n.  22,  ôc  djÇ 
Ferrerius  fur  Guy  Pape ,  queft.  ^8. 
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11  faut  tenir  le  même  principe  dans  le  cas  où  un  père  ayant 
ordonné  par  fon  Teflament  que  fon  puiné  fe  contenteroit  d'une 
fomme  d  argent ,  le  frère  aind  lui  donne  des  Terres  au  lieu  d'ar- 
gent comptant ,  il  n'efl  du  ni  lods ,  ni  quint,  ni  relief.  Arrêt  du 
\".  Août  1  y7p.  rapporté  par  Chopin,  L.  i.de  la  Jurifdidioa 
d'Anjou  fur  l'art.  4..  la  raifon  eft  qu'en  ce  cas  la  délivrance  d'une 
Terre  au  lieu  d'argent ,  tient  lieu  de  partage  des  biens  paternels  , 
&  reprefente  la  portion  d'iceux  que  la  nauire  donne  au  fils  ;  & 
n'eftrien  dû  pour  partage  néceffaire  entre  cohéritiers. 

XXIII.  Le  même  la  Peyrere,  ibld.  rapporte  un  Arrêt  du  2 
iAvril  154.8.  en  cette  efpèce. 

Une  mère  avoit  conftitué  en  dot  à  fa  fille  la  fomme  de  12000 
liv.  f<^avoir  3000  liv.  fur  le  paternel ,  51000  liv.  fur  le  maternel; 
le  fils  héritier  du  père  &  donataire  univerfel  de  la  mère  encore 
vivante ,  baille  en  payement  au  mari  pour  la  conftitution  de  la 
dot  entière  des  12000  liv.  des  biens  venans  de  la  fuccelTîon  du 
père  ;  le  Seigneur  demandoit  en  tout  cas  les  lods  des  5)000  liv. 

La  Cour  en  confirmant  la  Sentence  du  Sénéchal  de  Guyenne, 
déclara  n'y  avoir  lieu  d'aucunes  ventes. 

La  raifon  eft ,  d'un  côté ,  que  le  fils  héritier  du  père  ,  &  dona- 
taire univerfel  de  la  mère ,  confondoit  en  lui  tous  ces  biens ,  & 
étoit  chargé  d'acquitter  la  dot  de  fa  fœur  ;  d'un  autre  côté ,  la  fille 
qui,  par  fon  mari,  recevcic  toute  fa  dot  en  bien  paternel,  n'étoit 
pas  étrangère  à  ce  bien.  -'■" 

XXIV.  Au  même  endroit,  la Peyrére obferve  excellemment, 
que ,  fi  c'eft  un  étranger  qui  dote ,  ou  la  fille  qui  fe  conftituë  en 
fonds  fa  dot,  &  que  par  le  Traité  de  mariage,  il  foit  permis  au 
mari  de  rendre  les  fonds ,  ou  de  l'argent,  ventes  feront  dues  lors 
de  la  dijfolution  du  mariage  feulement ,  fi  le  mari  retient  les  fonds  ; 
la  raifon  eft ,  que  ce  n'eft  qu'alors  que  l'on  peut  dire  que  les  fonds 
font  tranfportés  au  mîiri,  qui  eft  perfonne  étrange ,  &  qu'il  ne  les 
prend  que  mediante peci.ni t  ;  file  choix  n'y  eft  pas,  ventes  font 
dues  incontinent,  dit  la  Peyrere  ;  ce  qu'il  faut  entendre ,  fi  le 
Contrat  porte  que  le  mari  ne  fera  tenu  de  rendre  que  l'eftima- 
tion  ;  en  ce  cas,  la  vente  eft  cenfée  faite  au  mari  hic  &  nunc  ; 
Ferrerius  fur  la  queftion^S.  de  Guy  Pape,  traite  fort  bien  cette 
queftion. 

XXV.  Entre  ces  étrangers  dont  parle  la  Peyrere ,  je  diftin- 
guerois  fi  c'eft  un  frère  qui  dote  fa  focur  en  argent  ;  ôc  qu'enfuite , 
au  lieu  d'argent  il  donne  un  fief  ou  une  roture  5  en  ce  cas ,  lods^ 
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ni  quint  ;  Carondas  fur  l'art,  26.  en  remarque  Arrêt  du  2  Juillet 
I  j  (5j .  qui  l'a  jugé  ;  il  n'y  a  en  fiefs  que  fimple  relief,  la  raifon  eft 
fenfible  :  ce  n'eft  qu'un  changement  de  donation ,  la  dot  étoic 
une  pure  libéralité,  enforte  que  la  fubrogation  de  l'immeuble  à 
l'argent  promis  n'eft  qu'un  changement  de  volonté  de  donner 
plutôt  l'un  que  l'autre  ;  &  dans  le  vrai ,  l'immeuble  eft  toujours" 
donné  ,   non  vendu. 

XXVI.  En  fera-t'il  de  même  lorfque  pour  le  payement  de  la 
dot  d'une  fille  religieufe,  le  père  donne  un  héritage? 

Brodeau  fur  fart.  26.  de  Paris  tient  qu'il  n'eft  rien  dû,  parce 
que  c'eft  toujours  la  dot  d'une  fille,  pour  mariage  fpi rituel ,  bien 
que  l'héritage  palTe  au  Monaftère  ,  que  ce  n'eft  toujours  qu'en 
contemplation  de  ladot  d'une  fille,  cela  lui  tient  lieu  de  falégi-, 
time ,  de  fa  portion  héréditaire. 

Le  Maître  fur  Paris .  page  ip.  tient  que  fi  c'eft  un  fief,  il  eft  dâ 
relief  &  indemnité. 

Poquet  deLivonnieres,  /ococ/m/o  ,  tient  pour  l'indemnité; mais 
par  les  raîfons  ci-deffus  ,  il  dit  qu'il  n'eft  du  aucun  profit. 

Bafnage  fur  l'art.  171.  qui  pofe  l'efpèce  d'une  dot  promife  en 
argent ,  puis  acquittée  quelque  tems  après  moyennant  vingt-qua- 
tre acres  de  terre  ;  les  Religieufes  avoient  fait  mettre  dans  le 
Contrat  que  c'étoit  au  lieu  de  la  dot  qui  auroit  appartenu  auf- 
dites  Religieufes  \  elles  furent  condamnées  à  payer  le  treizième 
pour  l'indemnité  ,  &  donner  homme  vivant  &  mourant ,  ÔC 
confifquant. 

XXVII.  Nonobftant  cet  Arrêt,  je  tiens  par  rapport  au  quint 
&  aux  lods  &  ventes,  qu'il  n'en  eft  pas  dû,  quoique  l'héritage 
foit  donné  en  payement  de  la  dot  conftituée  par  le  père ,  la  caufe 
&  l'objet  de  ce  négoce ,  la  qualité  de  celui  qui  dote ,  &  de  celle 
qui  eft  dotée  ;  car  on  ne  peut  nier  que  c'eft  la  fille ,  non  le  MonaC-, 
tere ,  qui  eft  doté  ;  tout  cela  doit  affranchir  des  droits  de  quint 
&  lods  ;  fi  c'eft  le  Monaftère  qui  reçoit ,  c'eft  parce  que  la  fille  ne 
peut  elle-même  recevoir,  mais  elle  eft  toujours  la  caufe  &  l'objet 
de  ce  négoce  ,  c'eft  toujours  la  dot  d'une  fille  ;  la  Peyrere  loco 
citato ,  en  rapporte  un  Arrêt  de  Bordeaux  du  7  Septembre  1 66j: 

Par  rapport  au  rachat ,  je  tiens  qu'il  n'eft  point  dû  de  relief  ;  le 
Monaftère  n'acquiert  que  pour  l'avenir ,  mais  la  caufe  préfente  eft 
la  dot  de  la  fille  :  j'en  ferois  quelque  difilcultc  dans  les  Coutumes 
qui  donnent  rachat  de  tout  mariage. 

XXVIII.  Je  l'ai  dit  ci-delTus ,  &  cela  eft  vrai  i  tout  ce  qui  eft 
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■iâonné  en  ligne  diretle,  de  quelque  fai^on  qu'il  foit  donnd,  eO: 
toujours  réputé  avancement  d'hoirie ,  ôc  par  cpnfëquent ,  n'eft 
rien  dû  ;  je  tiens  cela  dans  les  Coutumes  de  Picardie  Ôc  Artois,  où 
l'on  ne  peut  donner  qu'à  fon  héritier  apj^arent  ,  &  où  tout  ce 
qu'on  donne  à  l'héritier  apparent  lui  efl  propre ,  quand  même  la 
donation  feroit  à  la  charge  de  payer  les  dettes. 

La  rai  fon  eft  que  tout  ce  qui  efl:  donné  par  père  ou  mère,  ou 
dans  ces  Coutumes  à  l' héritier  apparent  ,  n'eft,  ainfi  que  je  l'ai  dit, 
qu'un  avancement  d'hoirie  ;  &  la  claufe  de  payer  les  dettes  n'eft 
qu'une  anticipation  de  ce  qui  arriveroit  après  le  décès  de  celui 
auquel  le  donataire  fucccderoit  ;  nous  en  avons  Arrêt  précis  rap- 
porté au  premier  Tome  du  Journal  des  Audiences,  dernière  Ed. 
JL.  2.  ch.  ()6.  du  12  Mai  \6^i.  Une  mère  en  mariant  fa  fille,  lui 
donne  en  avancement  de  fes  droits  fucceffifs,  une  Terre  à  la 
charge  de  payer  5^000  liv.  de  dettes  dont  la  Terre  ctoit  chargée ,  ôc 
ftipule  que  la  Terre  demeurera  conquêt  jufqu'à  concurrence 
defdits  ^000  livres ,  ce  qui  formoit  une  efpèce  de  vente  ,  puif- 
que  ces  9000  liv.  fe  tiroient  de  la  communauté  future  ;  c'étoit  à 
Château-Thierry  Coutume  de  Vitry  i  le  Seigneur  demanda  les 
droits,  il  en  fut  débouté;  le  motif,  dit  l'Arrôtifte,  fut  que  \ts 
donations  faites  aux  enfans  en  faveur  de  mariage,  à  quelque 
charge  que  ce  fût,  étoient  un  accommodement  de  famille  ,  non 
vne  vente  ;  (ailleurs  nonohftant  la  claufe  de  conquét ,  il  y  avoit 
efpérance  que  lors  de  la  diffolution  du  mariage,  la  Terre  retour- 
neroit  entière  à  la  fille,  fauf  la récompenfe  du  mi-denier  au  mari , 
ou  à  ^Qs  héritiers. 

XXIX.  Quid ,  en  cette  efpèce  ? 

Un  père  devoit  un  reliquat  de  compte  à  un  de  fes  fils  ;  il  n'avoîc 
pour  tout  bien  qu'un  immeuble  peu  confidérable  ;  il  fait  à  fes 
trois  enfans  ime  démifiion  de  fon  bien  ,  à  la  charge  d'une  penlioa 
viagère ,  ôc  de  payer  à  ce  fils  ce  qui  lui  étoit  dû. 

En  conféquence  de  la  démiilion,  les  trois  enfons  font  un  par- 
tage entr'eux  de  ce  bien  ;  limmeuble  eft  abandonné  à  ce  fils  pour 
le  payer  du  reliquat ,  ôc  à  la  charge  de  donnera  chacun  des  deux 
autres  2  jo.  liv.  au  moyen  de  quoi  il  eft  dit  que  le  père  demeure 
quitte  du  compte  de  tutelle. 

Le  Seigneur  demandoit  les  droits  ;  fon  moyen  ,  c'étoit  un  aban- 
don pour  payer  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  ;  fi  cet  abandon 
paroilfoit  fait  par  le  partage ,  c'étoit  un  circuit  frauduleux  d'ades  ; 
la  dcmiffion  ôc  le  partage  étoient  une  fraude  concertée  entre  le 
Tome  IIL  D  d  d 
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père  &  îcs  enfans  ■■,  il  falloit  différencier  un  partage  de  fuccef' 
lion  ouverte ,  d'avec  le  partage  fait  en  conféquence  d'une  dcmiC' 
fion  ,  furtout  quand ,  comme  en  ce  cas ,  la  démiflion  n'étoic  faite 
que  pour  acquitter  le  j:i£re  de  ce  qu'il  devoir  à  fon  Hls. 

De  la  part  du  fils  on  rcpondoit  :  i*^.  Qu'en  toutes  les  Coutumes 
où  il  n'étoit  point  dû  de  droits  en  directe ,  il  n'en  étoit  pas  du 
d'une  ddmiflion  :  2°.  Qu'il  tenoit  cet  immeuble  moins  par  la 
démiinon  que  par  le  partage  :  3*^.  Que  par  la  démiflion,  quoique 
révocable  ,  la  fuccefllon  étoit  devenue  ouverte ,  que  l'immeuble 
étoit  devenu  commun  à  lui  &  à  fes  frères  ;  que  le  premier  a£te 
qui  fe  paffbit  entre  cohéritiers ,  en  quelques  termes  qu'il  fut 
conçu ,  ne  devoit  point  de  droits. 

XXX.  Confuhus  refpondi  ,  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits  r 
1°.  Par  les  principes  pofés  ci-deflus  en  la  préfente  diftinction  : 
2°.  Par  un  autre  principe  que  j'ai  pofé  fuprà  ,  ch.  2.  que  la  fraude 
des  droits  Seigneuriaux  ne  confiftoit  pas  à  choilir  un  tel  aûe 
exempt  de  droits  ,  plutôt  que  celui  qui  fe  préfentoit  naturelle- 
ment ;  &:  qui  ouvroit  les  droits ,  pourvu  que  réeUcmem  &  Je  fan  , 
l'atle  ^ut  tel  qu'il  étoit  prefenté ,  que  pas  une  Coutume  n'aftrai- 
gnoit  à  pafler  un  acle  plutôt  qu'un  autre  ;  que  dans  le  fait  il  y  avoit 
eu  une  démiflion  de  la  part  du  père,  &  que  réellement  cette  dé- 
miflion avoit  été  fuivie  d'un  partage  i  que  fous  qu^ques  claufes 
&  conditions  que  ce  partage  fût  fait,  il  n'ouvroit  point  les  droits; 
que  fi  le  père  étoit  décédé  avant  d'avoir  payé  ce  reliquat ,  les  en- 
fans  entr'eux  auroient  agi  comme  ils  avoient  fait  en  conféquence 
de  la  dcnûflion  ■■,  qu'ils  n'avoient  ainfi  fait  de  fon  vivant ,  que  par 
l'occalion  de  la  démiffion,  ôc  qu'en  ce  cas  il  n'étoit  rien  dû. 

XXXI.  Concluons  de  ce  que  defl'us,  que  tout  négoce  entre  le 
père  &  les  enfans  ou  héritiers  préfomptifs ,  qui  telid  à  accommo- 
dement de  famille  ,  eft  exempt  de  tous  droits ,  de  quelques  ter-  . 
mes  qu'on  fe  foit  fervi,  &  dont  on  ait  ufé  pour  contracter  ;  qu'il 
n'y  a  que  la  vente  pure  &  fimple  du  père  au  fils ,  aia  vice  vcrja ,  qui 
puifle  donner  lieu  aux  droits  Seigneuriaux. 


CHAPITRE     V. 

Des   Donations  à  titre  onéreux ,  ou  pour  récompenfe  de  fervices^ 

fortes  de  donations  tiennent  ou  à  la  vente  ou  au  con- 
daiio  in  folutum  ;  en  eOTetjfi  c'eft  uue  donation  à  la 
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charge  d'une  rente  ou  penllon  vi?,gere  :  c'eft  une  vente  dont  le 
prix  le  paye  &  s'éteint  tous"]Sc  an:j,  mais  il  y  a  toujours  un  prix  , 
&  on  eliinie  le  prix  à  la  moitié  du  capital  d'une  rente  perpétue,  le; 
.  fi  c'eft  une  donation  pour  récompenfe  de  fervices ,  les  Auteurs 
diftinguent  :  ou  ce  font  fervices  d'honneur,  alors  c'eft  une  dona- 
tion pure  ;  ou  les  fervices  ctoient  fervices  mercenaires  &  appré- 
ciables ,  alors  c'eft  Jaùo  in  foîutum  ;  fi  c'eft  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  donateur,  (je  ne  parle  pas  du  donateur  en  directe, 
ou  en  Picardie ,  du  donateur  dont  le  donataire  étoit  i  héritier 
apparent ,  )  je  fuppofe  les  dettes  créées  &  confiantes  avant  la  io- 
nation;  car,  par  l'art.  i(5.  de  l'Ordonnance  de  1751.  les  do.ia- 
tionsà  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  fucceiïîon  du  dona  eur 
en  tout  ou  en  partie,  ou  autres  dettes  &  charges  que  celles  qui 
exiftoient  lors  de  Ipfflonation,  même  de  payer  les  légitimes  des 
enfansdu  donateur,  autres  que  celles  dont  il  efttenu  de  droit , 
font  déclarées  nulles,  à  l'exception  des  donations,  à  ces  charges, 
faites  par  Contrat  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs 
defcendans  ,  par  quelques  perfonnes  que  les  donations  foient 
faites  ;  alors  les  donations  dont  je  parle  font  des  ventes  contenant 
délégation  du  prix  delà  vente  aux  créanciers  du  donateur. 

Voilà,  ce  femble,  les  trois  fortes  de  donations  à  titre  onéreux. 

IL  II  y  a  des  Coutumes  qui  donnent  quint  en  fief  &  lods  en 
rotures,  de  toutes  donations  fimples  ou  récompenfatives,  faites 
à  étranger,  ou  autre  que  l'héritier  apparent  ;  par  le  principe 
régnant  en  ces  Coutumes,  quetoutcequi  nevientpasàtitrefuc- 
cefiif ,  eft  ac.-juct ,  6c  que  tout  acquêt  doit  droits  Se.g/ici/riai/x  , 
iJe/I ,  le  quint  ou  les  lods  :  c'eft  fous  ce  terme  qu'en  ces  Coutu- 
mes le  quint  &  les  lods  font  defignés ,  car  quand  il  s'agit  d'un  re- 
lief, elles  le  nomment; je  l'ai  obfervé  fur  ces  Coutumes  dans 
mon  Traité  du  Relief:  ces  Coutumes  font  Artois,  art.  28,  Amiens 
47.  j  I  ,  Boulogne,  4p  ;  ces  Coutumes  donnent  en  ce  cas  le  qiiint, 
fuivant  l'eftimation  des  biens  donnés  ;  fi  les  biens  font  eftimcs 
par  l'afte,  le  quint  fe  prend  fuivant  l'ade  ;  ces  Coutumes  con- 
tiennent un  droit  fingulicr ,  elles  doivent  être  reflerrées  dans  leur 
diftricl. 

III.  J'ai  dit  que  l'on  devoit  excepter  les  donations  à  titre  oné- 
reux en  direde ,  &  je  l'ai  prouvé  /i/prà. 

Quid  en  cette  efpèce  ?  Sufanne  Fefiy  demeurante  à  Château- 
Renard  ,  Coutume  d'Orléans ,  donne  le  6  Mai  1751.  à  Jeanne 
^  Plaigne,  fa  fille  du  premier  lit,  ôc Louis  HerilTeau  C^-  ^-  ^  idre , 
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une  maifon  qui  étoittout  fonbiea,»à  la  charge  qu'elle  en  jouirait 
fa  vie  durant,  ôcpour  demeurer  quitte  d'une  fomme  de  5joliv. 
qu'elle  reconnut  avoir  emprunté  de  fon  Gendre  &  de  fa  fille  ;  ôc 
encore  à  la  charge  de  jo  livres  de-penfion  pendant  neuf  ans;  le 
Fermier  de  Château-Renard  demande  les  lods  ,  Sentence  au 
Siège  de  la  Motte  de  Château-Renard  qui  le  déboute  ;  Appel  au 
Siège  Royal  de  Château-Renard,  Sentence  confirmative:  Appel 
en  la  Cour  ;  le  moyen  du  Fermier  étoit  que  la  donation  étoit  à 
titre  onéreux  qui  devoir  droits  fuivant  l'art.  1 17.  d'Orléans,  que 
c'étoit  dado  in  foluntm  ;  la  dette  étoit  reconnue  envers  le  Gendre 
d'une  fomme  de  5^0  livres,  que  la  donation  étoit  faite  au  Gen- 
dre comme  à  la  fille  ;  Arrêt  le  18  Mars  1755-.au  rapport  de  M. 
Doublet  en  la  troifieme  des  Enquêtes  ,  qijl  condamne  à  payer 
dès-à-prefent  les  lods  &  ventes  fur  le  pied  d^ij-)  liv.  faifant  moi- 
tié de  55-0  livres ,  fauf  après  la  mort  de  Sufanne  Fefly  à  fe  pour- 
voir pour  l'autre  moitié,  condamne  Herifieau  en  tous  les  dépens. 

Cet  Arrêt  eft  contraire  à  ceux  rapportés  Juprà,  Diftindion  3^ 
&  je  le  tiens  contraire  aux  vrais  principes ,  au  moins  pour  les  lods; 
refervcs  à  être  payés  après  la  mort  de  Sufanne  Fefty ,  pour  l'autre 
moitié  des  3  jo  liv.  que  l'on  a  regardée  comme  un  prix  ;  la  dona- 
tion étoit  faite  à  la  fille  &  au  Gendre  ,  pour  entr'autres  chofes , 
demeurer  quitte  de  5  jo  livres  ;  cette  fomme  étoit  due  au  Gendre 
Ôcàla  fille,  &  du  chef  de  la  fille,  elle  devoir  être  affranchie  des 
droits  parles  principes  ci-deffus,  Diftin6tion  5. 

IV.  J'ai  dit ,  que  fi  la  donation  de  tout  ou  de  quotité  de  fon 
bien  ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes ,  étoit  faite  à  un  étranger 
hors  Contrat  de  mariage,  le  quint  ou  les  lods  étoientdûs. 

Voici  une  Confultation  fçavante  donnée  par  M«  Berroyerle 
zS  Janvier  171p. 

Le  2  Avril  1712.  Mevia  légataire  univerfelle  de  Sempronia, 
fait  une  donation  au  profit  de  fuius  &  de  Tuia  ,  à  la  charge  de 
payer  fes  dettes ,  &  celles  dont  elle  étoit  chargée  par  le  legs 
univerfel  ;  la  donation  étoit  de  cinq  maifons  fifes  à  Paris;  le  Fer- 
mier du  domaine  demanda  les  lods  &  ventes;  M*^  Berroyer  con- 
fulté  répondit  que  les  lods  étoient  dus  au  prorata  des  dettes  ;  voici 
fes  raifons. 

:»  Il  eft  vrai  que  les  droits  ne  font  pas  dûs  d'une  donation  d'hé- 
»  ritages  à  titre  gratuit  ;  mais  la  maxime  n'eft  pas  moins  certaine, 
»  que  quand  elle  eft  faite  à  titre  onéreux ,  comme  pour  fervices 
»  eftimrJbles  en  argent ,  &  qui  auroieut  produit  une  adion  au 
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»  donataire,  contre  le  donateur,  ou  à  la  charge  de  payer  une 
»  dette  du  donateur ,  les  droits  de  quint  ou  de  lods  font  dûs 
»  jufqu'à  concurrence  de  la  charge  impofce  au  donataire. 

»  Plufieurs  Coutumes  ont  des  difpofitions  précifes  dans  le  cas 
»  des  donations  pour  récompenfe  de  fcrvices ,  Chartres  121. 
»  Lodunois,chap.  14.  art.  24.  Senlis  i  14.  Tours  147.  Boulenois 
»  jo.Sedan47.  Orléans  117  ;&  quoique  la  Coutume  de  Paris 
»  n'en  ait  point  parlé,  on  lofe  dire,  c'eft  un  droit  commun; 
»  c'eft  le  fentiment  des  Commentateurs  des  Coutumes  qui  ne 
»  s'expliquentpas  ;  tels  font  les  Commentateurs  d'Anjou  fur  l'art. 
«  i5i.  de  Chopin  dans  fes  Notes  marginales  fur  Paris,  L.  t. 
»  Tome  î>.,n.  5. 

»  Quelques  Coutumes  exceptent  le  cas  de  la  donation  faite  à 
»  l'héritier  préfomptif,  Nivernois,  ch.  4.  art.  55  &  34. 

»  La  Coutume  d'Orléans  explique  nettement  les  fervicQs  & 
»  autres  charges,  elle  excepte  les  charges  réelles  de  l'iiéritage. 
»  Dans  l'efpcce  il  eft  vrai ,  le  Contrat  commence  par  une  do- 
»  nation ,  &  non  par  une  vente ,  mais ,  en  chargeant  le  donataire 
»  de  payer  les  dettes  dont  la  donatrice  étoit  tenue  à  caufe  du  legs 
»  univerfel  des  cinq  maifons  ;  il  faut  conclure  que  ce  Contrat 
»  finit  par  une  vente  des  cinq  maifons  jufqu'à  concurrence  des 
»  dettes  ;  la  donation  n'eft  donc  que  de  ce  qui  eft  au-delà  des 
»  dettes,  &  c'eft  cet  excédent feul  qui  eft  exempt  des  profits. 

»  On  pourroit  même  à  la  rigueur  examiner  fi  ces  dettes  ne  font 
»  pas  plus  confidérables  que  le  profit,  ôc  conclure,  à  pane prœ- 
»  pondérante,  que  c'eft  une  vente  pour  le  tout  déguifée  fous  le 
»  nom  de  donation;  la  qualité  d'un  ade  ne  doit  pas  fe  détermi- 
»  ner  par  fa  dénomination ,  qui  n'eft  que  pour  frauder  le  Seigneur. 
»  Alevia  donatrice  fait  la  même  chofe  que  fi  ,  au  lieu  de  don- 
»  ner  en  payement  aux  créanciers  du  legs  univerfel  une  partie 
»  des  cinq  maifons ,  elle  les  avoit  données  à  leur  prière  à  Tiiius  05 
»  Tida ,  à  la  charge  de  payer  ces  créanciers  ;  ce  qui  eft  une  excep- 
»  tien  marquée  par  Dumoulin  fur  le  ^.  25.  de  l'ancienne  Cou- 
»  tume,  num.  37.  in  fine  contre  fes  réfolutions  précédentes  qui 
»  tendoient  à  décharger  les  donataires  du  droit  de  quint. 

»  On  peut  faire  trois  objedions  dont  la  folution  fuffira  pour 
»  décider  en  faveur  du  Seigneur  d'une  manière  à  n'en  pouvoir 
»  douter. 

»  On  dira,  1°.  Que  ce  n'eft  point  à  la  prière  des  créanciers  que 
j>  Mevia  a  feit  cette  donation  ;  la  réponfe  eft  que  cette  circoof- 
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»  tance  eft  indifférente  ;  qu'il  fuffit  qu'elle  ait  chargé  les  donâ« 
»  taires  de  les  payer  ;  qu'il  n'eft  pas  même  néceffaire  que  cette 
»  charge  qui  eft  une  efpèce  de  délégation,  qui  caratterife  vente 
i>  l'ade  en  queflion  ,  ait  été  acceptée  par  les  créanciers ,  la 
»  délégation  imparfaite  n'étant  pas  moins  que  la  parfaite  ,  une 
»  fuite  du  Contrat  de  vente  pour  libérer  le  vendeur ,  princi- 
»  paiement  dans  le  cas  du  délaiîfement  à  un  tiers  de  tous  les  biens 
»  qui  compofoient  le  legs  univerfel,  puifquele  légataire  univer- 
>i  fel  n'eft  tenu  des  dettes  qu'à  proportion  des  biens  qu'il  poffede. 

»  2°.  On  dira  que  Dumoulin  fuppofe  que  les  dettes  égalent  la 
»  valeur  du  lief  ;  mais  en  féparant  les  dettes  du  legs  univerfel 
»  avec  le  profit  que  le  légataire  peut  avoir ,  l'argument  du  tout  à 
»  la  partie  n'eft  pas  moins  concluant. 

»  5°.  On  objectera  que  la  donation  eft  une  fubrogation  des 
»  donataires ,  à  la  place  de  la  légataire  univerfelle  qui  n'étoit 
"  point  fujette  aux  lods  pour  les  dettes  dont  le  legs  étoit  chargé  ; 
»  qu'il  faut  tirer  la  même  conféquence  en  faveur  des  donataires, 
»  parce  que  la  donation  a  la  même  exemption  que  le  legs. 

w  Si  cette  objedion  étoit  bonne,  il  faudroit  l'admettre  dans  le 
»  cas  d'un  héritier  chargé  des  dettes  de  la  fuccellion  ,  qui  feroic 
»  une  donation  aux  mêmes  charges  ;  cependant  il  n'y  a  perfonne 
»  qui  ne  penfe  que  le  donataire  feroiten  ce  cas  regardé  comme 
»  un  acquéreur  d'hérédité ,  &  que  tout  ce  qu'il  pourroit  efperer 
i)  de  plus  feroit,  qu'en  faifant  la  contribution  des  dettes  fur  les 
»  effets  mobiliers  &  fur  les  rentes  conftituées ,  comme  fur  les 
»  héritages  fujets  aux  droits  Seigneuriaux,  il  ne  fut  tenu  des  lods 
î>  &  ventes  que  fur  le  pied  de  ce  que  les  héritages  auroient  con- 
j>  tribué  aux  dettes  ;  il  n'y  a  de  différence ,  fmon ,  que  les  dona- 
»  taires  des  cinq  maifons  ne  pourroient  être  tenus  des  dettes 
»  comme  la  donatrice ,  fmon,  jufqu'à  la  valeur  des  cinq  maifons  ; 
«  au  lieu  que  le  donataire  de  l'héritier  feroit  tenu  au-delà  des  for- 
»  ces  de  la  fucceffion ,  comme  l'héritier ,  parce  qu'il  fe  feroit 
»  chargé  d'en  acquitter  le  donateur. 

»  Mais  ces  deux  efpèces  ont  un  titre  commun  ,  qui  eft  l'unl- 
îi  verfalité  ,  fur  laquelle  on  peut  fonder  une  décifion  certaine, 
»  qui  eft  que  quand  il  yauroit  quelque  doute  dans  le  cas  de  la 
»  donation  d'un  corps  certain,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
»  donateur  ou  de  fon  auteur  ,  il  n'eft  pas  poflible  d'en  faire  lorf- 
»  que  le  titre  univerfel  eft  transféré  à  un  tiers  par  un  Contrat 
i>  coloré  du  titre  de  donation ,  foit  delà  part  de  l'héritier,  foit  de 
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»  la  part  du  légataire  univerfei  qui  efl:  loco  hœredis  j  autrement  il 
»  faudroit  dire  que  dans  le  cas  de  la  fucceflfîon  ab  inicfiar ,  ou 
3)  dans  la  fuccefilon  teflamentaire,  on  peut  fuppléer  une  fuLHitu- 
»  tion  fidei-commilTaire  ,  que  le  défunt  n'a  pas  faite  ,  en  permet- 
»  tant  àl'hcritier  oij  au  légataire  univerfei,  démettre  un  étran- 
»  ger  en  fa  place ,  avec  autant  d'avantage  qu'il  en  avoit  ;  à  l'égard 
»  des  Seigneurs ,  ce  feroit  introduire  un  nouveau  genre  de  fraude 
»  qu'aucune  Coutume  n'a  approuvé. 

»  La  Coutume  d'Auvergne,  titre  \6.  art.  3.  décide  nettement 
»  la  queftion  dans  le  cas  d  une  donation  univerfelle  ou  de  quotité 
»  à  la  charge  de  payer  des  dettes  ;  elle  décide  que  les  lods  &  ven- 
»  tes  en  fontdûs  juiqu'à  la  concurrence  des  dettes  \  ôc  Bafmaifon 
»  dit  que  telle  donation  efl  réputée  vente. 

Tel  fut  l'avis  de  M'^  Berroyer  :  je  tiens  ce  parti,  à  l'exception 
des  cas  ci-delTus  :  Vide  l'art,  ipo.  de  Tours. 
.  V.  Le  môme  Bafmaifon  dont  le  Commentaire  nous  a  été  don- 
né par  Conful,  fur  cet  art.  3.  d'Auvergne, obferve  un  cas  impor- 
tant ;  fi,  dit-il,  la  donation  étoit  pure  &  fimple  ,  &  que  ledon- 
nant  fut  obéré  ou  chargé  de  créances  hypothéquaires ,  Ôc  les  biens 
donnés ,  affectés  au  payement  d'icelles  lors  de  la  donation ,  le 
donataire  payant  ces  dettes ,  &  déchargeant  ainfi  les  biens ,  ne 
fera  point  tenu  des  lods  envers  le  Seigneur  direct. 

Cette  décilion  eft  vraie,  laraifon  efl  que  ce  payement  efl  un 
accident  de  la  pofl'elfion  ,  &  non  la  caufe  tranflative  ni  la  condi- 
tion de  la  polfelfion  du  donataire  ;  cet  accident  arrive  à  tout  dé- 
tempteur ,  à  quelque  titre  qu'il  le  foit  ;  pour  opérer  des  lods  & 
ventes ,  il  faut  que  la  caufe ,  que  la  condition  de  l'acle  puilfe  for- 
mer un  prix ,  &  faire  regarder  l'ade  comme  une  vente  déguifée  ; 
c'eft  Li  caufe.  de  la  donation  ex  pane  tralentis  qu'il  faut  avoir  en 
vue ,  pour  fçavoir  fi  les  droits  font  dûs,  ou  s'ils  ne  font  pas  dus. 

VL  Cette  décifion  mené  à  deux  autres  queflions,  que  j'ai 
trouvé  levées  dans  le  manufcrit  dont  j'ai  parlé  (uprà  ,  cli.  i .  n.  7. 

Pierre  veut  exercer  fa  libéralité  envers  Paul  fon  frère  ;  il  donne 
à  Jacques  un  fief,  fous  condition  que  Jacques  tiendra  Paul  quit- 
te de  loooo  liv. que  Paul  devoitàlui  Jacques,  fans  entendre  , 
lui  Pierre,  les  repeter  de  Pâul  ;  eft-il  du  quint;  ou  fic'eflune 
roture,  les  lods  font-ils  dûs  ? 

On  peut  dire  que  Jacques  acquiert  cet  héritage ,  non  à  titre  de 
donation,  mais  à  titre  de  vente,  puifquil  lui  elt  donné  z/zjW<///;//i 
des  10000  livres  que  Paul  lui  devoit. 


Grand 

principe. 
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Cette  queftion  eft  tirée  de  Dumoulin  ,  §.  25.  hodiè  55.  gl.  2; 
à  num.  35.  uj^uc  ad  57.  inclujîvè  ;  la  décifion  en  eft  num.  ^6.  in 

Il  pofe  un  principe  excellent  que  l'on  peut  appliquer  à  tous  les 
a£tes  ,  du  nom  duquel,  ou  de  la  vraie  qualité  duquel  on  peut 
douter:  c'eft  au  nombre  57.  où  il  décide  que  le  donataire  ne  doit 
pas  le  quint. 

Q^uia  caufam  &  fpeclem  mutadonis  &  tranjlatlonis  feudi  y  me- 
îiri  dibemus  ,  ex  pane  tmnsfcrcnùs ,  (S*  non  ex  parte  recipienns  ^ 
jlve  ex  caufa  quce  ejî  in  tradente  ,  quia  cjlcaufa  acliva  ,  &  e^ecliva 
tranjlationis f  quod  autem  recipitns ,  rccipiat  ex  alla  caufa,  illud 
ijl  psr  accidens  f  quod  non  aiiendiiur,  cum.  originalis  &  effecliva 
caufa  potior  Jit  accidentali. 

Rien  de  plus  beau  que  ce  principe  qui  eft  vrai  :  c'eft  le  dernier 
vaOTal,  quand  il  quitte  volontairement  fon  fief,  qui  donne  la 
forme ,  &  la  nature  à  la  mutation  ;  c'eft  la  façon  dont  il  fe  démet 
qui  caracterlfe  i'aûe  :  or,  dans  refpcce,  il  donne  réellement  fon 
fief  au  créancier  de  fon  frère  ;  &  comme  il  ne  devoit  rien  à  ce 
créancier,  &  qu'il  n'étoit  point  obligé  à  cette  dette  :  c'eft  une  do- 
natioi>pure  &:  fimple  qu'il  fait ,  &  la  condition  de  la  remifedela 
dette  qu'il  impofe,  eft  une  féconde  libéralité  qu'il  fait  àfon  autre 
frère  :  cette  remife  ne  lui  profite  point ,  il  ne  lui  en  revient  point; 
dès-là,  il  ne  peut  être  réputé  ni  vendeur  ni  donnant  in  folutum  ; 
dès-là,  point  de  droits,  le  créancier  ne  fait  qu'une  remife  de  fa 
dette  ;  à  l'occafion  de  la  donation  qui  lui  eft  faite,  il  ne  la  fait 
point  au  donateur  qui  ne  lui  devoit  rien  ;  &  pour  opérer  le  vrai 
daiio  in  folutum ,  il  faut  que  le  folunun  profite  au  donateur ,  & 
opère  le  même  effet  que  s'il  recevoir  le  prix  de  fon  héritage. 

Au  contraire,  dit  Dumoulin,  par  le  même  principe  :  fi  le  vaflal 
devant  à  Titius ,  donne  fon  fief  à  Sempronius  ,  à  qui  Titius  veut 
faire  du  bien  id  cjl  rogatu  Tuii ,  &  qu'en  confideration  Titius 
remette  fa  créance  au  vaflal  :  alors ,  le  vaifal  n'a  pas  eu  intention 
de  donner  à  Sempronius ,  il  ne  l'a  fait  que  pour  s'acquitter  envers 
Titius ,  &  il  s'acquitte  réellement  par  la  remife  que  Titius  lui  fait 
de  fa  créance  ;  dès-là,  les  droits  de  quint  font  dûs,  quia,  dit  Du- 
moulin ,  habuit  animum  faciendi  acium  ,  omnino  aquipollentetn 
vendwoni ,   ex  quo  jure  feudalia  debentur. 

VU»  Si  la  donation  eft  pour  récompenfe  de  fervices ,  tous  les 
Auteurs  font  d'accord  de  diftinguer ,  comme  j'ai  dit  en  commen- 
(^ant  ce  Chapitre,  les  fervicçs  d'honneur  ôc  d'amitié  &  les  fervi^ 
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fces  mercenaires  appréciables,  idefi ,  pour  qu'on  ne  s'y  trompe  pas 
ceux  qui  auroient  ouvert  une  action  au  donataire,  contre  le  do- 
nateur. 

i°.Cafuy  n'eftdû  aucun  droit,  fi  ce  n'ell  relief,  en  donation 
(d'un  fief. 

2°.  Cafu.  Les  droits  font  dûs  furie  pied  que  les  fervices  rendus 

Ïieuvent  être  eftimés  ;  mais  dans  ce  cas  il  n'y  a  retrait  féodal ,  ni 
ignager,  parce  que  le  donateur  a  voulu  reconnoître  des  fervices 
perfonnels,  &  les  payer  d«  cette  fac^on  ;&  comme  il  eft  toujours 
vrai ,  en  ce  cas,  que  l'immeuble  donné ,  vaut  toujours  un  peu  plus 
que  les  fervices  appréciés,  il  y  a  don  &  don  à  titre  récompenfa- 
tif  :ce  n'eft  pas  le  cas  ou  le  prix  prépondérant  ouvre^  le  retrait, 
parce  que  le  retrayant  ne  peut  pas  renvoyer  le  donataire  indem- 
ne ,  &  que  l'intention  du  donateur  ne  pourroit  être  remplie. 

VIII.  Par  rapport  aux  donations  faites  à  la  charge  de  nourrir 
le  donateur,  &  l'entretenir,  ilfemble  qu'elles  ne  devroient  ou- 
vrir aucuns  profits  de  vente  ;  néanmoins  rien  de  plus  apprécia- 
ble ,  &  je  tiens  que  les  droits  en  font  dûs;  bien  eft  vrai  qu'il  n'y  a 
retrait,  parce  que  ce  Contrat  porte  une  affection  du  donateur,  & 
un  choix  qu'il  a  fait  du  donataire ,  choix  que  le  retrayant  ne  peut 
remplir  ;  &  le  donateur  n'auroit  peut-être  pas  donné  ,  s'il  avoir 
crû  n'être  pas  nourri  &  entretenu  parle  donataire  auquel  il  avoit 
confiance  ;  il  y  en  a  un  texte  précis  dans  l'art.  351.  de  Vitry ,  &  la 
raifon  écrite  dans  cet  art.  clique  celui  qui  ain/i  le  donne  à  la  char' 
ge  d'être  nourri ,  élu  l'indujlne  &  prudhommie  de  la  perfonne  à  qui 
il  donne ,  £"  ne  voudrait  pas  être  nourri  par  autres  ;  ce  même  article 
décide  que  le  quint  eft  dû;  Sedan  ,  articles  S^  &i  $$.  porte  la 
même  décifion  ,  ôcrend  la  même  raifon. 

IX.  Les  donations  à  rente  ou  penfion  viagère,  ont  paru  fouf- 
frir  plus  de  difficulté. 

Je  ne  diitingue  pas  même  fi  le  Contrat  eft  conçu  en  termes  de 
donation  ou  de  vente  à  rente  viagère  ;  l'un  &  l'autre  contrat  por- 
tent un  prix,  dont  le  montant  feul  eft  incertain,  parce  que  la  du- 
rée de  la  vie  du  donateur  ou  du  vendeur  eft  incertaine. 

Les  Auteurs  s'accordent  affez  pour  les  droits  de  quint  ou  de 
lods,  la  feule  difficulté  eft  pour  le  retrait;  mais  en  traitant  dans  la 
fuite  le  retrait,  je  rapporterai  deux  Arrêts  précis  qui  l'ont  jugé  re- 
trayable  :  or ,  11  le  retrait  y  a  lieu ,  les  droits  y  ont  lieu  ;  quoique 
fouvent  le  retrait  ne  s'adjuge  pas  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  aux 
firoits,  àcaufe  des  circonftances  (jue  le  retrayant  ne  peut  remplir 
Tome  III,  E  e  ç 
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tel  eu  l'exemple  ci-deflus ,  tel  eft  l'échange  d'un  immeuble  réel^ 
contre  un  immeuble  fî£lif,  comme  une  rente  conftituée ,  ou  con* 
tre  un  immeuble  réel. 

DupleiTis ,  des  Cenfives,  L.  2.  ch.  i.  rapporte  un  Arrêt  du; 
mois  de  Juin  1587.  qui  a  adjugé  les  droits  à  raifon  d e cette  charge.. 
Chaffanée,  titredes  Cenfives,  $.7.  d'Argentré  fur  l'art.  79.de 
Bret.6c§.  47.  (ie /awo'.  Dupineau  fur  Anjou,  art.  i  <5 1.  font  de  mê- 
me avis,  ainfi  que  Livonnieres, Traité  des  Fiefs ,  L.  3.  chap.  5.. 
fea.  4. 

X.  La  feule  difficulté  qui  a  partagé  les  Auteurs ,  eil  la  fixatiom 
du  capital. 

Poquet  de  Livonnieres ,  loco  citato,  rapporte  trois  opinions. 
La  première  ,  de  fixer  le  capital  à  la  moitié  du  capital  d'une 
rente  perpétuelle. 

La  féconde,  de  le  fixer  au  tiers  du  capital  de  la  rente  perpé- 
tuelle. 

La  troifiéme  qu'i|  adopte,  eft  d'en  faire  l'eftimation  fuivant 
l'âge  du  donateur. 

Cette  opinion  paroitroit  la  plus  juffe  ;  dans  l'ufage  .  la  rente  ou- 
penfion  viagère  eft  plus  ou  moins  forte,  fuivant  l'âge  du  dona- 
teur ou  du  vendeur;  cela  eft  d'ufage  dans  les  tontines,  dont  les 
différentes  claffes  font  marquées  par  les  différens  âges  des  con- 
lîituants. 

Cependant,  par  rapport  aux  droits  Seigneuriaux  ,  j'ai  vu  l'avis 
le  plus  commun,  être  pour  la  première  opinion  :  c'eft  un  hazard 
que  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  penfion  ou  rente  viagère  , 
octant  pour  le  Seigneur  que  pour  le  vaffal ,  la  fixation  commune 
à  moitié  du  capital  d'une  rente  perpétuelle,  eft  ce  qui  tranche  le 
mieux,  &  ce  qui  évite  les  eftimations  ;  celle  au  tiers n'eft  pasfou- 
tenable ,  elle  n'a  aucun  principe  ;  celle  à  moitié  fe  voit  ordinaire- 
ment: Par  exemple,  100  liv.  de  rente  au  denier  vingt  de  rente 
perpétuelle,  font  2000  liv.  de  capital  ;  cela  ne  fera  que  mille 
francs  pour  une  rente  viagère  de  cent  francs:  c'eft  ce  qa'on  avoit 
fuivi  dans  l'affaire  du  Sieur  Landais  dont  je  parlerai  fur  le  retrait  ; 
il  avoit  conftitué  (5ooo  1.  de  rente  viagère ,  pour  vingt  mille  écus 
qu'il  feignoit  avoir  reçu  ;  &  M.  Longueùil  de  Maifons  Préfidenf 
à  Mortier ,  avoit  reçu  les  lods  &  ventes  fur  le  pied  de  <5;pooo  liv. 
de  principal  de  6000  liv.  de  rente  viagère  ;  c'eft  la  moitié  du  ca- 
pital d'une  rente  perpétuelle,  qui  étant  de  Coqq  iiy.  par  an^  fe* 
roit  i2ooQoliv.  décapitais 
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CHAPITRE       VI. 

De  la  Vente  des  Bois  de  Haute  Futaye, 

ï.  ^"^  E  Contrat,  qui,  prima  f route ^  ne paroît pas  devoir  être 

V->  fufceptible  de  difficulté,  a  pourtant  occafionnc  une  dif-. 
ference  de  Jurifprudence  dans  les  differens  Parlemens. 

Dumoulin,  fur  l'Art,  j  j./^o^/r- yS.gl.  i.  nom.  15)1.  agite  cette 
iqueflion  à  l'occafion  d'un  Moulin  ruiné  fief,  dont  on  deman- 
doit  les  droits  i  il  décide  qu'il  n'en  eft  pas  du,&il  ajoute.  Sicut 
nec  fi  grandes  arbores  ,  vel  nemus  altuin  antiquum  nuâo  folo  retento 
venderet  f  vel  totam  diunloi  domâs  jupcficiem  retenta  area  ^  nec 
oh  fiai  quod  erat  pars  jundi  ^  &  (^uod  longé  minoris  valons  efficitur  ^ 
&  laudimia  ,  (l  nudum  Jolum  vendatur ,  erunt  minora  ;  hoc  enim 
non  cjl  in  conjideratione  ,  quia  cenfuarius ,  Dominas  ejl ,  &  jure 
juo  utitur  ^  &  rei  aliâ  ranone  melioran  paient. 

Nota.  L'opinion  de  Dumoulin ,  pour  pouvoir  razer  la  maifon  ^ 
Tie  feroit  pas  reçue  dans  la  Coutume  d'Amiens  à  caufe  de  l'Ar- 
ticle i_98.  qui  dit;  Le  tenancier  cottier  (roturier)  ne  peut  fans  le 
£onfcntemait  du  Seigneur ^  démolir  aucuns  édifices  abloguiês  &  fo- 
iivés  (  ablocs  font  parpains  de  pierre  ou  de  brique  environ  de 
deux  pieds  de  haut ,  fur  lefquels  on  élevé  des  folives  pour  bâtir, 
Regneau ,  au  mot ,  Edifices)  étant  en  l'héritage  par  lui  tenu  en 
roture  ,  Ù  s'il  le  fait  fans  le  confentement  du  Seigneur  ,  il  échet 
amende  de  60  fols  pan  fis ,  &  fi  e/2  tenu  de  remettre  ledit  édifice  au 
premier  éjt ,  cet  article  n'a  lieu  en  Fief. 

Argentré ,  §.  28.  de  laud.  eft  du  même  avis  ;  mais  félon  moi  j 
fes  raifons  font  plus  folides. 

Confquens  eft  quxrcre  de  venditione  nemoris ,  quod  exfcinden-^ 
dum  venditum  efl\  nam  cxcifum  mobile  efficitury  &  fcio  plerafque 
hic  decepios  immobile  judicaffc ,  quia  folo  inhcires  ea  fiperfxies  ^ 
'■&  par  foli  ]n  ,  mulib  magis  quàm  jruclus  pendentes  y  qui  non  alio 
Jine  habentur  ,  quàm  ut  eximamur.  Sed  nemoris  efl  *  eadem 
conditiof  ciim  Lex  exfcindendi  in  Contracta  appofîta  efl  ^  &  ne", 
ceffitas  exfcindendi  indicla  ,  quœ  mobilitatis  neccffitatem  indu- 
cit  ,  neque  poffet  confanguineus  ad  retraauni  veniens  in  folo  ,  /tf- 

*  Nofii.  Dans  l'Edition  de  i6^6.  il  y  a  non  ejl  e.t.hm  conditio ,  mais ,  lelon  moi  le 
(ens  du  difeouis  nous  iadi^uç  ^uc  cette  négative  eil  une  faute» 
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tinere  talemfuperjidem  exempdbllem  ,"  &  lege  eximendam  in  înt'^ 
mobilitatis  natura  ;  ideoque  nec  retrahens  admitù  débet ,  nec  laudif 
mia  folvi,  non  magis  quam  de  rei  mobilïs  vendïûone. 

II.  Dumoulin  fur  l'Art.  15.  hodie  20.  num.  82.  gl.  i.  fur  1* 
queftion  de  fçavoir  fi  un  acquéreur  pourroit  couper  incontinenn  5, 
les  bois  de  haute  futaye,  réfout,  qu'oui.  Je  ne  fuis  pas  de  cet^ 
avis  ;  c'eft  changer  la  face  de  l'héritage ,  ce  que  de  droit  commun, 
l'acquéreur  ne  peut  faire  dans  l'an  du  retrait.  *  Mais  je  rapporte 
cet  endroit  à  caufe  de  la  raifon  qu'il  rend  de  fa  décifion ,  raifon 
tirée  de  la  nature  de  la  chofe  même ,  &  qui  fait  pour  l'exemption 
des  droits  Seigneuriaux  :  raifon  qu'il  faut  appliquer  à  tout  hom- 
me qui  n'eft  pas  expofé  au  retrait. 

Dicendumejlpojfe  ,  quia  ejl  Domlnus  ,  0  moderator  ^  &  arbiter 
cum  ïibenatejicut  in  rejua ..........  Nec  objlat  quodnon  cenjen-^ 

tur  effe  in  fruUu  y  quia  verum  ejî{fed  hoc  quod  non  Jint  in  fruclu 
conjideratur  refpeciu  (imphcis  ujujru&uarii  ,  vel  emphiteutœ  fu^ 
perficiard  y  aut  alterius  habends  jus  temporale ,  qui  non  débet 
perciperc ,  ni(i  ea  quce  funt  propnè  in  fruclu  ,  &  renafcuntur  falvâ 
jub/lamiâ  &  imegritate  rei  ;  )  fcd  non  refpeciu  Domini  eiiam  uti-^ 
lis  ,  cujus  tamenjus  non  efl  temporale  ffed  perpetuum  &  patrimo'r 
ni  aie. 

Nous  prouverons  combien  cette  raifon ,  jointe  à  celle  de  d'Ar- 
gentré  ,  fonde  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  qui  af- 
franchit des  droits  cette  vente. 

III.  M.  Salvaing,  ch.  85.  tient  aufTi  que  cette  vente  ne  pro- 
duit point  de  droits,  fa  raifon  ,  qu'il  prend  de  Dumoulin,  dont 
il  dit  que  c'efl  le  meilleur  fentiment ,  eft  que,  quoique  le  bois 
étant  debout ,  &  prenant  nourriture  du  fonds  ,  fou  réputé  immeuble  ; 

Jî  ejî-ce  que  la  coupe  ,  confiderce  comme  coupe  ,  étant  chofe  purement 
mobiliaire  y  &  le  fonds  ne  changeant  point  de  main  ,  ne  doit  être 

fujette  aux  lods ,  non  plus  qu'à  retenne  &  droit  de  prélation. 

Brodeau ,  fur  l'Art.  25.  de  Paris ,  rapporte  deux  Arrêts  de  Pa- 
ris des  cinq  Avril  i^^p  &  vingt-cinq  Janvier  \6q6.  qui  ont  jugé 
qu'il  n'étoit  point  dû  de  quint,  quoique  ce  bois  fût  un  fief,  ÔC 
que  le  fonds  devînt  de  moindre  valeur. 

M.  deCambolas,  L.  4.  ch.  10.  de  fes  Arrêts  de  Touloufe  j 
rapporte  un  Arrêt  de  ce  Parlement  du  p  Décembre  \6i^.  qui 
jugea  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droits ,  n'étant  dûs ,  dit-il ,  que 

*  Notit.  Quel'Art.  i46.deParij>  fur    lequel  eft  fondée  mon  opinion  ,  cfiuflArtî^ 

slo  ajou,«  j  Duoiouliii  ccxlvoit  fui  l^ancieoAe  Coutume  9Ù  il  n'étoit  pas^ 
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pourL'inveJIiture&  pojfcfflon  nouvelle.  Il  dit  qu'il  avoit  vu  un  Ar- 
rêt de  Bordeaux  contraire. 

IV.  Les  autres  Parlemens  jugent  au  contraire ,  fur  la  maxime , 
que  le  bois  de  futaye ,  ejî pars  fundi. 

M.  Salvaing ,  loco  citato ,  fait  mention  de  trois  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Provence ,  entr'autres  d'un  du  28  Mars  ifîjj,  qu'il  ne 
fuit  pas. 

LaPeyrere,  lettre  V.  n.  12.  prdtend  que  les  lods  en  font  dûs, 
il  en  rapporte  Arrêt  de  Bordeaux  du  20  Juin  i5;5.  il  prétend 
auffi  que  le  retrait  y  a  lieu. 

L'Annotateur  en  rapporte  un  autre  de  166-].  &  il  ajoute  qu'il 
ne  peut  s'y  agir  que  des  lods ,  &  que  le  retrait  n'efl:  pas  propofa- 
ble.  Le  même  rapporte  un  Arrêt  du  2^  Novembre  \66c).  qui 
jugea  que  la  vente  de  deux  gros  arbres  pour  lyliv.  neproduifoit 
lods  &  ventes. 

Le  même  Annotateur  ,  ihid ,  en  rapporte  un  du  <?  Avril  i6^j: 
qui  jugea  qu'il  étoit  dû  lods  &  ventes  des  grands  arbres  dans  une 
Forêt ,  non  pour  i'ufage  du  maure,  mais  pour  faire  du  mérain ,  qu'il 
vendit  enfuite. 

LaPeyrere,  au  nombre  31.  de  la  lettre  V.  rapporte  un  autre 
Arrêt  du  i5  Mai  i5j7.  qui  jugea  qu'un  VafTal  ayant  coupé  plu- 
fieurs  grands  arbres,  en  ayant  vendu  une  partie,  &  employé 
l'autre  à  fon  ufage,  il  devoit  lods  &  ventes  des  arbres  vendus, 
&  non  des  autres. 

Bafnage,  fur  l'art.  175.  de  Normandie  ,  dit,  qu'il  n'y  a  point 
d'article  qui  affujettifTe  cette  vente  au  treizième  ,  mais  que  com- 


me par  l'art.  453.  le  retrait  y  a  lieu  ,  on  a  adjugé  les  ventes, 

Îiar  la  maxime  qu'il  y  a  ouverture  au  droit  de  treizién- 
e  retrait  a  lieu  ;  il  en  rapporte  Arrêt  du  5"  Mars  i522. 


Galand,  du  Franc-aleu,  ch.  10.  rapporte  deux  Arrêts  de  la 
Chambre  de  Nerac  des  22  Février  i(^i8  ôc  10  Juin  i(î2p.  pour 
ventes  de  plufieurs  pieds  d'arbres,  &  deux  autres  du  Grand  Con- 
feil  des  j  Juin  i^io  &  8  Mars  i(5i4.  qui  adjugèrent  les  lods. 

V.  Au  milieu  de  cette  variété  de  Jurifprudence,  je  crois  que 
celle  de  Paris  qui  exclut  les  droits  en  ce  cas,  efl  la  meilleure  ;  je- 
jie  dis  pas  cela  par  prévention  pouiple  Parlement  fous  les  yeux 
de  qui  j'ai  l'honneur  d'exercer  ma  profelîion ,  mais  par  les  rai- 
fons  fuivantes,  qui  me  paroiflent  fons  réplique  ,  &  qui  étant 
dans  les  grands  principes ,  doivcut  avoir  cours  dans  les  Parlemens. 
jde  Droit  Ecrk,r 

E  e  e  iijl 
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1°.  J  écarte  totalement  la  diftindion  que  l'on  fait  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  du  Propriétaire  qui  coupe  toute  fa  futaye  pour 
fon  ufage,  ou  qui  la  coupe  pour  la  revendre.  Cette  diflindion 
n'a  aucun  fondement.  Si  le  bois  futaye  fait  tellement  partie  du 
fonds,  que  quand  on  le  coupe  pour  vendre,  il  femble  que  le  fief 
eft  aliéné  en  partie,  le  fief  n'en  eft  pas  moins  éclipfé  quand  on 
le  coupe  pour  fon  ufage  :  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  le  fief  n  eft 
plus  ce  qu'il  étoit ,  le  fief  ne  fera  ni  plus  ni  moins  détérioré  lors- 
que le  Propriétaire  coupera  pour  fes  forges ,  pour  fon  ufage  par- 
ticulier, ou  pour  le  vendre  :  ainfi  dans  la  faufle  idée  que  ce  bois 
ne  renaifiânt  pas ,  le  fief  c/?  dépiécé,  il  faudroit  adjuger  les  droits 
de  toute  coupe  pour  quelque  caufe  qu'elle  foit  faite,  &  d'ailleurs 
n*eft-ce  pas  ufer  de  fon  bien ,  que  de  vendre  ce  bois ,  ou  d'en  ufer 
pour  foi  en  n'en  achetant  pas  ? 

2°.  Dumoulin  &  Salvaing  difentavec  raifon,  que  fi  le  bois  fu- 
taye eft  cenfé  faire  partie  du  fonds,  ce  n'eft  que  refpeclu  de  l'ufu- 
fruitier  ou  de  Femphiteote  temporaire,  parce  que  i'ufufruit,  ou 
toute  autre  jouiïïance  précaire  n'embrafle  que  les  fruits  qui  re- 
naiffent  chaque  année,  &  qui  étant  coupés,  n'altèrent  point  la 
fubftance  du  fonds.  Au  contraire ,  refp^clu  du  Propriétaire ,  ce 
bois  eft  "réellement  infruclu\  un  bois  futaye  n'eft  pas  pour  refter 
fur  pied  éternellement,  fouvent  on  ne  le  laifle  venir  fijtaye,  ou 
que  pour  la  décoration  que  le  Propriétaire  eft  le  maître  de  ne  plus 
vouloir,  ou  que  pour  un  plus  grand  profit  ;  mais  ce  bois  futaye 
a  fon  tems  de  coupe  ;  s'il  n'eft  pas  coupé  après  un  certain  temsy 
il  dépérit,  il  fe  couronne,  il  meurt  en  cime,  &  aucune  Loi  ne 
.dit  que  le  Propriétaire  doit  laifler  périr  fon  bois,  fous  peine,  s'il 
le  coupe,  de  payer  des  droits  pour  un  fruit  de  fa  terre,  réelle- 
an  ent  fruit  relativement  à  lui. 

3".  Il  y  a  un  principe  reçu  par-tout,  c'eft  celui  établi  par  d'Ar- 
gentré,  que  tous  les  fruits  pendans  par  Les  racines  font  cenfés 
faire  partie  du  fonds ,  tels  qu'ils  foicnt  ;  mais  comme  tous  font 
deftinés  pour  être  coupés  ,  foit  dans  un  tems ,  foit  dans  un  autre, 
dès  qu'ils  font  coupés,  ils  font  meubles,  6c  la  futaye  eft  de  cette 
nature,  elle  doit  être  coupée  en  fon  tems  :  or  la  feule  vente  de 
tous  fruits,  même  pendans  jfar  les  racines,  les  mobilife  à  l'égard 
de  lacquercur,  qui  eft  réputé  n'acheter  qu'un  fruit  meuble,  parce 
qu'il  n'acheté  que  pour  couper.  Ce  n'eft  pas  la  coignée  mife  dans 
le  bois  qui  le  mobilife,  comme  ce  n'eft  pas  la  faucille  mife  dans 
les  grains  pendans  par  les  racines  qui  les  mobilife,  c'eftla  vente 
des  uns  ô(  le  tems  de  la  coupe  des  autres. 
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L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forets  ,  où  l'on  a  bien  fenti,  que 
îa  coupe  des  futayes  dtoic  licite,  même  n(;cefîité,  ne  l'a  pas  em- 
pechde,  mais  elle  y  a  mis  une  police  générale,  6c  a  établi  des 
formalités  pour  les  coupes  à  caufe  des  befoins  de  l'Etat  pour 
les  Vaifleaux,  pour  les  Bâtimens. 

4".  Un  autre  principe  également  certain  en  matière  de  droits 
Seigneuriaux,  c'efl  qu'ils  ne  font  impofcs  qu'à  l'aliénation  du 
fonds.  Or,  comme  dit  Salvaing,  par  la  vente  du  boisfutaye,  le 
fonds  ne  change  point  de  main ,  ce  fonds  qui  l'a  produit  demeure , 
il  n'eft  point  aliéné,  l'acquéreur  n'acheté  qu'une  fuperficie  deili- 
née  par  fa  nature  à  être  mobililée,  le  fonds  demeure  au  vendeur 
qui  peut,  ou  en  replanter  un  autre,  ou  laifTer  croître  en  taillis, 
ou  le  mettre  en  labour ,  ce  qui  lui  eft  loilible  :  tout  cela  eft  de 
l'adminidration  de  Propriétaire. 

M.  de  Cambolas  ,  loco  citato  ,  dit  que  les  lods  ne  font  dus  que 
pour  l'inveftiture  &  pofleflion  nouvelle  :  or  l'acquéreur  d'une 
flitaye  pour  couper ,  ne  prend  point  inveftiture,  il  ne  ^irend  point 
pofleflion  nouvelle  du  fonds. 

Enfln  ,  par  rapport  aux  droits  Seigneuriaux,  les  immeubles 
feuls  qui  font  immeubles  par  leur  nature  àc  par  leur  efjence ,  ouvrent 
les  droits  quand  ils  font  vendus  :  or  le  bois  futaye ,  le  taillis ,  com- 
me le  bled  ,  ne  font  immeubles  que  per  accidens  &  pour  un 
tems  ;  c'eft-à-dire ,  tant  qu'ils  ne  font  point  coupés  ou  vendais 
pour  être  coupés,  ou  en  tems  fixé  pour  les  couper  ;  la  vente  ad 
hoc  pour  couper,  &  la  coupe  a£tuelle ,  funt  unum  &  idem  ;  on  doit 
en  convenir,  qnand  on  les  coupe  ils  fuivent  leur  deftination, 
non-feulement  la  deftination  du  Propriétaire,  qui  doit  être  la 
règle,  mais  leur  propre  deftination ,  puifqu'aprcsun  certain  tems 
ils  demandent  eux-mêmes  leur  coupe ,  &  dès-là  font  meubles 
realiter  y  &  quant  à  leur  deftination,  &  cela  fuffit  pour  exclure  les 
droits  quand  ils  font  vendus, 

VI.  Le  judicieux  Coquille  en  fes  queft.  &  réponfes ,  ch.  50. 
tient  le  parti  que  je  défends,  &  ce  fur  les  grands  principes  cy- 
defllis ,  que  la  coupe  du  bois  de  haute  futaye  ,  confideréc  félon  fa 
defîiiîation  de  couper ,  e(l  chofe  pure  mobiliaïre ,  car  le  bois  coupé  efl 
vrai  meuble  y  par  conféquent  la  coupe ,  confiderée  comme  coupe  , 
nefîfujette  ni  au  quint  ^  ni  au  retrait.  Arrêt  du  cinq  Avril  \$6^. 
11  eft  vrai  qu'il  met  une  exception  que  Salvaing  admet,  fi  le  Fief 
confifteen  un  feid  bois  futaye,  &  qu'après  la  coupe  le  bois  foie 
inutile  aa  labourage.  &  à  la  revenue  du  bois  taillis  j  en  ce  cas. 
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il  penfe  que  le  Seigneur  pourroit  empêcher  la  coupe,  ou  s'ac- 
corder d'une  indemnité  avec  le  Vaffal ,  par  la  de'cerioration  de 
fon  fief. 

VII.  Quand  on  admettroit  ce  cas  fmgulier  &  rare  par  les  cîr- 
conftances,  qu'après  la  coupe  du  bois  futaye ,  le  terrein  ne  feroit 
propre,  ni  au  labour,  ni  à  revenue  en  taillis,  il  faut  remarquer 
1°.  Que  pour  cela  Coquille  n'admet  pas  les  droits  feigneuriaux 
pour  la  coupe,  il  accorde  une  indemnité,  parce  que  dans  la  fuite 
le  ionds  feroit  moins  vendu.  2°.  Les  deux  circonflances  d'inu- 
tilité du  fonds ,  rendent  ce  cas  fi  rare,  que  l'exception  ne  peut 
déranger  les  principes  ci-deffus,  parce  qu'une  terre  de  cette  forte 
eft  toujours  propre  au  labour ,  ou  à  revenue  en  taillis ,  auquel 
cas  il  eft  vifible  que  Coquille  n'admet  pas  même  l'indemnité. 
Mais  quand  cela  feroit ,  le  bois  a  un  tems  déterminé  pour  être 
coupé  ;  ôc  je  n'appelle  pas  détériorer  fon  fief  au  préjudice  du 
Seigneur ,  que  de  couper  un  bois ,  qui ,  s'il  reftoit  fur  pied  ,  dé- 
periroit,  &  par-là  apporteroit  un  vrai  préjudice  au  VafTal  ;  c'eft 
ici  une  vraie  adminiftration  de  fon  bien  ;  le  Seigneur  y  gagnoit 
quand  le  fief  étoit  vendu ,  le  bois  étant  encore  fur  pied ,  il  aura 
moins  quand  il  fera  coupé  ,  c  eft  un  coup  de  filet  pour  lui  ;  mais 
le  Vaffal  a  la  jouiffance  libre  de  fon  bien,  &  la  coupe  du  bois 
futaye  eft  une  partie  de  la  jouiffance  qui  mobilife  ce  bois  ;  &  dès- 
là  jamais  en  aucun  cas,  cela  ,  félon  moi,  ne  doit  produire  des 
droits  Seigneuriaux.  A  cela,  joignez  ce  que  dit  Dumoulin yz/^ /-à  , 
num.   1. 

De  ce  que  deflus ,  je  conclus  avec  Dumoulin ,  Argentré,  Sal- 
vaing  &  Coquille  ,  que  la  vente  d'une  futaye  pour  couper  ,  foit 
pour  l'ufage  du  Propriétaire,  foit  pour  fon  profit,  ne  doit  au- 
cuns droits  Seigneuriaux  ,  &  que  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Paris  eft  la  plus  conforme  aux  principes  de  droits  Seir 
gneuriaux,  &des  chofes  immeubles  ou  réputées  immeubles. 


CHAPITRE       VIL 

De  la  Vente  £  usufruit  ,  ou  de  la  Vente  à  vie  ,  ou  à  vies, 

î.  "1  "V  Umoulin  a  traité  cette  queftion  avec  une  grande  éru- 
I  J  dition  ,  beaucoup  de  fagacité  &  de  fubtilité.  J'avoue 
gue  dans  une  affaire  qui  eft  reftée  indécife ,  je  n'avois  pu  me  dé- 
fendra 
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iendre  de  la  fa^on  dant  il  la  traite,  6c  dans  l'erptce  j'avois  déci- 
dé pour  les  droits.  Maturiùs  cos;itans  ,  je  ne  m'y  déterminerois 
pas  facilement.  Voici  ce  que  ]3umoulin  en  a  dit  en  plulieurs  en- 
droits :  rien  de  plus  curieux ,  rien  de  plus  f(^avant  :  on  dira  que 
je  cite  trop ,  &  trop  au  long  ,  à  cela  je  réponds  :  que  l'on  ouvre 
les  Auteurs  qui  me  précèdent,  &  qui,  ou  bien  ,  ont  été  avares 
de  citations,  ou  en  chargeant  leurs  avis  de  citations,  n'en  ont 
donné  que  l'extrait,  fouvent  trop  court,  fouvent  infidèle, par  le 
défaut  d'application  jufte  du  pafiage  cité  :  de-là  combien  d'er- 
reurs !  J'aime  mieux  citer  &  rapporter  au  long  ce  que  je  cite  ;  6C 
fi  je  donne  par  extrait ,  je  mets  le  Lecteur  en  fureté  du  coté  de 
la  citation ,  &  en  état  de  prendre  fon  parti  pour  ou  contre  mon 
avis.  Je  rapporterai audî  lavis  de  d'Argentré ,'  &  les  Arrêts  in- 
tervenus fur  cette  queftion,  enfuite  je  donnerai  mon  fentiment,' 
tel ,  qu'après  de  longues  &  mûres  réflexions ,  j'ai  cru  devoir 
le  faifir  &  m'y  fixer. 

II.  Sur  le  §.  15.  hodiè  20.  Dumoulin  tient  que  d'une  vente 
d'ufufruit  n'y  a  retrait  ;  cet  avis  a  été  fuivi  dans  l'art.  14.7.  de  Pa- 
ris, qui  étoit  le  181.  de  l'ancienne  ,  fur  le  §.  22.  hodià  33.  gl.  i. 
n.  I J  8.  Il  dit ,  quart.  So.  Q-uœro  auid  in  cafu  converfo  ,y?  cjuis  ven- 
dit vel  donat  iifumfruclum  fcudi  fui  ,  &  certum  ejl.^  ex  hocnullunt 
deberi  relevium  ,  nec  aliud  jus  feudale  ,  nec  hoc  quccritur. 

Il  agite  plus  au  long  cette queftion  J.  <^<^.hodic  78. gl.  i.  num.' 
j2.  où  après  avoir  décidé  que  la  vente  de  l'héritage  à  prix  d'ar- 
gent, ouvroit  les  droits  :  il  dit,  en  parlant  du  texte  de  l'article: 
Conclujio  hujus  §.  Jic  ampiiata  &  declarata  fallu.  \o.  Si  folùm 
Jruclus  pendentes  ,  vel  ufusjruclus  rei  cenjuaiiœ  vcnàatur  ;  quia  inde 
nulluin  jus  dchetur  Domino ,  cùm  res  cenjualis  non  vendaïur ,  nec 
futurorum  jurium  fpcs  prcvcidatur.  Enfuite  il  pofe  le  cas  prévu  & 
réprimé  par  la  Déclaration  fur  la  fraude  Normande  ci-delTus  rap- 
portée. 

Voici  où  fa  dodrine  paroît  dans  fon  plus  grand  jour,  c'efl:  fur 
le  même  article  ,  num.  iSo,i8i,  182,1830c  184. 

»  1 7c.  Quxro  de  quxft.  quam  nuper  vidi  in  faclo  quoddam  Cce- 
M  nobium  interalia,  habet  domum  cenfualem  ruinofam,  quam 
»  Titio  concedit  in  emphiteufim ,  pro  fe  &  filiis  fuis  ad  onus  rex- 
»  dificandi  ;  Titius  ultra  quingentas  libras  in  reparadonem  impen- 
«  dit.  Dominuscenfualislaudimiaab  eo  petit.  Confultusrefpondi  : 
•»  Tidum  abfolvendum,  ôcvaldè  iniquamillam  efieadionem  ;  de- 
p  béret  enim  adorgratias  potiusageretammagniiicè  ôcutiliter  xdi- 
Tome  I  i  I^  Ici  i 
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»  ficanti,  &  meliorem  Dominidiredi  conditionemfacîentî,  futu^ 
»  ra  laudimia  magnopere  augendo  quando  contingat  rem  fie  auc- 
»  tam  vendi.  Amplio  i°.  Etiamfiab  initio  conventiim  fit  de  certa 
j)  fiimma  perTitium  erogandain  conflruftione  aut  refedione  ve- 
3)  reris  aut  novi  crdificii,  ôc  quantacumque  fit,  quia  nuUum  eft 
3:»  prxtium  venditicnis ,  cùm  nuUa  fitvenditio  rei  cenfi.ialis.  Am- 
»  pHo  2°.  Etiamfi  non  alioquin  gratuita  fi.ierit  conceflio,  iëd  me- 
»  diante  fi.immâ  pecunix ,  quo  cafu  etiam  prorata  hujiis  pecunije 
»  laudimia  non  deberentur,  quia  non  proprxtio ,  fed  pro  introïta 
»  data  videtur ,  &  aliud  quod  pro  fimplici  introïtu  ,  fed  etiamfi  ea 
»  fumma  fit  notabilis. 

3)  Nujv.  1 8 1 .  Quo  cafii,  ne  fiât  fi-aus  venditione  ad  longum  tem- 
5>  pus,  ad  emphiteufim  temporalem  laudimia  debtntur  prorata  il- 
5>  lius  pecuniar,  fed  non  proratahujus  oneris,  &  irain  fimiii  Joannes 
»  Faber,  quando  emphiteuta  concedit  ad  penfionem  annuam,  ali- 
j>  qua  fumma  accepta  facitdifferentiam  ;  an  fitparva,  uttuncnon 
»  debeantur  laudimia  ;  an  verb  afcendat  ad  valorem  rei ,  &debean- 
»  tur,  nec  obftatquod  quamvisproratahujus  oneri&nulla  pecunia 
»  numerata perveniat  ad  Cœnobitas,  tamen  quod  i'\ hoc  verum 
■>•>  eftin  numerando  eis,  fedbene  non  numerando  pereos,  fiveexo- 
Tn  nerando  eos  à  numerando ,  quia  oportuifiTet  eos  tantumdem  ero- 
»  gare  pro  reparatione  domûs ,  alioquin  inutilis,  &  oui  remittitur  ,, 
">•>  recipere  videtur ,  L.  Si  quis  in  oblig.  de  reg.  juris.  L.Species  ac- 
^quirendi;  de  acceptilatione,  fecundo  quod  propter  hoc  onus; 
»  tanto  minorem  fummam  initio  contradûs  recepenint. 

Tù  Nuni.  1  82,  Quia  refpondeo,  quod  non  proindedicuntur  ven- 
»  dere,  prout  ille  quidatufumfrudiundomns  ad  onus  denovorex- 
»  diiicandi,  nihildiciturvendere  ;  etiamfi  ipfamet  domum  doner 
»  advitam,  vel  longum  tempusad  idoneris,  potius  enimcenferetur 
»  ad  id  temporis  locare,  remifiis  mercedibus,  pro  dida  rexdificatio- 
»  ne  :  Proptereà  etiamfi conftaret,  cefi^ante  hoc  onere,  Cœnobitas 
3)  ftiiffe  vendituros  integro  prxtio  fatis  ell  quod  non  vendiderunt  ; 
»  cùm  iglîur  hoc  onus  nihil  concludatpro  venditione  ,  nec  in  eain 
■»  vergat,  niliil  concludit  prolaudimio.  Rurfus  amplio  tertio  etiam- 
3)  fi  tune  temporis  Cœnobium  alioquin  necefie  habebat  vendere, 
3)  vel  extra  manus  fuas  poncre  domum  ruinofam  in  hac  Urbe  rotius 
y>  RcgnicapitejuflTu  operumpublicorumPrxfetti,  fatis  eftenim  rem 
3)  non  efi!evenditam,  fed  locatam ,  vel  in  emphiteufim  concelTam, 
»  necpoteftdicifimulatio  ex  quo  concedensprxtium  non  recipit.  ■» 
Rcflcxton.  i<\  Les  nombres  181  &  18a.  font  d'autant plusabflraits, qu'ils 
paroiffent  croifer  le  nombre  180.  oîi  il  de'cide,  que  ni  pour  le 
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prix  de  la  reconftruclion ,  ni  môme  pour  les  deniers  d  entrées ,' 
etiamfi  fumma  fit  notabdis ^  dit-il,  num.  l'eu,  in  Jine ,  il  n'ctoit 
point  dû  de  droits.  Au  nombre  181.  il  diftingue  avec  Joannes 
Faber^  n  la  fomme  reçue  eft  forte  ou  non  ,  &  il  décide  pour 
les  lods,  au  cas  qu'elle  dgale  la  valeur  de  la  cliofe  Cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  deniers  d'entrées.  Au  même  nombre  181.  H 
femble  qu'il  dife  que  les  lods  font  dûs  pour  le  prix  de  la  reconf- 
truttion ,  quoique  cette  Communauté  n'ait  rien  reçu  ,  parce 
que ,  dit-il ,  au  rcm'niitur  ^  recipcn  videtur  ^  &  cette  Commu- 
nauté auroit  été  obligée  de  débourfer  pour  rebâtir.  Et  au  nom- 
bre 182.  il  paroît  décider  que  cette  convention  de  bâtir  n'étant 
pas  une  vente ,  n'eft  rien  dû. 

Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  les  deniers  d'entrées  &  la  fomme 
employée  aux  réparations  ,  pour  entendre  les  décifions  de  ces 
trois  nombres  ;  par  rapport  aux  deniers  d'entrées,  les  droits  font 
dûs  s'ils  égalent  la  valeur  de  la  chofe,  fuivant  Dumoulin  ;  par 
rapport  à  la  fomme  employée  pour  bâtir ,  il  n'eft  rien  dû ,  parce 
qu'il  n'y  a  ni  vente,  ni  prix.  Voilà,  je  crois,  comme  on  peut 
entendre  Dumoulin  fur  ces  nombres. 

2°.  Mon  Lecteur  fe  fouviendra  que  Dumoulin  écrivoit  fur 
l'ancienne  Coutume,  qui  chargeoitle  vendeur  des  droits  ;  voilà 
pourquoi  il  fe  fait  l'objeclion  par  rapport  à  l'argent  employé  à 
reconltruire  :  il  dit ,  les  Moines  n'ont  rien  reçu  ,  mais  on  a  dé- 
bourfé  en  leur  acquit ,  &  dès-lors  cela  a  tourné  à  leur  profit  i 
c'eft  comme  s'ils  avoientreçû  ,  quiacui  umitùiur  rcclpit. 
Voici  à  préfent  le  fubtil. 

Num.  183.  Et  ad  id  quod  obiter  dlxi  de  venditiom  adlongum 
tempus  y  adix'rtc  ,  cjuod  cjuanivis  vende re  frucl us  jundi  ad  longum 
lempus  f  vel  locarefundum  ad  longum  tempus  ^  mercede  ab  initia 
receptâ  ^  idemjit,  cjula  utrobi<jue  nulla  vcnduLO  jundi  y  fed  jniC' 
tuum  dumtaxat  f  &  Jîc  nuila  jura  Domino  direclo  apenun:ur  ^  niji 
fimul  &  modico  intervallo  concurrat  venditio  ipjîus  fundi ,  ut  dixi^ 
mus  fuprà  eâdcrn  giojja  ,  (  fcilicèt  n.  12.) 

Tamen  (i  venditor  dicat  je  vendere  ipfum  fundum  cenjuakm  , 
^uamvis  non  in  perpeiuum  ^jed  ad  certas  vitas  vel  aliud  tempus  , 
fundata  ejl  intentio  Domini  cenjualis  in  Laudimiis  prorata  prœtii 
conventi  ,  &  ita  praticatur. 

Num.  1 84.  Idem  fi  dicat  je  vendere  ujumfruclum  in  pcrpe- 
%uum  ,  vel  locare  in  perpetuum ,  mcdiame  unâ  jummâ  initia  fo'-, 
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bitâ  yjlatim  dchentur  lauàimïa  ,  quia  hujufmodi  vendttio  vel  lo*^ 
taiio  Junidaiio  ejl y  vel  teclorium  vendit wnis  ipjius  fiaidi  ;  hujuf-- 
jnodi  cnim  locatw  ,  pro  alienanone  ipjius  rei  j  hakeiur  \  idem  ds 
yenduiom  perpetui  ufusfructûs. 

m.  Dans  ce  nombre  184.  Dumoulin  fort  du  cercle  delà  ma- 
tière ,  car  il  ne  s'y  agit  plus  d'une  vente  à  vie,  ou  de  la  maifon, 
ou  de  l'ufufruit,  mais  de  la  vente  de  l'ufufruit  à  perpétuité, /rze- 
diame  fiwimâ  ;  ce  qui  eft  une  véritable  aliénation  fimulée,  alié- 
nation à  prix  d'argent. 

On  voit  au  refte  qu'au  nombre  183.  il  diftingue  la  vente  de 
î'ufufruit  à  vie ,  ou  à  vies,  de  la  vente  à  vie  de  l'héritage.  Suivant* 
Dumoulin,  cen'eft  pas  la  même  chofe  de  vendre  fa  maifon  à  vie,, 
Ou  de  vendre  l'ufufruit  de  fa  maifon  pendant  la  vie  du  preneur  ; 
enforte  que  ce  Docteur,  qui ,  en  tant  d^ndroits,  nous  enfeigne* 
que  l'on  ne  doit  pas  s'attacher  aux  termes  ,  y  donne  cependant' 
lui-même  en  cet  endroit,  &  en  tire  tout  ce  qu'ils  peuvent  valoir. 
©'Argentré  l'a  repris  fouventde  cela  ,  &  il  auroit  eu  pljs  de  rai- 
fon  de  le  reprendre,  s'il  ne  l'avoit  pas  fait  avec  tant  d'aigreur  & 
de  fiel. 

IV.  Voyons  d'Argentré  fur' cette  queftion,  il  en  parle  furie 
'§.  6^.  antiq.  not.  I.  6c  fur  le  J.  3  l  de  laud. 

Sur  l'art.  (?J.  de  fa  Coutume,  note  i.  n.  j.il  dit:  J"/  Dominus 
fundi  aberi  vfumfruclum  vendidijjet  ^  hic  nenio  dicat  ab  emptore 
ujasfruclus  laudimia  deben. 

Au  §:  31.  de  laud.  où  il  traite  la  queftion  ex  prcfffo  ,  abftrac— 
tion  faite  de  fa  Coutume,  il  décide  politivement  pour  les  droits  ; 
fa  raifon  efl ,  1  ".  Propter  naturam  rei  immobiicm  ,  &  notabilem  di- 
minutionem  prœtii  fundi  ipfîus  (î  contins;eret  vend;.. 

3°.  D'Argentré,  pour  donner  les  droits  de  la  vente  d'ufufruit,. 
fans  diftinguer  une  ou  plufieurs  vies,  fe  fonde  fur  ce  que ,  félon 
lui,  Sl  ujusfrucius  perje  Jundus  non  efl  ^  efl  tamen pars  fundi cau- 
faliier  y  dit-il ,  ibid.  Nous  exanîinerons  cette  décifion  &  la  raifon 
de  cette  décilion  dans  un  moment. 

L'avis  de  ces  deux  grands  Feudiftcs,  &  fur-tout  la  diftinîlion 
ângénieufe  de  Dumoulin  de  la  vente  à  vie  de  l'ufufruit  de  la 
maifon  ,  ou  de  la  vente  de  la  maifon  à  vie,  m'a  ,  je  l'-avoue  ,  en- 
traîné à  décider  pour  les  droits  dans  l'efpece  fuivante. 

V.  Le  23  Novembre  172J.  Titius  cède  ôc  délailTe,  promet 
garantir  de  tous  troubles  &  empêchemens  à  Sempronius  &  fa. 
femme  y  l'ufu&uit  &  jouiflance  ,  leur  vie  durant  y  d'une  mal- 
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ifon,  jardin,  bâtimens  &  dcpendances  fife  à  Puteaux,  près  Su- 
renne,  y  compris  une  pièce  de  terre  contenant  neuf  arpens ,  & 
huit  arpens  6c  demi  de  pré ,  le  tout  ainfi  qu'il  fe  pourfuit  6c 
comporte,  comme  auffi  la  jouinance6c  ufage  de  tous  les  meu- 
bles ;  pour  par  lefdits  preneurs  ôc  le  furvivant  d'eux ,  en  jouir 
leur  vie  durant ,  avec  libtné  de  faire  dans  Ladite  maijon  ,  jardin  , 
bâtimcns  ,  appartenances  6'  dcpendances  ,  te/s  bâtimens  ,  déinoli- 
tions  &  aus^rnent allons  qu  Ils  jui^croni  à  propos,  pour,  a  la  fin  de 
lajouiflance  ,  le  tout  retourner  aux  vendeurs,  fans  aucune  in- 
demnité ;.  ce  bail  6c  délaiflement  à  vies  fait  aux  conditions  ci- 
defllis ,  &  en  outre  moyennant  lafomme  de  izooo  dv.  pour  le  tout  ; 
&  fi  au  tems  de  la  fin  de  la  jouiflance ,  les  meubles  ne  valoient 
pas  I2000  liv.  les  héritiers  de fdits  acquéreurs  fupplcroient  juG- 
qu'a  concurrence  defdits  i  2000  liv. 

I-es  Seigneurs  demandèrent  les  lods  &:  ventes. 
Je  répondis  qu'il  en  étoic  dû,  que  ce  n'étoit  pas  une  fimple 
vente  d'ufufruir,  que  /a  choje  même  étoit  vendue  à  vie,  que  l'ufu- 
fruic  mûme  étoit  réputé  ïnimeub le,  6c  fe  décretoit  lurl'ufufrui- 
tier  ;  que  cela  fe  vériiîoit  d'autant  plus  vente  de.  la  chofe  môme  ^ 
que  quoique  l'ufjfruit  doive  être  falva  rerum  l'uh(lanna  ,  néan- 
moins les  preneurs  avoient  la  liberté  de  changer  la  face  des  bâti- 
mens,  de  démolir,  d'augmenter  \  que  par-là  ils  pouvoient  tout 
ce  que  le  propriétaire  pouvoir  ;  que  cet  ufufruità  deux  vies  étoit 
une  efpèce  de  location,  in  perpetuum  mediante  jumnia.  J  appuyai 
mon  fentiment  fur  un  Arrêt  du  1  \  Février  1707.  rendu  entre  le 
Fermier  des  droits  de  l'Abbaye,  de  S.  Germain  des  Prez  ôc  les  hé- 
ritiers de  la  Dame  de  Laparat  qui  avoient  agi  en  répétition  des 
droits  payés,  6c  que  l'Arrêt  déboutoitde  leur  demande;  cet  Ar- 
rêt efl;  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences,  dernière 
édition,  page  \6.  de  la  continuation ,  cli.  7.  Je  prétendis  que. 
l'Arrêt  du  j  Septembre  1710.  entre  les  Marguilliers  Laïcs  ôc 
perpétuels  de  Notre-Dame  de  Paris  6c  la  veuve  Chicamieau  ,  ne 
pouvoir  être  un  préjuge ,  parce  que  l'ufufruit  avoir  été  vendu 
pour  un  Contrat  fur  l'Hôtel  de  Ville,  qui  étant  un  immeuble  j 
cela  formoit  un  échange  ;l"aft'aire  ne  fut  pas  pourfuivie  ;  les  Par- 
ties en  fouttlemeurées-là  ,  fans  tranfadion  ,  tout  efl  reûé  indécis..  . 

VI.  Cette  quellion  a  paru  plulieurs  fois  dans  les  Tribunaux  r 
je  l'ai  même  entendu  plaider  pour  M.  le  Comte  de  Sennetcrre  , 
ùar  M'=  Cadet  Avocat  ;  l'affaire  fut  appointée ,  6c  je  fçai  que  les. 
farties.nc  l'ont  point  fait  décider, 

Effii) 


4T4      TRAITÉ    DES    F  T  E  F  S: 

Dans  le  Journal  du  Palais  ;  tome  2.  dernière  édition  in-folio,'^ 
nous  avons  un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  28  Février  i588. 
confirmatif  d'une  Sentence  du  Châtelet  qui  avoic  débouté  le  Sei- 
gneur des  droits;  c'étoit  un  bail  à  vie  d'une  maifon  fife  à  Paris,' 
FauxbourgS.  Germain,  avecpromeffe  de  garantir  de  tous  trou- 
bles &  empêchemens  ,  moyennant  28000  livres  ,  les  preneurs 
chargés  de  toutes  groffes  &  menues  réparations ,  àl'exception  des 
quatre  gros  murs  ;  la  Dame  de  la  Roche-Foucault  avoit  acquis  cet 
ufufruit  pour  la  Dame  de  Gouville  fa  nièce ,  à  qui  elle  en  fit  don  ," 
&  flipula  par  la  donation,  que  la  Dame  de  Gouville  l'acquitteroic 
des  droits  feigneuriaux ,  fi  aucuns  étoientdûs. 

VII.  Le  2  Décembre  1(583.  Michel  Chicanneau,  Bourgeois 
de  Paris,  &  Geneviève  Apelard  fâ  femme,  avoient  acheté  à  la. 
vie  d'eux  deux ,  wie  maifon  du  Chapitre  de  Paris  ;  les  Marguilliers 
Laïcs  &  Fabriciens  perpétuels  de  ladite  Eglife  les  avoient  affi- 
gnés  à  la  Barre  du  Chapitre ,  où  Sentence  étoit  intervenue  le  10 
Juin  1705».  par  laquelle,  attendu  que  dans  le  Contrat  il  y  avoit  un 
prix  ou  chofe  équipoUente  à  prix,  on  les  avoit  condamné  à 
payer  les  lods  &  ventes ,  &  l'amende  de  coutume  pour  vente  re- 
culée: Appel.  J'ai  vu  le  Mémoire  imprimé,  le  Procès  étoit  con- 
clu en  la  Seconde  des  Enquêtes ,  partage  ;  ?>L  de  la  Guillauinis 
Rapporteur;  M.  de  Fortia  Compatiteur. 

De  la  part  de  Chicanneau,  on  prétendoit  que  ce  n'étoit qu'un 
échange,  puifque  la  rente  fur  la  Ville  étoit  un  immeuble  ;à  ce 
moyen  on  répondoit  que  la  rente  étoit  rachetable,  &  parconfé- 
quent,  formoit  un  prix  réel;  par  Arrêt  du  j  Septembre  17 10.  la 
Sentence  fut  infirmée ,  les  Marguilliers  &  Fabriciens  déboutés 
de  leur  demande ,  &  condamnés  aux    dépens.        .        .         ; 

Ce  ne  fut  pas  le  moyen  de  l'échange,  puifque  l'échange  doit 
des  droits,  ou  aux  Seigneurs  qui  ont  acquis  les  droits  d'échange, 
ou  au  domaine  ;  aulTi  l'Arrêt  ne  dit  pas  non-recevable ,  il  déboute 
de  la  demande. 

M^  Berroyer  auquel  en  172  y.  je  parlai  de  cette  affaire ,  me  dit 
qu'en  1722.  ou  1723.1e  fieur  Coche,  Valet  de  Chambre  de 
S.  A.  R.  Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans ,  Régent  du  Royaume^ 
en  avoit  obtenu  un  pareil. 

VIII.  Par  rapporta  l'Arrêt  du  11  Février  1707.  fur  lequel 
j'avois  fondé  ma  confultation ,  il  jugea  bien  que  la  répétition  des 
droits  n'avoit  pas  lieu  ,  mais  non  pas  que  les  droits  ju[\ent  dus  ;  cet 
Arrêt  m'avoit  été  fourni  par  les  Seigneurs ,  comme  étant  en  leuî 
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Faveur  ;  l'Arrêtifte  m'a  bien  faic  connoître  le  contraire  ,  je  l'igno- 
rois  alors  ;  il  n'eftque  dans  la  continuation  du  Journal  des  Au- 
diences, tome  j.  de  la  dernière  édition  de  \Ti6.  La  Dame  de 
Laparat  qui  s'dtoit  chargée  de  payer  les  droits,  s'ils  étoieni  dûs  , 
avoit  payé  i  200  liv. 

M.  Portail ,  lors  Avocat  Général ,  cicpuis  Premier  Préfident: 
ce  iMagiftrat,  que  fa  profonde  érudition,  fon  éloquence  maie 
&  féconde  ,  plus  encore ,  la  droiture  de  fon  cœur ,  dont  tout  le 
inonde  éprouvoit  les  bontés  ;  ce  Magiftrat ,  que  le  Palais  regret- 
tera éternellement ,  portoit  alors  la  parole  ;  //  dit  que  Jur  la  ques- 
tion de  droit  y  il  éton  conjliin  que  les  droits  n  étaient  pas  dûs ,  mais 
au  ayant  été  payes  par  erreur  j  L'erreur  de  droit  ne  donnait  pas  lieu 
à  la  répetnvn;  que  la  Dame  de  Laparat  qui  avait  payé  était  non- 
f&tevable  y  &  l' Arrêt  fuivit  [es  conclujzans. 

L'Arrétifte  remarque  qu'après  l'Arrêt  prononcé,  M.lePremlef 
Préfident  avoit  averti  le  Barreau  que  la  Cour  avait  prononcé  non- 
ncevable  ,  mais  que  Ji  la  choje  avoit  été  entière  j  &  que  la  Dame 
de  Laparat  n  eût  rien  payé ^  la  Coiir  auroit  jus^é  autrement. 

De-là,  on  peut  conclure  que  c^  Arrêt  juge  nettement  la 
queftion ,  que  d'un  bail  à  vie  de  L'héritage ,  môme  avec  deniers 
forts ,  les  droits  ne  font  pas  dus,  fi  la  Coutume  n'en  difpofe  tex- 
tuellement, au  contraire. 

IX.  C'ell  pourquoi  ,  maturiits  cogitans ,  &  pcrpenden^  acutius 
rationes  Moluixi  6>'  A'gentrœi ,  je  penfe  ,  &  c'eft  le  fentiment: 
dans  lequel  je  perfide. 

1°.  Queladiftinction  que  fait  Dumoulin  de  la  vente  de  l'ufu-- 
fruit  d'un  immeuble  ,  ou  la  vente  de  l'iinmenhlc ,  pour  en  ]o\nr  par 
iifufruit,  ou  pendant  la  vie  des  preneurs,  n'eft  qu'un  pur  jeu  de 
mots;  ce  n'efl  toujours  qu'un  bail  à  vie,  ce  n'eft  toujours  qu'ua 
nfufruit  conftitué  à  prix  d'argent  ;  quand  je  vends  ma  maifon 
pour  en  jouir  par  le  preneur  pendant  fa  vie ,  ce  n'eft  toujours  que 
l'ufufruit  que  je  vends,  la  propriété  me  refte  entière ,  le  preneur 
ne  jouit  toujours  qu'à  titre  de  précaire  ;  &  dans  les  bons  princi- 
pes s'il  étoit  queftion  d'un  fief,  la  mutation  ne  fe  compteroitque 
du  coté  du  propriétaire,  &  non  du  coté  de  rufufruitier  ;  ces  Ar- 
rêts font  voir  que  les  nouveaux  Annotateurs  d'Orléans  dans  leur 
Supplément,  tome  2.  page  ^^.in  pre  34.  fe  font  trompés  lorf- 
qu  ils  ont  conclu  que  dans  la  vente  à  vie  d'un  héritage  le  Seigneur 
étoit  en  droit  d'exiger  les  droits ,  s'il  ne  paroiflbitque  l'acquéreur 
n'eût  eu  inteucion  que  d'acquérir  les  fruits ,  acheter  à  vie ,  ou 
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n'aclieter  que  la  jouiflance  ;  ce  font  des  fubtiiités  qui  ne  font  pas 
&  ne  peuvent  être  des  conféquences  du  vrai  principe. 

2°.  Dans  les  principes  de  droit,  i'ufufruit  fe  conftitue  par  don^ 
legs  ,  paCtions  ,  conventions  ,  ftipulations ,  L.  5 .  ff.  d^  ufuf.  & 
qucmad.  que  l'on  cède,  que  l'on  vende,  que  l'on  donne  1  ufu- 
fi"uit  de  fon  immeuble,  c'eft  toujours  un  ufufruit  conftitué. 

'  5°.  Que  I'ufufruit  n'eft  réellement  que  la  jouilfance  des  fruits 
delà  chofe  accordée  au  preneur,  que  cela  ne  touche  en  rien  la 
propriété  ;  &  donner  ou  vendre  fon  immeuble,  pour  en  jouir  par 
le  preneur  ou  preneurs  pendant  leur  vie,  ce  n'eft  toujours  réelle- 
ment que  I'ufufruit  vendu  ,  fous  une  autre  tournure  de  mots  ^ 
in  dubio  puto  matmcc  fubjeclx  Ù  qualuatl  negoiii  infcrviendum  & 
tribuendum  ,  magls  quant  verborum  formula:  ,  dit  fi  excellemment 
Dumoulin,  §.  -^o.hodiè^^^.  num.  124.  Or  ici,  bien  conftamment^ 
&  materia  fubjecla  ,  &  la  qualité  du  négoce  contrarié  entre  le 
bailleur  &  le  preneur  ;  tout  cela  nous  indique  un  fimple  ufufruit 
vendu,  &  par  conféquent ,  pur  jeu  de  mors  dans  la  diftindion  de 
Dumoulin ,  de  I'ufufruit  de  la  chofe  ,  ou  la  chofe  vendue  pour 
en  jouir  par  le  preneur  pendant  fa  vie. 

4°.  Que  fi  I'ufufruit  eft  réputé  immeuble,  ôc  faifant  partie  du 
fonds,  ce  n'eft  que  impropnè  é'  vinualiter ,  à  caufe  delà  conti- 
nuation de  jouiffance  ,  6t  de  la  pleine  difpofition  des  fruits  qui 
réfide  en  la  perfonne  du  preneur  ou  acquéreur  à  vie ,  avec  la 
même  liberté  que  le  propriétaire  ;  mais  I'ufufruit  n'eft  immeuble 
que  r^/anve//2e/z;àrufufruitier ,  &  non  effeniialuer  &  fpecificc ,  non. 
abfolutè^  non  per  Je  ,•  d'Argentré  fur  l'art.  6$.  de  l'ancienne 
Coutume  de  Bretagne  nous  l'enfeigne  magnifiquement ,  note  1» 
num.  1 ,  2  ,  5.  il  y  diftingue  ïujufruclus  caufalu  y  ÔC  ïujufruclus 
jvrmalis. 

Voici  ce  qu'il  dit  :  Rien  de  plus  fçavant  ;  plufieurs  rejettent 
cette  diftin£tion  de  d'Argentré  ,  mais  nous  la  rapportons,  1°. 
parce  qu'on  y  trouve  de  grands  principes,  2°.  parce  que  nous 
en  tirerons  une  décifion  ;  ôc  ceci  nous  prouve  la  néceflité  de  ne 
pas  citer  par  extrait  ;  fouvent,  &  prefque  toujours,  l'extrait  eft 
ou  infidèle,  ôc  trop  rapproché  du  fentiment  de  celui  qui  cite  j  on 
11  énerve  le  fentiment  del'Auteur  fur  lequel  on  s'appuye. 

D'Argentré  avertit  d'abord  qu'il  n'écrit  pas  fur  fa  Coutumçi 
qui  donne  exprcflement  les  droits;  &  il  ajoute,  fcd  quia  exteris 
quoquc  fcribimus  aliquid^  &  jepojita  confu£tudine  qute  loco  aff.^^ 
giiur. 

Çucçritu^ 
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•     îjQuocritLir  quidjure  exiftimaadum  fit,  fi  ufias^raclus  vœaeat, 
S)  an  laudimia  debeantiir  ? 

wEa  qiiocdio  adverfariis  juris  rationibus  exercetur  &  oppofita 
»  refponfa  Jurifconfultoruni  citantur  ,  ufi.imfi'uclum  parcem 
»  Dominii  non  effe  dicuntur  &  alla  cju(dein  Sententix  pleraque  j 
»  quaein  fpeciem  pugnant,  fed  feciindum  quidintellectaconfiftunt, 
»  &  multis  expiicatMolina-us ,   §.1.  gl.  i. 

»Rcs  clamatappellatione  Dominii  propriè  ufiimfi"ucl;iim  intcl- 
»  ligi  non  pofie ,  necDomini  nomine  ufufriicluarium. 

»  Nam  ufusfruQus  qui  caiifalis  dicitur ,  id  eft  perceptio  fruttuum 
»  ex  fundo  ut  à  fiia  caufa immediata  ell  quideni  ipfepars rei,  quandiu 
»folo  fi-uîlusluvrent,  &una(cumproprietate)  plénum  Dominium 
»  conflituit,  &proprietateni  plenam  componit  ut  parietes  ôctedum. 

»  Sedde  eoquxftio  non  eft,  nechis  feparatum  liabettitulum  àpro- 
»prietate  (  quomodo  *  formaiis  qui  natura  &  origine  ita  feparatum 
»  eft,  ut  diverfijni  fijbjedum  ,  &  intelledtum  habeat  à  proprietate 
»  quamvis  ex  ea  percipiatur,  fed  ei  incidit  veluti  Tervitus ,  imo  tani 
»  abllrahitur ,  ut  apud  eundem  hominem  nequeat proprietas&ufus- 
»fru6tus  confiftere,  quod  ceiinitio  ipfa  ufijsfructusdocet,  L.  1.  fK, 
»  de  ufuf.  ncc  res  Tua  cuiquam  ferviat  )  fed  tamen  intelledu  ,  & 
»  applicata  rationeadcaufam  &)usufusfruduariiDominusquodam- 
»  modo  dicitur,  L.  qui  ufumF.  ff.  (i  ufuf. petatur  ;  ita  fit,  ut  indiC- 
»  tincta  appellationeDomini,  (  fubjeda  materia  refpicienda  fit  ad 
»  difcriminandum  intelleclum,  ita  ut  fi  ejufmodi  fit  qux  ufufruc- 
»  tuario  conveniat  Domini  appellationem  etiam  applicemus,  fin 
»  minus  ad  proprietarium  referamus)  qua-pluribus  &  fufe,  Mol. 
»  explicat.  Seci  &  in  hoc  argumento  id  quoque  adducitur  quo 
«  ufusfruclus  interimmobiliacomputetur,  exfent.  Bart.opponitur 
»  rurfum  fententia  Alex.  &  I  aic.  de  Peuna,  ubi  nec  mobilius,  nec 
îj  immobilibus  tribuendum  ufumfrudum  putant  ,  fed  feparatx 
»cujufdam  efie  naturx,  inde  quiden  efiîciunt,  nec  vendito  ufu- 
»  frudu  ,  locum  efl'e  retractlii,  quidam  è  contra  judicant. 

»  Quare,  vendito ufufruclu  laudimia  deberi  negat  Mol. quia, per 
»id,nul!a  pars  efientialis  fundi  vxnire  acftimanda  fit  ,  rationem 
»  affert ,  quia  laudimiorum  fub)ecl.umfitlundus,utante  docuimiis  , 
»  ufusfrudusautem,  necfundus  fit,  nec  fundi  pars(prûut  ufu?fruc- 
»  tus  formaiis confideratur,  ïk  abftradus  à  proprietate)  nec  ejus* 
»  venditione,  manus  mutctur ,  nec  valTallus  alius  autefle  incipiat , 

•  Hîf,  obferverque  d'Argentré  pouiTe  le  r.iilbnnement  tel  que  Dumoulinlepenfoitj 
tn  devoir  le  penfer  contre  les  droits  >   dans  l.i  vente  d'un  uliifruit. 

Tome  ///,  ^  iS  § 


Hîc. 
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»  aut  prior  defignat ,  idqiieadeo  ut  cum  onera perpétua,  qu.-e  rel 
5)  imponuntur,prxtium  imminuunt,&qua:ideo  juribus  Dominicis 
»  obftant  ut  laudimiis,  foleant  indemnitace  feudoriim  refareiri, 
»  v'eluti  reditus  impofiti,  tamen  Molinarus  negat  conftitutione 
5)  ufusfruilus  indemnitatem  à  Domino  peti  pofle  nec  in  confi- 
5)  deratione  habendum  quod  propter  talem  conftitutionem  femel 
j>  atque  iterum  fortaiTe,  Donus  minora  laudimia  habiturus  fit. 

»  Hxc  perpétua  eft  fenten.tia  Molin.  quam  tamen  limitât,  nid 
»  conftitutio  ufufruûus  perpétua  effet ,  aut  in  plura  generationes , 
M  aut  locatio  perpétua  pro  fumma  femel  initio  folvenda,  quia  talis 
j>  conftitutio ,  rêvera,  tolerata  futura  effet  alienatio  rei ,  quod  veruni 
»  efl,  inutili  fcilicet  proprietate,  fiperpetuoufusfrutlusabfcederet, 
»quamquani  fie  quidem  nemo  ufumfrudum  conftituit,  quin  in 
)j  nomen  alterius  contractus  tranfeat ,  ôc  Dominum  quoque  utile 
>i  cum  uiufrudu  transferatur ,  &  emphiteofis  efficiatur  ,  aut  aUus 
51  quilibet  contrattus  ;  &  fi ,  quod  de  perpétua  alienatione ,  voluit 
»  quidem,  de  eâ  quoque  intelligunt  qux-  fiât  ad  cujufque  vitam  , 
»  limitât  fecundo  alibi  cum  in  Iraudem  adornata  eft  alienatio. 

Il  conclut,  n.  j.  que  les  droits  ne  font  point  dus  de  la  vente 
d"u  1  ufufruit. 

X.  On  voit  par  ce  que  deffus ,  que  d'Argentré  ne  regardait 
rufufruit/«rwc'/ fcparé  du  fonds,  qui  eft  celui  dont  il  s'agit,  que 
comme  un  immeuble  impropre;  qu'en  ce  cas  il  nioit,  &  mémo  , 
qu'il  fit  partie  du  fonds  ;  il  le  regardoit  comme  une  fervitude  im- 
pofce,  dont  la  vente  neproduifoit  aucuns  droits  feigneuriaux  ; 
&  c'eft  ce  que  les  Arrêts  ci-deffus  ont  jugd  direOement. 

En  effet,  ce  n'eft  toujours  qu'une  vente  de  fruits  qui  fe  renou- 
vellent chaque  année,  &  fe  mobilifent chaque  année. 

XI.  L'ufjjfruit  à  vie,  eft,  félon  moi  ,  celui  que  l'on  peut 
comparer  le  moins  à  la  location  ad  lonvuni  tempus  ,  parce  que  fa 
durée  eft  fi  incertaine ,  qu'il  peut  finir  dès  fa  naiffance  ;  il  n'y  a 
rien  de  plus  certain  dans  cette  vente,  que  l'incertitude  de  fa 
durée,  c(] jaclus  rciis;  &  l'on  ne  peut  la  niefurerpour  y  affeoir 
des  droits. 

Dire  que  le  bail  à  vie ,  ou  vente  à  vie  d'une  maifon,  lorfqu'Il 
pnrt2  que  le  preneur  ou  acquéreur  pourra  démolir  ,  changer  ôc 
édifier  ad  nutum ,  c'eft  lui  conftituer  une  propriété,  parce  que 
l'ufufruit  doit  ètYefhiva  nrumfubjîantia  ;  c'eft  pouffer  trop  loin  le 
rigorifme ,  pour  ouvrir  la  porte  aux  droits  feigneuriaux  :  Difons 
nùeuz,  c'eit  un  pur  fopliifme. 
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II  eft  vrai  que  dans  un  ufufruit  conftituc^  par  don  ,  ou  legs ,  ou 
bail  à  vie  à  l'ordinaire ,  &  fans  claufe  exoreire,  lefaivi  rerum  juh- 
tamia  yeft  fous-entendu  ;  mais  ce  n'eft  qu'en  faveur  du  proprié- 
taire ,  pour  lui  procurer  une  indemnité  contre  l'ufjfruitier  ou  fes 
héritiers,  s'il  y  a  démolition  ou  changement  ;  mais  quand  celui 
qui  confritue  l'ufufruit ,  le  permet  exprelfément,  c'eft  à  lui  feu! 
à  qui  il  nuit  \  il  fuit  de-là  que  l'ufufruitier  ufant  delà  flipulatlon, 
en  ufe,  non  commt  uji/jruitwr  ,  mais  comme  mandataire  Ju  pro- 
priétaire y  il  fuit  qu'à  la  iin  de  l'ufufruit  le  propriétaire  n'a  aurune 
indemnité  à  prétendre  ;  mais  cela  ne  dénature  pas  la  conflitu- 
tion  d'ufufruit  ;  il  eft  toujours  vrai  dédire  avec  d'Argentré  ,  ex 
hoc  ^  manus  non  mutatur  ^  ncc  va^allus  alius  aut  e^e  incipii  ^  aui 
prior  efjc  Jcfînit  ;  &  pour  opérer  des  droits  de  relief  ou  de  quint, 
il  fiut  qu'il  y  ait  changement  de  main,  changement  de  proprié- 
taire ,  tranllation  du  fonds  ,  de  manu  in  manum  j  rien  de  tout  cela 
dans  la  claufe  de  pouvoir  démolir  ,  augmenter,  changer. 

Après  ce  que  je  viens  de  rapporter  de  d'Argentré ,  qui  ne  s'é- 
tonnera pas  ,  que  fur  le  §.  3  i.  de  iaud.  il  ait  conclu  aux  droits , 
par  la  raifon  ,  quey?  njusjruclus  formalis  non  ejl  pats  fiindi ,  tamen 
ejl  pars  fundi  cau/aliter ,  & propier  notabdcm  dimimaionem  fundi  ? 

Il  arrive  fouvent  de  trouver  d'Argentré  contraire  à  lui-même; 
mais  il  faut  revenir  au  vrai  :  l'ufufruit  formel,  /Vty?, appartenant 
à  un  autre  qu'au  Propriétaire ,  eft  celui  que  nous  agitons  ;  il  n'eft 
ni  le  fonds,  ni  partie 'du  fonds,  même  caulaliter ^  parce  que  , 
quoique  les  fruits  foient  du  fonds ,  ils  ont  dans  ce  cas  un  fort 
différent  du  fonds,  en  ce  qu'ils  font  totalement  féparés  de  la 
propriété  ,  tant  que  l'ufufruit  dure;  c'eft  un  immeuble  impropre. 

XIÎ.  Henrys ,  Ed.  1708.  ïome  i.L.  3.  ch.  5.  queft.  2 i.traite 
magnifiquement  cette  queftion,  &  décide  que  la  vente  ou  confli- 
tution  d'ufufruit  à  vie  ne  doit  point  de  lods  ;  il  remarque  que  l'on 
ne  doit  pas  tirer  à  conféquence  fi  l'on  adjuge  les  droits  d'un  bail 
à  ferme  au-defliis  de  neuf  ans  :  voici  comme  il  s'explique. 

»  Ne  fait  préjudice  que  le  lod  foitdù  d'un  bail  à  louage  au-def- 
«  fus  de  neuf  ans,  ce  n'eft  pas  par  la  nature  du  Contrat  qui  ne 
»>  transfère  ni  propriété  ni  polléfllon  ,  mais  feulement  pour  le 
»,foupt;onde  traude ,  &  à  caufe  qu'on  préfume  ,  qu'un  Ç\  long 
»  louage  cache  une  vente,  &  qu'on  n'a  recherché  ce  déguifement 
»  que  pour  tromper  le  Seigneur  direiift,  de  forte  que  ce  n'eft  pas 
»  comme  d'un  louage ,  mais  comme  d'une  vente  prcfumée  que  le 
•  lod  fepaye  ;  ôc  fi  encore,  n'y  ayant  autre  préfomption  de  fraude 
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>  que  le  tems  du  louage,  plufieurs  tiennent  que  le  lod  n'en  peut 
»  être  demandé,  non  plus  que  de  l'ufufruit. 

Il  rapporte  au  même  endroit  un  Arrêt  célèbre,  qui  jugea  que 
le  mi-Iod  même  n'étoit  pas  du  d'une  conftitution  d'ufufruit  par 
teHament;  ileft  du  20  Août  16^0.  conlirmatif  d'une  Sentence 
de  Lyon  qui  avoit  déchargé  du  mi  lod. 

Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  qu'en  ce  pays  le  mi- 
lod  eft  donné  de  toute  mutation  qui  n'eft  point  vente,  &  eft  hors 
dire^le  :  cet  Arrêt  canonife  le  principe  de  d'Argentré  ci-deflus , 
m  r.oufzitiiùonc  ujusjruclus  ,  ncc  manus  mutatur ,  ne  va  [faillis  alius 
aiit  ejjc  incipiij  aut  prior  ejje  dejlnit.  Principe  qui  convient  au  quint, 
ou  lods  &  ventes,  comme  au  relief;  cela  confirme  cet  autre  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  fur  le  relief,  que  l'on  ne  compte  point 
ia  mutation  du  côté  de  TuTufruitier. 

Henrys  rejette  la  diftinttion  de  ufusfniclus  caufalis  &  ufusfrucius 
fonnalis  ;  le  premier,  qui  eft  joint  à  la  propriété  ;  le  fécond,  qui 
eft  détaché  de  la  propriété  :  or  de  l'ufufruit  de  la  première  ef- 
pèce  il  n'en  eft  pas  &  n'en  peut  être  qucftion  ici,  nous  n'agitons 
que  la  vented  une  jouifiance  à  vie,  qui  fépare  toujours  lajouif- 
fance  de  la  propriété  ;  fi  l'ufufruit  eft  réputé  immeuble  ,  ce  n'eft 
pas  par  lui-même,  ni  comme  faifant  partie  du  fonds,  dit  Henrys, 
mais  par  rapport  à  l'ufufruitier ,  à  l'égard  duquel  l'ufufruit  eft  \n\ 
genre  de  bien  qui  tire  à  l'immeuble  ;  &  quand  on  dit  que  l'ufu- 
fruit fait  partie  du  fonds ,  c'eft  quand  il  eft  joint  à  la  propriété  , 
qui  edïu/r.sfruclus  caufalis,  mais  non  quand  il  en  eft  détaché, 
parce  qu'alors  les  fruits  font  d'une  autre  nature  ;  l'ufufruit,  injure 
lannini  confifllt ,  L.  66.  ch.  pen.  ff.  de  Leg.  2.  Auftl  la  Loi ,  Q^iù 
ufumjr.ff.Ji  ujusfruElus  paaiur,  dit  excellemment  de  l'ufufruitier  : 
Non  potejl  dici  Dominas  càm  poffcjjionem  dumtaxat  ufusfrucius  , 
non  doniinmm  adeptus  fit.  La  Loi  ne  dit  pas  poffcffionem  fundi  ^ 
mzxs  poffcjfionem  vfusfruclih  ;  donc  ce  n'eft  qu'un  bail  de  fruits 
de  la  chofe ,  &  non  un  bail  de  la  chofe  même. 

XIîL De-là,  avec  Henrys,  je  concluds,  que  de  conftitution 
d'ufufruit ,  foit  par  donation  ,  teftamcntou  vente  à  vie,  qui  efk 
la  même  chofe  ,  il  n'eft  dû  racliat  ni  quint,  toujours  par  le  prin- 
cipe féodal  ,  que  pour  opérer  l'un  ou  l'autre  droit ,  il  faut  que 
fundum  vel  jundus  transfeiatur  de  una  manu  inaliam  manum  cc 
qui  ne  fe  rencontre  jamais  dans  un  bail  à  vie  de  l'héritage. 

XîV.  Tels  font  les  principes  qui  m'ont  ramené  au  véritable 
point  delà  dccifion  de  cette  queftionj j'avertis  que  je  parle  eft 
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général ,  abftra6tion  faite  de  tout  texte  de  Coutume  :  il  y  en  a 
qui  difpofent  finguliérementdes  baux  à  vie,  ou  ufufruità moindre 
tems.  Telle  eft  la  Coutume  de  Vermandois,  p.  e.  Art.  \()\.  192. 
Telle  eft  cellede  Châlons  i(p2.  Rheims  ^o.  ôc  autres,  qu'il  faut 
fuivre ,  fans  pouffer  le  raifonnement  au-delà  du  texte. 

y>N .(^ludyin  Qj.ieJlLone propojiia  dœ  Mercura  302.  Martii  an* 

no   1740-'' 

D'un  ilef ,  l'un  a  la  propriété  nue  ,  l'autre  a  l'ufufruit  qu'il 
s'étoit  réfervé  en  vendant  le  Hef. 

Un  tiers  fe  préfente  pour  acquérir  le  fief,  mais  U  veut  avoir  la 
propriété  pleine,  fans  quoi  il  déclare  qu'il  n'acquiert  pas. 

Parle  Contrat  qui  fe  pafle  celui  qui  navoitque  la  propriété 
nue  ,  la  vend  à  ce  tiers  pour  un  prix  ,  l'ufufruitier  par  le  même 
Contrat  vend  aulfi  à  cet  acquéreur  fon  ufufruit  pour  un  prix:  & 

il  eft  dit  :  lefdites  deux  fommes  revenantes  à  celle  de Cette 

fomme  totale  eft  touchée  par  le  vendeur  de  la  propnéié  nue  , 
l'ufufruitier  ne  touche  rien,  mais  le  même  vendeur  delà  propriété 
nu©  qui  touche  le  total ,  conftitue  à  l'ufufruitier  <îooo  livres  de 
rente  viagère  ,  6'  ce  fans  que  L'ujujrunicr  réje/ye  fcs  hypothèques 
6'  priviUi^cs  fur  la  Terre. 

Le  Dominant  demande  le  quint  du  total.  On  lui  répond  1°, 
Qu'il  y  a  deux  vendeurs  &  deux  prix  ;  que  quoiqi.e  les  deux 
prix  foient  rcunis  enfemble,  néanmoins  ils  ont  deux  eau fes  diffé- 
rentes,  &  font  mis  par  deux  perfonnes  différentes  ;  qu'ainfi  il 
faut  néceffairement  diftinguer  le  prix  de  la  vente  de  la  nue  proprié, 
té,  d'avec  le  prix  de  la  vente  de  lufjfruit ,  que  dans  les  principes 
la  vente  de  lufufruit ,  foità  l'acquéreur  de  la  propriété,  ce  qui  en 
ce  cas  éteint  l'ufufruit,  foit  à  tout  autre  ,  ne  doit  point  de  droits. 

M.  de  la  Vigne  6c  moi  confultés  fur  ce  point,  &  fur  les  autres 
pour  lefquels  nous  étions  affemblés  ,  répondîmes,  que  fi  dans  la 
théfe  générale  la  vente  de  l'ufufruit  ne  devoit  rien,  néanmoins 
dans  l'efpèce  particulière,  le  quint  du  total  étoitdù  ,  parce  que 
la  vente  de  la  propriété  pleins  à  l'acquéreur,  n'étoit  qu'une  con- 
féquence  de  i'extindion  del'ufufruit,  &  que  pour  alfranchir  de 
droits  ,  il  auroit  fallu  que  lextindtion  de  l'ufufruit  eût  été  une 
conféquence  de  la  vente  que  l'on  en  faifoit  à  l'acquéreur  ;  c'eft-à- 
dire,  qu'au  moyen  de  ce  que  l'ufufruitier,  quoique  vendeur  ,  ne 
touchoit  rien  de  fon  prix  ,  qu'au  contraire  ,  le  prix  de  l'ufufrulc 
étoit  touché  par  le  vendeur  de  la  propriété  nue  ,  qui  conftituoit  à 
l'ufufruitier  une  rente  viagère ,  dont  il  fe  contentoit ,  &  pour 

Gggiij 
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laquelle  il  ne  réfervoit  pas  même  fes  privilèges  fur  la  Terre; 
de-ià  il  falloit  nécellairement  feindre  &  concevoir,  juris  &  de 
jure ,  une  convention  antécédente  ,  au  moins  d'un  inftant,  entte 
le  Propriétaire  &i'ufufruitier ,  d'étendre  l'ufufruit  moyennant  la 
rente  viagère,  au  moyen  de  laquelle  extinction  le  Propriétaire 
vendroit  la  propriété  plane ,  &  toucheroit  leprix  total  i  que  cette 
convention  préfumée  antécédente  ,  &qui  étoignoitl'ufafruicun 
inftant  avant  la  vente ,  opéroit  la  même  chofe ,  que  fi  le  Proprié- 
taire avoit ,  un  inftant  avant ,  acquis  &  éteint  l'ufufruit,  moyen- 
nant la  penfion  viagère ,  &  eût  enfuite  vendu  à  ce  tiers  la  pro- 
priéré /'itwc  ;  que  cette  préfomption  d'extinc^cion  d'ufufruit  anté- 
cédente la  vente  en  queliion,  étoit  réalifée  par  la  réception  du  prix 
total  par  le  Propriétaire  &  la  conftitution  de  la  penfion  ;  qu'au 
moyen  de  ce ,  fi  l'ufufruitier  paroiflbit  au  Contrat  comme  ven- 
deur de  fon  ufufruit,  il  étoit  moins  vendeur  que  partie  confen- 
tante  à  la  vente  de  la  propriété /'/.■v/7e  ,  nonobfta'nt  fon  tfufruit; 
fa  préfence  n'y  étoit  que  pour  confentement ,  non  pour  rente  par 
lui ,  qui  ne  touchoit  rien  de  fon  prix  ,  dérogeoit  à  fon  pri\iiége, 
&  s'en  tenoit  à  une  penfion  viagère;  que  par  ce  moyen  Tuf^ifruit 
n'étoitpas  éteint  relativement  à  lui ,  mais  tranfmué  en  une  rente; 
que  par-là  il  avoit  moins  vendu,  par  ce  Contrat,  fon  ufufruit , 
que  confenti  à  la  vente  de  la  propriété  pleine  ,  comir.e  n'ayant 
plus  d'intérêt  à  l'ufufruit,  au  moyen  delà  penfion  dont  il  fecon- 
tentoit  fur  le  vendeur  de  la  propriété.  Qu'aiùfi  le  quint  étoit  du 
pour  le  total  comme  d'une  vente  de  pleine  propriété. 

Par  rapport  à  la  vente  pour  i  o.  i  j .  ou  20.  ans  ,  elle  doit  être 
regardée  comme  un  bail  fait  au-delTus  de  neuf  ans,  qui ,  quoi- 
qu'il ne  foit  qu'un  (Impie  bail ,  néanmoins  emporte  un  foupçon 
de  fraude  :  on  prend  ce  détour,  pour  que  le  Seigneur,  déçu  par 
cet  Ade,  ne  s'apperçoive  pas  que  la  propriété  palTcra  infenfible- 
ment  à  l'acquéreur. Ceft  ce  que  Henrys,  loco  jiiprà,n.  12.  ex- 
plique dodement. 

CHAPITRE     VIII. 
Du  Bail  Emphitéotique. 

PLufieurs  Coutumes  parlent  du  bail  emphitéotique,  voyons 
d'abord  ce  que  c'ell  que  l'Emphitéofe. 
I.  L'Emphitéofe  tire  fon  origine  du  Grec  E//?iUTti>5-e/y  planter, 
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améliorer  une  terre  ;  les  anciens  Emphitëofes  fe  faifoient  de  terres 
à  défricher  ;  ce  Contrat  nous  vient  du  Droit  Romain.  Vide  Mol. 
ad  Tit.  CoJ.  de  jure  empli.  Il  étoit  tantôt  à  tems,  à  pp.  ans,  tantôt  à 
la  vie  du  preneur ,  tantôt  à  plufieurs  générations  ;  c'eft ,  je  crois , 
ce  qu'en  Poitou  on  connoit  fous  le  nom  de  Vicairies;  j'ai  vu  de 
ces  Vicairies  à  trois  &  à  quatre  générations.  Tantôt  l'Emphi- 
téofe  étoit  à  perpétuité  ;  nos  baux  à  cens  &  rentes  foncières  de 
bail  d'héritage  avec  rétention  de  foi ,  même  les  fimples  rentes 
foncières  ,  y  conviennent  beaucoup. 

Dans  le  véritable  emphitéofe  la  commife  y  avoit  lieu ,  faute  de 
payer  les  redevances  ;  elle  y  a  encore  lieu  en  certains  endroits, 
fur-tout  en  faveur  des  Ecclefiaftiques.  Autrefois  l'emphitéote  ne 
pouvoit  aliéner  fans  la  permilfion  de  fon  Seigneur,  ce  qui  a  in- 
troduit le  droit  de  prclation  ,  comme  je  le  prouverai  fur  le  retrait 
féodal,  lequel  n'eft  pas  réellement  le  droit  de  prélation,  ôc  qui 
cependant  dans  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit ,  efl  confondu  avec 
le  retrait  féodal  ;  ce  qui  fait  que  l'on  applique  fouvent  mal  les 
Arrêts  intervenus  fur  la  prélation,  quine  devroient  point  fervir 
de  règle  pour  le  retrait. 

II.  Le  bail  emphitéotique  diffère  du  Contrat  libellaire,  mais 
félon  Struvius ,  il  y  a  beaucoup  de  reffemblance  ;  il  diiTere  du  pré- 
caire qui  ne  transfère  que  l'ufage,  &  fe  renouvelle  de  cinq  en 
cinq  ans  ;  il  doit  être  rédigé  par  écrit ,  fuivant  tous  les  Docteurs  ; 
Dumoulin  cependant  prétend  que  cela  n'eft  pas  de  l'enence  de 
ce  Contrat. 

Le  même  Dumoulin ,  ibid.  prétend  que  le  Contrat  emphitéo- 
tique diffère  de  la  location  qui  n'eft  que  pour  un  tems  ;  cepen- 
dant on  fçait  que  l'emphitéofe  fe  diftingue  en  'perpétuel  ôc 
temporaire ,  ou  à  vie,  ou  à  certaines  générations.  Il  dit  encore  , 
qu'il  diffère  de  la  vente  ,  en  ce  que  dans  la  vente  il  y  a  un  prix 
certain ,  &  en  ce  que  le  Contrat  cle  vente  transfère  la  propriété 
au  vendeur  ;  au  contraire  l'emphitéofe  ne  porte  pas  un  prix,  &  ne 
transfère  au  preneur  que  le  domaine  utile;  ce  droit  qui ,  en  ma- 
tière féodale  ,  eft  la  vraye  propriété ,  XQ.'A.tpencs  concedcntcm. 

Suivant  Coquille ,  fur  Nivernois,  titre  desBordelages,  art.  i  j-, 
la  redevance  bordeliere  qui  cft  en  ufage  dans  ce  Pays  ôc  dans  le 
Bourbonnois,  prend  fa  fource  de  ce  Contrat  emphitéotique. 

Les  Ecclcfiaftiques  ôc  autres  gens  de  main  morte  peuvent 
donner  à  bail  emphitéotique  en  obfervantles  formalités  requifes. 
Mais  cela  ne  s'entend  point  de  l'emphitéofe  perpétuel,  noais  cid 
loni^um  tcmpus ,  à  pp  ans. 
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Nous  avons  dit  que  l'emphitéofe  pouvoit  être  perpétuel ,  qu'il 
pouvoit  être  temporaire  ;  le  perpétuel,  quand  il  efl:  fait  par  le  Sei- 
gneur de  l'héritage,  avoifine  notre  bail  à  cens,  il  efl  le  même 
pour  les  effets  ;  nous  n'en  parlerons  plus  :  quand  il  efl:  fait  par  le 
p  reneur  emphitéote,  le  canon  annuel  qu'il  y  impofe  n'eft  qu'une 
rente  fimple  foncière. 

L'emphitéofe  à  temspeut  êtreàp^j.  ans,  comme  nous  l'avons 
déjà  obfervé  ,  il  peut  être  à  la  vie  du  preneur,  ou  à  plufieurs 
vies;  les  Coutumes  d'Anjou,  art.  402.  &  Maine 41 3.  les  appel- 
lent baux  à  viage  ;  en  Dauphiné ,  on  l'appelle  albergement.  f^ide 
Brillon  fur  ce  mot. 

III.  Quant  aux  droits  feigneuriaux,  les  Auteurs  s'accordent 
aflezpour  conclure  qu'il  n'efl;  dû  quint  en  fief,  ni  lods  en  roture 
pour  bail  emphitéotiqueà  pp.  ans ,  ou  à  vie,  j'ajoute  même  pour 
l'emphitéofe  perpétuel,  limita  ,  fi  dans  ces  baux  il  n'y  a  pas  de- 
niers débourfés,  auquel  cas  les  droits  font  dûs  au  p-:);dn.  Arrêt 
du  2.g  Novembre  \6o-j.  Du".  EJ  1702.  Titre  des  Cenfives, 
L.  2.  ch.  2.  Se«St.  I.  C'eft  auiu  la  difpofidon  des  Coutumes  d'An- 
jou ôc  du  Maine  yi//.v<7,  qui  décident  aufli  que  le  retrait  y  a  lieu. 

Si  c'étoit  un  bail  emphitéotique  d'un  lief ,  avec  tous  les  droits 
du  fief,  comme  celui  de  Joux,  Coutume  de  Sens,  donné  à  bail 
à  pp  ansaii  fieurDemaref^,  Seigneur  par  moitié  de  Palis  en  Cham- 
pagne, quoique  la  direde  refte  au  bailleur,  cependant  comme 
il  y  a  une  efpcce  de  vaiTalité  transférée,  ya-til  rachat?  Poquet 
de  Livonnieres ,  Traité  des  Fiefs ,  L.  4.  ch.  j.  tient  qu'en  Anjou  , 
ce  bail  n'ouvre  point  le  rachat ,  &  cela  à  caufe  de  l'Art.  1 27.  qui 
dit,  qu'il  n'en  efl  point  dû  du  bail  à  rente;  cela  eil  bon  dans  fa 
Coutume,  &  autres  qui  permettent  le  jeu  du  total  du  fief,  en  fe 
réfervant  la  foi  ;  mais  je  tiens  que  le  relief  efl  dû.  C'efl;  auffi  l'avis 
de  Duplelfis,  Titre  du  Relief. 

IV.  Le  preneur  peut  céder  fon  bail  à  un  autre,  il  peut  avant 
l'expiration  le  recéder  au  Seigneur,  fi  c'eft  un  fief,  &  qu'il  n'y 
ait  argent  baillé  ,  relief  fera  dû  pour  la  ceffion  à  un  autre  que  le 
Seigneur  j  s'il  y  a  deniers  débourfés,  quint  efl  dû  ;  fi  c'efl  une 
roture,  n'eft  rien  dû,  s'il  n'y  a  argent,  auquel  cas  lods  font  dûs 
au  p'omrc, 

M.  de  Cambolas ,  L.  i.  ch.  42.  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé 
que  l'emphitéote  qui  avoit  pris  les  terres  à  un  double  de  cens  par 
arpent,  avoit  pu  les  redonnera  locatairie  perpétuelle  fous  une 
plus  grofle  redevance  envers  lui,  fans  que  le  Seigneur  pût  s'en 

plaindre. 


Du  Quint,  &  des  Lods  &  Ventes.  Chap.  VIÎI.  42^ 

iplaindre;  cet  Arrêt  efl  du  22  Avril  iji»3.  conforme  à  un  autre 
qu'il  ne  ÔTito,  pas  ;  cic-là  il  pofe  pour  maxime ,  que  i'emphitcote 
peut  impofercens  fur  cens;  il  compare  cela  au  jeu  de  iief  fans 
oémifTionde  foi. 

Je  ne  puis  adhdrer  àcefentiment. 

1°.  Il  faut  fuppofer  l'emphitéofe  perpe'tuelle.  2°.  Je  tiens  bien 
ique  le  preneur  peut  donner  à  rente  envers  lui  l'hcritDge  qu'il 
tient  à  cens ,  fans  que  le  Seigneur  direct  puifle  s'en  plaindre ,  mais 
cette  rente  n'eft  ni  cens,  ni  repréfentative  du  cens,  que  quelques 
Coutumes  appellent  cens  v:j  ,  idcji^  emportant  direUe  Seig  leu- 
rie,  lods  &  ventes  ;  ce  fera  une  rente  fdche,  un  cens  mort ,  c  m- 
me  nos  rentes  de  bail  d'hdrltage  faits  par  autre  que  le  Seigneur. 
La  maxime  cens  fur  cens  ne  vaut,  eft  univerfellement  reçue:  la 
Coutume  d'Amiens  en  a  une  difpolition  formelle  q  i  doit  être 
fuivie  par-tout,  parce  qu'elle  eft  dans  les  principes  ;  en  l'art.  3^ 
ellepermetle  jeude  Hef ,  mais  en  l'article  42.  elle  dit,  que  le  te- 
nancier conei ,  c'eft  le  preneur  à  cens,  ne  peut  donner  à  cens  ou 
furcens  envers  lui,  &  que,  s'il  le  fait,  le  bail  eft  nul,  &  n'y  a  de 
prefcription  contre  le  Seigneur,  ce  qu'on  entend  d'un  cens,  ou 
furcens  emportant  direde  Seigneurie,  car  bail  à  rente  foncière 
fuîiple  neferoitnul. 

5°.  Il  y  a  une  différence  notable  entre  le  vaflal  6:  le  preneur  à 
cens;  le  vaffal,  quoiqu'il  foit  dans  la  directe  de  fon  dominant, 
étant  une  fois  invedi,  a  toute  la  Seigneurie  des  héritages  qui  for- 
ment fon  fief,  &  quand  il  fe  joue  à  foi  ou  à  cens  Seigneurial ,  il 
eft  Seigneur  dirett  des  héritages  dont  il  fe  joue  ;  au  contraire 
I'emphitcote  preneur  à  cens ,  n'a  aucune  directe  fur  les  héritages 
de  fa  prife ,  elle  eft  reftée  entière  pardevers  fon  Seigneur ,  6c  con- 
féquemment  il  ne  peut  fe  jouer  pour  fe  créer  une  Seigneurie. C'efl 
auffi  le  fentiment  de  Boucheuil,  fur  l'art,  pp.  de  Poitou ,  n*^  17. 
oii  il  parle  des  différentes  fortes  de  baux. 

V.  Comme  l'cmphitéote  tire  fon  origine  ce  la  concelHon  des 
terres  incultes  pour  les  défricher  ,  on  peut  rapporter  à  ce  titre  le 
bail  à  comptant ,  dont  parlent  phifieurs  Coutumes ,  p.  e.  Poitou , 
art.  ^^.  dans  l'explication  duquel  Boucheuil  comprend  lemphi- 
téofe  ,  la  Rochelle,  art.  (j2.  Angoumois,  art.  20. 

Le  complant  ell  une  terre  donnée  par  leSeigneur,  à  la  charge 
d'y  planter  vignes;  il  s'y  réferve  une  portion  des  fruits ,  &  c'cit 
cette  portion  réfervée  qu'on  appelle  le  droit  de  complant.  Bou- 
cheuil, fur  cet  article ,  obferve  jud^cieufement ,  que  fi ,  comme 
TomcIII,  '  H  h  h 
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.e  terrage  ,  ce  bail  eft  fait  par  le  Seigneur  avec  ce  feul  droit  J 
^1  eft  Seigneurial  ;  s'il  eft  fait  par  le  preneur  à  cens ,  qui  peut  aulH 
donner  à  cornplant ,  ce  droit  n'eft  qu'une  rente  foncière.  Pour 
fçavoirles  obligations  du  preneur  à  cornplant,  ytJe  l'art.  61.  d^ 
Poiçou. 

Section    Unique. 

Des  Bordelages  de  Nlvernols  &  Bourbonnois^ 

M.  Gui  Coquille  nous  apprend ,  Je  l'ai  ci-deflfus  obfervé ,  que 
le  bordelage  ufité  en  Nivernois ,  &:  qui  l'eft  aufïï  en  Bourbort- 
nois ,  prend  fa  fource  dans  le  contrat  emphytéotique  ;  c'eft  ce  qui 
m'engage  à  traiter  ici  de  ce  droit, 

I.  Le  bordelage  eft  un  contrat  par  lequel  le  Seigneur  donne 
tin  héritage  à  certaine  redevance  particulière  .&  caraclérifce  ;  je 
ne  me  fuis  pas  fervi  du  terme  ^immeuble ,  ;ai  dit  héritage.,  pour 
lignifier  un  champ  ou  une  maifon  ôc héritage  de  campagne ,  parce 
^ue  par  l'article  30.  de  ce  titre,  bordelage  n'a  lieu  furies  mai- 
fonsdes  Villes.  Coquille  remarque  cependant  en  fa  queftion  J2. 
que  l'ufage  a  introduit  le  bordelage  fur  les  maifons  des  Villes  ;  il 
«dit  qu'à  la  première  affemblée  des  Etats ,  Il  faudroit  faire  une 
révifion  de  la  Coutume ,  parce  que  cela  eft  contraire  au  vrai  étc^- 
fcliflement  du  bordelage.  Il  a  raifon  ,  c'eft  un  abus  d'au^tant  plus 
înfoutenable ,  qu'il  eft  contre  le  texte,  conçu  en  termes  négatifs , 
&  que  la  fujettion  du  bordelage  eft  un  obftacle  à  la  décoratiou 
des  Villes. 

IL  Cette  redevance  s'appelle  rente ,  ou  redevance  bordeliere  ; 
ellecQnfifte  effentiellementôc  fubftantiellement  en  trois  chofes, 
argent ,  grains  &  plume  ,  ou  au  moins  des  trois  chofes ,  deux  ,. 
fans  quoi  le  contrat  n'eft  pas  réputé  bordelier ,  s'il  n'en  eft  corir 
venu  par  le  contrat ,  &  c'eft  à  ces  caradères  que  dans  ce  Pays  011 
reconnoît,  fi  la  redevance  eft  ou  n'eft  pas  bordeliere.  C'eft  la  dif- 
pofitionprécifede  l'article  3.  de  la  Coutume  de  Nivernois,  titre 
des  bordelages;  auffifurcet  article,  Coquille  remarque,  que  les 
bordelages  font  gros;  c'eft-à-dire,  que  cette  redevance  eft  forte;, 
à  la  différence  du  cens ,  qui  eft  toujours  modique. 

Le  même  Coquille ,  fur  cet  article,  demande,  fi  le  détempteur 
fcordelier,  obligé  de  donner  du  bled,  doit  le  donner  du  meilleur  ; 
^  diftingue  ii  le  bordelage  eft  fur  une  maifon,  (  adde^  de  Bourg, 
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Ou  de  Village ,  à  caufe  de  l'article  30.  il  en  efl;  quitte  en  donnant 
du  médiocre  ;  fi  le  bordelage  efl  fur  héritage  propre  à  porter  bled, 
il  le  donne  tel  qu'il  le  recueille ,  pourvu  que  le  bled  ne  foit  pas  de 
jQiauvaife  nature  par  la  faute  du  détempteur. 

III.  Cette  difîinttion  eft  excellente ,  ainfi  que  la  raifon  qu'il  ert 
«donne  :  La  redevance  âani  flipuUc  enjruus,  elle  doit  être  payée  des 
jruits  qui  fe  lèvent  fur  C héritage  \  ce  font  les  fruits  cjui  doivent  la 
redevance'^  en  effet,  la  ftipulation  de  grains  dans  la  conceflloii 
d'un  héritage  propre  à  porter  grains ,  indique  une  réferve,  par 

.Je  Seigneur^  d'une  portion  des  fruits  qui  fe  recueilleront  fur  llié- 
ritage.  Si  au  contraire  la  redevance  efl  en  bled  &  argent  fur  une 
maifon  qui  n'en  produit  point,  oufur  une  terre  qui  ne  fo:t  de  la- 
bour,  je  tiens  avec  Coquille ,  que  Ton  doit  fournir  du  bled  loyal 
•&  marchand,  ni  du  meilleur,  ni  du  plus  bas,  mais  du  bled  com- 
mun :  c'étoitau  Seigneur  à  faire  la  lïipulation  plus  claire,  potuit 
legem  apeniùs  diccrj, 

IV.  Le  bordelage  emporte  directe  Seigneurie ,  le  tiers  du  prix 
de  la  vente ,  le  droit  de  retenue  ;  c'eft  le  retrait  cenfuel,  le  droit 
de  retour  au  Seigneur  par  défaut  d'hoirs  ou  de  communs.  C'eflla 
difpofition  de  l'article  2.  de  ce  titre  de  Nivernois. 

De  cette  difpofition,  j'en  induis,  ôc  je  tiens,  que  pour  créer  un 
bordelage,  il  faut  être  Seigneur  de  l'héritage  ;  il  faut  avoir  le  fief 
d'oi^i  cet  héritage  efl  détaché,  ou  bien  être  propriétaire  d'un 
franc-aleu ,  noble  ou  roturier  ;  il  n'importe  ,  cette  diflinttion  ne 
regarde  q-ue  les  partages  desfrancs-aleux,  mais  l'un  &  l'autre  font 
îndépendans ,  ne  reconnoiffent  aucun  Seigneur  dired ,  &  peu- 
vent concéder  des  portions  de  leur  franc-aleu  ,  pour  être  tenus 
d'eux  à  foi,  à  cens,  ou  à  autre  redevance  emportant  direde  Sei- 
gneurie, parce  que  les  propriétaires  de  ces  francs-aleux  font  Sei- 
gneurs de  l'héritage  qu'ils  concèdent  :  en  un  mot,  pour  concéder 
en  bordelage,  il  faut  ètro. Seigneur  de  l'héritage  concédé,  fans 
cela  une  redevance  flipuléeen  grains,  argent  &  plume,  ou  des 
trois  deux,  ne  feroit  pas  pour  cela  un  bordelage,  parce  qu'alors 
celui  qui  l'auroit  créé,  n'étant  ni  Seigneur  du  fief,  ni  poffeffeur 
de  franc-aleu,  feroit  lui-même  preneur  à  cens,  ôc  ne  pourroic 
jmpofer  fur  fon  héritage  une  redevance  emportant  direde  Sei- 
gneurie, par  la  maxime  pofée  au  chapitre  précédent,  cens  fur 
cens  ne  vaui  ;  c'cfl  ce  que  dit  auffi  l'art.  1 2.  du  titre  des  cens, 

V.  Ce  principe  que  je  pofe  efl  conflamment  lefprit  de  fart.  2. 
qjui  déclare  que  le  bordelage  emporte  direde  Seigneurie ,  ôc  c'cft 
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la  dirpofition  de  l'article  1 5.  du  titre  des  cens  de  cette  Coutume! 
qui  dit  :  Déformais  bordtla^e  ni  autre  redevance  portant  direcle  9 
ne  pourra  être  mis  fur  cens  d' autrui.  Auiïî  Coquille ,  fur  cet  article 
J  3.  in  fine ,  dit  :  Pourquoi  efl  bon  de  juger  les  bordelages  Jur  cens 
d' autrui  ^  comme  (impies  rentes  foncières. 

Outre  cela  ,  les  Arrêts  jugent  toutes  grofies  rentes ,  même 
dues  au  Seigneur ,  &  qui  ne  lui  tiennent  pas  lieu  de  cens  ,  pref- 
criptibles  &  fujettes  à  être  purgées  par  le  décret  ;  il  y  en  a  un  Ar- 
rêt du  1 1  Janvier  \66o.  rapporté  par  Chenu,  cent.  2  ,  queft.  52. 
un  autre  du  20  Avril  1530.  rapporté  par  Lelet,  fur  l'art.  44-5.  de 
Poitou. 

Il  y  en  a  untroifiéme  récent  donné  en  la  Coutume  de  Nevers 
du  15?  Février  1733.  au  profit  de  François  &  Charlotte  Merchi- 
ne ,  contre  la  veuve  Michel  Poftrelot ,  Ecuyer  Sieur  du  Griffon  ; 
la  Sentence  de  Nevers  du  30  Août  1727.  adjugeoit  à  cette  veu- 
ve deux  rentes  bordelieres  ;  les  Appellans  prétendirent  qu  elles 
étoient  prefcrites ,  la  Sentence  fut  inlirmée,  la  veuve  du  Griffon 
déboutéede  fa  demande,  avec  dépens.  M*^  Sarazin,  Avocat,  écri- 
voit  pour  les  Appellans ,  j'ai  fon  Mémoire  imprimé  ;  fon  moyen  , 
pourfoutenir  ces  rentes  prefcriptibles ,  étoit  que  l'intimée  n'étoit 
point  Dame  du  fief  de  ces  héritages  ;  que,  fuivant  l'article  13. 
du  titre  des  cens,  les  feules  rentes  Seigneuriales,  tenant  lieu  de 
cens  ou  de  bordelage,  étoient  imprescriptibles.  L'Arrêt  les  jugea 
prefcrites,  &  dès-lors  jugea  que  les  rentes  n'étoient  pas  un  bor- 
delage, &: que  pour  créer  un  bordelage,  qui,  à  l'inftar  du  cens, 
emportoit  direfie  Seigneurie ,  il  falloit  être  Seigneur  de  l'hérita- 
ge que  l'on  prétendoit  bordelier.  La  rente ,  ou  diredebordeliere, 
n'eli  pas  prefcriptible ,  non  plus  que  le  c^ns  ;  c'eft  ainfi  que 
s'en  explique  Coquille  fur  l'art.  12.  du  titre  des  cens ,  &  nous 
i  avons  expliqué  dans  notre  Traité  des  Prefcriptions ,  &  c'eft  ei> 
ce  fens  qu'il  faut  entendre  l'article  28.  du  titre  des  Bordelages , 
qui  dit  :  Qxxo.  cette  redevance  fe  prefcrit  comme  le  cens  ;  ce  n'efl 
pas  la  diretle  bordeliere  qui  fe  prefcrit ,  c'eft  la  redevance  pour 
ce  cjui  en  cft  échu  ,  comme  du  cens  qui  efl:  imprefcriptible  in  Je  , 
mais  dont  les  arrérages  fe  prefcrivent. 

"VL  La  redevance  bordeliere  peut  être  due  à  jour  certain,  elle 
peut  être  due  fans  jour  certain. 

1°.  Cafu.  L'article  10.  diflingue ,  ou  le  lieu ,  ou  l'Hôtel  de  Sei- 
gneur bordelier  eft  dans  la  diflance  de  4.  lieues,  &  elle  efl  porta- 
ble, ou  le  manoir  Seigneurial  efl:  au.delà  de  ^.  lieues ,  ôc  elle  efl; 
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querable.  2°.  Cafu.  Il  faut  fuivre  l'ufage  du  Pays  pour  le  paye- 
ment des  rentes  foncières.  Advcnc  ,  que  la  redevance  borde- 
liere,  portable  ou  querable,  n'eftpas  moins  Seigneuriale,  ce  n'eft 
que  la  diftancedu  lieu  Seigneurial,  qui  la  rend  de  l'une  ou  de 
l'autre  efpèce,  mais  elle  emporte  toujours  directe  Seigneurie  , 
(juod  intellifro  ;  ainfi  que  ce  que  nous  en  dirons  ci-après ,  bien  en- 
tendu qu'elle  foit  créée  par  le  Seigneur  de  l'héritage. 

Coquille  fur  cet  article  10.  demande  Ç\.  le  détempteur  Borde- 
lier  eft  obligé  de  porter  la  redevance  au  cas  que  le  Seigneur  chan- 
ge le  lieu  du  payement,  ou  aliène  la  directe  Seigneurie  ;  &  il  pa- 
rok  diftinguer:  car  il  dit  que  dans  le  cas  de  changement  de  do- 
micile ou  d'aliénation  de  Seigneurie ,  le  détempteur  Bordelier 
n'eft  tenu  de  porter  qu'au  lieu  nommé  par  le  bail  ;  le  Seigneur 
Bordelier  ne  pouvant  par  fon  fait  furcharger  fon  tenancier  ;  fi  ,, 
dit-il,  le  Bordclage  dépend  d'une  Seigneurie  ou  d'un  fief,  alors 
il  doit  porter  au  manoir  Seigneurial  s'il  y  en  a. 

Par-là  ,  Coquille  femble  admettre  que  le  Bordelage  peut  être 
conftitué  par  toutes  perfonnes:  je  tiens  l'avis  que  j'ai  ouvert  ci- 
defllis,  le  preneur  à  cens  ne  pouvant  créer  bordelage  fur  cens 
et  autrui  dit  l'art,  i  3.  du  titre  des  Cens,  parce  que  cela  furchat- 
geroit  riiéritage  de  deux  droits  en  cas  de  vente ,  l'im  des  lods 
l'autre  du  tiers  denier;  par  conféquent,  cela  nuiroit  au  vrai  Sei- 
gneur de  l'héritage:  il  faut,  pour  entendre  cet  endroit  de  Co- 
quille, oppofer  le  cas  où  le  bordelage  dépend  d'un  fief:  car  au 
cas  où  il  dépend  d'wz  franc-alcu  ^  dont  ce  Pays  eft  rempli ,  il  eft 
autorifé  fans  titre ,  &  dire  ^\  le  bordelage  dépend  d'un  fief,  le  dé- 
tempteur bordelier  doit  au  Manoir  Seigneurial,  sil  y  en  a  \\\\  ^  fi- 
non  en  la  demeure  du  Seigneur,  pourvu  qu'il  foit  dans  la  diftance 
de  quatre  lieues  \  fi  le  Seigneur  aliène  la  diredte  Seigneurie  , 
comme  il  le  peut:  en  ce  cas,  le  nouveau  Seigneur  bordelier  ne 
pourroit  demander  la  commife  ,  fi  le  détempteur  bordelier  por- 
toit  au  lieu  nommé  par  fon  bail  ;  mais  je  tiens  en  même  temps  , 
que  comme  le  bordelage  eft  dû  au  Seigneur,  nom  au  lieu  nommé 
par  le  bail  ;  ce  lieu  n"a  été  nommé  que  pour  la  commodité  du  dé- 
tempteur, &  dans  un  temps  où  le  Seigneur  ne  prévovoit  pas  alié- 
ner fa  dirette ,  &  que  le  détempteur  bordelier  doit  porter  en  la 
demeure  du  nouveau  Seigneur  ;  fi  elle  eft  dans  la  diftance  des 
quatre  lieues ,  pourvu  que  le  nouveau  Seigneur  lui  ait  notifié  fa 
demeure  ôc  fon  acquifition ,  parce  que  l'indication  du  lieu  dans  le 
bail  à  bordelage  n'eft  cenfce  faite  que  comme  étant  ou  la  de- 
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meure  du  Seigneur ,  ou  le  lieu  qui  lui  efl:  le  plus  commode  pout 
recevoir,  &  non  pas  pour  oter  au  Seigneur  la  liberté  d'aliéner  fa 
diretle,  ou  pour  dénaturer  le  bordelsgeence  cas,  &  le  rendre 
querable  ,  &  faire ,  par-là ,  la  condition  du  nouveau  Seigneur 
plus  mauvaife  :  fi  le  Seigneur  Eordelier  ,  ancien  ou  nouveau  ,' 
change  de  domicile,  je  tiens  qu'il  doit  le  notilier  au  détempteur, 
&  s'il  eft  dans  les  quatre  lieues,  le  détempteur  doit  lui  porter  la 
redevance,  parce  qu'encore  une  fois  la  redevance  eft  due  au  Sei' 
gneur ,  ôt  non  pas  au  lieu  marqué  ;  mais  jufqu'à  la  notification  du 
changement  de  domicile ,  le  détempteur  bordelier  eft  bien  libéré 
quand  il  porte  au  lieu  marqué  par  le  bail  :  ce  n'eft  pas  ici  le  cas  des 
fiefs ,  où  le  lieu  de  1  hommage  ne  peut  être  changé  en  fa  caufe  j 
fans  le  confentement  du  vaffal,  quod  limita ,  pour  les  fiefs  mou- 
vans  d'un  Château  ou  Manoir  titré  :  car  pour  les  fiefs  mouvaiis 
d'un  autre  fief,  où  le  lieu  &  la  caufe  de  l'hommage  ne  font 
pas  titrés ,  c'eft  toujours  au  Manoir  que  le  vafTal  doit  aller,  quand 
bien  même  le  Seigneur  changeroit  fon  manoir  ,  pourvu  tou- 
tefois que  le  nouveau  manoir  fut  dans  l'étendue  du  fief  domi- 
nant, parce  que  fuivant  les  Coutumes,  la  foi  due  au  Seigneur, 
eft  due  au  manoir ,  &  non  pas  par-tout  où  il  plaît  au  Seigneur 
d'aller,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  Coutumes  fingulieres,  commç 
Orléans,  qui  veut  que  le  vafîal  aille  trouver  fon  Seigneur  s'il  eft 
dans  les  dix  lieues  :  Nota  ,  je  ne  dis  pas  que  la  mouvance  ne  peut 
être  aliénée  fans  le  confentement  du  vafîal  :  j'ai  prouvé  fuprà  Iç 
contraire,  mais  je  dis  la  caufe  ou  le  lieu  ;  l'acquéreur  de  la  mou- 
vaRce  devenant  portionnaire  du  fief,  eft  reconnu  ratione  vçteris 
Cafln, 

VII.  Le  détempteur  bordelier  doit  payer  tous  les  ans  fa  rede- 
vance ,  &  s'il  cefTe  de  payer  pendant  trois  ans  confécutifs ,  il  com» 
met  l'héritage  au  profit  du  Seigneur,  art.  4.  &  5.  &  en  cela  le  bor- 
delage  imite  la  redevance  emphytéotique  au  moins  dans  le  vrai 
principe  ,  &  dans  la  rigueur  de  l'emphytéofe. 

Mais  ces  articles  diitinguent  le  preneur  premier,  &  fon  héri- 
tier, ou  fuccefTeur  médiat  ou  immédiat  ;  le  preneur  premier,' 
quand  il  celle  de  payer  pendant  trois  ans  de  fuite ,  commet  l'héri- 
tage, mais  l'héritier  ou  fucceflêur  ne  commet  qu'au  cas  qu'il  ait 
payé  deux  ans  depuis  qu'il  a  fuccédé ,  &  qu'après  il  cefTe  pen- 
dant trois  ans  confécutifs. 

Coquille  dit  fur  cela,  que  c'eft  parce  que  le  détempteur  contrç 
lequel  on  veut  epcçrcer  la  commife ,  ne  doit  ignorer  ni  la  çhar^ç 
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ide  l'héritage,  ni  celui  à  qui  elle  efl  due,  ni  de  quelle  fumnie  ôc 
quantité,  &  pour  commettre,  il  faut  que  la  demeure  de  payer 
foit  avec  mauvaife  foi ,  ou  vraye  contumace. 

Pour  entendre  bien  ce  raifonnement  qui  eft  jufte,  il  faut  dire 
que  le  preneur  premier  revêtu  du  bordelage  ,  id  efl ,  celui  qui  a 
pris  le  bail  eft  toujours  en  mauvaife  foi  quand  il  ccffe  de  payer 
pendant  trois  ans  confécutifs  ;  la  raifon  eft  que  celui  qui  a  pris  le 
-bail  à  bordelage  ne  peut  ignorer  ni  la  charge,  ni  la  quantité,  ni  le 
lieu,  ni  le  Seigneur  à  qui  elle  eft  duc,  à  moins  que  le  Seigneur  ne 
fût  décédé,  &  n'eût  laiffé  plufieurs  héritiers  qui  ne  lui  auroient 
pas  notifié  leur  partage  ,  auquel  cas  il  ignoreroit  à  qui  il  doit. 

Mais  l'héritier  ou  fucceffeur  qui  n'a  pas  encore  payé ,  comme  il 
n'a  pas  pris  le  bail ,  il  eft  cenlé  l'ignorer  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ; 
ce  n'eft  que  par  le  payement  qu'il  conno'it  &  celui  à  qui  il  eft  du  , 
à  la  charge  de  fon  héritage  ;  aufTi  la  Coutume  veut  deux  ans  de 
payement  par  l'héritier  du  preneur ,  ou  fon  fucceffeur  ,  aupara- 
vant que  le  Seigneur  puifle  intenter  commife  contre  lui  faute  de 
payement  pendant  trois  ans. 

VIII.  Mais  par  ce  payement  de  deux  ans  que  la  Coutume  re- 
quiert avant  que  Ihéritier  ou  fucceffeur  puiffe  commettre ,  la 
Coutume  ne  donne  pas  en  cela  à  cet  héritier  le  moyen  el-  faire 
perdre  au  Seigneur  fa  redevance,  il  faut  entendre  ce  payement 
pendant  deux  ans,  ou  d'un  payement  volontaire,  ou  d'un  paye- 
ment forcé ,  ou  môme  d'un  payement  qui  auroit  été  demandé  par 
deux  commandemens  conlccutifs  ,  après  lefquels,  s'il  eft  encore 
trois  ans  fans  payer,  la  commife  a  lieu  ;  ma  raifon  eft  que  la  Cou- 
tume ,  en  même-temps  qu'elle  veut  une  contumace  avérée ,  elle 
ne  veut  pas  qu'il  dépende  du  fucceffeur  de  vouloir  ignorer  ce 
qu'il  doit,  ou  à  qui  il  doit,  &  la  contumace  eft  avérée  après  que 
lorfqu'il  y  a  eu  deux  payemens  forcés,  ou  deux  commandemens 
faits  avec  copie  du  bail  à  bordelage ,  il  celTe  encore  de  payer  pen- 
dant trois  ans  confécutifs. 

Je  dis  la  même  chofe  du  preneur,  même  dans  le  cas  où  le  Sei- 
gneur eft  décédé  ,  &  a  laifié  plufieurs  héritiers ,  furtout  s'il  n'y  a 
ni  lieu ,  ni  jour  marqué  ;  je  tiens  qu'à  l'égard  du  preneur  comme  à 
l'égard  de  tout  autre  qui  auroit  payé ,  le  fuccelieur  du  Seigneur  , 
àtitreuniverft^l  ou  à  titre  finguller  ,  doit  fe  faire  connoitre,  & 
par  rapport  au  preneur ,  il  futîlt  d'un  commandement  par  Ihéri- 
tier  ou  fucceffeur  du  Seigneur. 

IX,  Nous  avons  dit  que  faute  de  payement  pendant  trois  vi^ 
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la  commife  avoit  lieu  ;  la  Coutume  art.  6.  &  7.  femble  donner  au 
Seigneur  la  liberté  de  rentrer  de  plein  droit  fans  avoir  fait  juger  la 
commife,  en  difant,  art,  j.  s'il  entre  en pojjejjlon  réelle  6"  actuelle f 
mais  le  même  art.  dit,  toutefois  ne  peut  expufr  le  détempteur  fans 
Ordor.nance  de  Ju(îicc  ,  Ji  autrement  néton  convenu  ;  il  faut  donc 
faire  juger  la  commife  ;  &  comme  en  France  nous  ne  connoif- 
fons  point  les  peines  infligées  &  encourues  de  plein  droit,  quand 
il  en  feroit  convenu  par  le  bail ,  je  tiens  d'après  le  fçavant  Domat 
fur  le  pa£te  commifloire,  que  ces  claufes  réfolutoires  n'ont  pas 
l'eu  ipjo  jure ,  qu'il  faut  le  demander ,  ôc  le  faire  ordonner. 

X.  Mais ,  (juid.''  Si ,  faute  de  payement  pendant  trois  ans  con- 
tinuels, le  Seigneur  ayant  demandé  la  commife,  le  détempteur 
fait  offres  réelles  des  trois  années,  la  commife  aura-t'elle  lieu  par 
la  feule  ceffation  de  payement  pendant  les  trois  ans  ? 

Ce  qui  forme  le  doute,  c'eft  l'article  8.  qui  dit  que  le  détemp- 
teur doit  offrir  avant  que  le  Seigneur  ait  fait  fes  diligences ,  foie 
par  adjournement ,  foit  par  priie  de  pofleffion  aduelle ,  &  Co- 
quille fur  cet  article  ne  veut  pas  que  l'on  agite  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  la  demeure  ed  purgée  avant  la  conteftation  ;  il  dit  que  dès- 
lors  que  le  Seigneur  a  déclaré  fa  volonté  pour  la  commife,  le 
droit  lui  eft  acquis  ivfo  jure  ,  &  pour  la  propriété  &  pour  la  pof- 
feflion,  parce  que  la  Coutume  tait  le  Seigneur  faifi;  il  s'appuye 
fur  la  loi  ConimiJJonœ ,  Cod.  de  paci.  interemp.  6'  vend, 

XL  Je  n'adhère  nullement  à  cette  opinion. 

1°.  La  Coutume  ne  tient  pas  le  Seigneur  faifi  Ipfo  jure  y  par 
défaut  de  payement  par  trois  ans  j  Tart.  7.  dit  qu'il  ne  peut  expi:l- 
iitxfans  Ordonnance  de  Ji.Jhce  ;  ainfi,  quand  l'art.  8.  qui  dit  ou  par 
al/ournemsnt  f  ou  par  pr'fe  de  pojjcfjion  aclud  e  ;  cetce  dernière 
claufe  ne  donne  pas  au  Seigneur  l'alternative  ad  liiitum  d'ad- 
journer  ou  de  prendre  poffellion  zî\.v^t\\ç.  ipfo  jure ^  cela  croiferoit 
l'article  7.  qui  ne  lui  permet  d'expulfer  qu'en  conféquencc  d'Or- 
donnance de  Juftice,  cela  ne  veut  dire  que,  ou  quand  ^  en  vertu 
d'Ordonnance  de  Juftice,  le  Seigneur  a  pris  poffifflon  acluAle  ^ 
alors  les  chofes  n'étant  plus  entières,  &  l'héritage  étant  retourné 
au  Seigneur  ,  les  offres  du  détempteur  deviennent  inutiles. 
2.°.  Nous  avons  fait  voir  Juprù  ^  que  le  pacte  commiffoire  n'opé- 
roitpas  ipjh  jure  ,  ÔC  que  fi  l'acquéreur  fous  pacle  commiffoire, 
après  le  temps  préffx  expiré,  payoit,  le  pade  n'avoit  pas  lieu. 
3°.  Dès  que  la  Coutume,  art.  7.  veut  Ordonnance  de  Juftice 
gour  expulfer  j  je  tiens ,  contre  Coquille,  que  le  fimple  adjourne-i 

çier\î; 
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tiient  pour  expulfer,  ne  fuffit  pas  pour  rendre  vaines  les  offres  du 
ddtempteur ,  que  s'il  offre  réellement  il  y  fera  reçu  ;  lescommifes 
font  odieufes,  furtout  celles,  faute  de  payement  qui  peut  être 
occafionné  par  des  pertes  arrivées  au  détempteur;  l'article  8  doit 
être  interprété  d'un  ajournement  fuivi  de  Sentence  déclaratoire 
de  commife. 

C'eft  ainfi  que  l'ont  penfé  les  Auteurs  cités  par  Auroux  des 
Pommiers  fur  l'art.  J02.  de  Bourbonnois;ôc  c'eft  le  vrai,  dira-t'on, 
que  cet  art.  J02.  veut  que  le  tenancier  ait  été  interpellé  de  payer 
les  trois  années  avant  de  commettre,  &  que  l'art.  8.  de  Niveraois 
ne  le  dit  pas  :  c'eft  une  pure  équiv^oque,  l'art.  7.  de  Nive'nois  ne 
permet  pas  d'expulfer  par  voye  de  fait  faute  de  payement;  l'arc.  8. 
veut  un  adjournement  ;  dès-là ,  dans  ces  deux  Coutumes  il  faut 
interpeller  le  détempteur,  &  i'adjourner  à  fin  de  commife  enfin, 
dès  que  la  Coutume  veut  un  adjournement,  il  eft  indubitable 
qu'elle  veut  que  le  Juge  y  ftatue  ,  &  dire  que  cet  adjournement 
fuffit,  &  que  nonobftant  les  offres  réelles  du  détempteur ,  le  Juge 
doit  prononcer  la  commife  qui  eft  acquife  par  le  feul  adjourne- 
ment, c'eft  une  pure  cavillation,  c'eft  une  dérifion  à  Juftice  ;  il 
auroit  fallu  que  la  Coutume  eût  textuellement  décidé  qu'après  la 
fimple  interpellation  la  commife  étoit  acquife ,  mais  dès  qu'elle 
veut  un  adjournement ,  la  commife  ejî  fub  judice ,  &  le  Juge 
qui  voit  les  offres  réelles  &  intégrales  du  détempteur,  n'eft  point 
aftrait  à  déclarer  l'héritage  commis  :  je  dis  plus ,  il  ne  doit  pas  le 
déclarer ,  odia  reflrin^aida  :  je  vais  encore  plus  loin  ;  il  s'agit 
d'une  commife  d'héritage  amélioré  par  le  détempteur  bordelier  : 
l'Article  8.  entre  les  diligences  du  Seigneur ,  met  la  prife  de 

folTefTion  attuelle,  qui,  encore  une  fois  n'eft  pas  l'alternative  de 
adjournement  ad  libitum,  du  Seigneur  :  je  dis  que  hxc  verba  funv 
improprienda  ;  &  qu'au  contraire ,  fi  entre  le  Jugement  de  com- 
mife, &  l'exécution  du  Jugement  de  commife,  le  détempteur 
bordelier  offroit  à  découvert,  il  faut  le  recevoir  à  payer,  le 
Seigneur  n'ayant  point  encore  pris  pofTefTion. 

XII,  Si  le  détempteur  bordelier  étoit  créancier  du  Seigneur," 
&  que  faute  de  payement  pendant  trois  ans  le  Seigneur  Ciit 
demandé  la  commife ,  fera-t  il  recevable  à  propofer  la  compen- 
fation  ?  Cette  queftion  partage  les  Auteurs. 

Guy-Pape  traite  cette  queftion  en  fa  décifion   171.  n,  7.  I 
regard  de  Vemphitéote  ;  nous  avons  dit  d'après  Coquille  que  le 
tordelage  avoit  fon  principe  dans  i'emphitéofe  j  Guy-Pape  dic^ 
Tome  JIL  lU 
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j^'ai  manqué  à  payer  le  canon  annuel ,  le  Seigneur  agit  en  conv 
mife ,  je  lui  réplique  qu'il  me  doit  une  fonime  égale  ;  la  commife 
a-t'elle  lieu  ?  Il  répond ,  dic  quod  non ,  qida  in  pœnalibus  fil  ipfa 
jure  compcnjatio  ut  pœna  evitetiu- ,  Ucet  alias  compen/ano  non  fiat 
nifi  opponaïur  j  il  fe  fonde  fur  la  Loi  etiam ,  CoJ.  de  Compenf.  mais 
cette  Loi  ne  parle  que  de  la  compenfation  à  l'égard  d'un  fidei- 
commis.  Baron  en  fa  Note  fur  cette  décilion  eft  de  même  avis». 
Ferrerrus  après  avoir  balancé  les  avis ,  le  décide  ainfi. 

Coquille  en  fes  Queftions  &  Réponfes,  ch.  j^-.  eft  aufli  d'avis 
que  la  compenfation  s'eft  faite  de  plein  droit,  &  que  ledétemp- 
teur  bordelier  n'encourre  pas  la  commife. 

Dumoulin  fur  l'art.  62.  kodiè  8y .  n.  ip..  &  Jéq.  agite  cette  queA 
tlon  par  rapport  au  cenfitaire ,  &  prétend  que  la  compenfation 
n'a  pas  lieu  ,  parce  que  la  dette  n'eft  pas  de  même  nature ,  &  de 
même  privilège  ,  c'eft  au  nomb.  30.  où  il  parle  de  l'emphitéote  :, 
&  la  raifon  qu  il  en  rend  num.  3  1.  eft  que  par-là ,  empluteuta  noi\ 
honorarci ^  me  recognofcertt  Dom'inum  ,  nec  fatisjacerei  ohligationi 
Domlnicœt  il  modifie  cependant  fon  opinion,  n.  32.  au  cas,  où 
avant  le  laps  des  trois  ans  l'emphitéote  oppoferoit  la  compenfa- 
tion ,  quia  oblis;atio  compenjationis  j,  rccognuioncm  Doviim  indu- 
dit ^  num.  33.  il  modifie  çxvcoro,,  Ji  emphiteuta  i'Jî  niflicus  juris. 
ignarus,  &  il  dit  (\\\t  quamvis  r<:s  uc  dcret  in  ommiflum  y  tamen. 
débet  r&jlitui  in  perjonœ  quaVitate  :  enfiin,  num.  37.  il  conclut  que, 
cômpenfitio  non  fît  ipfo  jure  ad  evitandam  ■mukani  ,  que  mênie~ 
étant  offerte  avant  les  trois  ans ,  h  Seigneur  nejl pas  tenu  C accepter ^ 
que  cependant  Ç\  la  redevance  étoit  forte ,  in  grano  ,  alors  la  com- 
penûition  oppofée  auroit  lieu. 

LePréfidentDuret  dont  M^.Auroux  des  Pommiers,  commen- 
tateur de  Bourbonnois  nous  a  tranfmis  les  notes,  &  de  plufieurs. 
autres  Jurifconfultes  du  Pais,  fur  l'art,  j-oa.  qui  parle  de  la  com- 
mife de  l'héritage  bordelier ,  faute  de  payement  pendant  trois  anSw 
continuels  ,  dit  ^qaid  igiturfi  Donùnus ,  cejfantis  dcbiiorerat-,  ita  ut 
alias  dehiiuni  cuni  acce(Jion,ibus  borddariis  compenjationenireciperety 
plané  ,  «S*  (ï  generaliter  ad  evitandam  pœnam  me ro  jure  compenfatio 
fiât ,  tamcn  non  obtinet  in  commijjo  quod  jujîinetur  ob  Do  mini  con— 
tcmptum  propter  inœquahtatem  ,  emni  vero  Jî  pritdii  bordelarii pof- 
fefj'or,  &  idem  crcditor cumpenjationem  objecerit^magis  ejl  ut pro- 
fdiisfaciione  haheatur  hujufmodi  objeclio,  cum  impiicitam  jolutionemy, 
peH'eclam.recognitionem  j  &  fufficientis  reverentia:  exhibitionem  Cûn.~ 
mjf-a/^.^C'dlaulIi  l'avis  d'Auroux  des  Pommiers^ 
;  :  ( 
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Ces  deux  Auteurs  ne  difent  pas  prc-cifcment  que  pour  faire, 
.valoir  la  compenfation ,  le  ddtempteur  doit  l'oirrir  avant  l'expira- 
tion des  trois  ans,  mais  cela  fe  fous-entend  aflèz  par  ia  façon  dont 
ils  s'expliquent,  en  foutenant  qu'en  ce  cas  la  couipenfaiion  de 
droit  n'a  pas  lieu. 

Enforte  que  du  fentiment  de  Dumoulin  &  de  ces  deux  Au- 
teurs, on  doit  en  conclure,  que  la  dcfenfe  du  dctempteur  bor- 
delier  adjourné  en  commife  faute  de  payement  pendant  trois  ans 
continuels,  ne  peut  pas  être  fondée  fur  la  compenfation  faite  de 
pJein  droit,  mais  qu'il  doit  la  demander  à  l'échéance  des  trois  ans 
avant  l'adjournement  en  commife. 

XIII.  J'avoue  que  dans  mes  premiers  cahiers,  jétois  de  cet  SciuiFon  de 
avis ,  l'air  de  mépris  qui  paroit  dans  la  tranquillité  du  détempteur  ^*  quc^''-'»' 
bordelier ,  qui  confiant  en  fa  créance,  &  fur  ce  que  la  compenfa- 
tion fefait  de  plein  droit,  n'offroit  rien  à  fon  Seigneur ,  qu  il  fça- 
voit  en  ctat  de  demander  la  commife  faute  de  payement  pendant 
trois  ans  continuels,  &  qui  attend  la  demande  en  commife  pour 
oppofer  la  compenfation  ;  cet  air  de  mépris  m'avoit  attiré  à  cet 
avis,  car  laraifon  de  Dumoulin  qu'il  faut  que  la  dette  que, l'on 
veut  compenfer  foit  de  mcme  nature  &  privilège  que  celle  que 
l'on  veut  éteindre,  ne  me  touche  pas;  la  compenfation  a  lieu 
d'une  dette  claire  &  liquide,  à  une  autre  dette  claire  ôc  liquide, 
difent  les  Coutumes,  &  cela  eft  vrai. 

Maturiàs  cogitans  ,  je  me  rends  à  l'avis  de  Guy-Pape  &  fes  An- 
notateurs, &  de  Coquille;  il  s'agit  ici  d'une  peine  de  commife  : 
il  eft  queflion  de  dépouiller  un  détempteur  d'un  héritage  qu'il  a 
amélioré  ;  il  eft  vrai  qu'il  efl  mieux  de  l'ofîVir  à  l'expiration  des 
trois  ans  avant  l'adjournement  en  commife,  mais  faute  de  l'avoir 
fait,  dire  que  l'oppofer  pour  défenfe  à  la  demande  en  commife, 
cela  ne  doit  pas  être  admis,  c'eft  une  pure  cavillation. 

En  effet,,  fi  d'un  côté  le  détempteur  bordelier  fçavoit  que  faute 
de  payement  pendant  trois  ans  continuels ,  la  commife  étoit  ou- 
verte ,  il  fçavoit  aulTi  qu'il  étoit  créancier  de  fon  Seigneur  ;  je  fup- 
pofe  fa  créance  liquide,  &  égale  parce  qu'en  bordelage,  pour  évi- 
ter la  commife ,  il  faut  payer  tout  ;  il  fçavoit  que  la  compenfation 
fe  fait  de  droit ,  qu'elle  efl:  un  vrai  payenient ,  cjui  compenj'at  fclvit  - 
<lit  Godefroy  fur  la  Loi  4.  in  finc,{ï.  qui  potiorcs  ;  d'un  autre  côte 
le  Seigneur  qui  demande  la  commife  faute, de  payement  des 
trois  ans,  fçavoit  qu'il  étoit  débiteur  du, détempteur  d'une  fom- 
»ie  liquide  6c  égale,  ôc^  en  cet  état,  demander  la  commife,  refuCer 
■<■■':  ■'■■■  "  ■"   liiij 
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de  fa  part  la  compenfation  offerte  pour  défenfe ,  c'eft  une  fîn  de 
non  payer  fa  dette  qu'il  oppofe,  il  veut  punir  d'abord  celui  à  qui 
il  doit ,  &  avifer  enfuite  quand  il  le  payera:  je  tiens  que  la  deman- 
de en  commife  contre  une  compenfation  offerte,  eft  une  dureté 
qui  ne  fe  tolère  pas  ;  la  compenfation  fe  fait  de  plein  droit,  dit  1» 
Loi  4.  Cod.  de  Comp.  quand  la  fomme  que  l'on  veut  compenfer  eft 
claire  &  liquide,  elle  fe  fait  fans  la  participation  des  Parties  ;  il  eft' 
vr^i  pourtant  qu'elle  doit  être  demandée,  mais  quand  elle  eft  de-^ 
mandée  ,  elle  eft  cenfée  faite  à  mefure  que  les  créances  refpec- 
tives  fe  font  trouvées  en  état  d'être  compenfées  :  or,  furtout  dan» 
le  cas  de  commife  ,  dire  qu'elle  n'eft  pas  cenfée  faite  ,  qu'elle  ne- 
peut  avoir  effet,  parce  qu'elle  n'eft  oppofée  que  pour  parer  à- la 
commife,  c'eft  une  cavillation,  dès  qu'elle  eft  oppofée;  la  Lot 
prononce  qu'elle  s'eft  faite  ipfo  jure  ^  fi  elle  eft  cenfée  faite  en  ce 
cas  ;  donc  lors  de  la  demande  en  commife  le  détempteur  ne 
devoit  rien,  ou  eft  réputé  ne  rien  devoir  ;  en  conféquence  il  eft 
abfurde  dédire,  que  faute  de  l'avoir  demandée  avant  la  demande 
en  commife,  elle  n'aura  pas  lieu,  &  que  le  détempteur  perdra  fort 
héritage. 

XIV.  Quoique  la  commife  foit  adjugée  faute  de  payement, 
cependant  le  détempteur  n'eft  pas  libéré  pour  cela  des  arrérages 
de  la  rente  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  p.  des  Bordelages  de 
J>Jivernois;  cet  article  paroît  contre  le  Droit  commun  ;  on  peut 
dire.,  que  c'eft  parce  que  l'héritage  a  été  concédé  fans  autre  char- 
ge que  celle  de  la  rente,  que  ce  n'eft  pas  le  cas  où  l'on  rentre  dans 
un  héritage  baillé  à  rente ,  &  où  on  impute  fur  foi-même  les 
arrérages.  Coquille  dit  que  cela  fait  connoître  que  la  commife 
eft  une  pure  peine  infligée  à  la  négligence,  que  le  détempteur  a 
recueilli  les  fruits,  &  qu'il  eft  dédommagé.  Cependant  un  héri- 
tage eft  baillé  à  rente  foncière,  c'eft-là  la  feule  charge  envers  le 
bailleur,  qui,  en  rentrant  faute  de  payement,  ne  peut  répéter 
ces  arrérages ,  s'il  n'y  rentre  par  eftimation,  en  faifant  voir  que 
l'héritage  ne  vaut  pas  ce  qui  lui  eft  dû  d'arrérages.  A  mon  avis, 
la  feule  bonne  raifon  de  cet  article,  eft ,  que  cela  eft  écrit,  il  ne 
faut  pas  raifonner  au-delà,  mais  je  ne  l'étendrois  pas  aux  bor- 
delages de  Bourbonnois,  qui  neportentpas  cette  dure  difpofition, 
&  les  Commentateurs  ne  l'y  ont  pas  ajoutée. 

XV.  Le  détempteur  Bordelier  ne  peut  démembrer,  partir; 
ni  divifer  la  chofe ,  ou  chofes  bordelieres  contenues  au  même 
tail,  encore  .qu'eliesfoientenplufieurs  pièces,  fans- le- congé  de 
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fon  Seigneur ,  finon  il  y  a  commife  :  &  après  que  le  Seigneur  a 
fait  commandement  a;/  déumpteur  ^  non  pas,  dit  fort  Lren  Co- 
quille, à  l'acquéreur  de  remettre  dans  tel  temps  les  chofes  au 
même  état,  letems  paiïé,  à  compter  du  jour  du  commandement, 
le  Seigneur  peut  s'en  dire  faifi ,  fans  apprehenfion  de  f:iit  ,  in- 
tenter toutes  a£lions  &  complaintes  contre  les  acquéreurs  de 
portions  ,  articles  1 1 ,  12  &  1 5. 

De-là  trois  Queftions.  1°.  En  fuppofant  arrivés  les  cas  prévus 
par  ces  articles ,  la  commife  a-t'eile  lieu  de  plein  droit  ?  2°. 
Tout  le  bordelage  eft-il  commis?  30.  Quel  eft  ce  démembre- 
ment prohibé  ?  Quelle  eft  cette  divifion  interdite  au  détemp- 
teur  bordelier  ? 

XVI.  Sur  la  première  queftion  ,  fi  l'on  en  croit  Coquille ,  la 
commife  a  lieu  de  plein  droit  après  la  femonce  ou  commande- 
ment de  réunir.  Il  tient  la  même  opinion  ,  ch.  y  5.  de  fes  Ques- 
tions &  Réponfes,  finon  qu'il  dit,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  contu- 
mace d'an  &  jour,  fupple  de  réunir  ;  l'article  4po.  de  Bour- 
bonnois  tient  la  même  difpofition  pour  les  héritages  taillables  ,' 
le   148.  de  la  Marche  parle  de  même  que  Bourbonnois. 

Jabeliy ,  fur  Marche  ,  &  les  Annotateurs  cités  par  Auroux  des 
Pommiers  fur  Bourbonnois ,  fe  conforment  plus  à  Tufage  de  la 
Cour,  qui  ne  reconnoît  point  ces  commifes  de  droit  ;  il  faut, 
difent-ils ,  &  je  tiens  ce  parti ,  que  la  commife  foit  demandée  & 
adjugée ,  &  de  môme  qu'en  Anjou ,  quand  il  y  a  dépié  ,  l'atlion 
de  commife  fe  prefcrit  par  30  ans,  lorfque  les  acquéreurs  ont 
joui  paifiblement  ôc  publiquement;  je  tiens  que  fi  un  acquéreur 
de  portion  bordeliere avoir  joui 30  ans,  la  commife  feroitpref- 
crite. 

Si  avant  la  commife  demandée  ,  même  ordonnée ,  le  bor- 
delier rétablit  les  chofes ,  je  tiens  avec  les  Commentateurs  de 
Bourbonnois ,  que  la  commife  n'a  pas  lieu. 

XVII.  Sur  la  féconde  queftion.  Je  tiens ,  avec  Coquille  &  les 
autres ,  que  la  commife  n'a  lieu  que  fur  les  portions  aliénées. 
Mais  j  ajoute  avec  Jabely  &  les  Auteurs  de  Bourbonnois,  que 
la  commife  ne  peut  être  demandée  fous  prétexte  d'un  Contrat  de 
vente  qui  transfère  la  propriété  par  voie  feinte  ;  il  faut  que  l'ac- 
Cfuéreur  ait  pris  pofieftion  réelle  &  actuelle  des  chofes  aliénées , 
parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  peine  ,  &  qu'avant  la  poflefiion  prife , 
les  Parties  n'ayant  pas  l'agrément  du  Seigneur,  ôc  fçachaut  la 
difpofition  de  la  Coutume,  peuvent  fe  départir  du  Contrat. 

lii  iij 
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;  Si  le  Bordeller  réunit ,  il  n'y  a  pas  de  droits,  ni  pour  l'aliéna- 
tion, nipour  la  réunion ,  Coquille  en  rend  une  raifon excellente; 
le  Seigneur  n'ayant  pas  approuvé  l'aliénation  ,  ne  peut  en  deman- 
der les  droits,  le  même  Seigneur  ayant  fait  commandement  de 
réunir,  ou  pouvant  le  faire,  c'eft  par  fon  fait  que  la  retrocef- 
fion  &  la  réunion  fe  font  faites  ;  ainii  point  de  droits. 

Sur  la  troifiéme  Queftion.  Démembrer  s'entend ///vc7t' ,  de 
toute  aliénation  qui  divife  le  bail;  il  faut,  dit  Coquille,  que 
ce  foit  un  cicmembrement  qui  emporte  aliénation  perpétuelle, 
non  pas  de  lo  ou  20  ans ,  ou  autre  qui  ne  tend  qu'à  plus  grand 
ménagement  du  bordelage  ,  parce  que  ia  Coutume  de  Niver- 
nois  ne  juge  aliénation  réelle  qu'au  bout  de  30  ans,  c'eft  l'Art. 
^  2  du  Titre  des  Fiefs. 

XVIII.  Les  communs  mômes  ne  peuvent  réellement  divifer  en- 
tr'eux;  c'eft-à-ilire ,  d'une  même  tenue  en  faire  plufieurs  diftinttes 
&  iéparées;  c'eft  proprement  le  démembrement  que  nous  avons 
expliqué  dans  la  première  Partie  de  ce  Traité  des  Fiefs ,  ils  peu- 
vent bien  lotir  entr'eux,  &  ces  lots  feront  réputés  tenure  indivife, 
ôc  tous  enfemble ne  feront  qu'un  même  tenement  à  l'égard  dix 
Seigneur  ;  ces  partages  peuvent  fe  faire  entre  les  héritiers  des 
communs ,  j'entends  ceux  que  la  Coutume  admet  à  fuccéaer  ;  je 
le  dirai  injrà. 

Il  y  a  un  cas  où  la  divifion  eft  permife  ;  c'eft  quand  les  détemp- 
teurs  tiennent  un  ou  plufieurs  héritages  ,  d'un  '  ou  plu- 
Heurs  Seigneurs  ,  par  divers  baux;  alors  ,  dit  lart.  14  de  Ni- 
vcrnois,  ils  pourront  partir  en  telle  forte  ,  qu'à  l'un  advienne  ce' 
qui  eft  contenu  en  un  ou  plufieurs  baux ,  à  l'autre  de  même  ;  cela 
veut  dire,  que  chacun  des  détempteurs  peut  prendre  toute  la  tenue 
d'un  bail,  quand  bien  même  tous  les  baux  feroient  d'un  même 
Seigneur  ,  parce  qu'alors  ils  ne  divifent  pas  le  bail ,  ils  ne  démem- 
brent point  le  tenement  ;  cette  diverfité  de  baux  faits  au  même, 
indique  une  permilFion  tacite  de  fe  lotir  par  tenue ,  par  baux ,  & 
telle  divifion  peut  être  faite  à  perpétuité. 

XIX.  Il  eft  loifible  au  détempteur  bordeller  d'améliorer  les 
héritages  de  fon^  bail,  mais  ne  peut  l'empirer,  dit  l'Art,  ij  fur 
quoi  ,  par  rapport  aux  améliorations,  on  demande  :  Si  les  héri- 
tiers non  habiles  à  fuccéderau  bordelage  ,  peuvent  recouvrer  les 
ajnéjiorations ,  &  les  répéter ,  foit  en  nature,  foit  par  eftimation  ? 

.  Coquille,  fur  cet  article  ij  après  avoir  rapporté  les  opinions 
de  pjuûeurs,  çonclud^  qu'au  cas  qu'il  meure  infolvable,  fes  créan^;. 
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ciers  ont  leur  recours  contre  le  Seigneur  jiifqu'à  concurrence  des 
améliorations,  &  fur  l'art.  21.  qui  dit,  qu'au  défaut  d'hoirs  ,  ou 
par  autre  voye  procédente  par  voye  ôcpuilTance  de  fa  directe  bor- 
deliere,  l'iicritage  retourne  au  Seigneur  en  l'état  qu'il  eft  trouvé 
à  l'inftant  de  l'échoite  ;  Ôc  au  ch.  62  de  fes  Queftions  &  Ré- 
ponfes ,  il  diftingue  li  l'héritage  retourne  au  Seigneur  fans  la 
faute  du  bordeiier  ,  comme  par  défaut  d'hoirs ,  ou  s'il  retourne 
par  fa  faute,  comme  par  commife.  r".  Cnfu.  Le  Seigneur  doit 
payer  les  améliorations,  ou  fouftVir  que  l'héritier  les  emporte. 
:20.  G7/i/.Non.Il  traite  encore  la  queftion  du  créancier  du  borde- 
iier ;  f^avpir ,  s'il  a  fon  hipothéque  fur  ces  améliorations  :  il  dit, 
que  cette quedion eft  plus  forte  :  il  dit,  que  leSeigneur  reprenant 
l'héritage  par  force  de  fadirette,  le  reprend  franc  &  quitte  de' 
toutes  charges  &  hipothéques;  mais  que  pour  les  améHorations, 
quoique  par  unions  elles  foient  réputées  une  même  chofe  avec, 
le  fonds,  toutefois  en  intelled  ,  &  par  confidération  civile,  il 
en  faut  faire  état  à  part  pour  l'intérêt  de  celui  qui  les  a  faites  ,  ou 
aux  dépens  de  qui  elles  ont  été  faites.  Donc  fi  le  créancier  a 
prêté  pour  faire  ces  améliorations ,  il  doit  les  recouvrer ,  il  a 
i'hipothéque  fur  l'héritage  ,  jufqu'à  concurrence  de  cesamande- 
mens ,  encore  plus  quand  le  détempteur  bordeiier  eft  more  in- 
folvable. 

XX.  Pour  moi,  en  fuppofant  les  améliorations  être  au-delà 
de  celles  dont  ledétempteur  étoit  ou  pouvoit  ctre  naturellement, 
tenu  ,  je  crois  qu'il  faut  iuivre  le  Droit  commun  ,  &  que  ii  l'héri- 
tier ne  peut  les  avoir  fans  détériorer  ,  il  doit  leslaifler,  fauf  la  re- 
çompenfe,  jccàs  s'il  peut  les  emporter.  La  Loi  du  Pays  qui  n'ad- 
met que  certaines  perfonnes  à  fuccéder  au  bordelage,  n'eft  pa? 
faite  pour  priver  l'héritier  de  ce  qui  n'eft  point  du  tenement  bor- 
(jelier  ,  &  pour  enrichir  à  fes  dépens  le  Seigneur  bordeiier,  & 
fans  diftinguer  fi  c'eft  par  commife  ,  par  retrait  ,  ou  à  défaut 
d'hoirs ,  parce  que  la  commife  bordcliere  eft  ouverte  dans  des  cas 
que  le  commerce  ordinaire  n'admet  pas.  Je  tiens,  que  foit  l'héri- 
tier, foit  le  créancier  du  détempteur,  le  Seigneur  doit  rembourfer 
&  laifler  enle\  er,  Ii  faire  fe  peut,  les  améliorations,  ou  recompen- 
1èr;  par  retrait,  nul  doute;  par  défaut  d'hoirs  ,  de  même,  &  la 
commife  en  bordelage  n'eft  pas  alfez  favorable  pour  faire  perdre  à 
l'héritier  légitime  tout  ce  qui  n"a  jamais  été  donné  en  bordelage. 

XXL  Les  Articles  \6  éx.  17  de  Nivernois  permettent  au  dé- 
tempteur bordeiier  de  renoncer  à  l'héritage  ôc  le  dclaifler  eu 
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faifant  ce  délaifiement  à  h  perfonne  de  fon  Seigneur,  ou  defon 
Procureur  de  Juftice ,  payant  les  arrérages,  tiers  deniers  &  remue- 
mens ,  fi  aucuns  font  dûs  ,  &  laiflant  l'héritage  en  bon  état. 

Ces  articles  s'entendent  du  tiers  acquéreur,  car  en  Nivernois 
imporiante,'""  le  d  itempteur  bordelier  peut  Vendre  fa  prile;  c'eftà-dirc,  tout  ce 
qui  efl:  dans  le  bail ,  il  ne  lui  eft  interdit  que  de  divifer  le  tene- 
nient ,  à  la  différence  de  Bourbonnois  &  la  Marche ,  qui  ne  per- 
mettent pas  la  vente  del  héritage  taillable,  fans  le  confentemenç 
exprès  du  Seigneur.  En  Nivernois,  au  cas  de  vente,  le  Seigneur 
bordelier  n'a  que  le  droit  de  retenue ,  ou  bien  le  tiers-denier  du 
prix  de  la  vente  :  Voilà  en  quoi  différent  les  Coutumes. 

Remuemens ,  font  les  droits  de  mutation  autres  que  par  vente.' 
Ragueau  fur  ce  mot ,  &  la  note  fur  Ragueau,  au  m^t  Mi-loJs. 

Si  donc  l'acquéreur  d'un  héritage  bordelier,  foit  qu'on  le  lui 
ait  vendu  comme  aleu  ou  chargé  de  fimple  cens ,  foit  qu'il  trouve 
la  charge  trop  forte ,  veut  y  renoncer  ,  faire  le  peut ,  en  payant 
les  arrérages ,  tiers-denier  &  remuement ,  ou  droits  de  mutations 
antérieures ,  fi  aucuns  font  dûs. 

Coquille,  fur  ces  articles ,  dit,  que  fi  l'héritage  lui  a  été  vendu 
comme  aleu ,  il  ne  doit  point  le  tiers-denier ,  ni  les  arrérages  que 
pendant  ôc  au  pnrata  de  fa  jouilTance,  parce  que  fa  vente  de- 
vient nulle.  Je  tiens  ce  parti  ;  &  comme  fuivant  l'article  y.  il 
n'eft  obligé  envers  le  Seigneur  que  quand  il  a  payé  deux  ans , 
ayant  acquis  en  franc-aleu,  ou  en  cenfive ,  il  ne  s'eft  point  obligé 
perfonnellement  ;  s'il  a  payé,  il  n'a  plus  de  répétition  contre  le 
Seigneur,  cjuifuum  recepit  ;  il  l'a  contre  fon  vendeur  :  s'il  con- 
noiffoit  la  charge,  nul  doute  qu'il  doit  le  tiers-denier  &  tous  le» 
arrérages  de  fon  tems. 

Coquille,  à  cette  occafion ,  levé  une  fort  belle  queftion. 

Un  héritage  Bordelier  a  été  concédé  à  plufieurs  par  indivis,' 
un  d'eux  veut  y  renoncer.  Il  décide ,  &  mcntb ,  que  fi  la  redevan- 
ce a  été  ftipulée  folidaire,  on  ne  peut  y  renoncer  fans  l'autre  ;  fi 
au  contraire  elle  n'eft  pas  folidaire ,  cela  fe  peut. 

Je  penfe ,  pour  affurer  cette  décifion,  qui  fait  voir  que  le  pre- 
neur même  peut  ufer  du  bénéfice  des  art.  i(5  &  17.  qu'il  faut 
dire,  1°.  Que  dans  le  cas  de  l'indivis  &  folidaire,  le  Seigneur 
bordelier  n'eft  pas  tenu  d'accepter  la  renonciation  de  l'un  fans 
l'autre  ;  que  l'autre  doit  en  être  tenu ,  fauf  à  lui  à  prendre  la 
totalité  du  tenement ,  fans  que  pour  ce ,  le  détempteur  folidaire 
gui  tenonce ,  foit  déchargé  envers  le  Seigneur.  2.\  Que  fi  l'ur»- 
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S'eux  devient  infolvable  ,  il  faut  fuivre  l'ufage  d'Anjou  fur  les 
rentes  folidaires ,  qu'on  appelle  frefches  :  fur  quoi ,  vide  Poquet 
de  Livonnieres, Traité  des  Fiefs,  à  la  fin,  dans  le  Traité  des  Cen- 
fives,  où  il  traite  doÊtement  Ôc  nettement  cette  matière,  qui  efl 
ardue  &  vetillarde. 

XXII.  Nous  avons  remarqué  ci-defTus  n.  4.  que  le  Lordelage 
ouvroit  trois  droits ,  le  tiers-denier  du  prix  en  cas  de  vente  de  la 
5rife  bordeliere  ;  le  droit  de  retenue,  c'eft  le  retrait  cenfuel  ;  & 
e  droit  de  retour  à  défaut  d'hoirs,  ou  de  communs  capables  de 

fucceder. 

L'Article  aj.  nous  dit  que  es  cas  où  en  matière  féodale,  ou 
cenfuelle,  quint  denier,  lods  &  vente  &  retenue  ont  lieu,  le 
tiers-denier  &  retenue  ont  lieu  au  bordelage ,  au  profit  du  Sei- 
gneur bordelier ,  fauf  le  bénéficier  qui  n'a  le  retrait  cenfuel ,  ÔC 
l'a  en  fief  &  en  bordelage. 

Coquille,  fur  cet  article  ,  nous  remarque,  1°.  Que  le  detemp- 
teur  bordelier  ne  peut  impofer  rente,  ni  aliéner  à  rente  à  fon  pro- 
fit. 2°.  Qu'en  vente  de  bordelage,  le  lignager  n'eft  pas  préféré  au 
iSeigneur  qui  veut  retenir,  comme  iU'eft,  au  retrait  féodal  ou 
cenfuel. 

XXIII.  La  première  de  ces  deux  notes  efl  fondée,  fur  ce  que 
la  redevance  bordeliere  étant  confiderable,  &  prefque  toujours 
proportionnée  aux  fruits  de  l'héritage  bordelier,  s'il  étoit  permis 
au  détempteur  bordelier  de  donner  fon  héritage  à  rente  envers 
lui ,  cela  fiirchargeroit  trop  le  fécond  preneur ,  ôc  le  mettroit  hors 
d'état  de  fatisfaire  aifément  &  ponctuellement,  le  Seigneur  bor- 
delier, &lui  feroit  courir  fouvent  le  rifque  de  la  commife,  faute 
de  payement. 

La  féconde  note  de  Coquille ,  marque  la  faveur  de  la  retenue 
bordeliere,  elle  eft  à  l'injlaràu  droit  de  prclation  en  Droit  Ecrit, 
car  en  Droit  Ecrit,  le  retrait  féodal ,  ou  la  prélation  ont  le  pas  fur 
le  retrait  lignager.  La  retenue  bordeliere ,  par  rapport  à  la  préfé- 
rence, même  h  l'exclufion  qu'elle  a  du  retrait  lignager,  a  fon 
principe  dans  l'établifiTement  du  bordelage  ;  ce  que  le  retrait 
féodal ,  en  Pays  Coutumier,  n'a  pas. 

•  Depuis  la  parfaite  patrimonialitédes  Fiefs ,  l'invefliture  du  pre- 
mier vaflal  eft  aulli  fiùte  pour  lui  &  pour  tous  ceux  qui  peuvent 
lui  fucceder  ;  tous  fes  fucceffeursliéritiers,  ou  qui  peuvent  1  être 
font  cenfés  invertis  en  fa  perfonne  ;  6c  c'eft  aulIl  la  raifon  pour 
quoi  les  Parlemens  de  Pays  de  Coutume  préfèrent  le  lignager  au 
Tornu  II I^  K.kk 
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féodal,  parce  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  efl  cenfé  demander  le  re- 
trait contre  un  homme  auquel  il  a  concédé  dans  laperfonnedu 
premier  Vafral;au  contraire  le  bordelage  n'eft  en  faveur  que  de 
certains  héritiers  &  communs  ;  en  forte  que  quand  un  lignager  , 
autre  qu'un  habile  à  fucceder  au  bordelage,  veut  retirer,  com- 
me dans  le  principe  il  eft  incapable  de  bordelage  vis-à-vis  le  Sei- 
gneur ,  il  ne  peut  s'oppofer  à  la  retenue  bordeliere.  Cette  déci- 
fion  de  Coquille  eft  encore  fondée  fur  l'article  20.  du  Titre  du 
Retrait  de  Nivernois,  qui  dit  :  Entre  gens  de  condition  fervile  ^ 
retrait  na  point  heu ,  ni  pareillement  en  bordelage. 

Je  limiterois  cependant  cette  exception;  l'article  ip.  du  Titre 
(des  Bordelages,  dit  que  les  enfans  du  preneur,  quoique  non 
communs ,  fuccedent  au  bordelage ,  fi  le  père  vend  fon  héritage 
tordelier,  comme  il  le  peut,  art.  25.  Je  crois  que  les  enfans  peu- 
vent ufer  du  retrait,  &  que  le  Seigneur  ne  peut  exercer  la  rete- 
nue contr'eux  ,  parce  qu'ils  font  inveflis  du  bordelage  en  la  per- 
fonne  de  leur  père,  &  qu'ils  y  fuccedent  malgré  le  Seigneur  quoi- 
que non  communs  ;  le  Seigneur  étant  forcé  de  laifler  l'héritage 
aux  enfans  non  communs,  ce  feroit  les  priver  d'y  fucceder  en  leur 
otant  la  faculté  de  retirer  l'héritage  bordelier  vendu  par  leur  perc, 
car  fi  le  père  vendoit  fon  héritage  bordelier  à  un  de  fes  enfansnon 
communs, je  penfe  que  la  retenue  feigneuriale  n'y  auroit  pas  lieu, 

XXIV,  Le  droit  de  tiers  denier  au  cas  de  vente,  eft  en  un 
mot ,  la  moitié  de  ce  que  le  vendeur  reçoit  ;  c'eft  le  tiers  en  fus  ; 
fi  l'héritage  eft  vendu  100  liv.  le  tiers  denier  eft  de  jo  liv.  Co- 
quille fur  l'art.  25.  en  fes  Inftitutes ,  page  38.  Ed.  \-jo^.ir.-folio^ 
Dura  Lex  ^  fid  fcripta.  Et  pour  fçavoirîes  cas  où  le  tiers  déniera 
lieu, il  faut  fçavoîrle  cas,  ou  les  cas,  où  le  quint  en  Hef  &  les 
lods  en  roture  ont  lieu  ;  l'article  2  j .  du  Titre  des  Bordelages  le  dit 
expreficment,  fauf  qu'il  faut  toujours  fe  fouvenir  que  la  vente  ne 
peut  être  que  de  la  totalité  du  bail ,  ôc  que  la  vente  d'une  partie 
eft  regardée  comme  un  démembrement  prohibé. 
SHocefCon.  XXV.  Nous  l'avons  dit  ci-ddfus  ,  tous  les  héritiers  du 
détempteur  bordelier  ne  font  pas  capables  de  recueillir  le 
bordelage. 

Pour  fucceder  en  bordelage,  il  faut  deux  qualités,  dit  l'article 
18.  de  Nivernois. 

La  première  ,  que  l'on  foit  héritier  du  détempteur  bordelier.  La 
féconde ,  que  l'on  ait  été  commun  avec  lui  au  tems  de  fon  décès, 
fconununde  conimuiwuté  Coutuniiere  ou  convenue, dit  l'ardcle;. 
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&  fera  le  Seigneur  faifijlefJ.  qualités  dcfaiHantes,  ajoute  l'article. 
La  communauté  coutumiere,  dont  parle  la  Coutume,  eft  celle 
€ntreceuxde  la  môme  faniille  qui  vivent  enfemble  ,  &  entre  lef- 
quels  n'y  a  partage  fait;  ceux  qui  n'ont  point  fait  md.iage  à  part 
par  an  &  jour,  font  cenfds  communs.  Coquille,  fur  cet  article, 
nous  dit  :  que  la  communauté  coutumiere  n'efl:  pas  celle   des 
quatre  cas  efquels  la  Coutume  introduit  communauté  tacite, 
des  mariés  des  enfans  avec  le  furvivanc  des  père  ôc  mère ,  Jesgen- 
liresou  de  la  bru  avec  fon  beau-pere,  des  deux  frères  majeurs  de 
20  ans.  Mais  c'eft  celle  où  ils  ont  leurs  mobiliers  &  acquêts 
communs  à  Vinjîar  des  autres  communs  mariés,  qui  vivent  à  mê- 
me pot  &  fel :  la  communauté   convenue  eft,  dit-il ,  non-leule- 
ment  celle  qui  eft  accordée  entre  le  défunt  ôc  le  furvivant ,  mais 
celle  qui  a  été  convenue  entre  leurs  prédeceffeurs,  ôc  s'eft  conti- 
nuée entre  leurs  fuccefleurs  qui  ont  vécu  à  même  pot  &  fel. 
De-là  ceux  d'une  famille  étant  pupilles,  qui  font  éloignés  de  la 
maifon  par  l'occafion  d'une  tutelle ,  par  étude ,  fervice  ou  autre 
occafion  ten>porelle,  font  toujours  cenfés  de  la  famille.  Il  faut 
s'être  féparé  avec  effet,  avoir  fait  ménage  à  part  pendant  an  ôc 
jour; car  il  faut  une  perfeverance  de  partage.  De-là  Coquille  , 
ch.  j8.defesQueftions&Réponfes,conclud,  que  pour  fucceder 
enbordelage,  fuflit  d'être  en   la  même  famille  ôc  ménage,  en 
quelqu'âge  que  foientles  fuccedans  ôcles  fuccedés,  &  être  parent 
de  celui  auquel  on  veut  fucceder  en  bordelage. 

XXVI.  Tenons  donc  pour  certain ,  que  pour  fucceder  en 
bordelage,  il  faut  être  parent  &  commun  de  communauté  cou- 
tumiere ou  convenue,  qu'une  qualité  fans  l'autre  ne  fuffit  ;  en 
forte  que  le  parent  plus  éloigné  fuccedera  à  l'exclulion  du  plus 
proche,  fans  être  obligé  de  lui  en  faire  part,  fi  le  plus  éloigné 
é:oit  commun  avec  le  défunt.  Exemple,  Un  défunt  a  laiffé  un 
frère  ôc  un  neveu.  Le  neveu  commun  exclud  le  frère  non 
commun  ,  il  faut  donc  être  parent  &  commun. 

C'eft  ce  quia  été  jugé  le  27  Juillet  17 ?j.  en  la  première  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Sarron ,  au  profit  du 
Prieur  de  Saint  Saulge,  contre  la  Demoifelle  Jeanne  de  la  Bulfie- 
re ,  faute  par  elle  d'avoir  les  qualités  requifes.  J'ai  le  Mémoire 
imprimé  ôc  fignifié ,  fait  par  M«.  le  Queux,  Avocat  de  la  Demoi- 
felle de  la  Bulfiere.  Voici  le  fait. 

Le  2 1  Janvier  1 7 1 1 ,  partage  entre  les  frères  ôc  fœurs  ôc  la 
mère  de  la  Demoifelle  de  la  BulUere  ôc  elle  ;  au  lot  de  Jean-Edm^ 
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de  la  Bulîîere ,  &  de  Marie  &  Jeanne  de  la  BufTiere  ëchut  un« 
métairie  fituée  à  S.  Maurice,  bien  maternel  tenu  en  bordelage 
de  diiTérens  Seigneurs ,  6c  entr'autres  du  Prieuré  de  S.  Saulge  , 
enfemble  les  meubles  vifs  &  morts,  pour  en  jouir  par  eux  trois 
par  indivis. 

Le  24.  Février  fuivant,  Marie  de  la  BufTiere  fe  marie  ;  par  fon 
Contrat  de  mariage  elle  renonce  en  faveur  de  fon  frère  à  tous 
les  droits  paternels  échus ,  &  aux  maternels  à  échéoir  moyennant 
I1200  liv.  Par  le  même  Contrat  on  lit  faire  la  même  renonciatioa 
par  Jeanne  de  la  BufTiere  ,  moyennant  la  même  fomme  que  fon 
frère  lui  payeroit  lorfqu'elle  trouveroit  parti  en  mariage  ou  au- 
trement. Le  3  Septembre  17 ij.  Ade  par  lequel  Jeanne  de  la 
Bufliere  confent  la  réduction  à  iioo  liv.  alors  elle  n'étoit  point 
mariée  ,  &  n'avoit  pris  aucun  parti.  Jean-Edme  de  la  BufTiere 
étant  décédé,  le  Prieur  de  S.  Saulge,  ou  fon  Fermier,  d'abord 
demanda  la  reverfion  du  total  du  bordelage  3  la  Demoifelle  de 
îa  BufTiere  reclama  fa  portion  &  celle  de  fon  frère.  Sentence  de 
Nevers  du  ij  Janvier  1731.  qui  la  déclare  non-recevable,  dé- 
pens compenies.  Appel  :  fcs  moyens  étoient,  que  fa  renonciation 
n'étoit  qu  aux  biens  paternels  échus,  ôc  aux  maternels  à  échcoir. 
Or,  difoit  elle,  ce  tenement  étoit  bien  maternel,  mais  il  n'étoit 
pasàécheoir,  il  lui  étoit  échu  par  indivis  en  171 1.  &  par  corifé- 
tjuentnepourroit  être  enveloppé  dans  fa  renonciation  aux  biens 
maternels  à  échéoir;  ainfi  nonobflant  la  claufe  de  ce  Contrat,  ôc 
celle  par  laquelle  la  mère  abandonnoit  à  fon  lilsce  qui  lui  appar- 
tenoit  dans  ce  bien,  Jeanne  de  la  BufTiere  jouiiToit  par  indivis, 
avec  Jean-Edme  de  la  BufTiere  fon  frère ,  de  cette  métairie  ;  d'où 
elle  concluoit,  qu'étant  reftée  commune  avec  fon  frère,  elle 
devoit  fucceder  à  fa  part  dans  le  bordelage.  2"^.  Qu'au  cas  que  la 
part  du  fieur  de  la  BufTiere  fon  frère,  fût  acquife  au  Seigneur 
par  droit  de  reverfion,  fa  part,  à  elle,  nepourroit  l'être. 

Le  Prieur  de  Saint  Saulge  oppofoit  que,  fuivant  Tarticle  i8^ 
il  falloit  être  en  communauté,  non-feulement  pour  la  propriété, 
mais  encore  pour  la  jouifTance  des  fruits  &  des  meubles  ;  que  par 
le  contrat  de  mariage  de  fa  fœur,  il  étoit  dit  qu'elle  n'auroit 
aucun  droit  dans  la  communauté  de  fon  frère ,  &  en  demeureroic 
dcs-à-préfent  interdite. 

De  la  part  de  la  Demoifelle  on  répliqua,  que  le  Prieur  avoic 
avoué,  que  la  communauté  de  meubles  n'étoit  pas  nécelTaire  ; 
c^u'il  fujûrifoitdeiaconmauiwutd  d'iwimeubk  ôc d'ufufruit  del'iin-^ 
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bieiible,  que  c'étoit-Ià  à  (]uoi  on  avoit  réduit  le  reiicinient  de- 
Coquille;  que  l'ufage  conflant  de  la  Province  étoic  qu'il  rulîifoic 
d'avoir  la  moindre  communauté;  que  mcme  l'indivilion  de  l'im- 
nieuble  ,  quant  à  la  propriété ,  fulFifoit  pour  Être  réputé  commun 
avec  fon  parent  à  l'effet  de  fucceder  ;  qu'il  n'étoit  pas  befoin 
d'établir  ce  point,puifqu'au  décès  de  fou  frère  elle  étoitcommune 
avec  lui  dans  la  propriété  ôc  dans  l'ufjfruit  des  biens  de  iiainc 
Maurice  ;  que  par  le  partage  de  1 7 1 1 .  le  bordelage  étoit  tombé  au 
frère  &  aux  deux  fœnrs ,  l'ufufruit  réfervé  à  la  mère  ;  que  cç.t 
ufu fruit  avoit  fini  par  la  mort  de  la  mère  ;  qu'à  la  véricé  par  le 
Contrat  de  mariage  la  mère  avoit  cédé  fon  ufufruit  à  fon  fils, 
mais  que  cet  ufufruit  total  avoit  cefTé  à  la  mort  de  la  mare  ;  elle 
ajoutoit ,  que  quand  même  elle  n'auroit  été  commune  qu'en  pro- 
priété ,  quand  nicme  cette  communauté  de  propriété  ne  feroit 
pas  fuflifante,  lareverfion  bordeliere  ne  pouvoit  envelopper  la 
portion  à  elle  appartenante  par  le  partage  de  1 7 1 1 .  , 

■  JLe  Prieur  objecloit ,  que  parla  claufe  du  Contrat  de  mariage, 
elle  avoit  perdu  toute  communauté  dans  le  domaine  de  Saint 
Maurice  ,  d'où  il  concluoit  qu'elle  n'avoit  rien  à  prétendre 
dans  ce  domaine  par  le  décès  de  fon  frère  ,  que  tout  appartenoit 
au  Seigneur,  Cette  objection  étoit  fondée  fur  la  renonciation  de 
la  demoifelle  delà  Bufliere  en  faveur  de  fon  frère,  &  fur  l'aban- 
don fait  par  la  mère  au  frère ,  par  ce  mcme  Contrat,  de  tout  ce 
qu'elle  avoit  dans  ce  domaine. 

Elle  répondoit  qu'à  l'égard  de  fa  renonciation,  elle  n'étoit 
qu'aux  biens  maternels  à  éclieoir\  ce  bien  qui  étoit  maternel, 
étoit  échu  par  le  partage  de  1 7 1 1 .  antérieur  au  Contrat  de  mariage  ; 
qne  dans  le  fait  fon  frère  étoit  décédé  fans  avoir  payé  le  prix  de  fa 
renonciation. 

Le  Prieur  obje£i:oit  encore  que  la  Demorfelle  de  la  Bufilere 
pouvoit  reprendre  les  1 100  liv.  fur  les  biens  de  fon  frère ,  autres 
que  les  bordeliers,  qui,  dans  ce  cas,  retournoient  au  Seigneur 
libres  de  charges  ôc  de  dettes. 

Elle  répondoit  ,  que  cette  reverfion  fans  charge  de  dettes, 
n'étoit  écrite  dans  aucun  article  de  la  Coutume  ;  que  quand  cela 
feroit  vrai  dans  les  cas  ordinaires,  ce  ne  feroit  pas  dans  le  cas  d'une 
dette  créée  pour  renonciation  à  un  héritage  bordelier  ;  que  dans 
le  fait ,  le  défunt  n'avoit  laiflc  que  des  biens  bordeliers  ;  qu'à 
l'égard  de  l'abandon  par  la  mère,  cela  ne  regardoit  que  l'ufufruic 
qu'elle  avoit  alffs. 

K  k  k  ii) 
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Le  Prieur  objettoit  enfin  ,  que  la  renonciation  aux  bien* 
maternels  à  échdoir ,  étoit  chimérique ,  que  dans  le  fait  la  mare 
n'avoit  d'autres  biens  que  le  tenement  de  Saint  Maurice  ,  &  un 
autre  bordelage,  qui,  parle  partage  de  171  i.étoitéchûàunfrere  ; 
que  l'Appellante  n'avoit  que  la  nue  propriété  dans  le  domaine 
de  Saint  Maurice  ;  que  la  mère  n'avoit  que  l'ufufruit  ;  d'où  il 
conclud ,  que  Jeanne  de  la  Bufllere  n'ayant  pas  renoncé  à  un 
fimple  ufufruit ,  elle  avoit  renoncé  à  la  propriété. 

Elle  répondit  :  Qu'il  étoit  vrai  que  fa  renonciation  aux  biens 
àéchéoir  y  n'étoit  pas  à  un  fimple  ufufruit,  qui,  en  s'éteignant^ 
fe  réuniflbit  de  lui-même  à  la  propriété  ;  que  fa  renonciation  s'é- 
tendoit  aux  biens  mobiliers  de  fa  mère ,  aux  acquifitions  que  fa 
mère  pouvoit  faire  ;  que  par  le  partage  de  1 7 1 1 .  elle  n'avoit  don-» 
né  que  la  nuë  propriété;  que  cependant  elle ,  Appellante,  étoit, 
avec  fon  frère  ,  chargée  de  toutes  les  redevances  bordelieres  ; 
qu'enfin  ce  qui  tranchoir,  étoit ,  qu'il  n'étoit  pas  poflible  d'étendre 
une  renonciation  à  des  biens  à  f'c/zifo/r,  à  des  biens  échus  par  un 
partage  antérieur  à  cette  renonciation. 

Nonobftant  ces  raifons  delà  Demoifelle  delaBulTiere,  Arrêt 
le  27  Juillet  1735".  qui  confirme  la  Sentence  qui  adjugeoit  le 
total  des  biens  bordeliers  au  Prieur  de  Saint  Saulge. 

XXVII.  La  Cour  jugea  donc  ,  que  pour  fucceder  à  un  bor- 
delage ,  il  falloir  être  commun  réellement  avec  le  défunt  ;  qu'au 
moyen  de  cette  renonciation ,  moyennant  iiooliv.  il  n'étoit  pas 
aflez  clair  que  la  Demoifelle  de  la  BufiTiere  fût  reliée  commune 
avec  fon  frère. 

Au  refte ,  je  penfe ,  que  pour  fucceder ,  fur-tout  entre  frère  8c 
fœur ,  il  fuffit  d'être  commun  dans  la  propriété ,  fans  avoir  la  com- 
munauté complette  de  pot  &  de  fel ,  qu'il  fuffit  que  l'héritage  foie 
indivis  pour  que  le  furvivant  parent  y  fuccede  au  préjudice  du 
Seigneur  ;  cette  reverfion  au  préjudice  des  frères  &  fœurs  du 
défunt ,  eft  aflez  dure,  pour  ne  la  pas  étendre  lorfqu'il  y  a  veftige 
de  com.munauté  ,  j'ajoute,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  commun  réelle- 
ment qui  concoure. 

Aufll  Coquille  ,  fur  cet  article  1 8.  dit ,  que  l'héritier  bordelîer 
eft  celui  qui ,  avec  la  qualité  de  commun  perfonnier  du  défunt,  ie 
trouve  le  plus  prochain  lignager  dans  ce  bien  ,  quand  il  ne  le 
feroitpas  es  autres  biens.  Quel  eft  ce  commun  perfonnier  ?  Je  crois 
que  c'eft  celui  qui  tient  l'héritage  bordelier  par  indivis  ,  ou  qui  vic 
en  communauté  de  pot  ôc  de  id^  s'il  eft  lignager  je  l'adnîettroijf 
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à  fucceder ,  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  communautés  contre 
le  Seigneur.  D'ailleurs  les  bordeiages  ne  font  plus  aujourd'Iuii 
dans  les  mains  des  feuls  Payfans  ,  que  l'on  peut  aftraindre  îiy|a 
communauté  dépôt  &  de  fel  ;  il  y  a  de  bons  Bourgeois,  m6me 
de  meilleure  condition,  qui  en  polledentjôc  ne  vivent  pas  eu 
communauté  de  pot  6c  de  fel. 

XXVIII.  L'article  ijj  fait  une  exception  notable  à  l'article 
18  &  décide,  que  les  defcendans  au  premier  degré  iJ  efly  les 
enfans  du  détempteur  bordelier  fuccedent  au  bordelage ,  encore 
qu'ils  ne  fuflent  communs  avec  leur  père  ;  cela  eft  fondé  dans  le 
principe  de  Droit,  que  dans  la  perfonne  des  enfans,  Dommium 
continuatur ^  non  tranjmiintur. 

Mais  en  bordelage,  repréfentation  n'a  lieu,  les  petits-fils, 
féparés  d'avec  leur  ayeul ,  ne  fuccedent  pas  à  leur  ayeule  paf 
repréfentation  de  leur  père  qui  étoit  commun  ,  il  fuffit  que  leur 
père  ou  mère ,  ou  eux  ,  fuflent  féparés  d'avec  l'ayeul  au  jour  de 
ion  décès.  Coquille  en  cite  un  Arrct  fur  cet  article. 

XXIX.  Autre  exception  notable ,  c'eft  l'article  20.  quand  la 
chofe  borJeliere  eft  baillée  avec  la  claufe  pant  ,  ou  non  parti , 
Ihéritier  non  commun  peut  y  fucceder. 

Ces  termes,  parti  ou  non  parti,  fignifient  que  toutes  fortes 
d'héritiers  communs  ou  non  communs ,  féparés  ou  non  féparés, 
peuvent  fucceder,  alors  la  proximité  fufHt. 

On  demande,  fi  cette  claufe,  parti  ou  non  parti ,  s'étend  non- 
feulement  aux  defcendans  &  parens  du  preneur,  mais  à  tous  au- 
tres à  titre  fingulier.  Coquille  agite  cette  queftion,  ch.  jp.  de  fes 
Quedions  &  Réponfes,  ôc  diflingue  :  ou  le  bail  à  bordelage  porte 
pour  td ,  fes  hoiTs  eu  ayons  ccvje.  Comme  le  terme  a\ans-caufe 
enveloppe  les  Donataires,  Légataires,  comme  les  Acheteurs;  alors 
le  bordelage  fera  toujours  tel,  en  quelque  main  qu'il  paffe,  mê- 
me hors  la  ligne  des  preneurs  ;  fi  le  bail  eft  pour  le  preneur  &  fes 
hoirs ,  la  faveur  du  parti  ou  non  parti ,  efl  feulement  pour  les 
defcendans  6c  parens  communs  ou  non  communs  des  preneurs, 
pour  les  rendre  habiles  à  fucceder  ;  mais  s'ils  vendent  le  borde- 
lage (  s'entertd  hors  l'héritage  ) ,  ces  acquéreurs  ou  juccejfeurs  1  •,•- 
guiurs  ,  k  pojjeiicronc ,  dit-il ,  comme  horJelacre  fimpic  ;  c'efl-à- 
dire,  comme  bordelage  ordinaire  ,  qui  n'ira  aux  héritiers  de  ces 
acquéreurs ,  qu'autant  qu'ils  auront  les  qualités  requifes  par  l'ar- 
ticle 18.  Il  cite  ces  principes  de  Droit;  Qjnœ  uifavu-cn.  ptrjo" 
narum  concejfa  funi  ^  non  JoUni  ad  exiraacos  tranfrc,  h,  pecoris  2 
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fF.  d<:  firv.  f?-£j.  ru(l.  L.  cuin  Paironus ,  ff.de  Leg.  z.  Je  tîeilS  Cé 
parti  comme  fondé  en  principe  &  en  équité,  tant  pour  le  Sei-« 
gneur  concédant ,  que  pour  les  preneurs. 

XXX.  Autre  belle  queftion  qui  efl  la  fuite  naturelle  de  çellej 
ci-defTus. 

Un  héritage  bordelier  peut-il  être  donné  ou  légué  à  un  non-: 
commun  ?  Dans  la  Coutume  deNivernois  les  bordelages  font-ils 
de  libre  dilpofition  ?  Font-ils  des  propres  ?  Sont- ils  fufceptibles 
de  cette  qualité  ?  Ce  défaut  de  qualité  de  coinmun  dans  la 
perfonne  du  Légataire  ,  ouvre-t  elle  la  reverfion  au  profit  du 
Seigneur  ? 

Cette  queftion  a  fait  la  matière  d'un  gros  Procès  en  la  troifié-' 
me  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Lozandiere.  Voici  le 
fait  ;  je  l'ai  tiré  du  Mémoire  de  M^  Sarazin  Avocat  ;  j'ai  crû 
devoir  faire  l'Extrait  plus  long ,  pour  ne  point  énerver  la  folidité 
qui  règne  dans  cet  Ouvrage. 

Dame  Bénigne  Maziliier,  veuve  MelTire  Pierre  Guichard^ 
Seigneur  de  Roifons,  par  fon  teftament  olographe  du  6  Oclo- 
bre  17 1 3.  légua  à  quatre  coufines  fes  belles-fœurs,  le  cinquième 
de  fes  anciens  propres  fitués  en  Nivernois,  tous  fes  meubles  6c 
acquêts  avec  fubftitution  réciproque. 

Les  Légataires  étoient  Bénigne  Semelé ,  veuve  du  Sieur  de 
Roifons  ;  Jeanne  Semelé  ,  Dame  de  Chantereau  ;  Elifabeth 
Semelé,  veuve  du  Sieur  de  BlofTac,  Seigneur  de  Cou  Ion,  & 
Françoife  Semelé,  veuve  du  Sieur  de  Jaucourt,  Seigneur  de 
Saint-Audeux. 

Cette  dernière  recueillit  le  legs ,  &  par  fon  teftament  ologra-; 

Î)he  du  2  May  172^.  elle  a  difpofé  de  tous  les  héritages  borde- 
iers  en  faveur  de  fes  petites-nieces  &  de  fon  petit-neveu  Etignard 
de  Corfi ,  enfans  de  fa  nièce  Jeanne  Maziliier  &  du  Sieur  Eti- 
gnard Bailly  de  Cliâtel-Chinon. 

Le  Teftament  portoit  que  ces  héritages  relevoient  des  Reli- 
gieux Bénédictins  de  Corbigny  ,  de  la  Seigneurie  de  Lavence 
appartenante  à  M.  de  Megrigny,  des  Chartreux  du  Val-Saint- 
Georges  &  de  la  Seigneurie  de  Saint -Martin  du  Puy  apparte-" 
nante  au  Sieur  Comte  de  Buffet. 

Le  Comte  de  Bullet  demanda  la  reverfion  pour  ce  qui  étoiç 
dans  fa  mouvance. 

Après  la  mort  de  la  Dame  de  Roifons  première  teftatrice,  î| 
fit  mettire  fon  Fermier  en  poffeUion  de  ces  héritages. 
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Le  12  Juillet  1722.  la  Dame  de  Jaucourt  fit  afligner  ce  Fer- 
mier en  défiflement  au  Bailliage  de  S.  Pierre  le  Moutier  ;  le  Com- 
te de  BufTet  prit  le  fait  &  caufe  de  fon  Fermier  rappointement.  10 
Septembre  1727.  Sentence  diiHnitive  qui  déclare  cjue  les  héritages 
en  queflwnjotit  parue  du  legs  iiniverfcL  fait  par  la  Dame  Marilier 
à  la  Dame  de  Jaucourt  par  fon  tejlament  du  6  Oclobre  lyijj 
&  ayant  égard  à  la  prlfe  de  fait  &  caufe  du  Comte  dz  Buffet  pour 
ledit  Chouan ,  condamne  le  Comte  de  Buffet  à  fe  déjïfler  defdiis  hé" 
ritages  au  profit  de  la  Dame  de  Jaucourt  ^  Çf  à  la  reflitution  des  . 
fruits  d'iceux  qui  feront  efîimés  par  Experts  y  &  en  tous  lei  dépens  ^ 
fauf&  à  la  déduclion  de  ceux  faits  pour  ratjon  des  publications  , 
&  étrouffes  aufcjuels  la  Dame  de  Jaucourt  efî condamnée. 

Appel  par  le  Comte  de  Buffet ,  la  Dame  de  Gouffier  fa  veuve 
&  tutrice  de  fes  enfans  a  repris  le  Procès;  le  Sieur  Etignard  ôc 
ConforSj  ont  fait  de  même  au  lieu  de  la  Dame  de  Jaucourt  leur 
tante. 

La  Dame  de  Buffet  appellante  ,  pour  moyens  d'appel ,  a  faic 
trois  propofitions ,  i  °.  Li.\s  héritages  bordeliers  font  fufceptibles 
de  la  qualité  de  propre  ,  &  lorfqu'ils  ont  acquis  cette  qualité,  or> 
ne  peut  plus  dirpoiér  que  du  quint,  art.  i.des  tcflatnens  de  la 
Coutume  deNivernois.  2°.  Il  faut  que  le  légataire  ait  la  qualitti 
de  commun  pour  recueillir  les  legs  auffi-bienque  la  fuccefliionazi 
inteflat  ,zxt.  18.  des  bordelages.  3".  Comme  il  eft  défendu  par 
l'article  1.  du  titre  des  bordelages  de  divifcr  &  démembrer  le  bor- 
delage  fans  le  confentement  du  Seigneur  fous  peine  de  reverfion  ,' 
le  légataire  du  quint  de  bordelage  qui  eft:  propre  en  acceptant  le 
legs  de  cette  partie ,  donne  néceffairement  ouverture  à  la  rêver;; 
fion  au  prolit  du  Seigneur. 

Moyens  du  Slcur  Etygnard. 

Le  Sieur  Etignard  a  combattu  ces  trois  propofitions  par  le» 
moyens  fuivans. 

Les  bordelages  ne  font  point  fufceptibles  de  la  qualité  de  pro- 
cures; cette  qualité  relative  à  la  ligne,  eft  étrangère  au  Seigneur; 
l'article  18.  des  bordelages  ne  règle  que  les  fucceffions  ab  inteftat^ 
&  on  ne  peut  l'étendre  aux  cas  des  fuccelllons  teftamentaires  ; 
ainfi,  les  légataires  &  donataires,  fans  être  communs,  font  capa- 
bles de  recueillir  l'intégrité  de  ces  difpofitions  ;  enlîn ,  dans  le 
legs  en  queftion ,  n'y  ayant  aucun  démembrement ,  il  n'y  a  pas 
d'ouverture  à  la  reverfion, 
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Pour  établir  ces  propofitions,  il  faut  faire  connoître  la  nature; 
la  qualité  des  bordelages ,  &  les  principes  des  Coutumes  qui  les 
règlent. 

Dumoulin  au  nombre  i .  du  titre  des  Cenfives  de  Paris ,  fie  in 
confuitudine  Nivern.  cap.  6  cjund  vocabulo  barbaro ,  objcura  orU 
gini  &  dun  condhioni  congruo  vocam  bordelagium  ,  à  cenfu  difliti' 
cium  ,  fptcies  efi  cenjus  ontrofioris ,  &  dcfpicabdioris. 

Bordes  en  langue  Tudefque  eft  un  tenement  des  champs,  ainfi 
îa  tenure  bordeliere  eft  un  héritage  des  champs  chargé  de  diffé- 
rentes fervitudes  envers  le  Seigneur  Bordelier  ;  c'eft  une  efpèce 
de  cens,  puifqu'il  porte  redevance  annuelle  en  argent,  grain  & 
volaille,  ou  du  moins  deux  des  trois  efpèces,  mais  les  autres 
charges  différent  beaucoup  du  cens  ordinaire. 

La  première  différence  du  cens  &  du  bordelage  ,  eft  que  le 
cens  eft  ordinairement  fort -léger,  impofé  pour  reconnoiffance 
de  la  fuperiorité  ;  le  bordelage  eft  une  redevance  forte  qui  égale 
à  peu-près  la  valeur  des  fruits  que  le  tenement  bordelier  peut 
porter. 

La  féconde ,  les  lods  &  ventes  des  cens  font  de  vingt  deniers 
pour  livre:  en  bordelage  c'eft  le  tiers  montant,  c'eft-à-dire  de 
la  moitié  du  prixdelacquifition. 

Latroifiéme,  la  réunion  de  l'héritage  cenfuel  au  domaine  du 
{à)  Ce  pr!n-  Seigneur  eft  en  un  feul  cas  à  défaut  de  payement  (  )  du  cens ,  & 
cipe  n'efl  pis  cela  par  voye  d'aftion ,  l'héritage  eft  rcverfible  au  Seigneur  bof- 
^^\u)  Ç.t  n'£ft  délier  en  cas  de  démembrement,  i!  y  a  retenue  (/;)  fi  l'héritage  eft 
pas  là  une  dit-  ycndu ,  il  eft  encore  rcvcrfible  lorlque  le  détenipteur  bordelier 
icrence  du  cens   (j^^^g^jg  fa,-is  hoirs  commutts  avec  lui  de  communauté  coutumiere 

&  du  bordelage,  n  r  i 

piuf^euis    Gj-j-  ou  convenue ,  ce  cas  eft  Ircquent. 

tûmes     admet-       L'article  lo  du  titre  des  bordelages  de  l'ancienne  Coutume 
^nVuei.  ^  de  Nevers  rédigée  fousleDucde  Brabant ,  Duc  de  Nevers  en 

i^po.  portoit: 

Bordilage  efi  de  telle  nature  (juil  visnt  d7:oir  en  hoir ,  fait  du 
corps  du  premier  bordelier  ou  autre  ,  mais  qui  foit  conjoint  ou  com- 
mun avec  ledit  preneur  bordelier  &  Ii.ibiie  à  luiftxceder  :  car  k  fils 
féparé du  p'-re ,  ou  autre  héritier  non  conjoint  ^  ou  commun  en  biens 
avec  te  teneur  diidit  bordelage  inhabile  à  lui  fucceder ,  ncfl  point 
héritier  dudit  bordelage ,  finon  qu  il  foit  autrement  convenu  entre  les 
Parties. 

L'objet  de  cet  ancien  ufage  étoit  moins  de  maintenir  les  com- 
munautés ,  que  d'augmenter  les  droits  des  Seigneurs  i  ils  ont 
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voulu  s'attribuer  un  droit  d'aubaine  ab  intef}.:ty  droit  qui  ,  loin 
d'entretenir  les  communautés  ,  les  a  entièrement  détruites ,  à 
peine  y  en  a-t-il  deux  ou  trois  dans  la  Province. 

Les  Réformateurs  en  i  n4-  voulurent  abroger  entièrement  cet 
article ,  la  Noblefle  s'y  oppofa  ,  allégua  l'ufage  de  la  Province  6c 
du  Bourbonnois ,  enforte  qu'on  ne  Ht  que  changer  la  diction  par 
l'article  1 8.  de  ce  titre  pour  les  fucceflions. 

Pour jucceier  en  borddage  font  requijcs  deux  qualiiés  à  la  per-^ 
forme  de  celui  qui  y  veut  f  accéder  \  la  premiers  ^  qu  il  foit  héritier  du 
défunt  bordclier  ;  la  féconde ,  qiîd  ait  été  au  temps  de  fon  décès 
Commun  avec  lui ,  &  s'entend  commun  par  communauté  coutumierz 
ou  convenue,  6'  en  fera  le  Seigneur  faijî ^  lefdues  qualités  défail- 
lantes. 

Mais  l'article  i^.  met  une  exception  ,  l'article  précèdent  ri  a 
lieu  quant  aux  dejcendans  en  ligne  directe  étant  au  premier  degré  f 
qui  pourront  déformais  fucceder  ^  pofé  qu'ils  ne  foient  communs. 

L'enfant  reprefentant  fon  père  ne  vient  point  à  la  fuccedlon 
bordeliere;  Coquille  fur  l'article  ip.  en  rapporte  Arrêt,  l'article 
yoi.  de  Bourbonnois  a  confervé  l'ancienne  rigueur;  le  fils  ne 
fuccede  point  à  fon  père. 

Que  penfer  de  la  qualité  d'un  héritage  qui  ne  reconnoît  aucuT» 
ordre  de  fucceder  ?  Peut-on  y  admettre  l'affettion  d'une  famille 
qui  nous  a  fait  inventer  les  propres ,  pour  les  afFeder  à  la  ligna 
d'où  ils  procèdent  ? 

Le  titre  fuccelTif  en  bordelage  ne  dépend  pas  de  la  liaifon  du 
fang,  il  faut  être  commun;  la  parenté  ne  fert  qu'à  régler  les  dé- 
grés entre  communs  ;  s'ils  ne  font  communs ,  la  parenté  ne  fert 
à  rien. 

Or  ce  qui  advient  à  titre  de  focieté  forme- 1  -  il  un  propre  f  la 
focieté  ne  forme  que  des  conquêts. 

La  qualité  de  propre  eft  une  qualité  relative  qui  ne  fubfifle 
qu'avec  fon  corrélatif  qui  eft  la  ligne  ;  fila  ligne  manque,  plusde 
propre  ;  le  dernier  pofTeffeur,  s'il  n'a  héritiers  de  la  ligne ,  en  dif- 
pofe  à  fon  gré. 

Si  l'héritage  bordelier  étoit  fufceptiblede  la  qualité  de  propre  j 
il  feroit  libre  d'en  difpofer  fans  réfer\'e  toutes  les  fois  qu'il  n'y  au- 
roit  point  d'héritiers  communs;  à  quel  propos  lui  conferver  la 
qualité  de  propre,  lorfqu'il  n'y  a  plus  ni  ligne  ni  fuccertion ,  & 
qu'il  doit  fortir  de  la  famille  ? 

Attaché  au  fort  d'une  communauté  qui  peut  varier  &  fe  dif» 

Lllii 
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foudre  à  volonté ,  peut-on  mettre  un  tel  héritage  dans  l'ordre 
ordinaire  des  fuccellions ,  puifque  les  Seigneurs,  pour  lewr  inté- 
rêt particulier,  ont  jugé  à  propos  de  l'enôter. 

Dans  1  ufage ,  on  a  regardé  ces  biens  comme  incapables  de 

porter  la  qualité  depropre;  on  a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  y  afleoir 

»Ce  principe  Un  douaire  ;  l'art- ap.  des  bordelages  *  le  décide  :  cependant, 

Ti'eft  p.is  exaâ,  (jaiig  foutes  Ics  Provinccs  le  douaire  eft  afliené  fur  les  propres  du 

mari ,  donc  la  Coutume  a  juge  que  cet  héritage  n  etoit  point  iul^ 

GCptible  de  la  qualité  de  propre. 

L  article  20.  des  retraits  exclut  le  retrait  en  bor«lelage  ;  l'article' 
met  les  héritages  de  main-morte  ôc  de  bordelage  de  niveau  ; 
la  Note  de  M^  Touflaint  Chauvelin  fur  le  mot  bordelage  ,  dit  :: 
les  détempteurs  bordeliers  ne  juccedent  point  s'ils  ne  font  en  coni" 
munautc y  &  at/ffi  que  les  immeubles  qu'ils  tiennent  ne  hnr  font 
vrais  propres  pour  le  regard  du  Seigneur  j  en  forte  que  c'eftl'inté- 
rêt  même  du  Seigneur  qui  empêche  que  ces  héritages  ne  foient 
propres;  les  héritages  de  main-morte  &  de  bordelage  ont  cela  de 
commun,  que  tous  deux  exigent  la  communauté  de  l'héritier  qui 
veut  fucceder ,  avec  le  défunt,  tous  deux  font  reverfibles  :  l'un  & 
l'autre  ne  font  fujets  à  douaire  ni  à  retrait, 
■  Mais  ils  différent  en  ce  que  les  Serfs  ne  peuvent  aliéner  ,  C\ce 
n'eft  en  main  habile  capable  de  fucceder;  l'article  32.  des  Servi- 
tudes perfonnelles  ne  permet  de  difpofer  que  de  foixante  fols» 

Au  lieu  que  par  l'article  23.  des  bordelages,  file  détempteut 
bordeliervaid ,  le  Seigneur  n'a  que  la  retenue. 

Le  titre  de  vente  comprend  toute  aliénation ,  art.  ^(jç.  de 
Bourbonnois,  Coutume  voifmepourla  Châtellenie  de  Getmint 
qui  efl  jn  démembrement  du  Duché  de  Neve^s. 

M'^  François  Menudel,  célèbre  Avocat  en  la  Séhéchauflee  de 
Bourbonnois ,  dont  Auroux  des  Pommiers  rapporte  des  notes  fur 
cet  article ,  fur  ces  mots  //  le  peut  vendre  y  dit ,  par  ainjl ,  t.int  en. 
la  Coutume  locale  de  G er mini  qu  en  celle  de  Nivernois  ^  en  donation 
de  tous  biens  y  ou  injîitution  d'héritier  ^  fan.i  exprejjion  de  baniclaore- 
&  lailLiblc  y  omnia  bona  comprehenja  Junt  ,  quia  laillabilia  vel 
hordelagia  non  funt  in  fpecie  alienari  prohibua,. 

L'article  24.  des  ^uccefllons  de  Nivernois  a  une  difpofitiort 
encore  plus  particulière  ,  les  bâtards  peuvent  acquérir  toutes 
efpèces  de  biens,  féod^nix  y  cenfuels  y  bordeliers  ou  allodiaux ^ 
&  d  iceux  dtipojer  entre-vifs  y  &  par  difpofiiion  de  derntere  volon- 
a;' i  û  cetce  iibeitc  eft  accordée  aux  bâtards^  à  fortiori  ^  auxléglti» 
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hies;  on  voit  que  les  réformateurs  ont  voulu  reflraindre  la  rigueur 
ye  l'ancien  ufage  à  la  fuccclïïon   ah  intcfJar, 

On  ne  trouvera  dans  aucun  titre  conftitutif  de  bordelage  au- 
cune claufe  qui  interdife  au  dctempteur  bordelier  la  faculté  de 
tefter  de  fon  héritage  ;  les  dctempteurs  bordeliers  ne  font  point 
Serfs,  ils  font  libres  ;  ce  feroit  les  réduire  en  fervitude  que  de  leur 
©ter  la  liberté  de  tefter. 

Il  ne  faut  pas  argumenter  de  la  faculté  de  fucceder,  à  celle  de 
recevoir  une  donation  ou  un  legs;  la  Loi  prononcée  par  l'art.  18, 
des  bordelages  révolte  la  nature  en  privant  les  parens  d'une  fuc- 
cefTion  que  la  loi  ôc  le  (Iing  leur  défèrent  ;  cette  peine  prononcée 
faute  de  refteren  fociété,eft  contraire  au  droit  des  gens,  elle 
force  les  parens  à  continuer  malgré  eux  une  fociété,  elle  eft  con- 
traire au  droit  municipal;  lesLoix  ont  pris  des  précautions  fcru- 
puleufes  contre  tout  ce  qui  gêne  la  liberté  de  tefter.  Si  la  préten- 
tion del'Appellant  réuiïiilbit ,  les  habitansde  deux  grandes  Pro- 
vinces fe  trouveroient  dans  l'interditlion  de  tefter;  l'art.  18.  n'a 
d'objet  que  lafuccelîion  ab  hitejîat  ;  l'ufage  &  la  nouvelle  Cou- 
tume ont  établi  cette  diftin£tion. 

On  a  établi ,  i  '^.  Que  les  bordelages  font  des  acquêts ,  2°.  qu'il 
eft  permis  d'en  difpofer  ;  il  en  réfulte  qu'on  ne  doit  pas  craindre 
l'inconvénient  dont  l'Appellante  menace  les  Intimés. 

La  Coutume  défend  le  démembrement  du  bordelage  fans  le 
confentement  du  Seigneur;  &  comme  par  l'art.  1.  des  tefta- 
mens ,  on  ne  peut  léguer  que  le  quint  de  fes  propres,  lAp- 
pellante  conclut  que ,  par  le  legs  du  bordelage  qu'elle  qualifie 
propre ,  le  bordelage  eft  démembré. 

La  réponfe  eft  prompte  :  le  bordelage  eft  acquêt ,  on  en  a  dif- 
pofé  dans  fon  intégrité  :  donc  point  de  démembrement. 

D'ailleurs  la  referve  coutumiere  ji'a  jamais  regardé  le  Sei- 
gneur ;  ce  feroit  au  légataire  à  s'accorder  a\  ec  1  héritier  s'il  y  avoit 
démembrement  à  craindre  en  le  fuppofant  propre  ;  mais  lorfque 
l'héritier  n'eft  pas  commun ,  il  n'y  a  pas  lieu  àlaréferve  en  bor- 
delage ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d  héritier. 

Mais,  dit  l'Appeilante,  par  l'article  18.  il  eft  porté  que  fi  lea 
qualités  d'héritier  &  de  conimun  manquent ,  le  Seigneur  refte 
faifi  :  doit-on  en  conclure  que  le  détempteur  bordelier  n'en  peut 
difpofer?  Non:  l'ait.  24.  des  fuccellions  permet  den  difpofer 
entre  -  vifs  &  par  pftîunenc  ;  donc  la  Coutume  a  prévu    les 
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Ces  principes  ont  été  adoptés  dans  les  deux  points. 

René  Pelaut  Lieutenant  Général  de  la  Guierche  pofledoîc 
plufieurs  héritages  en  bordelage  dans  la  Coutume  de  Nevers  ; 
ces  héritages  relevoient  du  Chapitre  de  S.  Cyr  de  Nevers,  de  M, 
.Vallot ,  comme  Evêque  de  Nevers,  &  de  Meflire  Jacques  Boux, 
tet.  Abbé  de  l'Abbaye  de  Font-Morigny. 

Pelaut  donne  fes  biens  par  donation  &  legs  univerfel  à  MarÎQ 
Pelaut  fa  fœur ,  &  à  Etienne,  Anne  &  Jeanne  Pelaut  ;  René  Pe- 
laut décéda  au  mois  de  Janvier  1 58  5.  les  Seigneurs  prétendirenC 
que  Pelaut  n'avoit  pas  pu  difpofer  des  bordelages  au  préjudice  de 
la  reverfion ,  &  firent  faire  des  publications  pour  les  faire  adjuger  ; 
Marie  Pelaut  donataire  interjetta  appel  de  ces  publications  en  la 
Cour  ;  Etienne,  Leonarde,  Anne  &  Jeanne  Pelaut  légataires  uni- 
verfels  intervinrent ,  &  demandèrent  d'être  maintenus  ;  appoint' 
tement  au  Confeil ,  Arrêt  en  la  Grand'Chambre ,  fur  les  Conclu-» 
fions  de  M.  le  Procureur  Général  le  7  Septembre  i  ôS^.cjuionïonne 
une  plus  ample  coniejlation,  &  que  dans  U  Uniimain  de  S.  Martin 
Us  Parties  j'eroient  preuve  del'Ûfagede  Nivernais  y  tant  par  titres 
fue  par  témoins  par-devers  le  Lieutenant  Général  de  Nevers  &  ce- 
lui de  S.  Pierre  le  Moutier  ,  par-devMU  lej quels  les  P arties  feraient 
les  actes  de  notoriété  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  fçavoir  fi  les 
Particuliers  qui  tiennent  des  héritages  en  bordelage  ,  peuvent  difpofer 
par  donation  à  caufe  de  mort ,  &  par  tcjlamenc  defdits  héritages  , 
en  faveur  de  perfonnes  étrangères  6*  non  communes  avec  eux  lors 
de  leur  décès ,  même  pourraient  les  Appellans  jaire  preuve  qu'ils 
étoient  communs. 

En  conféquence ,  a(£les  de  notoriété  des  deux  Sièges ,  Enquête^ 
refpeftives. 

17  Août  1 590.  Arrêt,  par  lequel,  la  Cour,  fans  s'arrêter  aux 
Jlequéies  de  l'Evéque  &  Chapine  de  Nevers ,  &  du  fieur  Boulet 
Abbé  de  Foni-Morigny ,  dont  ils  font  déboutés ,  ayant  égard  aux 
Requêtes  d'intervention  defdits  Etienne  Pelaut  y  &  de f dues  Zeo» 
nardc  ,  Anne  &  Jeanne  Pelaut  y  &  de  ladite  Plue  bon,  met  les  appel- 
lations &  ce  dont  était  appel  au  néant  y  émendant ,  maintient  & 
garde  lefdiis  Etienne  Pelaut  &  confors  dans  la  pojffjlon  &  jouif 
fance  des  héritages  en  quejîion ,  avec  rcjUtution  de  fruits  &  dé" 
pens. 

On  objeiSle  que  cet  Arrêt  adjugea  lafuccerfion  de  René  Pelaut 
$ux  Appellans ,  parce  qu'ils  étoient  communs  avec  lui. 

JLa  preuve  du  contraire  eft,  qu'ils  prennent  tous  les  qualités  d^ 
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'donataires  &  légataires  univerfels  de  René  Pelant  ;  que  fi  oa  les 
avoit  admis  comme  héritiers  &  communs ,  on  n'auroit  pas  adju- 
gd  la  fuccefllon  aux  femelles  comme  aux  mâles,  parce  que,  par 
r'article  1 4.  du  titre  des  Succeffions ,  le  frère  forclot  fa  focur,  & 
les  enfans  du  frère ,  leur  tante  dans  les  immeubles  ;  enfin  le  tefta- 
teur  demeuroit  à  la  Guierche  ,  &  les  Appellans  dans  le  Niver- 
nois,  on  s'efl:  déterminé  par  le  teflament,&  par  l'ufage  atteflc 
par  les  deux  Sièges. 

Même  queftion  en  1712.  Guillaume  Guillaumet,  fieur  Def- 
chon,  avoit  fait  un  legs  univerfel  au  profit  de  Fran(^ois  Barbier 
fieur  Defchon  fon  neveu  ;  ce  legs  comprenoit  des  héritages  bor- 
deliers  dont  le  légataire  s'étoit  mis  en  pofTefrion,  &  les  avoit 
tranfmis  à  fes  héritiers  ;  Marie  Panon  Dame  du  Pontot  préten- 
doit  qu'on  n'avoit  pas  pîi  difpofer  des  héritages  bordeliers  au  pré- 
judice du  droit  de  reverfion  qui  lui  étoit  acquis  par  le  dettes  du 
fieur  Defchon  fans  hoirs  communs  ;  Louife-Françoife  le  Paige 
veuve  Barbier  légataire ,  comme  commune  &  tutrice  de  fes  en- 
fans,  demanda  que  la  Dame  du  Pontot  iv\t  déboutée  de  fa  de- 
mande ,  6c  qu'elle  fût  mahitenue  dans  lefdits  héritages. 

8  Janvier    1712.   Sentence  contradittoire  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  qui  déboute  la  Dame  du  Pontot  de  fa  demande  en  re- 
verfion ,  maintient  ladite  veuve  Barbier  es  noms.  Le  Plaidoyé  de 
M*^  Miiin  *  Avocat  de  la  veuve  Barbier  efl  dans  la  Sentence,  il     »  Kota.  Miiin 
cite  les  articles  de  la  Coutume  qui  permettent  la  difpofition  des  ccrivoit  pour  la 

1,1  o  '  l'A       '^     j      n    1  Dame  de  BulTet, 

Dordelages ,  &  entr  autres  1  Arrêt  de  Pelaut. 

La  Dame  de  Buffet  cite  un  Arrêt  du  29  Août  1737.  qu'elle 
fuppofe  avoir  jugé  la  queflion ,  mais  l'affaire  étoit  bien  diffé- 
rente :  cet  Arrêt  a  feulement  jugé  fuivant  l'art.  1 8.  qu'à  défaut  de 
communauté  il  n'y  avoit  point  de  fucceflion. 

Deux  circonflances  obfervées  par  le  Bailli  de  Rafou  dans  le 
difpofitif  de  la  Sentence  du  1 9  Mars  1733.  vifée  dans  ledit  Arrêt , 
fufîifent  pour  établir  la  différence  d'efpèce. 

Il  obferve ,  i  °.  que  la  fille  du  fieur  Borne  étoit  décedée  à  (^  ans  , 
&  par  conféquent ,  avant  l'âge  de  tefter ,  il  n'y  avoit  donc  ni  tef- 
tament  ni  legs  du  bordelage;  ici  il  y  a  difpofition  teflamentaire  : 
2.°.  que  la  mère  qui  fe  difoit  héritière  de  fa  fille ,  n'étoit  pas  com- 
mune avec  elle,  parce  qu'elle  avoit  fait  inventaire  à  l'inftantdu 
décès  du  fieur  Borne  fon  premier  mari ,  qui  étoit  un  cbfiacle  à 
la  communauté  dentr'elle  &  fa  fille,  fuivant  la  Coutume ,  art.  4. 
des  communautés  ôc  ailociations,  22  &  23.  du  tit,  des  droits  des 
gei;^  mariés. 
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Cet  Arrêt  n'a  donc  jugé  que  le  cas  de  lafucceflion  al>  înteflaty 
&  qu'en  ligne  afcendante ,  il  faut  comme  dans  la  defcendante , 
être  commun  pour  fucceder  en  bordelage  :  ici  il  s'agit  d'un  legs 
univerfelqui  comprend  les  bordelages. 

La  Dame  de  Buffet  prétend  que  dans  c&t  Arrêt  la  Cour  n'a  pas 
jugé  la  queftion  de  communauté,  mais  qu'elle  a  décidé  que  quand 
la  mère  furvivante  auroit  été  commune  avec  fa  lille ,  elle  n  étoit 
pas  habile  à  hériter  des  propres  d'une  ligne  qui  n'étoit  pas  la  fienne 
dès  qu'elle  n'étoit  pas  éteinte,  qu'il  y  avoit  des  collatéraux  qui  la 
compofoient. 

Il  y  a  dans  ce  raifonnement  ^  erreur  dans  le  fait ,  erreur  dan8'_  le 
droit. 

Dans  le  fait ,  le  Bailli  de  Razou  avoit  jugé  que  la  mère  n'étant 
pas  commune  avec  fa  fille,  n'avoit  pas  pu  fucceder  :  c'eft  le  motif 
de  fon  Jugement  confirmé  par  l'Arrêt, 

Dans  le  droit ,  c'eft  un  paradoxe  de  prétendre  que  la  ligne  n'eft 
pas  éteinte,  lorfque  tous  les  fujets  qui  la  compofent  font  incapa- 
bles ;  dans  l'ordre  des  fucceffions  ,  l'incapable  eft  comme  s'il  n'é- 
toit pas  :  cette  incapacité  eft  telle  que  le  parent  commun ,  ou  en 
pared  degré  ;  ou  en  degré  plus  éloigné  qui  vient  à  la  fuccefiîon,' 
ne  rappelle  pas  le  parent  non  commun  ou  du  -même  degré  ;  Ce-, 
quille  fur  l'article  18.  du  titre  des  bordelages. 

Sur  le  tout.  Arrêt  du  7  May  1740.  qui  infirme  la  Sentence 
dont  eft  appel,  juge  la  reverfion  au  profit  du  Seigneur;  cet  Arrêt 
juge,  1°.  que  l'héritage  bordelier  eft  fufceptible  de  la  qualité  de 
propre  :  2°.  qu'en  toute  mutation  d'homme  par  vente,  donation, 
•fuccefiion  ab  iniefiat,ou  teftamentaire ,  ou  autrement,  il  faut, 
pour  empêcher  la  reverfion ,  que  l'héritage  bordelier  paffe  à  un 
parent  commun,  il  n'y  a  que  les  enfans  non  communs  qui  y  fucce- 
dent ,  article  1 9,  «r  diximus  fuprà ,  n.  25.  in  fine.  Je  fçai  ce  motif 
de  l'Arrêt  de  M.  le  Doyen  de  la  Chambre. 

A^o/a.  L'Arrêt  de  1757.  cite  par  la  Dame  de  Buffet,  ju^e nette- 
ment que  l'on  ne  pouvoit  difpofer  d'un  bordelage  propre,  & 
par-là  en  éluder  la  reverfion  acquife  au  Seigneur  faute  d'héritiers 
communs  ;  je  fçai  ce  fait  du  même  de  Melfieurs  de  la  troifiéme 
des  Enquêtes  qui  m'en  parla  à  l'occafion  de  celui  ci-deffus. 

XXXL  Par  la  reverfion ,  l'héritage  retourne  au  Seigneur  avec 
les  fruits  tels  qu'ils  font  lors  de  la  reverfion;  &  fi  l'héritage  n'eft 
pas  en  bon  état,  le  Seigneur  a  fon  recours  contre  l'héritier  du 
détempteur  ,  &  fur  fes  autres  biens,  artt  21  ôc  22,  des  borde- 
iages.  poquiUg 


Du  Quînt,  &  des  Lods  &  Ventes.  Chap.  Vllf.    45*7 

Coquille  reflraint  avec  raifon  le  retour  des  fruits  au  Seip;aeur  > 
à  la  portion  qui  revenoit  au  détenipteur,  &  dit  que  c^llequi 
appartient  au  Métaïer  ou  Laboureur,  refle  audit  ?/lctaïer  ;  ôc 
cela  eft  vrai,  les  fruits  ne  font  acquis,  que  deduclis  impcnfîs , 
,&  la  portion  du  Mdtaïer  eft  cenfce  pour  les  frais  de  culture. 

XXXIi.  L'article  26  des  bordelages  décide  que  fi  u!i  homme 
a  pofTédé  trente  ans  un  héritage  bordelier,  le  Seigneur  ne  peut 
plus  le  contraindre  à  montrer  fon  titre ,  ni  le  lui  6:er  faute  de 
titre,  mais  qu'il  peut  lui  faire  pafl'er  titre  nouvel. 

Cet  article  nous  fait  voir  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  s'attri- 
buer l'héritage  quand  un  Particulier  l'a  prefcrit  fur  un  autre  , 
parce  qu'entre  tousParticuIiers ,  qui  71e  font  pasSeiirneur&  Vaff:/, 
la  prefcription  de  trente  ans  a  lieu ,  le  Seigneur  n'a  droit  de 
s'en  emparer  que  quand  il  eft /;ra  derclulo ,  &  qu'il  n'y  a  point 
de  pofTefTeur;  mais  quand  l'héritage  eft  occupé  par  un  autre  qui 
pofTede  à  trente  ans,  il  n'eft  plus  délaiffc  ,  le  poneffeur  aun  titre, 
le  Seigneur  ne  peut  le  forcer  à  montrer  fon  titre  ,  ou  le  lui  ôter 
faute  de  titre,  la  Coutume  e(l  le  titre  du  poireffeur  ;  fi  le  con- 
traire avoit  lieu,  ce  feroit  abolir  la  prefcription  de  trente  ans  établie 
par  toutes  les  Coutumes,  c'eft  ce  que  Dumoulin  fur  le  ^.  7  ,  hodiè 
12  ,  n.  10,  1 1 ,  1 2 ,  dit  •  le  Seigneur  n'a  d'adion  que  pour  fe  faire 
reconnoître  par  ce  nouveau  pofTefleur  :  c'eft  fur  ce  principe  que 
par  l'Arrêt  de  la  troifième  des  Enquêtes  du  18  Juillet  1758  , 
rendu  pour  la  coutume  de  Vitry  ,  la  Cour  en  condamnant  de? 
habitans  à  pafier  déclaration  à  leur  Seigneur ,  qu'ils  ne  vouloient 
pas  reconnoître  fous  prétexte  de  l'allodialité  de  la  Coutume , 
prononça  ainfi: 

Seront  tenus  chacun  à  leur  égard  de  fournir  à  ladite  Alarie  de 
Paris  une  déclaration  exacte  & Jpéciflque  de  la  ccnfijlance  ,  nature  , 
contrée  j  tenans  &  ahoutijjans  de  tous  les  /lén taises  qu'ils  pojfedent 
dans  l'éti'ndue  de  la  Seigneurie  de  Tagnon  ,  (  &  de  lui  jujî  fier  par 
titres  valables,  ou po[feJfion  de  trente  ans  ,  que  la  propriété  leur  en 
appartient,) 

La  Cour  jugea  que  la  pofTefllon  àttrcteans ^  qui,  fuivant  le 
droit  &  les  Coutumes  acquiert  la  prefcription,  étoit  \\\\  titre  va- 
lable au  pofTelTeur,  &  que  le  Seigneur  ne  pouvoir  le  réunira  fon 
Domaine  f\ute  de  '.itre  de  propriét i  ;  la  raifjn  eft  double  :  i  ".  Le 
Seigneur  ne  peut  s'cnoarerdun  héritage  que  quand  il  eft  vacant  ; 
&  ^ans  le  fait,  il  y  a  unpolfeifeur.  2".  La  Coutume  qui  admet  la 
j»refcription  de  trente  ans  fans  titre  ni  bonne  foi  entre  parti-, 
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culiers  ,  eft  le  titre  de  ce  pofleffeur  ;  autrement  il  faudroît  raye< 
les  Coutumes. 

Mais  fur  notre  article,  Coquille  remarque  judicieufement  ; 
que  fi  le  détempteur  nouveau  avoit  été  trente  ans  fans  payer  la 
redevance  bordeliere ,  il  ne  pourroit  oppofer  la  prefcription  , 
cela  n'acquiert  pas  la  liberté  de  l'héritage  ;  il  a  raifon  :  la  rede- 
vance bordeliere  eft  une  diretle Seigneuriale;  &  comme,  même 
es  pays  de  franc-aleu,  ainfi  que  je  l'ai  établi  en  mon  Traité  des 
Prefcriptions,  le  cens  ou  ladirede  une  fois  établis,  nefepreC 
crivent  plus  :  dès-là  le  polTelTeur  ne  peut  oppofer  la  prefcrip-. 
tion  de  la  redevance. 

Ainfi,  quoique  par  l'article  28 ,  des  bordelages ,  il  foit  dit,  '■• 
bordelagc ,  tiers  denier  ^  &  autres  droits  appartenans  au  Seigneur 
direct  y  font  prefcriptibles  ,  comme  il  a  été  du  ci-dejjiis  en  cenjlve  : 
c'eft  l'art.  22  ,  des  cens  ,  qui  dit,  cens  ^  lods  &  ventes  ^  &  autres 
droits  appartetians  au  Seigneur  font  prefcriptibles  par  tre-nte  ans  j 
ce  n'eft  pas  le  droit  de  cens,  ou  la  directe  bordeliere //2y< , qui 
eft  prefcriptible  ;  c'eft  la  quotité  du  cens  ou  du  bordelage  ;  ce 
font  les  arrérages  qui  fe  prefcrivent,  comme  l'entend  Coquille 
fur  l'article  22,  des  cens,  où  il  dit  que  c'eft  opinion  erronée  de 
croire  que  l'article  parle  du  droit  de  cens  ;  le  droit  de  retenue 
cenfuelle  ou  bordeliere  nefe  prefcrit  point  ;  mais  l'adion  ouverte 
par  le  contrat  de  vente  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  fauf  à  lexercer 
îlir  une  vente  poftérieure. 

XXXIII.  L'article  29  des  bordelages  dit  qu'en  héritage  tenu 
en  bordelage,  douaire  n'a  lieu  au  préjudice  du  Seigneur  :  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'on  ne  peut  pas  alleoir  douaire  fur  héritage  bor- 
délier  :  cela  ne  dit  autre  chofe ,  fmon  que  l'héritage  bordelier 
retournant  au  Seigneur  faute  d'hoirs  capables  de  le  recueillir  , 
retourne  franc  du  douaire  :  ces  termes  au  préjuJia  du  Seigneur 
nous  le  prouvent;  mais  le  douaire  y  a  lieu  tant  qu'il  y  a  héritiers 
fuccédans. 

Coquille  tient  cette  dodrine ,  ou  on  doit  préfumer  qu'il  la 
tient,  puifqu'il  dit  que  s'il  y  a  enfant  qui  fe  porte  héritiery?.?///;?, 
le  douaire  fera  acquis  à  la  veuve  avec  eiîicace;fi  dans  la  fuite  il 
répudie ,  &  fefait  reftituer ,  le  douaire  ayant  été  une  fois  acquis  à 
la  veuve  lui  demeurera  ;  il  tient  encore  cette  dotlrine,  ch.6\. 
de  fes  queftions  ôc  réponfes,  &  je  tiens  ce  parti;  la  renoncia- 
tion poftérieure  ne  peut  ôter  un  droit  acquis  ;  il  va  plus  loin  : 
il  dit  que  fi  un  détempteur  bordelier  fe  marie ,  &  que  par  foij 
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contrat  de  mariage  il  aiïlgne  douaire  coutuniier  ,  &  infinue  fou 
contrat,  id  ejî ,  notifie  fon  contrat  au  Seigneur  hordelier,  les 
enfans  après  le  décès  du  père  peuvent  renoncer  à  la  fucceilion  , 
&  fe  tenir  au  douaire,  &  jouir  comme  douairiers  de  l'héritage 
bordelier,  &  conféquemment  la  veuve  le  prendra  au  préjudice 
de  fes  enfans. 

Je  limiterois  cette  dccifion  qui  paroît  croifer  trop  l'article ,  au 
cas  où  leSeigneur  n'auroit  pas  contredit  lors  delà  notilication  j 
mais  s'il  avoit  déclaré  qu'il  n'approuvoit  point  cette  confiitution 
de  douaire,  alors  s'il  y  a  enfans  fuccedans ,  le  douaire  aura  tou- 
jours lieu  ,  parce  qu'il n'efl  qu'au  préjudice  des  enfans  ;  fi  les  enfa:is 
renoncent,  attendu  l'art.  18,  n'y  ayant  point  d'héritiers  capa- 
bles, l'héritage  retourne  fans  charge  du  douaire.  Coquille  dit  rj^. 
que  c'efl  parce  que  le  douaire  eft  une  donation  ,  &  que  li  le  père 
donne  à  fon  fils ,  &  infinue  le  contrat  au  Seigneur ,  le  douaire 
aura  lieu  ;  la  différence  eft  grande  ;  la  donation  entre  vifs  du  père 
au  fils,  eft  une  fuccellion  anticipée  ;  &  en  ce  cas  le  fils  donataire 
eft  cenfé  fuccéder  à  fon  pere;dans  l'autre  cas  il  ne  lui  fuccede  pas. 

XXXIV.  La  Coutume  de  Bourbonnois ,  principalement  pour 
la  Prévôté  de  Germiny ,  diftraite  du  Duché  de  Nevers,  recon-  „  Coutume  de 

'    1       U      J    I  !i  ■  rr  \       \    '  •  -Il    II  Bourbonnois. 

noit  les  bordeinges ,  elle  reconnoit  aulli  les  hcntages  tailiables  : 
nous  en  avons  parlé  au  Traité  des  Corvées  ;  nous  aurons  occafion 
d'en  parler  de  nouveau  dans  une  autre  partie  de  ce  Traité  des 
Fiefs;  il  y  a  cependant  un  bordelage  en  Bourbonnois  autre  que 
celui  de  la  Coutume  locale  de  Germiny ,  &:  ce  bordelage  de 
Bourbonnois  fe  règle  tout  ainfi  &  en  la  forme  6c  manière  que  cet 
héritage  taillable,  dit  l'article  498.  Le  bordelage  de  Germiny  eft 
une  exception  de  celui  de  Bourbonnois ,  dit  le  même  article  : 
ainfi  pour  les  bordelages  de  Bourbonnois,  vide  ce  que  la  Cou- 
tume difpofe,  furtout  le  titre  des  tailles  réelles,  car  ce  droit  eft 
une  tàrlle  réelle,  comme  due  fur  héritage. 

Venons  aux  bordelages  de  la  Coutume  locale  de  Germiny. 

XXXV.Ledétempteur  bordelier  peut  vendre,  tranfporter  ,■ 
Ou  autrement  aliéner  fon  héritage,  art.  49p.  mais  il  ne  peut  le 
divifer ,  c'eft  comme  en  Nivernois ,  il  faut  l'aliéner  toute.itier  , 
autrement  la  commifealieu  pour  ce  qui  eft  aliéné,  ôc  le  Seigneur 
la  doit  demander. 

Sur  ces  mots  ou  autrement  aliéner  ,  on  a  demandé  fi  le  douaire 
Coutumier  y  avûit  lieu  ;  M'-'.  Menudel  dont  Auroux  des  Pommiers 
rapporte  les  noteS;  tient  qu'à  la  dillcreace  de  celle  de  Nivernoisj, 
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fa  Coutume  fe  tait  fur  ce  point  :  de-là  il  dit ,  que  le  douaire  y  ^ 
lieu,  quoique  le  contrat  ne  le  dife  pas,  c'efi:  le  douaire  coutu- 
mier  :  quia  ^  dit-il,  generahter permitilt  aiienationem  ^  &  fie  per- 
mittit  ujuni  fruclum  doarice  ,  (Ive  vir  decefferit,  (ire  non  cum  libensi 
Je  tiens  volontiers  cet  avis  dès  que  la  Coutume  ne  l'interdit  pas 
expreflément  ;  le  bordelage  eft  aflez  dur  pour  en  tempérer  la 
rigueur  dans  les  occafions  où  le  droit  commun  &  la  raifon  con« 
courent. 

Le  droit  de  vente  eft  le  même  qu'en  Nivernois,  c'eft  le  tiers 
rnontant  du  prix. 

XXXVI.  Par  l'article  s'a! ,  nul  ne  fuccede  en  bordelage  J 
même  les  enfans ,  s'ils  ne  font  communs;  cette  Coutume  acon- 
fervé  l'ancienne  rigueur  de  Nivernois,  corrigée  par  l'article  i^jj 
des  bordelages  delà  nouvelle  Coutume  de  Nivernois. 

Mais  ce  même  article  veut  une  féparation  volontaire;  car  fi,"' 
pour  fervice  par  l'ordre  des  père  &  mère,  ou  parimprefliondu 
père  ou  de  la  mère  ou  marâtre  ,  dit  l'article,  ou  par  débat  ou 
noife,  il  fe  trouve  qu'ils  ont  été  forcés  à  feféparer;  ilsfuccedent 
à  leur  père;  Auroux  des  Pommiers  obferve qu'en Bourbonnois, 
l'ufige  eftde  comprendre  les  petits  enfans,  dans  le  terme  e/z/Tz/jj  , 
quoiqu'en  Nivernois,  l'art,  ip  n'appelleque  les  enfans  i/2  \°.grj.- 
duf  d'où  il  fuit  qu'en  Bourbonnois  la  repréfentation  a  lieu  en 
direfte,  fous  les  conditions  de  l'article  501. 

XXXVII.  La  ceflation  de  payement  par  trois  ans  continuels 
ouvre,  comme  en  Nivernois,  l'aiiion  de  commife;  je  dis  ouvre, 
pour  faire  voir  que  la  commife  n'eft  pas  acquife  de  plein  droit ,  & 
c'eft  lefentiment  de  tous  les  Commentateurs  de  Bourbonnois  fur 
l'art.  J02.  Pourquoi  vide  ce  que  j'ai  dit  yi/^nz  modo  fur  Nivernois, 


CHAPITRE       IX. 

De  la  Vente  des  chofcs  mohiliaires. 

ï.  1  L  eft  de  principe  certain  qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  Seî- 
J.  gneuriaux  pour  la  vente  des  meubles,  fi  précieux  qu'ils 

fc  ier.t;  c'eft  le  principe  fur  lequel  les  Auteurs  s'accordent  mieux. 
On  pourroit  douter  fi  la  vente  des  cliofes  mobiliaires  qui  (ç. 

décretcrt;  par  exemple  un  Navire,  un  grand  Bateau  ,  peut  ou- 

,vrjr  les  droits  feigneuriaux.-Bocrius,  déciiion  177,  tient  i'afiiftj 
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î-Tiative  :  il  rapporte,  Arrêt  du  2  Janvier  i  fa;,  qu'il  n'en  dtoit  pas 
dû  de  l'achat  des  Vaifleauxdu  Roi,  ôc  z)oux.tJecàs  fiab  a/io  ,doii 
il  tient  que  les  droits  n'étoient  pas  dûs  dans  le  cas  de  l'Arrêt ,  par- 
ce qu'ils  auroient  été  dûs  au  Roi  étant  le  vendeur ,  mais  que  d'a- 
chat 5e  Vaifleaux  d'un  particulier  il  en  feroit  dû  :  il  dit  que  c'eft 
la  Coutume  de  Bordeaux,  fa  raifon  eft  que  navis  rnai^is  acceJie 
urhai.o  quam  ruflico  prccdio. 

Je  tiens  avec  Livonieres,  des  Fiefs ,  L.  3  ,  cli.  «^ ,  ?•  8  ,  que  cette 
dodrine  ne  feroit  pas  re(;ueau  Parlement  de  Paris,  &ainfi  le  dé- 
cide d' A  rgentrd  ,  §.  2<?  ,  de  laud.  parce  que//z  veriiaie  ils  font  meu- 
bles :  c'eft  auiïi  l'avis  de  Duplelfis  fur  Paris  ,  titre  des  biens 
meubles. 

La  difficulté  de  ce  chapitre  eft,  1".  à  cauft,'descliofesattaclices 
a  fer  &  à  clou,  6c  font  immeubles  par  incorporation  :  2°.  Des 
fruits  pendans  par  les  racines ,  le  tems  de  la  récolte  n'étant  pas 
ouvert. 

lî.  Sur  le  premier  Point,  Livonieres  loco  citaro,  prétend  que 
les  meubles  devenus  immeubles  par  incorporation  ,  étant  réputés 
immeubles  fuivanttous  les  Commentateurs  de  Paris  fur  l'art.  90  , 
ôccommetels,  compris  dans  la  vente  du  fonds,  les  lodsôcventea 
en  font  dûs. 

Je  fçai  que  la  Coutume  les  répute  immeubles ,  que  même  ils 
paffent  au  retrayant,  comme  faifant  partie  du  fonds  vendu  ,  jugé 
parArrtt  du  i5  Juillet  ijiîy.  Autre  du  7  Juin  ijSj,  au  proHt 
de  M.  de  Montpenfier  pour  des  Tableaux  :  Autre  du  1 1  Juillet 
1 62p ,  qui  a  adjugé  que  des  Statues  qu'un  Chanoineavoit  pofé  fur 
des  bazes ,  dansunegaleriede  famaifon  ôcfurl'efcalier  des  deux 
côtés  ,  paftbient  avec  le  fonds  fans  récompenfe  ;  ces  Arrêts  font 
rapportés  par  Fortin  &  Ricard  fur  l'art,  po  de  Paris  ;  ces  Arrêts 
jugent  que  ces  meubles  incorporés  à  la  maifon  en  font  partie,  ôc 
paflent  avec  la  maifon  à  l'acquéreur  :  je  fai  que  plufieurs  bons 
Auteurs  ont  penfé  que  cela  étoit  fujet  à  retrait ,  s'ils  n'avoient  pas 
un  prix  féparé  ,   qu'en  cela  ils  ont  fuivi  l'art.  îpj  d'Orléans. 

in.  Mais  tout  cela  n'eft  qu'une  fiction  qui  doit  céder  à  la 
vérité,  furtout  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers,  qui  veut 
que  cette  ficlion  lui  profite. 

Si  ces  meubles  encadrés  êc  incorporés  font  réputés  immeubles 
ce  n'eft  que  par  liction,  &  à  caufe  deladeftination  du  père  de 
famille ,  d./  propnitain  qui  les  a  placés .,  je  dis  propriétaire ,  car 
(î  c'eft  un  locataire  ou  un  ufufruitier  qui  les  a  placés,  quoiqu'à 

M  ni  m  iij 
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fer  &  à  clou  ,  il  peut  les  emporter  en  rétabliflant ,  parce  qu'il  ne 
les  a  pas  Ta\%  pour pcrpémeUe  demeure ,  au  contraire,  le  proprié- 
taire eft  cenfé  les  avoir  fait  placer  pour  la  maifon ,  pour  perpé- 
tuelle demeure;  &:  quand  il  vend,  donne  ou  lègue  fa  maifon, 
fans  en  faire  réfer\-e,  on  juge  qu'il  a  eu  intention  qu'ils  paiïaflent 
à  l'acquéreur  de  la  maifon  ;  de-là,  par  rapport  au  retrayant ,  com- 
me le  retrait  n'eft  pas  une  féconde  vente,  mais  une  fubrogation 
à  la  vente;  comme  dans  le  principe,  le  retrayant  eft  fenfé  avoir 
acquis  v'ô-  nïlmirum  ^  fi  les  meubles  incorporés,  &  n'ayant  pas 
un  prix  féparé ,  paflent  au  retrayant  ;  on  ne  juge  autre  chofe 
par-là,  finon  que  le  retrayant  avoit  acquis,  il  les  auroit  eu  com- 
me l'acquéreur  ;  ôc  qu'étant  fubrogé  à  l'acquifition,  il  doit  avoir 
toute  l'acquifition. 

IV.  Cette  fidion  dénature-t-elle  le  meuble  aflez  pour  aug- 
menter les  droits  Seigneuriaux  ?  Et  l'intention  du  propriétaire 
fait-elle  un  immeuble  réel  ?  Je  tiens  que  non  :  quoique  la  deflina- 
tion  du  père  de  famille  les  fafle  paffer  au  fucceiïeurfingulier, 
comme  incorporés,  ce  font  toujours  des  meubles,  les  tableaux, 
ftatues  &  artillerie  ne  font  que  de  décoration;  dans  cette  deftina- 
tion  du  père  de  famille  ,  pour  les  fùre  paffer  à  l'acquéreur  du 
fonds,  on  fait  une  double  fidion  ;  la  première ,  que  lorfqu  il  les  a 
placés,  c'a  été  pour  perpétuelle  demeure  ;  la  féconde,  que  lorf- 
qu'il  vend ,  donne  ou  lègue  fans  réferve ,  on  préfume  qu'il  a  vou- 
lu perfévererdans  fa  deftination  ,  &  voilà  pourquoi  ils  pafTent  à 
l'acquéreur  j  donataire  ou  légataire;  ils  ne  lui  paHent  pas  comme 
immeubles ,  mais  in  veritatc  comme  meubles  deftincs  à  perpé- 
tuel ufage  de  la  maifon,  ôcparraport  au  Seigneur,  ce  font  tou- 
jours de  véritables  meubles  dont  il  faut  iaireventillation,  fi  le 
prix  n'en  eft  point  diftingué. 

V.Par  rapport  aux  fruits pendans  par  les  racines:  je  diftingué, 
ou  le  fonds  eft  vendu  dans  le  temps,  où  les  Coutumes  les  répu- 
tent  meubles;  les  uns  à  la  St.  Barnabe  ,  d'autres  à  la  St.  Jean  , 
pour  les  grains,  ôc  Septembre  pour  leb  vignes ,  alors  ils  font 
réputés  abbatus  &  féparés  du  fonds,  &  je  tiens  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  ;  que  fi  le  prix  n'en  eft  pas  diftingué,  il  faut  ventiler ,  les 
Coutumes  les  réputent  meubles  :  cvo-t/ ,  nuls  droits  :  ou  bien,  les 
fruits  font  pendants  dans  un  temps  où  les  Coutumes  les  réputent 
immeubles  :  Orléans,  art.  ^j-j-,  dit  :  tous  fruits  pendants  par  les 
racines  f^rr  héritages  \  elle  ne  diftingué  point  le  temps  :  voilà  la 
grande  difficulté, 
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VI.  Dans  le  vrai  principe  les  fruits ,  quoique  pendants  par  les 
racines ,  tendent  à  être  fdparës  de  la  terre,  ils  ont  une  pente  ;  ôc 
fi  on  peut  le  dire,  un  vœu  certain  à  la  mobiiifation  :  ils  ne  font 
femés  que  pour  être  coupés ,  en  forte  qu  ils  font  plutôt  adhd- 
rans,  qu'inhérans  au  fonds. 

Ce  qui  rend  cette  queftion  ardue ,  c'eft  que  la  plupart  des  Cou- 
tumes les  immobilifent ,  tant  que  la  faifon  de  les  couper  n  efl  pas 
venue,  Paris  92  ,  l'art.  231  les  adjuge  à  l'héritier  qui  al  héritage 
en  payant  moitié  des  labours  ôc  femences;  les  iidritiers  qui  re- 
prennent les  héritages  lors  de  l'extindlion  du  douaire  ,  les  ont 
avec  ces  fruits,  en  rembourfant  les  héritiers  de  la  douairière  des 
labours  &  femences ,  l'héritier  des  meubles  n'en  a  point  de  ré-r 
compenlë. 

Bafnage,  fur  l'art.  171  de  Normandie,  dit  que  fi  le  contrat 
de  vente  eft  fait  à  la  St.  Jean ,  ou  le  premier  Septembre,  lesfruits 
entreront  dans  la  taxe  des  droits  Seigneuriaux,  ii  la  vente  eft  pof- 
térieure,  les  droits  ne  ferontdusquejufqu'à  la  concurrence  de  la 
valeur  de  l'héritage;  Argentré  de  lauJ.  §.  27  ,  décide  en  général 
que  les  droits  font  dusufe  totoprœtio  ,  cum  jrucius  p<.n '.entes pars 
rci  cenfeantur. 

Livonieres  loco  citaio ,  efl:  de  cet  avis. 

VU.  J'aurois  bien  de  la  peine  à  accorder  les  droits  Seigneu-* 
riaux,  fi  les  fruits  font  partie  du  fonds,  ce  n'efl  que  par  accident, 
&  ad  fn<.m  niolnlilaiioms  fuinrœ  &  necejj'aiia  ;  il  n'efi:  point  ici 
queftion  de  l'intérêt  des  conjoints  ou  de  leurs  héritiers,  c'eft  un 
tiers  étranger  qui  demande  des  droits  pour  des  immeubles  mo- 
mentanés ,  pour  des  immeubles  fidifs  qui  ne  croiffent  que  pour 
être  meubles  ;  &  quand  les  Coutumes  les  immobilifent,  ce  n'eft: 
que  par  rapport  aux  propriétaires  des  fonds  ;  ôc  pour  couper  raci- 
ne à  mille  incidents  dans  les  partages,  elles  n'ont  point  eu  en 
vue  les  droits  Seigneuriaux  ,  qui  ne  fe prennent,  ôc  ne  font  dus 
que  de  la  vente  de  vrais  immeubles ,  ou  repréfentatifs  de  vrais 
immeubles,  comme  les  cens  ôc  rentes  foncières ,  droits  incorpo- 
rels perpétuels^  ÔC  non  pas  pour  des  fruits  que  ces  mêmes  Coutu- 
mes mobilifent ,  ou  plutôt  auxquels  elles  reftituent  leur  qualité 
naturelle  de  meubles  le  lendemain  de  la  vente  du  fonds  :  Par 
exemple,  l'immeuble  chargé  de  bled  fera  vendu  un  tel  jour.  La 
XQg\&  ed  quejhnm  contrjciu  conc/ulo  jura  oriuntur  &  deh^ntur  y 
&  trois  jours  après  le  contrat  parfait ,  arrive  le  temps  où  la  Cou- 
jl^umeles  mobilife,  quoique  fur  piedj  je  ne  faurois  regarder  ce 
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bled  comme  un  immeuble,  pour  lui  faire  produire  quint  ou  lodsi 
Je  différencie  les  fruits  qui  fe  coupent  annuellement,  comme 
les  grains,  vignes,  &  le  poilTon  d'un  étang  qui  ne  fe  pêche  que 
dans  certain  temps;  l'étang  empoiffonné  en  eft  le  véritable  im- 
rneuble  vendu  ;  les  Coutumes  pour  les  droits  Seigneuriaux  met* 
tent  fur  la  même  ligne  les  étangs  &  les  bois-taillis ,  l'ufage  afeul 
fixé  les  coupes  &  pêches  ;  mais  ces  fruits  de  l'étang  font  plus  im- 
meubles que  des  bleds  qui  ne  le  feront  tout  au  plus  que  pendant 
fix  àfept  mois,  &  font  femés  pour  être  annuellement  coupés: 
j'avoue  cependant  que  la  plus  commune  opinion  eft  pour  les 
droits  Seigneuriaux  ;  je  n'ofe  rifquer  ouvertement  le  fentiment 
contraire ,  mais  je  crois  montrer  le  vrai  principe  ,  &  le  Ledeuc 
devine  facilement  ce  que  j'en  penfe. 

CHAPITRE      X. 

De  la  Trarifacîlon. 

î.   T    A  Tranfacllon  eft  un  a£le  fiper  litc  moià  vdmoveniâ , 

\ j  Z.  ult.  coJ.  di  trauf.  Ces  atles  n'ont  d'autre  fin  que  d'ap- 

J)aifer ,  ou  de  prévenir  un  Procès,  &  de  l'éviter  ;  ainfi,  celui  qui 
a  une  prétention,  ou  obtient,  ou  s'en  défifte  par  cet  ade  ;  s'il  eft 
queftion  d'un  héritage ,  ou  il  fe  conferve  dans  fa  poirefHon ,  ou  il 
s'en  démet,  ou  il  l'obtient  :  voilà  ordinairement  ce  qu'opère 
une  Tranfatlion. 

Le  Procès  qui  paroît  affoupi  par  une  Tranfaclion  ,  fe  reveille 
fouvent  par  le  ftile  dans  lequel  elle  eft  conçue  ;  les  Notaires  ne 
quittent  pas  volontiers  un  ftile  que  leur  ufage  a  confacré  :  ainfi  , 
fiquelqu'un  quitte ôcdélaifle  un  héritage,  ilspenfent  quecen'eft 
pasaflezde  dire,  qu'il  fe  défifte  de  toute  propriété  &  droit  : 
fi  c'eft  une  prétention  ou  un  droit ,  ce  n'eft  pas  aflez  de  déclarer 
qu'il  y  renonce  ,  qu'il  n'y  prétend  rien,  qu'il  confent que  l'autre 
en  jouifle  comme  de  fa  propre  chofe  ;  ils  ajoutent  toujours  la  cef- 
fion  ÔC  tranfport ,  avec  le  COXrtQÂîen  tant  que  bejoïn  cjî  ou  proitf 
&  quand  même  celui  qui  eft  enpofleftion  de  l'héritage,  y  feroit 
conlirmé  parlaTraiîfadion,  la  claufede  cefiionôc  tranfport  delà 
part  de  celui  qui  recoiinoit  Je  droit  légitime  du  pofleifeur  aduel , 
va  toujours,  comme  fi  un  homme  qui  fe  défifte  formellement 
^'unhéritage  ou  d'un  droit,  qui  déclare  qu'il  n'y  prétend  rien, 

qu'il 
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fju'il  n'y  a  aucun  droit ,  qu'il  reconnoit  Idgitime  Ja  poflefTion  du 
cotranfigeant ,  a  befoin  pour  faire  valoir  la  tranfadion,  de  faire 
une  ceilion  de  fes  droits,  lorfque  par  cet  afte  il  reconnoit  qu'il 
n'en  a  aucuns;  &  n'eft-il  pas  vrai  au  contraire  que  celui  qui  cède 
eft  préfumé  avoir  quelque  droit ,  ou  portion  légitime  dans  ce  qu'il 
quitte ,  ôc  que  cette  portion  ne  paiïe  à  l'autre  que  par  la  ceiïion  ? 

Il  arrive  que  celui  même  qui  refte  en  poflefTion  par  la  tranfac- 
tion,  quelque  net,  quelque  bon  que  fut  fon  droit,  donne  néan- 
moins d€  l'argent  pour  le  bien  de  la  paix  ;  &  pour  couper  le  Pro- 
cès jufqu'à  la  racine,  ieSeigneur  vient ,  l'acte  porte  ccjjlj/i ,  il  y 
a  argent ,  il  conclut  aux  droits  ;  cependant,  dans  le  vrai,  on  n'a 
rien  cédé. 

Voilà  ce  qui  occafionne  ce  Chapitre  d'après  tous  les  Auteurs 
qui  ont  été  forcés  d'agiter  ces  quellions. 

II.  Dumoulin  agite  queftion  principalement  en  deux  endroits: 
Le  premier,  fur  le  ^.  hodie  ^^.  gl.  i.n.  57  &.  5J.  Le  fécond,  fur 
le  .f.  hodie-j'è.^X.  5.  num.  1  j  ôc  1  5. 

Voici  comme  il  s'explique  ,  §.  55. 

»  Vicefuno  qua:ro ,  quid  in  tranfatHone  ?  Breviter  dicendum ,  auc 
»  tranfaûio  fit  fuper  Dominio  rei feudalis  autfuper alia  re  vel  fuper 
»  eo  quod  prxteaditur  debitum  ,  vel  aliquod  aliud  jus  fuper  ea. 

»  i°.Cafu  lit  conclufio  quodexeacaufatranfadionis  nuilajura 
»  debentui  Domino  diredo,  five  feudali,  live  cenfuali  :  aut  enini 
»  quistranfigit,  remdequa  eft  quxflio  retinendo,  aut  eam  relinquen- 
jjdopofrefTorij&clarumeflquodnuUumDominiumtransfertur  nec 
»  novum  jus ,  nec  novus  titulus  in  re  acquiritur ,  fed  fola  iiberatio 
»  controverfix;& fie resnullomodo mutât manum, nec refpedupof 
»  feflionis  de  quâ  ,  quantum  ad  pra'fentem  qui'ftionem  ,  non 
«curaretur,  nec  refpedu  Dominii. 

»  Amplio  :  *  etiamfi  in  tranfadione  opponatur  claufula  vuJgata  *  ^'^' 
ï>  (cedens&transferensomne  jus  ôcadionem  in  quantum  opus  eft,) 
»quia  quamvisha;c  claufula  fit  difpofitiva,  &  operetur  Dominii 
»  tranflationem ,  non  dico  quando  poOefi^or ,  fed  quando  ador  erat 
ï)Dominus  quod  aliàs  non  fieret  perfimplicem  dimiffionem  fine 
»  traditione  ,  tamen  ex  fola  tranlàdionein  fui  forma  non  liabec 
»patronus  intentionem  fundatam,  &  fie  nihil  exigere  noteft ,  nifi 
»  velit  in  fe  afTumereonus  probandi  adverfarium  fuifie  Dominum. 

»  Aut  quis  tranfigit  tradendo ,  five  redituendo  rem  adori ,  &  ad- 
uhuc  idemputo,fi  fola  tranfadio  attendatur  ;  unde  fi  non  habeac 
)>  patronus  aliud  fundameatum,  uiliil  poterit  exigere  priter  fideli- 
Tome  II L  Nna 
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*  tatem  ab  eo cui  res  tanquam  fua eft reftituta;quamvis enîm  fimpTeX 
»  traditio ,  vel  reftitutio  rei,  tamqiiam  fit  ejus  cui  traditur ,  fada  é:a 
»  eau  fa  tranfl^ttionis ,  Dominium  transférât ,  fi  forte  tradens  fit 
»Dominus ,  etiam  circumfcripta  dida  claufula  cedens  omne  jus 
»  &c .  .  tamen  non  erit  fundata  intentio  patroni  fuper  relevio ,  vel 
>»fuper  retradu  aut  quinto  prictii  ,  etiamfi  mediante  pecuniâ 
»  tranfadum  fit ,  nifi  probet  aut  litem  fadam  ad  evitandam  yerani 
»  permutationeni  vel  venditionem ,  vel  nifi  probet  eum  qui  rem 
5)  reftituit ,  tune  fuifle  verum  Dominum  ;  &  fie  ex  fimplicibus  ter- 
»  ministranfadionis,  Dominus  diredus  nullum  eonimodum  liabet- 

î>  Num.  58.  Sed  utrum Dominus  diredus  admillibilis  fit  ad  pra- 
y>  bandum  eontraadum  ab  utraque  parte  approbatum  ;  refpondeo, 
?)  aut  quxritur  de  tranfadione ,  &  omnino  dicendum  quod  fie,  cuni 
»  fit  adus  voluntariuSjôc idem  in Sententia  voluntaria, five  eonfenfa 
3>  rei  lata ,  nec  tenebitur  appellare  ;  «  fi  au  contraire ,  c'efl  une  Sen- 
tence bien  contradidoire,  &  il  ne  peut,  dit-il ,  Timpugner. 

Au  commencement  du  nombre  6-j.  Dumoulin  avoit  diftingué 
deux  cas  :  le  premier  ,  quando  tranjaclio  jltjufcr  Di.m  nio  ici  jcu^- 
dalis  ,  vel  Jiiper  alla  re. 

Au  milieu  de  ce  nombre  6%.  il  agite  un  fécond  cas. 

»  Secundo  vero  cafu  quando  tranfadio  nonfit  fuper  Dominio  rei 
»  fed  fuper  alio  jure , vel  alla  re ,  five  quando  agitur  non  de  re ,  vel 
3>  parte  rei,  qux  retinetur  ,  vel  relinquitur ,  fed  de  re,  vel  parte  rei 
5)  quœ  de  novo  acquiritur,  vel  transfertur  mediante  tranfadione. 

»  Tumdeberinfpici  an  pertranfadionem  &ejusformam,refuItet 
»  vcnditio  feudi ,  vel  alia  mutatio  ,  &  tune,  fecundum  illius  natu- 
3)  ram  &qualitatem,Dominusdire6l:usliabetfundatamintentioneni 
»  ex  fimpJici  tranfadione,  vel  traditione  ex  ejus  caufa  fada. 
B;(einple«  ^^  Unde  fi  is ,  à  quo  petuntur  mille,.dato  feudo,  tranfigat,  judican»- 
»dumeftidem,  ae  de  venditione. 

»Si  is  à  quo  petitur  domus  urbana  det  feudum  ruri  fitum  locus  , 
»  efl:  relevio  exparte  accipientis feudum ,  fed  non  ex  parte  retinentis 
»  domum  ,  etiamfi  effet  feudalis  ,  nifi  Dominus  probare  velit , 
»  retinentem  non  fuiffe  Dominum. 

A  la  fin  de  ce  nombre  (58.  Dumoulin  pofe  une  efpcce  fingu* 

Ffpèce  /inJiere. 

gulitte.  III.  Un  homme  donne  fon  fief  à  un  quelqu'un,  ôcretient  l'ufu- 

fruit  ;  il  décède ,  le  donataire  agit  contre  l'héritier  du  donateur  , 

pour  jouir  ;  l'héritier  oppofe  la  nullité ,,  même  le  faux  de  la  dona* 

tiûn^truafadion^  ou  doarie  5ooq  Jiv,  au  donataire  qui  renonc*-- 


J 
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a  fou  don  :  le  Seigneur  demande  à  l'héritier  du  donateur  les 
droits  des  6qoo  livres  qu'il  a  donne  ;  Dumoulin  répond  ,  non 
ejje  jundatam  imentioniim  paironi  ex  fimpLici  tranjaclione  ,  &  nihlL 
ex  ea  debe/i^  niji probe t  donadonem  veram  ,  Ù  validam  ,  ita  quod. 
feudiim  mutajjetjeudum  in  donatarium  ,  àeinde  ab  eo  iierum  mutaffct 
manumin  haredcs  ^  quia  lunc  ultra,  rcltvium  dcbereiur qiuntumdiclcR 
funimœ. 

Cette  décifion  n'eft  pas  tout-à-fait  convaincante  ;  la  mutation 
s*écoit  faite  par  la  donation  ,  avec  rétention  d'ufufruit. 

Sur  le  §. /z6>.A£;78.gl.  5.  num.  ij  &  16  ï\  tient  les  mêmes  ma-, 
ximes,  &  au  nombre  17.  il  dit  que  file  Seigneur  veut  prouver, 
que  celui  qui  eft  refté  en  polfellion  par  la  tranfadion  j  u'ccoit  pas 
propriétaire ,  il  le  peut ,  &  que  les  droits  font  dus. 

D'Argentré,  §.•)$.  de  LiuJ.  tranche  tout  d'uu  coup,  ôc  dit,' 
iLiaqueiius putat  dcben  .^  e^o  cimir.xrium. 

Pontanus  fur  l'art.  7p.  de  Bios,  §.  4.  6'/t';\p.  251S  &  299,' 
Ed.  in  j'\.  \6-ii.  fe détermine  en  ces  termes ,  p.  295?.  »  credide- 
»  rim  ego  in  ea  queilione,  ante  omnia  i:i(piciendam  efle  tranfaclionis 
»  figuram ,  ut  fe.ifitBaldusin  L.  pen.  cod.  pro  empt.  ut  fi  quideni 
»  tranfaclio  contiieat  rem  tradi,tunc  fpeciem  alienationisfignïHcet, 
»unde,  inconfequens,  laudimias  deberi  nemo  dubitat  ;  at  fecùs 
»fi  contineat  ram  retinerifimpliciter  ;  qua:  res  tamen  itaaccipienda 
»  eft  ubi  rêvera  feudumadpetitorempertineret,  ifque  exvitranfac- 
i»  tionis  jusquo  1  in  eo  habet  ultro  cederet;  non  cnim  dubium  eft 
a»  qiiin  ea  celfio  Dominii  tranllationem  operaretur,  perinde  atque û 
»  iflud  per  fimplicem  remiffionem  iieret. 

Je  crois  que  pour  entendre  bien  cette  décifion,  il  faut  rappor- 
ter ces  mots  quœ  res  è'c.  jufqu'àla  fin  ,  à  la  première  partie  ,  qui 
ed  le  cas  où  il  y  a  celTion  de  la  chofe ,  pour  en  lu  juire  que  fi  la 
chofe  appartenoitréellement  à  celui  qui  la  cède ,  il  y  auroit  droits  ; 
car  Çi  celui  qui  cède  étoit  pofleflreur  vi ,  clam,  aut  prccanà ,  il  ne 
cederoit  rien,  il  ne  feroit  que  remettre  ce  qui  ne  lui  appartien- 
droit  pas. 

Cette  décifion  de  Pontanus  nous  montre  combien  ces  cef- 
fions  6c  tranfports  en  tant  que  befoin,  peuvent  donner  matière 
à  Procès. 

La  Peyrere,  lettre  T.  n.  137.  tient  la  mcme  difpofition  que 
Pontanus. 

L'Annotateur  de  la  Peyrere  remarque  une  obfervation  excel- 
lente de  Mornac  ;  [l  U  imnJliS.on  ejl  JiniuUe  ,  &  que  i'iirgent 
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i^u'on  donne  approche  de  la  valeur  du  bien  ,  alors  il  y  a  fraude  évi- 
dente, 

Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  T.  fomm.  <;.  n.  2.  rapporte  un 
Arrêt  du  17  Janvier  1 523 .  qui  a  fuivi  notre  diftinttion. 

La  Coutume  d'Anjou  ,  art.  3  60.  a  fuivi  notre  diftindion,  celle 
du  Maine,  art.  370.  admet  l'exception  de  Mornac.  Bretagne 
317.  vide. 

IV.  Venons  à  préfent  aux  principes  de  cette  matière- 
Premier  principe  général.  Quand  il  eftqueftion  de  la  propriété 

d'un  héritage,  fi  celui  qui  eft  en  podefllon  y  demeure  ,  même  en 
donnant  de  l'argent,  il  n'eft  rien  dû,  quelque  claufe  de  celfioa 
«[ui  s'y  trouve  ;  ce  n'eft  pas  là  une  vente  de  la  part:  de  celui  qui  fe 
défifte  de  fes  droits  ,  ni  une  acquifition  de  la  part  du  poûeHeuir 
qui  garde,  l'argent  qu'il  donne,  cfl  (împlex  liberano  lins. 

Çjiwd  limita,  1°.  Si  l'argent  donné  n'égaloit  à  peu  près  la  va- 
leur de  l'héritage,  qui  eft  le  cas  de  la  fraude, on  diroitfùrement 
que  le  pofTeffeur  qui  a  gardé  mediante  pecuma  ,  a  moins  gardé 
&  retenu,  qu'acquis  la  propriété,  &  les  droits  feroienr  dûs. 

Limita ,  0L°.  S'il  étoit  prouvé  que  celui  qui  fe  défifte  fût  le  véri- 
table propriétaire;  non  pas  que  je  penfeque  les  Seigneurs  puif- 
fenr  renouveller  le  Procès  afïoupi  pour  donner  ouverture  à  leurs 
droits,  abfit  ;  mais  que  s'il  peroilToit  évidemment  par  l'acle ,  que 
celui  qui  eft  demeuré  en  poifelTion  n'avoit  aucun  titre,  ou  que-^ 
fon  titre  fût  précaire  ou  violent ,  alors  la  preuve  de  la  fraude  fe- 
roit  complette. 

V.  Second  principe  général  :Si,  par  la  tranfadion,  la  chofe 
change  de  main  ,  les  droits  font  dûs. 

Limita  :  S'il  eft  prouvé  que  celui  qui  a  repris  ,  a  réellement  re- 
pris fon  bien,  qu  il  étoit  le  vrai  propriétaire,  &  qu'il  n'a  donné 
quelqu'argent  que  pour  fe  rédimer  d'un  gros  Procès  :  cependant , 
cette  limitation  peut  fouffrir  difficulté  ;  y  ayant  argent ,  il  fémble 
que  ce  propriétaire  a  douté  lui-même  de  fon  droic,  &  qu'il  a  pré- 
féré de  rentrer  mediante  Ji/mma  ^  à  la  difcuffion  de  fes  titres,  au- 
quel cas  on  pourroit,  ce  femble,  conclure  aux  âcoks  prorata. 

VI.  Troiliéme  principe  :Si  la  tranfailion  n'eft  que  pour  uri 
droit  incorporel,  comme  une  fervitu.le,  ou  une  créance,  ôcque 
celui  qui  agit  &  prétend  la  fervitude  ou  la  créance  ,  reçût  l'héri- 
tage ,  c'eft  datio  infolutum ,  les  droits  font  dûs,  ou  par  eftimatioii,. 
ou  fuivant  la  créance. 

VU.  Le  Grand  fur  Troyes ,  art.  5  2.  gl.  ^.  n,  2<5'. rapporte  cett^ 
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efpèce.  Un  lignager,  au  lieu  d'intenter  le  retrait,  paiïe  tranfac- 
tion  avec  l'acquéreur  ,  qui  déclare  qu'il  n'a  moyen  d'empêcher 
le  retrait,  ôc  laifFe  l'héritage  au  lignager;  le  Seigneur  demande 
fes  droits  :  Arrct  le  dernier  Mai  i  J82.  qui  déboute  le  Seigneur, 
&  jugea  que  c'étoit  une  fimple  reconnoilTance  de  retrait. 

Pour  adopter  cet  Arrêt,  qui eft  dans  l'intime  équité,  il  faut 
pour  cela  que  le  lignager  prouve  qu'il  étoit  capable  d'exercer  le 
retrait,  qu'il  étoit  dans  le  temps:  Par  exemple  ,  es  Coutumes 
foucheres ,  où  il  faut  être  defcendu  de  l'acquéreur  du  propre 
pour  exercer  le  retrait  ,  une  pareille  tranfaclioa  avec  un  parent 
du  vendeur,  non  descendu  de  l'acquéreur  du  propre,  feroit  une 
véritable  vente  qui  ouvriroit  les  droits. 

VIII.  Autre  efpcce  finguliere ,  rapportée  aux  Additions  de  la 
Peyrere,  lettre  V.  n.  62. 

Un  lignager  forme  une  demande  en  retrait ,  le  défendeur  ac- 
quiefce,  remet  l'héritage,  ôc  donne  quittance  du  prix;  quelque 
tems  après  le  retrayant  entre  en  Religion  ,  paflfe  un  acte  avec  cet 
acquéreur  ,  lui  remet  l'héritage  ;  le  Seigneur  demande  fes  droits  : 
Arrêt  du  16  Juin  1702.  qui  condamne  aux  droits,  fuivantleprix 
que  l'héritage  avoit  été  vendu  primario.  Cet  Arrêt  a  bien  déci- 
dé que  c'étoit  une  vente  ,  le  retrait  étoit  exécuté,  l'acquéreur  n'a- 
voit  plus  de  droit  à  l'héritage ,  il  ne  pouvoir  y  rentrer  que  par  une 
revente  ;  j'ai  déjà  rapporté  cet  Anét Jàprà  ,  cli.  2.  nombre  17. 

IX.  (^liid r"  en  cette  efpcce  pofée  par  Livonniere,  des  Fiefs, 
L.  3.  ch.  4.  fect.  7.  Un  mari  vend  le  bien  de  fa  femme  après  fa 
mort ,  fa  femme  ou  fes  héritiers  revendiquent  le  bien  ;  l'acqué- 
reur donne  une  fomme  d'argent ,  &  par  la  tranfadion  il  demeure 
en  pofrellion.  Les  droits  font-ils  dus  ?  il  décide  que  oui  &  re'dè  ; 
le  contrat  étoit  nul  de  plein  droit;  les  Arrêts  en  ce  cas,  ne  font 
courir  l'an  du  retrait  que  du  jour  de  la  raciiication  de  la  femme  : 
donc  c'efl:  cette  ratification  qui  transfère  la  propriété  de  l'iiéri- 
tage  ;  &  cela  étant  fait  mcdtame p^seunia ,  nul  doute  fur  les  droits  , 
ils  fontdiis. 

X  Au  rede,  les  demandes  des  Seigneurs  à  l'occafion  de  ces 
aêles  dont  le  principe  ôc  la  caufe  eft  la  tranquillité  des  familles, 
dont  l'objet  eft  dalî'oupir  ou  de  prévenir  un  Procès,  doivent  être 
fcrupuleufcment  examinées  ;  on  doit  pcicr  aux  poids  du  Sanc- 
tuaire les  raifons  pour  ôc  contre,  les  circonrtances,  ôc  fur-tout, 
avoir  toujours  devant  les  yeux  ce  principe  vrai ,  que  ces  acles 
font   extrêmement  favorables ,  q^u'on  ne  doit  point  permettre 
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aux  Seigneurs  de  renouveller  des  procès  affoupis  ou  prévenus  J 
de  remettre  en  queftion  ,  ce  que  les  Parties,  pour  le  bien  de  la 
paix, fe font  etforcées  d'enfevclir  à  jamais,  par  une  tranfaclion.  . 

CHAPITRE     XL 

De  la   Vente  des   Droits  &  Acllons. 

T.  ^^~^  Es  queflions  font  intéreffantes,  les  Seigneurs  les  font  naî- 

\^_>  tre  journellement  ;  le  terme  de  vente  de  droits  &  adions,' 
fur-tout,  quand  il  y  a  des  immeubles  qui  en  font  l'objet,  les  reveil- 
le; ils  s'embarafTent  peu  fi  l'acquéreur  en  obtiendra,  s'il  aura  le 
tout  ou  partie  ,  fi  ce  qu'il  aura  fera  dans  leur  direcie  ou  dans  cel- 
le d'un  autre  Seigneur ,  ce  qui  eft  toujours  incertain  dans  les  par- 
tages à  faire  ;  ils  ne  veulent  pas  attendre  quel  fera  le  fort  des  ac- 
quéreurs dans  les  partages ,  ils  pourfuivent  ;  c'eft  pourtant  là  le 
but  qu'il  faut  frapper  :  Nos  grands  Feudiftes  ont  écrit  éldgam- 
mènt  fur  cette  matière. 

II.  M^  Charles  Dumoulin  en  a  parle  en  trois  endroits.  Le 
premier  fur  l'art,  hodle  35.  gl.  i.n.  107.  &  gl.  2.  n.  30.  32.  33. 
&  fcij.  Le  fécond,  fur  l'art,  jj.  hodle  78.  gl.  1.  n.  1 28  6c  12p.  & 
fur  le  môme  art.  78.glofe  3.  n.  ^.  &:  8.  àj*  fcq.  &  enfin  fur  Fart, 
178.  du  Maine. 

Sur  l'art.  33.  gl.  i.  n.  107.  il  pofe  la  théfe  d'un  homme  qui 
donne  fon  fief;  le  donataire  avant  tradition  cède  fon  droit,  ou 
même  le  fief  à  un  tiers  qui  prend  le  fief  du  donateur  ;  il  demande 
s'il  y  a  double  relief,  il  réfout  que  non,  parce  que  cette  ceflion 
n'a  pas  opéré  une  mutation  réelle,  il  décide  de  même,  n.  133. 

Sur  la  glole  2.  du  mêmearticle ,  n.  30.  il  agite  la  queftion  du 
réméré,  il  demande  fi  les  droits  font  dûs  de  la  ceifion  du  droit  de 
réméré  ;  au  nombre  32.il  réfout  qu'il  n'en  eft  pas  dû,  »  quia  iftud 
»jus  (quinti)  non  debetur  ,  nifi  quando  feudum  venditur,  fed  jus 
»redimendifeudum  ,  fiveaûioad  redimendum,  non  eft  feudum,' 
»  ficut  etiam  adio  ex  empto  ,  vel  condidio  competens  précisé  ad 
»  feudum ,  non  eft  feudum ,  ôc  ex  quâcumque  mutatione  circa  hxc 
»  jura  &  acliones  accidente ,  nulla  jura  fcudaliaproducuntur ,  &  fie, 
»five  hujufmodi  facultas,  ôc  fimilis  adio  vendatur ,  five  donetur, 
»aut  ad  hxredem  Jateralem  tranfmittatur,iion  eft  locus  quintq 
•  prxtii,  nec  relevio ,  nec  retradui  fcudali. 
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"Au  nombre  3  5.  de  la  môme  glofe,  il  demande  en  gdndral  il  les 
'  droits  font  dûs,  de  venditiom  aclionuni  compeienthanad  jcula .... 
njpondeo  hreviter ,  non  haberc  locum  hune  lexium  ,  &  non  di:bcii 
quintum  ,  velfabcjuinium  ..  .cjuia  §.  laquent  de  venditiom jjudi  non. 
yerificacur  y  niji  in  venditione  ipfius  jeudi ,  &  non  in  venditionc  cujuf- 
cumque  aclionis  compctcntis  ad  f'cudum. 

Dans  les  autres   nombres  jufqu'au  44  ex'clufivement  ,  il  par-         , 
court  les  diiTdrentes  actions  ceddes  ou  vendues  ,  ôc  il  répond 
qu'elles  n'opèrent  des  droits  *  que  contre  celui  qui  obtient  Le  fief     'D'cîfTonrm- 
en  conjèquencc  de  l'aclion,  &  que    c'efl:  pour  le  fîcf  tranfmis  au  ^^^^^■'^^^^'■•^ 
ceiïionnaire,  non  pour  l'aclion^que  les  droits  de  relief  ou  de 
quint  font  dûs. 

Sur  le  §.  hodie  78.  oUm  Jj.  il  agite  encore  ces  ql^e(lions  à  l'oc- 
cafion  du  remerd,  il  y  tient  les  mêmes  principes,  &  y  rdfout  que 
les  droits  font  dûs,  tant  du  prix  de  la  vente  de  ihcrirage,  que  du 
prix  delaceilion,  d'où  on  ne  doit  pas  induire  qu'il  penfe  en  cet 
endroit  contre  ce  qu'il  avoitdit  ailleurs,  que  la  vente  dehceihoa 
n'operoit  point  de  droits  ;  il  faut  l'entendre  lorfque  la  ccfjlon  a  eu 
€^7;  alors  le  prix  de  la  ceffion  &  le  prix  de  l'iidritage/;/:/  un  [cul 
ù  même  prix  ^  cela  opère  le  même  effet  que  fi  le  vendeur  avoir 
exercé  fon  atlion ,  &  qu'après  il  eût  revendu  l'hdritage  plus  cher 

i'ufqu'à  concurrence  du  prix  de  la  ceifion  ,  enforte  que  ce  n'eft  pas 
e  prix  delà  ceifion  qui  doit  les  droits,  mais  le  prix  de  la  ceifion 
ejrc'tw.'tt' joint  au  premier  prix  de  l'héritage,  &  ces  deux  prix  font 
le  prix  de  l'héritage  acquis  par  le  ceiïionnaire  du  réméré.  Sur  le 
même.?,  gl.  5.  n.  4.  jufqu'au  27.  exclufivement,  il  traite  encore, 
magniiiquement  ces  queflions  :  il  faut  lire  tous  ces  nombres  ea 
entier  pour  entendre  là  folution  qui  efl  la  même  que  celle  ci-def- 
fus,  eoJ.  §.  gl.  I .  il  parle  de  même  fur  l'art.  178.  du  jMaine. 

III.  D'Argcntré  .e  laud.  §.  22.  examine  fuccinctement  cette 
queftion,  &  comme  fa  déciiion  toute  lacoiiique  quelle  efl:,  eft. 
excellente  &  dans  les  vrais  principes,  &:  emLraiTe  toutes  ces  ven- 
tes d'actions  ;  la  voici  en  entier. 

On  me  reprochera  encore  de  citer  longuement,  mais  ma  Jufli- 
jficationefl:  dans  mon  Traité  du  Déniembrement  ;li  je  navois  pas- 
rapportd  le  palTage  entier  de  Dumoulin,  ou  on  ne  m'auroic  pas. 
entendu ,  ou  on  ne  m'auroit  pas  crû  fur  les  extraits  que  j'en  aurois.- 
donné  i  dans  les  qncflions  aiduc<^,  il  ne  faut  pas  être  avare  des. 
lumières  de  nos  grands  Aute;.rt>. 
.    «  Quilituni  eil  de  venditione  juiis  ai  reni ,  fiac  determiwatiûne 
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» cujufquam  rei,  aut corporis  certi,  an  laudimiadebeantur  : PendeC 
^i  ea  dubiiatio  ab  eflf'ectu  ,  &  eventu  talis  venditionis ,  nam  venditio 
>5  juris  per  fe  nihil  continet  prxter  incorporale ,  nil  feudale,  nuUam 
3i  mutationem  manus  ;  fed  Ci ,  virtute  talis  cefTionis,  aut  venditionis, 
^eniptorfundum  confecutus  fit,  tune  demùmiaudimiadebebuntur, 
»  (veluti  cum  hœreditas  venditur ,  jus  venditur  de  quo  laudimia non 
»debentur,  fed  fiprxdia  in  hiereditate,  emptor confecutus fit,  lau- 
wdimiadebebuntur,  )  &  fi  difficilisfita:ftimatio,quando  aliapraeter 
»  confecuta  emptor ,  ejufdem  venditionis  ^vi  ,  practendit,  &  res  in 
»  pendentieft  :SecLis  eft  in  fimplici  ceflione  adionis  abftratlaàrebus, 
»  &  corporumtranflatione,  quia  non  fufficitquod  validafit  a£lio  ref- 
»pectuexercitii,fedoportet  ôcrefpedureiefficacem  elle:  il  cite 
i> Dumoulin,  ^.  22,  28  ,  6*  jj.  antiquae. 

ï»  Il  tient  encore  ces  principes  fur  le  §.  jp.  ant.  Je  Bret.  Note   5*. 
Kcitti.  Je  dis  y^jj^  g^  ^i^^^  fnem  :quare  denique  fie  ftatuo  lau<iimia  nulla  deberi 

..«.03.   quoique        1    r        1-    •  j-  •  T  •  n--       • 

dans    l'Ed.    de  »ae  limplici  venditione,  aut  acquiiitione  aclionis  ex  empto,  nec  cx 
1646.  elle  Toit  »donatione,  &leËrato,nifi  impleto  eo  ,  ôctranflatapoiTeflione,  ÔC 

marquPeNotei.  q°     rr  il        v      C  ^ 

je  la  crois  Note  «Hiutata  manu ,  &  vaiiallo  alio  luccedente. 

3.  il  n'y  a  qui       Ces  grands  ôc  vrais  principes  écartent  bien  des  queftions  que 
^^"*  l'on  forme  fouvent ,  quand  il  n'y  en  a  pas  l'ombre  ;  il  faut  qu'il  y 

ait  mutation  de  main ,  par  la  vente ,  donation  ,  ou  legs  du  fief 
pour  opérer  le  droit  ,  gina  aclio  ad  conJequenJunt  fcudum  ,  non  efl 
feudum  ,  dit  excellemment  Dumoulin  yL/ra  :  voilà  le  vrai  dont  il 
ne  faut  pas  s'écarter. 

IV.  Par  rapport  aux  partages ,  Chopin  fur  Anjou  ,  L.  2.  ch.  2." 
titre  des  Rachats,  n.  10.  tient  le  même  principe  ,  &  décide  que 
les  Seigneurs  n'ont  d'adion  qu'après  le  partas^t-. 

En  effet,  il  n'y  a  que  le  partage  qui  réalife  le  droit  de  l'héritier,' 
ou  du  ceffionnaire  ;  &  il  ne  peut  devoir  les  droits  qu'autant  qu'il 
aura  des  immeubles  par  le  part.ige  ;  car  il  arriveroit  qu'il  n'auroic 
que  du  mobilier,  &  qu'il  auroit  payé  pour  des  immeubles,  ou 
qu'il  n'auroit  que  des  rotures,  &  qu'il  auroit  payé  pour  des  fiefs, 
w  V.  Pontanusfurrart.  7p.  &  fuif.  de  Blois ,  §.  4,  &Je(].  in  fine," 
»  verficulo  poftremc ,  ut  femel  finiamus ,  agite  ces  queflions ,  6*  //  fe 
»  déteimine  par  un  axiome  de  droit  tiré  de  la  Loi  minus  ,  ff^  de  reg. 
»  juris ,  qui  dit)  minuseft  habere  a£lionem  ad  rem ,  quam  rem  ipfam, 
»  &  il  ajoute  :  ce  principe  vrai ,  licet  per  cedionem  tranfeat  utilis  in 
»  rem  a6lio  ad  ipfum  feudum ,  non  tamen  Dominum  ,  &  il  conclut , 
»Proindeincafupropofita'quacftionisconcludendumputo,quodex, 
^hujufmodijurium^acaûionumadfeudumcompetentiunijceffione, 

»  ne(^uc 
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05  nequecedentem,  neque  ceflîonariumcogipofle,  quicquam  no 
0)  niinelaiidimiarum  folvere  ,  (quamvis  verum  fatear,  ut  fi  luijus 
3)  cefTionis  vigore  poRdrio  à  poficfTore  avocetur ,  ita  ut  manus  mu- 
»  tatio  contingat,  eo  cafii  laudlmiasdeberi  ex  confuetudinisdif- 
»  pofitione ,  &  eum ,  verum  ac  indubitatuni  puto  efle  liujus  nollrce 
>i  confuetudinis  intellettum.) 

Tels  font  les  grands  principes  de  cette  matière  :  Réduifûns-les'^ 

6  tirons  une  maxime  générale  quidefcende  dans  tous  les  cas  de 
vente ,  &  cefTion  de  droits  &  actions. 

VI.  Les  difporitions  des  Coutumes  fur  les  dons,  legs  ou  ventes  Trincip^ 
d'immeubles  féodaux  ou  roturiers,  ne  s'appliquent  jamais  à  là  g^^-f-i^» 
t'ente ,  celfion ,  don ,  de  droits  &  actions;  mais  comme  ces  droits 
■&  aillions  tendent  à  obtenir  un  ou  plufieurs  immeubles,  fi  ,  en 
vertu  du  don  ,  legs,  ou  de  la  vente,  le  donataire,  le  légataire  j 
l'acquéreur,  le  celfionnaire  obtiennent  un  immeuble-,  Ç\  c'eftdon 
pur  relief,  en  fief,  rien  en  roture;'  fi  ceft  celfion,  medianti  pc- 
i"//«/a,  quint  ou  lods,  parce  qu'il  y  a  alors  tranjlatio  {  feudi  )  di 
manu  in  nianum ,  &  novus  Tcjfjailusfuccedit  in  locum  antiqui^  alors 
dans  le  cas  de  la  vente,  le  prix  de  la  cefilon  fait,  comme  nous 
l'avons  marqué  fuprà  ,  partie  du  prix  de  l'héritage,  on  feint  que 
•le  vendeur  a  exercé  fon  adion ,  ôc  qu'il  a  revendu  au  celfionnairey 
dans  une  celfion  d^a6lion  contre  le  poifeifeurde  mauvaife  foi,  s'il 
obtient,  le  prix  de  la  celfion  devient  le  prix  de  l'héritage  ,  dans 
une  vente  de  droits  fuccelfifs ,  ou  elle  eli  du  total,  meubles  ôc 
immeubles,  alors  on  ventile,  &  eu  égard  au  prix  delà  celfion,  on 
fixe  le  prix  des  immeubles  ;  '^\  elle  eft  de  droit  par  indivis,  il  laut 
néceflairement  attendre  l'événement  du  partage  ;  ^\  le  celfion- 
naire a  des  immeubles  dans  ^iiw  lot  ,ilp3yera  aux  Seigneurs  dont 
ils  font  tenus  au  prorata  du  prix  de  fa  celfion ,  diftradion  faite  du 
mobilier.  Et  quelle  înjuftice  de  faire  payer  au  celfionnaire  Livi2/2e 
partage,  fous  prétexte  qu'il  y  a  des  immeubles  ;  fi  le  partage /ze 
lui  en  adjuge  point,  le  principe  vrai  clique  le  partage/-.:  réalife  le- 
droit  du  copartageantcelfionn.aire  ou  héritier,  il  payeroit/7p«/-/-/c77. 

Outre  ce,  les  immeubles  feront  tenus  de  J^ifére-.s  Seigneurs  ^ 
qucl(iues-uns  n'auront  point  agi,  le  celfionnaire  aura  payé  ceux 
qui  l'auront  pourfuivi;  par  le  partage  il  n'aura  rien  dans  letirdi~ 
rcae,  &  il  leur  aura  payé ,  &  n'aura  rien  payé  à  ceux  dont  ilrelevi.  ; 
fi  tous  ont  agi,  un  n'aura  reçu  qu'un  tiers,  quand  le  partage  lui 
donnait  tout ,  &  rien  aux  deux  autres  :  Quels  ambages  !  En  ur» 
piot  toute  adion  qui  tcn4  nd  confe^iuciiduin  iitimobilc  ,  pendct  a^ 
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cvcntu ,  &  aciio  ad  immobile  ,  non  eft  qiùd  immobile, 
ftucftlon.  VIL  Le  quinze  Avril  1720.  Marie-Catherine  du  FrefnoyJ 
veuve  de  Meffire  Fran^^ois  de  Chatenay ,  vendit  à  Meflîre  Au- 
guûe  de  Chatenay  de  Lanty  fon  fils  ,  tous  les  meubles  &  effets 
mobiliers  qui  pouvoient  lui  appartenir,  enfemble/rj  tiers  de  tous 
les  immeubles  de  la  fucceflion  de  fespere  6c  mère  jindivife  avec  les 
Dames  d'Alegre  &  de  Longonay  fes  cohéritières ,  confiftans  dans 
le  tiers  d'une  maifon  fife  àParis,  rue  St.  Honoré ,  près  le  Grand- 
Confeil,  le  tiers  d'uite  autre  maifon,  même  rue,  où  pend  pour 
enfeignele  Signede  la  Croix;  le  tiersd'une  autre,  FauxbourgSt. 
Germain ,  rue  de  Seine  ;  le  tiers  de  la  Ferme  de  la  Belle-Fon- 
taine ;  le  tiers  d'une  maifon  fife  à  Glatigny ,  près  St.  Germain-en" 
Laye,  moyennant  40000  pour  les  meubles  &  joooo  livres  pour 
les  immeubles ,  à  la  charge  de  payer  les  lods  &  ventes ,  fi  aucuns 
étoient  dûs,  ôcaux  autres  charges  exprimées. 
'  Le  partage  néwit  pas  fait  ;  le  Chapitre  de  Saint  Germain- 
l'Auxerrois  avoir  pourfuivi  l'acquéreur  pour  les  droits  du  tiers  de 
la  maifon ,  rue  St.  Honoré ,  près  le  Grand-Confeil  ;  l'acquéreur 
avoit  laiffé  rendre  Sentence  de  condamnation ,  mais  les  lods  né" 
loient  pas  payés. 

Par  le  partage  il  eut  dans  fon  lot  une  maifon  entière  dans  la 
cenfive  de  l'Eglife  de  Paris  :  Le  Chapitre  de  St.  Germain  deman- 
da les  droits  en  conféquence  de  la  Sentence,  &  comme  le  fieur  de 
Lanty  ayant  acquis  le  tiers  de  la  maifon  près  le  Grand-Confeil. 

Vin.  Confulius  rcfpondi.  Que  l'acquéreur  ne  devoir  rien  au 
Chapitre  de  l'Auxerrois  pour  cette  vente;  que  s'il  avoit  payé  , 
peut-être  feroit-il  non-recevable,  fuivant  l'Arrctdu  11  Septem- 
bre \~io~i.fuprà  ch.7  ,  n.8,  rendu  furies  conclufions  de  M.  Por- 
tail, parce  qu'il  auroit payé  par  erreur  de  droit,  qui  ne  donnoit 
pas  lieu  à  la  répétition  :  mais  que  les  droits  n  étant  pas  pjyésy  6c 
^l'étant  pas  dûs,  le  Chapitre  n'étoit  pas  recevable. 

Mes  raifons  furent  puifées  dans  les  grands  principes  ci-deffus. 

Que  dans  le  fait  la  Dame  de  Chatenay  n'avoit  vendu  qu'un 
tiers  indivii  ;  que  cette  vente  n'étoit  qu'une  vente  de  droits fuc-> 
cejjlfs  ;  ce  n'étoit  qu'un  droit  habituel ,  elle  n'avoit  qu'une  faijine  de 
droit  dans  le  tiers  de  chaque  immeuble;  que  c'étoit  la  vente  d'une 
atlion  ad  conjecjuendam  tertiam  partent  unmobilium  ;  que  cela 
dépendoit  du  partage  à  faire  ;  que  jufques-là  il  étoit  incertain 
jur  quel  immeuble  ce  tiers  fuccefjij  fe  réaliferoit  ;  que  le  Seigneur 
ne  pouvoit empêcher  ni  impugner  le  partage,  s'il  n'y  montroiç 
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fraude  évidente  ;  que  ce  tiers  de  chaque  immeuble  vendu,  n'd- 
toit  qu'une  fimple  Jc/ig/iac/o/i  Je  ce  ^ui  revenait  à  la  vcnJe/tjj,  dans 
cette  fuccellion  ;  que  cette  dcfignation  n'etoit  qu'aiin  que  le 
certionnaire ,  par  le  fort  du  partage  ,  l'eût  en  cflence ,  ou  par 
rècompenfe  ;  que  ce  tiers  de  chaque  immeuble  pouvciit  ,  par  le 
partage,  fe  reconcentrer  fur  un  j'euL ,  ce  qui  ejfcCwtment  éioi^ 
armé  ;  que  cet  immeuble  total  repréfentatif  du  tiers  de  chaqu« 
immeuble  vendu  indivis,  pouvoit  être  dans  une  directe  autre 
que  celle  du  Chapitre  de  St.  Germain  ;  ^ue  celaéiatt  an^vé:,  que 
par-là  il  étoit  vrai  de  dire  que  le  lieur  de  Chatenay  fils  ,  navoic 
rien  acçuis  dans  la  direclc  de  St.  Germain  l'Auxerrois,  parce  qu'il 
n'étoit  cenfe'  avoirrien  acquis  que  ce  qui  lui  étoit  échu  parle  parta~ 
ge  ;  que  n'ayant  rien  eu  dans  la  directe  de  St.  Germain  l'Auxerrois , 
il  étoit  indubitable  qu'il  ne  lui  devoitrien,  ôc  qu'il  devoir  tout 
au  Chapitre  de  Notre-Dame  ;  que  la  Sentence  ne  devoit  être  re- 
gardée que  comme  unconfentementde  payer,  au  cas  quiljûi  dû, 
&  que  comme  il  n'étoit  rien  dû  ,  cette  Sentence  ne  pouvoit  en 
aucune  façon  aider  la  prétention  du  Chapitre  de  St.  Germain 
l'Auxerrois. 

J'appuyaJ  cette  décifion  des  Autorités  ci-deiïlis,  aufquellesj'a- 
joutai  celle  de  Dupineau,  en  fes  Obfervations  fur  l'art.  4.  d'An- 
jou, qui  agite  prccifcment  cette  queftion  ,  &  s'explique  ainfi  ; 
»  Lademandc ,  quant  aux  ventes  (  id  cjl,  lods  &  ventes  )  eft  différée 
»  après  le  partage ,  d'autant  qu'il  n'y  a  que  l'Acte  de  choifie  d'un 
»  lot,  quipuiiTele  rendre fujet  d'aucun  defdits  Seigneurs ,  &  don- 
5>  ner  ouverture  aux  ventes  :  ainfi  quand  une  fucceilion  de  plufieurs 
»  chofes  hommagces ,  écheoit  à  plufieurs  héritiers,aucuns  defquels 
»  font  de  telle  condition  *  ,  qu'ils  peuvent  devoir  rachat ,  duquel      *  r  r 
»  les  autres  font  exempts  :  les  Seigneurs  doivent  attendre  l'ilTue  leshérlir^s 
»  des  partages. /'cT/'o;//!::  cjue  le  partage  ejfaçoit  F  indivis  ,  per  viam  parmcjen, 
»  annihilationis  ,  &  retrb  ;  <]ue  dès-là  l'acjuijîiion  du  tiers  de  la  di- 
»  recle  de  St.  Germain  étoit  e^acce  par  le  partage. 
■  Tel  eft  l'avis  de  Livonieres ,  des  Fiefs ,  L.  4  ,  ch.  5  ,  Se£l.  6 , 
&  que  c'étoit  ce  qui  avoit  été  décidé  par  Arrêt  du  20  Juin  1 5Sp. 
Journ.  des  Aud.  dern.  Ed.  Tom.  4 ,  L.  4 ,  ch.  1 7. 

IX.  Autre  chofe eft  de  lacquéreur  d'une  fucceffion  entière  j 
on  fait  une  ventillation  des  meubles  &  des  immeubles,  ôc  le  droit 
eft  dû  des  immeubles  au  prorota  du  prix  de  l'acquifition. 

Quod  limita.  Si  la  fucceflion  n'étoit  compofée  que  de  droits  fl; 
allions ,  il  faudrgit  attendre  l'événement ,  parce  qu'alors  il  n'ac-j 
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quiert  que  le  droit  de  pourjiàvre ,  &  l'acquifition  d'un  pareil  droîtî 
n'ouvre  conftammeiit  pas  les  droits,  par  le  grand  principe  ci-- 
delTus ,  principe  qu'on  ne  fauroit  trop  répéter  ,  dont  on  ne  peut 
trop  fe  fouvenir  ,  aciio  ad  confçquendum  fcuditm  ,  aut  aiiud  hœre^ 
dium  f  non  ejî  feudum  ^  aut  hocrediurr.  Mais  quand  on  acquiert' 
une  fucceffion  entière ,  où  il  y  a  des  immeubles ,  il  eft  vrai  de 
dire  qu'on  acquiert  les  immeubles  qui  y  font ,  &  qui  ne  font  par- 
tageables avec  perfonne ,  qund  iimua ,  ut  dlxi  fuprà ,  fi  les  irn- 
meubles  étoienten  lapoffeHion  de  tiers  qui  s'en  fudent  emparés^ 
alors  ceferoit  une  vente  d'atlions  pour  pourfuivre  les  poffeîleurs^ 
&  il  faudrôit  attendre  l'événement. 


CHAPITRE    XII. 

De  la  Réfolutlon  des  Contrats. 

I.  "ft^TOus  voilà  dans  un  détroit  de  l'Océan  Féodal ,  où  les  cou- 
J[  ^  rans  nous  entraînent  malgré  nous ,  &  où  les  écueils  font 
d'autant  plus  frequens ,  qu'ils  font  couverts ,  &  qu'on  ne  peut 
les  éviter  fans  un  Pilote  ftir.  Le  mien  a  toujours  été  Dumoulin, 
en  élaguant  ce  qui  ne  convient  plus  à  nos  Coutumes  reformées  , 
en  écartant  des fentimens  qui  lui  font  échappés,  &  prenant  avec 
moi  d'Argentré  fon  digne  Emule  :  on  trouve  dans  l'Ouvrage  de 
Dumoulin,  fur  les  Fiefs  &fur  les  Cenfives ,  ces  Etoiles  polaires 
qui  nous  mènent  toujours  au  but  ;  ces  grands  principes ,  ces 
principes  lumineux,  cesraifonnemens  folides  qui  nous  font  trou- 
ver le  nœud  des  difficultés  ;  quelquefois  il  efl  obfcur ,  parce  que 
fon  vafte  génie  le  fait  fouvent  fortir  de  la  queftion  principale,' 
pour  en  difcuter  d'autres  qui  s'offrent  à  lui ,  &  que  ces  raifons 
de  douter ,  qui  font  autant  de  priucipes  en  autres  matières,  font 
abondantes,  &  fesdiftindions  &  fubdiftindions  fréquentes;  en- 
forte  qwe  la  folution  de  la  queftion  eft  fouvent  bien  loin  de  la 
thefe  qu'il  a  po  fée;  on  le  trouve  quelquefois  contraire  à  lui-mê- 
me, mais  pas  fi  fouvent  que  quelques  -tins  le  croyent  ;  il  n'y  a 
qu'une  étude  finguliere,  complette  &  fans  relâche  de  fon  Traité,' 
qui  fait  comprendre  fes  décifions ,  &  l'Ouvrage  de  M.  Rafficod 
eft  extrêmement  ncceffaire  pour  éviter  les  fautes  groflieres  que  les» 
diflérentcs  éditions  ont  caufées  &  perpétuées,  &  qui  le  rendent 
jninteiligibic.  La,  ieclurc  qu'il  en  a  pris  pied  à  pied^  le  df^poujjj. 
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fement  entier  qu'il  en  a  fait ,  la  collation  des  éditions  pofthumes» 
avec  celles  faites  du  vivant  de  Dumoulin ,  tout  cet  Ouvrage  nous 
guide  fùrement,  nous  manifefte  des  renvois  que  Dumoulin  a  fait,- 
&  qu'on  rifque  de  ne  pas  trouver,  nous  explique  des  nombres, 
par  d'autres  placés  fous  d'autres  articles,  &  nous  donne  l'intelli- 
gence parfaite  du  plus  dode  ôc  du  plus  vafte  Traité  des  Fiefs; 
j'ai  lu  &  relu  avec  attention  le  Livre  de  M.  RafTicod ,  &  je  puis 
attefter  qu'il  m'a  fait  faire  des  découvertes  qui  m'étoient  échap- 
pées, malgré  une  lecture  triple  &  quadruple  de  Dumoulin,  ÔC 
ces  découvertes  ont  affermi  de  plus  en  plus  mes  décifions. 

Entrons  en  matière. 

Les  Queftions  de  ce  Chapitre ,  font  d'autant  plus  importantes,' 
^qu'elles  (e  renouvellent  tousles  jours.  Le  Contrat  réfolu ,  foit  pouf 
caufe  forcée,  foit  volontairement  ;  la  réfolution  du  Contrat  ut  ex 
lunc  ;  celle  faite  ut  ex  mmc  ,  pro  tcmporc  fuiuro  ;  les  droits  payéf 
que  l'on  veut  répéter;  ceux  que  le  Contrat  a  ouvert  que  l'on  ne 
veut  pas  payer;  le  vendeur  qui  rentre  faute  depaiement,  auquel 
on  demande  les  droits,  tant  du  Contrat ,  fauf  fon  recours  ,  qua 
pour  fa  réfolution  que  l'on  prétend  n'être  pas  un  vrai  diftracl  du 
Contrat ,  ou  que  l'on  dit  être  une  retrocelfion.  Voilà  le  plande  ce 
Cfiapitre  ,  voilà  le  vafium  œauor  qu'il  faut  franchir.  Que  Dieu 
benilTe  mon  travail ,  avec  fon  fecours  ,  j'efpere  fortir  de  ces 
ambages ,  &  donner  à  mes  Lecieurs  un  iil  fur  pour  les  guiden 
dans  ce  labyrinte. 

IL  La  réfolution  du  Contrat  peut  être  faite  par  X^l  feule  vo* 
lonté  des  Contradans ,  fans  autre  caufe;  elle  peut  être  forcée  y 
foit  pour  dol ,  fraude  ou  incapacité  du  vendeur ,  ou  nullité ,  ou 
faute  de  paiement  de  tout  ou  partie  ;  enfin  elle  peut  être  ut  ex 
tune  pcr  viarn  anni/iiLitionis  rétro  ;  elle  ne  peut  l'être  que  ut  ex 
nunc  pro  tempore  futuro.  Voilà  en  général  toutes  les  efpeces  de 
réfolutions  de  Contrats. 

Mon  Ledeur  fe  fouviendra ,  que  dans  tout  ce  Chapitre ,  je  fais 
abftraftion  des  réfolutions  in  cominenti  aut  brevi  intervallo ,  com- 
me de  8,  15'  jours,  un  mois  même  ,  fi  les  çirconftances  font 
favorables  ;  cela  n'opère  aucuns  droits  feigneuriaux  ,  mais  le 
centième  denier  feroit  toujours  dû  ;  il  fuffitque  le  Contrat  ait  étd 
figné  &  parfait  :  j'en  ai  vu  des  décifions  du  Contil ,  décifions 
rigoureufes ,  mais  elles  font,  j'en  ai  vu ,  pour  un  défiftemens  dans 
la  huitaine. 

III.  Tenez  d'abord  pour  certain  ,  que  nous  ne  connoifTons 
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point  en  France,  au  moins  en  Pays  Coutumier,  ni  même  6zné 
le  général  du  Pays  de  Droit  Ecrit ,  les  réfolutions  de  plein  droii , 
ni  les  nullités  de  plein  droit ,  le  Contrat  le  plus  nulvenit  annullarf 
dus ,  il  faut  le  faire  déclarer  nul;  les  claufesréfolutoires  ouvrent 
luieadion,  &  ne  font  que  comminatoires,  je  l'ai  montre  y^/jm 
fur  le  patte  commiffoire ,  fouvent  le  filence  de  la  Partie  qui  a 
intérêt  de  le  faire  annuller,  les  circonftances ,  les  intérêts  des 
Parties  donnent  à  ce  Contrat  la  valeur  qu'il  n'avoit  pas. 

Commençons  par  les  Auteurs  qui  ont  traité  ces  matières  j| 
cnfuite  nous  poferons  nos  Maximes ,  6i  nous  defcendrons  dansf 
les  efpeces  particulières. 

M^  Charles.  Dumoulin  efl:  celui  qui  nous  a  donné  les  plus 
belles  règles  de  cette  matière ,  &  c'eft  un  des  points  où  il  n'a  pas 
varié  ;  il  eft  vrai  qu'il  n'en  faut  pas  tout  prendre  à  la  lettre  , 
mais  les  principes  font  dignes  de  lui. 

IV.  Sur  le  §.  13,  hodiè  20 ,  gl.  5" ,  n.  1 1 ,  &  fuivans ,  par  rapport 
au  retrait ,  il  agite  la  réfolution  volontaire ,  il  réfout  que  cela 
fe  peut,  Re  non  fecuiâ  ,  illh  dijjenfus  non  ejï  novus  ContrciBus  , 
contrarias  primo  f  fed  rnerus  dijîracîus  ,  dit-il ,  num.  1 2  ,  per  cjuern 
Contractas prœcedtns  omnino  hahetur pro  infeclo.  Au  nombre  13, 
il  dit  que  cela  a  lieu,  Nedumfiin  continentiaut  hrevi  iniervallo  , 
quo  cafu  nullum  ejl  dubium  ;  Jed  etiamji  ex  imen'allo  dummodo 
adhuc  res  fit  intégra. 

Aunomb.  i^.  Res  intégra,  c'^eft  ,  dit-il,  ante  traditiom-mveram^ 
&  antrcju.tni  patronus  jure  fuo  uti  incœpent  :  quand  la  vente  n'eft 
pas  parfaite.  Si  l'on  veut  favoir  ce  qu'il  entend  par  ces  termes  , 
■»'^;zi//i6'/;£"72 /'f/-/c'c7a/;? ,  dont  il  ufe  fouvent  pour  les  queftions  de 
quint  ou  de  lods  ,  ou  de  retrait,  vide  le&n.  1 ,  2  ,  &  fuivans  de  la 
gl.  10, du  i'.  20,  mais  on  ne  fuit  pas  ce  qu'il  dit  :  aw.ecjucm  patro- 
nui  jure  fuo  uti  inccepcrlt.  D'Argentré  le  réfute  fur  cela.  Ce  n'eft 
pas  l'adion  que  le  Seigneur,  quelquefois  trop  ardent,  intente, 
qui  rend  le  Contrat  parfait ,  &  ouvre  les  droits. 

Num.  i;  ,  il  limite  fa  décifion ,  à  caufe  de  la  tradition  par 
voie  feinte,  qui  a  lieu  dans  nos  contrats,  &  dit  :  Qj>od  imelligcde 
pccniicniia  jicuia  ex  intervallo.  Si  futn ,  j^-iido  Contraclu,  Jlatim 
dtfcedant  anie(juarn  ad  alias  aclus  diverterint ,  lunc  indtJlinSè  nulla 
jura   dibentur. 

V. Sur  l'Art. /^r)^/è  53  ,  gî.  i ,  num.  10  ,  il  agite  la  queftionde 
fçavoir,  fi  les  Parties  peuvent  fe  défifter  in  prKJudicium  juris 
dcbiti  ,  vcl  debaidi  pairono^ 
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Obfervez  bien  qu'en  cet  endroit,  il  parle  du  relief,  que  la 
mutation  &  non  le  Contrat ^  produit,  Tuivant  cette  règle  que  nous 
avons  déjà  expliquée  fur  le  relief,  qui  différencie  la  vente,  des 
autres  A£tes  pour  lefquels  on  ne  regarde  que  la  mutation.  »  In  hoc 
»  eft  differentia  ,  quod  in  venditione  ftatim  Contractu  conclufo  , 
>»  acquifitum  eft  jus  quinti  denarii  vel  retractus,  &  illud  ftatim 
»  petere  &  exigere  poteft . . .  (fecùs  in  aliis  Contradibus  )  in  quibus 
»  ex  folo  Contraûus  nullum  omnino  jus  acquiritur  patrono  (  quia 
»  relevium  non  oritur  nifi  ex  mutatione  manus ,  &  non  ex  Con- 
»  tractu ,  )  imo  nec  fimplici  dimilïïone  iidei ,  vel  apertura  feudi , 
a»  %.  hodiè  20 .  g/.  ^  ,  n.  1 2. 

Dumoulin  fur  cet  article  5^,  parlant  du  relief,  dit,  que  s'il 
n  y  a  pas  eu  de  tradition ,  ùcet  pceniterc ,  fivc  in  contincnti  ,  fins 
ex  intervalloj  ce  qu'il  faut  entendre  quand  le  fief  n'a  pas  réelle- 
ment changé  de  main  ;  fi  au  contraire  il  y  a  eu  tradition  avec 
effet,lereiief  eft  acquis ,  parce  que  par  la  tradition  &  les  fruits 
que  le  nouveau  Vaffal  percevroit ,  foit  par  lui  ou  par  autre,  foit 
par  le  donateur  mcme,  reiauo  ujufruclu  ,  la  mutation  eft  effec- 
tive. 

Au  nombre  1 1  ,  il  parle  des  droits  de  relief  &âe  quint  ,  &  il 
demande  fi  dans  le  cas  où  les  Parties  n'auroient  pas  pu  fe  délifter 
in  prœjuJuium  juris  qucvjiti  y  il  fera  dû  double  relief  ou  double    - 

<l\.\mt,fccuto  diflraclu. 

Quant  au  relief,  vide  le  nombre  18,  il  y  fait  plufieurs  diftinc- 
tions  ingcnieufes ,  mais  le  cas  &  les  conditions  qu'il  pofe  pour 
éviter  double  relief,  font  rares,  ôcne  fe  prévoyent  pas. 

VI.  Quant  au  quint  &  lods  &  ventes ,  il  agite  la  queftion ,  à       il  s'agit  îcj 
/?.  10  ,  ufque  rti  ?o  exclufîvè.  Je  ne  donne  ici  que  l'Extrait  de  fa    f'  "<>'-■"  J""- 
dccifion;  mais  pour  être  convauicu  de  la  vente  du  prmcipe  que    „o„je  qnxjin. 
je  tirerai  injrà  ,  je  prie  le  Ledeur  de  lire  attentivement  tous  ces 
nombres;  ce  n'eftque  laledure  entière  &  réfléchie  de  tout,  qui 
le  mènera  au  but  où  il  doit  frapper. 

VIL  La  folution  de  Dumoulin  fur  cette  queftion  eft  au  nom* 
bre  25),  il  y  propofe  la  queftion  d'une  vente  faite,  dontpartiedu 
prix  a  été  payée  6'  avant  le  paiement  du  jurplus  ,  l'acquéreur  in* 
vefli  y  &  qui  étoitentré  en  compofition  des  droits,  veut  remettre 
fon  acquifition  au  vendeur  qui  l'accepte  :  inter  eos  placuit  oni' 
nia  liabcri  pro  infeclis  (  &  rem  &  prœtium  liinc  indc  reftitm  ijuoâ 
fecentni.  )  Il  réfout.que  Us  premiers  droits  font  dûs ,  mais  rien  pour 
la  réfolution  j  quia  nonohjîaniibus  gejiis  iimr  cmpionm  Ù  patron 
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mim  y  Contracta  fernper  man fît  inadempletus  *  inter  ipfos  contra^ 
hentes  ,  &  (ic  liziàt  eis  (  per  viam  dijlraclàs  )  difceierc  fecundùm 
formam  l^gis  l^-  Cod.   qitando  lic^at  ah  cmpt.  dijl. 

Dans  les  nombres  précédeiis,  il  dîftingue  plufieurs  cas,  où. 
les  droits  feroient  dûs  doubles  ,  &  il  excepte  toujours  les  réfo- 
lutions  hrevi  intcrvallo. 

Que  mon  Le£leurlife attentivement  ce  nombre  29,  il  s'appli- 
que au  casde  laréfolution  volontaire ,  &  auflî  au  cas  de  la  réfolu-" 
tion  forcée  faute  de  paiement  départie  du  prix  :  Nous  le  démon- 
trerons dans  la  fuite,  &  il  ne  s'y  agit  que  des  Jeconds  droits  que 
la  rcfolution  du  Contrat  pourroit  ouvrir. 

Dumoulin  veut,  &  c'eft  le  vrai  principe, que  pour  que  la: 
reprife  par  le  vendeur  n'ouvre  pas  le  droit,  le  Contrat  foit  réfolu 
per  TÏ.im  diflraclus  ;  c'eft-à-dire  ,  per  aclum  fimiUm  priori  Contrac- 
lui  {re  &  prceiio  hinc  inde  refîitutis.  )  Nous  détaillerons  ce  prin- 
cipe ,  puifé  dans  cette  Loi  i.fuprà^  &  dans  les  Arrêts  des- 
Cours  Souveraines. 

VIIL  Au  nombre  ?o,il  revient  aux  Contrats  dont  laréfolu- 
tion peut  opérer  fimples  ou  doubles  droits ,  &  au  nombre  3  i  ,. 
il  diflingue  &  nous  donne  cette  règle  magnifique. 

3)  Aut  receditur  àContractu  alio  (  quam  venditionîs,)putàdona- 
»  tione,  vel  permutatione  ex  caufafeu  modo  per  quem  Contradus. 
»  &  traditio  rei  (  rétro  annullatur,  )  feu  reduciturad  non  caufam, 
»  ôc  non  fortitureffeètum,  quafi  traditio  fuerit  inefficax.  Aut  rece- 
»  ditur  ex  caufa  per  quam  contraccus  (  non  annullatur  in  fe,  nec 
y>  reducitur  retrb  ad  non  caufam ,  )  fed  traditio  remanet  pro  tem- 
»  pore  prœterito,  efficax. 

Il  réfout  au  premier  cas  que ,  quoiqu'il  y  ait  eu  double  muta-- 
tion,  cependant  nul  relief,  parce  que  i'atle  a  été  fan^  effet  pour 
le  pafjé  (y  pour  l'avenir,  hnkconà  cas  il  donne  double  relief  ^ 
parce  que  l'ade  ayant  eu  fon  effet  pour  le  paflc  ,  le  fief  ne  peut 
retourner  au  donateur,  fans  qu'il  y  ait  une  mutation  réelle,  & 
cela  fuffit  pour  opérer  un  "fécond  relief  par  la  règle  ci-deifus,. 
règle  qu'il  avoit  répétée  n.  30,  fuprà  immédiate.  RAevium  non 
imponitur  certo  contracluivel  caufœ  mutationis  (  fed  ipfî  mutationi y 
&  tranflationi  feudt  de  manu  in  manum ,  &  non  refertur  ad  aliud^ 
quam  ad  ipjam  mutationçm.) 

*  No/rti  Dans  les  Editîorn;  de  l 'î^  8  &  i  ^S  i ,  H  y  a  mmifii  mitmplcfis  ;  c'ert  une  faute  ;• 
toute;  les  Editions  prccédentes  difflU ,  ifht'limildus  ,  &  t'cii  le  vr.ii  J  il  n'y  a  qu'à  rélîé- 
gliir.  fui  ie.  feni  du  nonibre^- 

Advcrte- 
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Auverte.  Qu'il  ne  faut  pas  de  cette  dccifion  au  fécond 
ca^ ,  argumenter  pour  le  quint ,  ou  les  lods  &  ventes,  pour  la 
re^rife  par  le  vendeur,  ex  quacumqus  cauja,  dès  que  le  Cont!-at 
a  eu  effet. 

Nous  venons  de  le  dire,  le  relief  imponitur  mutationi ,  &  non 
rcfenur  aiaUud.  Or,  pour  quelque  caufe  que  ïfe  vendeur  ren- 
tre au  fécond  cas  polé  par  Dumoulin,  il  y  a  mutation,  il  y  a 
changement  de  vafihl  ;  le  vendeur  qui  avoit  abdiqué  la  vaflalité 
la  reprend  ;  croo  relief.  ^ 

Mais  il  n'y  a  pas  ic pr'x  nouveau  ,  par  confcquent  point  de  re- 
vente, point  de  nouveau  Contrat  de  vente,  iy  cjuimum  imponi- 
tur coniraciui  ,  non  murationi  ;  croo  point  de  nouveau  quint ,  point 
àe  nouveaux  lods ,  &  dans  ce  fécond  cas  fi  c'ctoit  vente  de  fief, 
il  y  auroit  quint  pour  la  vente ,  parce  qu'il  y  a  eu  pnx ,  &  que  la 
caufe  de  la  mutation  eft  la  veruc  à  prix  d'argent  ;  dans  la  reprife,  il 
y  a  mutation  (impie  ,  mais  mutation  réelle  de  KajJ'al.  Feudum  tran- 
sit realiter  de  emptore  in  venditorem  ;  dès-là  relief  pour  la  reprife 
d'un  fief,  mais  non  quint.  Rien  pour  reprife  de  roture. 

Ceci  eftabftrait,  mais  vrai ,  mais  inconteflable.  Il  faut  pefer  les 
principes  du  relief  &  du  quint  ;  il  faut  les  avoir  toujours  prefens, 
fans  quoi  on  perd  la  lile  &  l'on  s'égare. 

IX.  Au  nombre  40.  il  examine  encore  les  caufes  de  refcifion 
des  Contrats:  voici  les  excellentes  maximes  qu'il  donne,  elles 
roulent  fur  les  mêmes  principes,  parce  qu'en  effet ,  ils  font  les 
feuls  en  cette  matière ,  &  je  ne  les  rappelle  au  long  que  pour 
montrer  combien  Dumoulin  en  étoit  plein  &  convaincu. 

Il  avertit  d'abord  qu'il  parle  de  toutes  fortes  de  refcifions ,  & 
qu'il  perfevere  dans  les  décifions  qu'il  a  données ,  pour  effacer 
tous  droits  de  relief ,  quint  ou  lods,  premiers  6c  féconds,  &  il 
ajoute  : 

»  Dummodo  illa  reflitutio  vel  refdfio  précise  operetur  (  annuUa- 
»  tionem,  retraûationem  ôcreduclionemad  noncaufam)  contractas 
»  vel  alienationis  prxcedentis,  (per  modum  annihilationis  &  ex  caufa 
5)  neceffaria  inexifiente  ab  initio  contradùs.  )  Secùs  ""'fi  folum opéra-  hîc. 
»returrecraclionem  (utexnunc)  pro  tempore  futuro,  non  annul- 
5)landovclrevocando  retrb  iniirxteritum  ,  (etiamfi  hoc  fieretex 
»  caufa  antiqua  &  neceflaria.  )  «  L'exemple  du  réméré  qu'il  donne , 
eft  dans  le  vrai  principe ,  quoique  la  nouvelle  Jurifprudence  y  ait 
dérogé. 

On  voit  toujours  la  môme  règle  pour  les  premiers  droits  du 
Contrat. 

Tome  III.  Ppp 
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Au  nombre  44.  il  agite  la  queftion  d'un  Contrat  annullé  in 
vimlegis  2.  cod.  de  rc'cnxd,  vend,  c'eft-à-dire ,  pour  léfion  d'ou- 
tre moitié  ,  comme  en  ce  cas  l'acquéreur  eft  en  droit  de  retenir 
en  fupple'ant ,  mais  que  cela  eft  de  pure  faculté  libre  ;  dans  ce  cas 
où  il  ne  veut  pas  fuppléer,  il  décide  qu'il  n'eft  dû  aucun  droit,  6c 
que  «folutum  repetipoteft.  Vola  fa  ra^/o/,;  quoniam  venditio  cum 
»  fecutis  ex  ea  (  annullatur  ,  &  ad  non  caufam  reducitur ,  idque  ex 
î>  caufa  antiqua  &  exiftenti  à  principio  venditionis,  &  neceflaria 
«fi  ncTn  pra;cisè  ,  faltem  caufativè  1  nifi  malit  emptor  prœtium  fup- 
»  plere  :  quod  fufficit ,  maxime  cum  fola  refcifio  &  reftitutio  fit  in 
»  obligatione ,  (  fuppletio  autem  prxtii ,  infacultate ,  qua;  non  eft  in 
»  confideratione.  ) 

X.  Sur  le  même  §.  33.  gl.  a.n.  io.il  agite  la  queftion  du 
pade  commiffoire,  il  y  donne  les  mêmes  principes ,  videfuprà  , 
Ch.  du  Patle  commiftbire. 

Au  nombre  17.  il  agite  la  queftion  d'un  vendeur  trompé  par 
fon  acquéreur,  &c  qui  revend  à  un  autre  :  Il  demande  s'il  eft  dû 
double  droit  :  il  faut  trois  diftindions  ,  dont  les  deux  premières 
tendent  à  dire  que  fi  le  Seigneur  n'a  pas  prévenu  ,  il  ne  peut  preur 
dre  droits  ;  que  s'il  a  prévenu,  il  peut  retirer  :  dans  la  troifiéme 
il  dit,  que  les  droits  font  dûs  de  la  féconde  vente. 
Obrervation  ^e  Letteut  pourroit  fe  tromper  à  cette  décifion  gui  c/iars;e  le 
vendeur^  mais  qu  il  rétléchilie  que  Dumoulin  écrivoit  lur  /  an- 
cienne Qoutumt  qui  chargeait  le  vendeur  des  droits^  et  que  d'Ar- 
gentré  penfe  aufli  à  caufe  de  l'ancienne  de  Bretagne,  &  cette 
décifion  peut  encore  s'appliquer  aux  Coutumes  qui  chargent  le 
vendeur  des  droits. 

Enfin  fur  le  §.  JJ.  hodiè  78.  gl.  i"^  num.  2p.  50.  31.&  52. 
qu'il  faut  lire  tout  de  fuite ,  il  tient  les  mêmes  principes ,  ainfi  que 
fur  le  178.  du  Maine  ;  obfervez  que ,  par-tout,  il  répète,  en  par- 
lant du  prix  payé  en  partie ,  dummodo  rejlnuaiur, 

XI.  D'Argentré  traite  ces  queftions  en  plufieurs  endroits,  & 
il  y  établit  les  grands  principes  de  ces  matières. 

Sur  le  §.  17.  de  Laud,,'vc\ÛX.\x\é  ,  de  /  enditwnisquovihiis  cafu 
/2w///.',ildit;»Qua:rendumigiturdenuHis,  invalidis^refciffibilibus, 
»  nullitates  pofTunt  contingere  ex  plurïbus  caufis  dudis à  perfonis , 
»aut  rébus  ipfis  ,  aut  vi,  dolo,  metu  intervenicnte. 

»  A  perfonis  ,  cùm  taies  funt  perfoniv  in  quibus  confenfus  non 
»  cadit,  ut  dementibus ,  furiofis,  interdiclis;à  rébus  cum  taies  funt 
•>y  qux  in  commercium  non  cadunt,  aut  qua,'  perpétua prohibitionis 
»  caufa  alienari  prolubentur. 
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»  Hic  in  univerfum  flatuenda  régula.  Qiioties  ContraclusnuIIi 
»funt  ob  inhabilitatem  perfoncc,autrci,aut  cominercu  impoten- 
»  tiam,  niliil  agi ,  &  quod  de  facto  adiim  fit ,  pro  non  fado  liaberi 
»(caufâ  rétro  agente  &  inexiftente  materix-  &  fbrmx  ,  id  eft,  con- 
»fenfu!)  atque  ideo  niillum  effeclum  producere  tranflationis 
«>doniinii,autmutationis  manûs  :ex  quo  confequens  eft,  de  talibus 
«laudimia  non  deberi  cum  confequentia,fint  contraclus  quam 
»Lexin  totum  cum  fuo  efîectu  annullat  (&ad  nonactumredigit;) 
wergo  de  Contradilus  minorum  finedecreto,non  debebuntur,  nec 
»de  Contradu  einptionis  reifux,  quia  nulla  eft  emptio,  eadem 
MoniniadeContradibusin  terdidorum,  &  liis  qui  nullo  tempore 
«poffunc  revalefcere. 

»  Nam,  quibus,  dolus,  vis,  metus  aut  dolus  re  ipfâ  caufam  dédit,  Exception  pcne 
»etii  mtra légitima  tempora  relcindi ,  ;ure  civil;  poiiunt,  h  tamen 
»intrà  fua  tempora  peîiîa  rcfciluû  non  fit,  revalefcunt  ipfi  etiam  à 
«minoribusfadi,  &  qui  ob  deceptiones  énormes  fubjacent  refcif- 
»fioni  intérim  confiftunt,  itaque  fi  refciirio  perlata  fit,  laudimia 
»nondebentur,  &  foluta  condicipoffunt  Contradu  refciflb,  (& 
•  rébus  in  integrumrefticutis,)fed  fi  tempora  refcindendilapfa  funt, 
«Contradusviresrefumit,  &  laudimia  debentur  ;  adeôut^fiquâ  *  iilc noui^H't 
»fponte  refcilfionem  admittat,poft  ea  tempora,  cum  feexceptione 
»tueripoiret,  tantùmabeft  ut  fefe  abfolvatàdebitis  laudimiis,  ut 
»fenovisobliget,  voluntariâ  refcifiionefquxpotiusnovaalienatio 
»  &  tranlTatio  eftex  novo  Contradu,)  jure  enim  femel  irrevobabiliter 
»quxfito  quocumque  colore  confenlifiTe  alienationi,  alienafl'eeft, 
»ex  quo  laudimia  debentur. 

Remarquez,  qu'en  cet  endroit  d'Argentrc  pofe  un  grand  prin- 
cipe ,  que  quelque  vice  qu'il  y  ait  dans  le  Contrat ,  quelque  fujet 
qu'il  foit  à  refcilion  certaine,  fi  cependant  le  tems  eft  pafTéjla 
refcifion  la  mieux  fondée ,  la  mieux  établie  par  l'Ade  qui  refcin- 
deroit  le  Contrat ,  eft  une  remile  rolo/uam  ,  une  retrocellîon, 
une  revente  ;  la  raifon  intime ,  c'eft  que  l'acquéreur  pouvoit  sen 
défendre  fùrement ,  Payant  mieux  aimé  refcinder  le  Contrat, 
que  le  laps  de  tems  des  Ordonnances  avoit  confirmé  ,  il  aliène  , 
&  dès-là  doit  les  droits  de  la  retrocellîon. 

Noia.  Je  dis  j'oii  les  droits ,  je  parle  de  l'acquéreur  qui  fe  laiiTe 
évincer,  avec  d'Argentré  &  J)umoulin,  fuivant  l'ancien  ftvlede 
Paris  &  de  Bretagne  ,  qui  chargeoient  le  vendeur  des  droits,  & 
cela  fervira  pour  les  Coutumes  qui  le  veulent  encore;  dans  les 
autres  réformes,  il  faut  dire  ,  l'acquéreur,  ou  plutôt ,  (.v^i  qui 
rc/urc  en pojjljjic.'!  t  doit  les  droits,  parce  qu'il  ne  rentn  p.isyil  ra- 
chac,  P  p  p  ij 
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5)  Denique  utlaudimia  non  debeantur ,  oportet  refcilTionîs  caufas 

«inexiftere   contrattus  tempore,  nam    qux,  poft    id    tempus. 

Cette  règle  eft  «orîuntur  (  rctro  non  poffunt  aïrere)  in  Contrattum  perfedu  m ,  & 

pof.  e     rar    Du-  ^  ,  \  r  P   .    '  .  ,        ..  r  '.  , 

niouiin.  «relolvunt  (ut  ex  nuncex  caulis  incidentibus,  non  ut  ex  tune  )  la 

>j  eft  Contradl'us  tempore  (pra'judicio  prxfertim  extraneorum, 
î>  quibus  jus  efl:  quacfitum  ex  Contra£lu:)fupervenientes  nihil  poffunt 
3)  taleefficere,fed  novas  alienationes  continent,&  (iteratis)  laudimiis 
»obligant,  utpotè  novœ  exdem  &  non  voluntaria:  conventiones. 
Adverie,  que  d'Argentré  ne diftinguepas  nettement  les  droits 
du  Contrat,  &  les  droits  de  la  refcifion.  *  A  l'égard  des  droits 
du  Contrat ,  il  faut  eau  fa  rétro  agens  ut  ex  nunc  ,•  à  l'égard  des 
droits  de  l'Aûe  qui  réfout ,  il  fuffit ,  &  il  faut  feulement  caufa 
inexifiens  contraclui ,  &  la  réfolution  ,  ut  ex  tune ,  n'opere  pas  tou- 
jours de  nouveaux  droits ,  quand  la  caufe  eft  inhérente  au  Contrat^ 
elle  fait  feulement  fubfifter  iespr^mur^  droits, 

D'Argentré  décide  enfuite ,  comme  Dumoulin,  dans  le  cas  de 
la  refcifion  d'outre  moitié,  &du  fupplément  volontaire,  §.  ip. 
ôc  en  notre  §.  1 7.  il  décide ,  que  tant  que  le  Contrat  n'eft  pas  ref- 
cindé ,  l'adion  du  Seigneur  eft  fondée  ;  que  fi  l'atlion  eft  inten- 
tée, il  peut  avoir  la  provifion,  mais  qu'il  les  rendra  Contra  lu  ref- 
cijjo ,  il  décide  contre  Dumoulin ,  &  mcnib ,  dans  le  cas  où  le  Con- 
trat eft  annullé  reiro ,  qu'il  ne  faut  pas ,  pour  la  reftitution  des 
droits,  s'embarraffer  li  le  Seigneur  jaclus  efî  locut.>letior,  il  fuffit 
qu'il  ait  reçu  ce  qui  nétoit  pas  dû  par  nullité  du  Contrat. 
.  Obrervation  XII.  Obfervez  que  ce  n'eft  pas  ici  le  cas  d'appliquer  cette 
imionante.  maximcoppofée  par  M.  Portail  lors  del'Arrêtdu  1 1  Février  1707. 
que  nous  avons  rapporté  juprà  ch.  7.  n.  8.  que  quand  les  droits 
ont  été  payés  comme  dûs ,  on  n'eft  pas  recevable  à  les  repéter , 
mais  qu'on  ne  les  adjugeroit  pas  s'ils  n'avoient  pas  été  payés.  Cette 
maxime  eft  excellente  dans  les  Contrats  rai  /r.»,  où  U  doute  ne 
ferait  que  fur  les  droits:  Sont-ils  dûs?  Ne  font  ils  pas  dûs?  Non 
debenvir^  fed  fnluta  non  repetuntur.  L'erreur  de  droit  ne  donne 
point  lieu  à  la  répétition. 

Ici  ce  font  des  Contrats  nuls  dans  leur  principe ,  ou  annullés 
rétro  ut  ex  tunc\  dès-là,  jugés  -z///,'.  dans  le  principe  :  dans  ces  cas 
il  jiy  a  plus  de  Con:r.it ,  il  eft  révoqué  comme  s'il  n'avoit  jan  a's 
fubfifté  ,  &  alors  il  n'eft  pas  polfible  de  ne  pas  accorder  la  repéti- 
tion à  l'acquéreur  évincé  entièrement  ;  j'en  excepte  fou  dol  :  je  le 

*  Il  ne  tr;iie  pas  ex  profjpi  ,1a  queflion  ries  doublos  droits  ;  cependant  elle  y  eft  im- 
pliciten.ent  par  ces  termes  >  ^  iteratii  laudim-ii  olilig.int. 
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dirai  ci-après  ;  on  voit  que  ces  cas  diflant  toio  cœlo  de  rcfpcce  agi- 
tée par  M,  Portail  ;  ce  Magiftrat  pofoit  une  maxinie ,  &  l'appli- 
quoit,  fuivant  l'étendue  de  fon  grand  génie;  ce  feroit  abufer  de 
ces  belles  maximes  que  de  les  appliquer  indillinclcment  à  tous  les 
cas  où  les  droits  peuvent  n'être  pas  dûs. 

On  peut  encore  voir  d'Argentré  fur  l'art.  <;^.  anùqucc^noia  ^i 
n.  11,12  &  13.  il  y  pofe  les  mêmes  règles. 
■  XIII.  Le  même  d'Argentré  $.  2.dcLuiJ.  agite  la  queftion  du 
vendeur  trompé  par  l'acquéreur  ;ileft  bon  de  rapporter  fa  déci- 
fion  en  entier;  c'eft  ainfi  qu'on  apprend  les  matières  féodales; 
elles  font  abllraites,  épineufes,  &  ont  prefque  toutes  deux  faces; 
&  en  rapportant  un  extrait  de  palTagejOu  fe  contentant  de  l'in- 
diquer ;  il  arrive  de  deux  chofes  1  une ,  ou  que  l'Auteur  qui  le  cite 
l'a  voulu  trop  amener  à  fon  fentiment  ;  ou  que  ce  que  tout  Auteur 
jaloux  du  vrai,  ne  doit  pas  faire,  il  captive  trop  fon  Lecteur,  & 
parla  force  d'un  raifonnement  quelquefois  captieux,  il  ne  donne 
pas  à  fon  Letteur  la  liberté  de  penfer  autrement ,  comme  peut- 
être  il  auroit  fait ,  s'il  eût  eu  ?/^'oco,^/•£?.Y///,  le  paiïage  fur  lequel  on 
s'eft  appuyé  :  comme  je  n'écris  que  pour  le  vrai ,  6c  que  je  peux 
me  tromper  mieux  qu'aucun  autre;  autant  que  je  peux  dans  les 
endroits  abflraits ,  je  cite  tout  au  long,  cela  ouvre  quelquefois 
des  reflexions  fur  les  principes  répandus  dans  le  paffage ,  qui  ne 
font  pas  inutiles  pour  l'entendre,  ôc  n'en  pas  faire  une  mauvaife 
application. 

Ce  §.  eft  intitulé  de  venditione  nitda  ante  tfaditionem  ;  on  voit 
par-là  que  d'Argentré  pofe  l'efpèce  d'un  acquéreur  qui  n'avoit 
que  la  tradition  j'i}//2^',  mais  qui  n'étoit  pas  encore  entré  en  pof- 
felfion  actuelle  ;  cela  fait  beaucoup  ,  &  fouvent  fans  regarder  le 
texte  ou  fommmaire  du  §.  où  d'Argentré  annonce  en  deux  mots  la 
queftion  qu'il  agite,  on  prend  fa  décifion  pour  une  efpèce  dont 
les  circonilances  ne  fe  rapportent  pas  toujours  à  la  quelHon  que 
l'on  agite,  &  on  eft  étonné  de  fe  voir  réfutépar  les  circonftances; 
ici  il  annonce  qu'il  va  traiter  dune  vente  où  la  tradition  n'eft  pas 
faite,  cependant  \cîj.  fmau  ,  au  mot  JlJ  ,  il  pofe  une  efpèce 
différente. 

»XIV.Venditorfundumvendiderat(atquetradiderat,)fedcum 
^vendîtorpra'fentempecuniamfpedaret,emptordecollaratôifefeI- 
»  lerat  fpem,  ficincentionem  venditoris:tot.T  ^liHicultas  in  traditione, 
»per  ea  qua;  ante  diximus ,  &  certum  eft  venditorem  cum  vendit  , 
>^pra;fenti  pecunia  veudere,fi  dies  pra-tio  folvcado  adjeda  non  eft 

Pppiij 
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D'Argentré  pofe  ici  un  principe  vrai,  que  la  vente  fans  jour 
6i.  fans  terme,  eft  une  vente  au  comptant  ;  ce  principe  peut  aider 
dans  beaucoup  de  difficultés:  il  continue  de  fuite. 

»Sic  ,  ut  nififolvatur,poflit  venditoriine  fiellionatusmetureni 
»  alteri  vendere ,  &  pcffenionem  fuam  recuperare  ;  nam ,  hoc  cafu , 
»alterumdeprincipiisfubfl:antia]ibuscontradus,idefl:prxtiiioiutio 
»  déficit  &  ideo  adus  ad  non  adum  reducitur,  nec  traditio  facere 
»  débet,  ut  fides  liabitavideatur  de  prxtio,  quod  quidam  putant, 
»fed  Accurf.  negat,  cum,  per  traditionem  id  potius  intendere 
3)  venditor  videatur ,  ut ,  implendo  id  quod  ex  parte  fua  débet  ac- 
»tionemexemptocomparet,&utfoivendimoramomnemprxcidat. 

Je  n'admettrois  pas  ce  principe,  quoique  vendu  au  comptant  ; 
nous  n'admettons  pas  un  vendeur ,  qui  a  mis  l'acquéreur  en  pof- 
fefïïon ,  à  vendre  à  un  autre  ;  il  n'a  qu'une  adion  pour  fe  faire 
payer,  ou  pour  rentrer,  cela  opère  un  privilège  plus  fort:  voilà 
tout  ;  il  continue. 

»  Quare,  talicafu  ,  fallente  emptore,  nec  pra:fenti  pecunia  fol- 
j>  vente  Dominium  nullum  transfertur,  fed  apud  venditorem  rema- 
»  net ,  &  confequenter  nuUa  fit  mutatio  manus,  nulla  alienatio,  nec 
»  igitur ,  laudimia ulla  debentur  :  fed  fi  in  creditum  itumeft ,  ôc  femel 
»  habita  fides  de  prstio  ex  defedu  folutionis ,  contradus  femel  per- 
»  fedus  refoivi  nequit,  ac  ne  confenfu  quidemcontrahentium ,  prx- 
xfuppofita  traditione,  quod  quidem  prxjudicio  fiât  Dominoruni 
»  feudi ,  fed  fola  adio  ex  empto  fupereft  venditori. 
Réflexion.  1°.  D'Argentré  écrivoit  fur  une  Coutume  qui  chargeoit  le 
vendeur,  6c  il  prétendoitque  la  fraude  de  l'acquéreur  ne  pou- 
voir pas  lui  nuire ,  ôclui  faire  payer  des  droits  ;  mais  dans  les  Cou« 
tûmes  qui  chargent  l'acquéreur,  y  ayant  eu  tradition  réelle,  la 
fraude  de  l'acquéreur  ne  peut  le  décharger  des  droits  acquis  au 
Seigneur. 

2°.  Je  ne  fçaurois  adopter  l'avis  d'Argentré,  en  ce  qu'il  dît 
quenonobflant  la  tradition  réelle,  la  vente  étant  au  comptant, 
n'a  point  transféré  la  propriété,  cela  eft  trop  fubtil  ;  il  faut  dire 
que  le  vendeur  n'efl  pas  tellement  exproprié,  qu'il  ne  puifle 
aifément  rentrer  faute  de  payement  ;  mais,  fi  cela  ne  fe  faifoit, 
brcviJfiii:o  intervallo  ,  je  tiens  qu'il  eft  tellement  exproprie  ,  que  fi 
c'étoit  un  fief,  en  rentrant  il  devroit  rcUef  &  la  foi  qu'il  a  abdi- 
quée par  la  vente  réelle. 

XV.  Pontanus  fur  les  art.  7p.  80.  8 1.  §.  4.  &  Je,],  agite  dode- 
ment  ces  queftions  j  à  la  queftion  i-j.  il  commence  par  les  ven- 
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tes  qu'il  appelle  inutiles ,  &  ddcide  que  les  droits  n'en  font  pas 
dûs ,  &  que  ,  foluia  rcpetiiniui  ;  fur  la  queftion  1 6.  il  parle  des 
refcifions  de  Contrats  ,  &  décide  fuivant  les  mêmes  principes 
que  Dumoulin  :  fur  la  queftion  18.  il  agite  la  réfolution  faute  de 
payement  fide  habita  de  prcctïo ,  &  il  dit  que  les  droits  font  diis  de 
la  vente ,  mais  non  de  la  rcfolution. 

XVI.  Outre  ces  Auteurs,  les  Loix  Romaines   nous  donnent   .  Maxim-» 
encore  d'excellentes  règles  en  cette  matière.  La  Loi  12.  Kde   *™P='"2ntes. 
conirahcnda  cmytione  ^  nous  dit  : 

»Li  hujufmodi  autem  quxftionibus  pcrfona:  ementium  ôc 
»  vendentium  fpeclari  debent ,  non  eorum  quibus  acquiritur  ex  eo 
3)  contradu  a£tio. 

Ce  principe  eft  fublime,  quoique  cette  Loi  ne  regarde  pas  les 
refolutions  des  Contrats,  ôc  qu'elle  ait  été  faite  pour  les  queftions 
d'erreur,  t(.fîe  Godetroy ,  dans  les  acquifitions;  ndanmoiis,  ileft 
certain  que  la  maxime  qu'elle  contient  eft  d'un*  grand  poids  dans 
les  queftious  de  rdfolutions  de  Contrats  ;  Tinrcrêt  d'un  tiers  qui 
eft  le  Seigneur,  n'eit  pas  ce  qu'il  faut  avoir  pour  objet  principal  ; 
il  faut  regarder  le  vendeur  ôc  l'acheteur,  leur  intérêt  dans  la  rcfo- 
lution, l'objet  qu'ils  fe  font  propofc  en  contradant ,  ôc  en  fe  dé- 
portant, laclaufede  la  réfolution  du  Contrat,  ôc  jufqu'oii  elle 
porte;  il  faut  voir  quelles  perfonnes  ont  contradé,  s'ils  ont  vala- 
blement contradé,  s'ils  ont  pu  le  faire ,  fi  en  fe  déportant ,  il  y  a 
eu  un  interêtréel,  quelles  font  les  circoiidancesde  la  réfolution, 
ficfic'eftune  véritable  réfolution  de  Contrat ^fi  c'eft,  ou  non, 
le  Jiftracius  contraclâs. 

La  Loi  première  coJ.  quando  liceat  ab  empt.  difced.  nous  donne 
un  autre  principe. 

»  Re  quidem  intégra ,  ab  emptione  fi<:  venditione  utriufque  partis 
»confenfu,recedipoteft  etenim  quod  confenfu  contraclumeftcon- 
Dtrarix' voluntatisadminiculodinblvitur,atenim,pofîtraditioneni 
«interpofitam ,  nuda  voluntas  non  refolvitemptioneni  (  fi  nonactus 
»quoque  priori  fimilis*  retroagens  venditionem  ,  )  intercelferit.         *  Voilà  ce 

Godefroy  fait  cette  note  fur  ces  mots  pajl  iraditiorum  ,•  (  ve/  î'"'°",-,^J,;.]„/ 
po/l  prœiium  fcluiumj)  note  laconique,  mais  qui  dit  beaucoup   connaaHf. 
pour  ce  chapitre. 

»  La  Loi  2 .  Cod.  eodenif  dit  :  perfectam  emptionem,  atque  vcndi- 
»tionem  re  intégra  tantum,pacto  ôc  confenfupofiediflblvi  confiât; 
»  ergo  n  quidem  arrha:  nomine  aurum  datum  fit ,  potes  hoc  foluni 
»fecundumiidem  padirecuperare  :  (  lin  verô  partem  prxcii  perfol- 
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»vifli,)adea  quae  venditoreni  ex  vendidone  prsftare  oportet; 
»  magis  actionem ,  quam  ad  prxtii  quantitatem  quam  te  dediffe 
»  figniHcas ,  habes. 

Sur  quoi  Godefroy  fait  cette  excellente  note  :  »  Quid  ?  arrhae 
» datio  num  rem  deintegrat  ^auteflicit  ut  res  non  fitintegra  ?  diftin- 
jiguendum  eft:  fi  datur  ut  pars  prxtii,  res  non  eft  intégra:  eft 
M  intégra,  fi ,  ut  fimbolum  venditionis. 

Cette  diflinclion  des  arrhes  eft  bien  lumineufe. 

Telles  font ,  Lei?;eu?,  les  fourcc"  où  j'ai  ouifé  ;  je"  les  ai  choifîes 
les  plus  pures  &  ies  pi\is  «ccrccltées  :  voici  les  maximes  &  les 
décifions  que  j'en  ai  tiiées,  j'eipere  que  mes  coiiféquen ces  feront 
heureufes  ;  fi  elles  ne  fcnt  pas  aulfi  jvfles  que  je  m  en  fir.tte ,  au 
moins  je  vous  mats  dsns  le  chemin  d'aller  plus  droit  au  but  de  la 
vérité. 

XVÏI.  De  ces"^o',x,  &  d-^ts  déc:"^ons  de  Dumoulin,  de  d'Ar- 
gentré  &  Poncanus ,  h  tire  des  maximes  &  des  décifions  qui  vont 
à  touiTGsicS  q  -.efclons  de  réfolutions  des  Contrats  de  ventes  ou  au- 
tres ailes  ;  cv;:r7iarî  fr3'^L"în*"'' ,  queftions  intéreflanteo ,  tant 
yiour les pn^r.iers {^^r>^i^^  les  y^ircT^j^  drp;ts ,  ou  pour  les  avoir, 
eu  pour  1  jî  rcpifer  to":  deux,  ou  pcyr  s'afîi"  ichir  des  féconds  ^ 
foit  dans  les  rélblations  fcrcé's ,  fciL  dans  les  réfolutions  volon- 
tr^àres  ;  j'efpere  qvs  mes  déciHpns  feroric  d'autant  plus  vraies, 
qu'elles  fe  troryerort..:  utorLf"'°s  pat  ieo  Arrêts  des  Cours  fouve- 
Ce  qu'il  faut  raines ,  Lf  qu'elles  feron  d'ap.ès  ks  plue  grt:nds  Maîtres. 
f:avûir  d'abord.  XVIL. Première  cireonftance  qu'ii faut  toujours  avoir  devant 
les  yeux  flwi  aPLtur  de  junbus  ^uccrendis ^  av.t  af^ltur  de  juribus 
quœjitis  ,  &  quarenàis  \  S'sgit-il  de  fçavoir  ,  s'il  eft  dû  de  féconds 
droits  fÉft-il  queftio;i,  ncn-feulement  de  n'en  pciiit  payer  de 
nouveaux  ,  mais  de  s'afnanchir  des  premiers,  on  même  de  les 
répéter  ? 

Deuxième.  >a  ré^oUiticn  eft-elle  forcée  ?  EC--elie  volontaire  ? 
*  TroJfién-e  La  réx'oÀition  fe  fait-elle  ;^r  exniwcl  Se  fait-elle  ut 

ex  tune  &  pro  tcmpore  prceurlio  F  Le  Contrat  eft-il  réduit  à  néant  ? 
Le  lailTe-t'on  fubfifter  pour  le  pafie  ? 

Quatrième.  Lr  caufe  de  la  réfolution  eft-elle  ancienne,  inhé- 
rente au  Contrat  f  Quel  eft  le  véritable  intéi-êt  de:  Contradans  ? 
Quelle  eft  la  caufe  de  la  réfolution  ? 

Cinquième.  Le  Contrat  eft-il  réfolu  per  aclitm  (irr.rlem  &  re- 
troatrentem  \  c'eft-à-dire ,  y  a-t'il  le  véritable  diflmctus  contmCîùs  ? 
y  a-t'U  reftitution  lune  indc  de  la  chofe  &  du"  prix  ?  Ou  bien  ,  le 

vendeur 
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vendeur  rentre-t-il  pour  un  nouveau  prix  ?  Se  rdferve-t-il  fcs  hy- 
pothèques, fes  droits  pour  le  furplus? 

Sixième.  Le  Contrat  eft-il  rdfolu ,  pour  nullitd  radicale ,  com- 
me incapacité  dans  le  vendeur ,  ou  chofe  hors  du  commerce. 

Voilà  en  géndralles  différens  objets,  &  ce  qu'il  faut  d'abord 
péfer  exaiStement  quand  on  propofe  une  queition  de  droit,  à 
caufe  d'un  Contrat  nul  ou  réfolu  j  faute  de  péfer  dans  laquelle  de 
ces  circonftances  on  fe  trouve ,  on  va  de  branche  en  branche  , 
on  s'égare ,  on  prend  la  décifion  de  l'une  pour  la  fulution  de 
l'autre ,  &  on  donne  prefque  toujours  dans  le  faux. 

Venons  aux  maximes  générales. 

XIX.  Première  maxime.  Si  le  Contrat ,  tel  qu'il  foît,  eft  réfolu  iMixrmes 
pour  caufe  inhérente  au  Contrat  ,  per  viam  annih  lationis  &  ac-  8-n<5ra'«î« 
tum  retroagen:em ,  ut  ex  tune  ;  en  ce  cas  ,  nuls  droits  de  relief,  de 
quint  ou  de  lods ,  la  raifon  eft  que  l'acle  eft  effacé  :  il  n'y  point 
eu  de  mutation  réelle  &cumeffeciu\ergon\Art\].Q.ï^ï\  n'y  a  point 
eu  de  vente;  ergo  nuh  quints  ou  lods,  &  Jbluta  repetuntur,  cela 
arrive  quand  le  Contrat  eft  déclaré  nul,  comme  fait  par  un  inca- 
pable, &  que  l'on  s'eft  pourvu  dans  les  tems  utiles,  marqués  par 
les  Ordonnances,  ou  pour  quelqu'autre  vice  radical,  comme 
vente  de  chofe  hors  du  commerce. 

Obfervez  qu'il  faut  être  dans  le  tems  ;  car  fi  par  tranfadion  ^ 
après  li  tems  paljé ,  les  Parties  revoquoient  l'acte  etiam  ut  ex 
tune  j  quoique  nul  dans  fon  principe  ,  le  laps  de  tems  avoit  con- 
firmé le  Contrat ,  comme  l'obfen-e  fort  bien  d'Argentré ,  &  non 
ieulement  les  droits  premiers  feroient  dus ,  mais  il  en  feroit  dû  de 
féconds^  parce  que  l'acquéreur  pouvoir  fe  défendre  ,  &  étoif  (ïir 
delà  légitimité  de  fa  défenfe,  &  ayant  refcindé  fon  Contrat  que 
le  tems  avoit  confirmé  ,  c'eft  une  reiroccfjlon  volontaire  qui  ne 
peut  nuire  au  Seigneur,  ni  pour  les /^/v/nzez-j  ni  pour  lesJeconc(s 
droits. 

Seconde  maxime.  Toutes  les  fois  que  la  réfolution  forcée  n'a 
ti'^ct  que  pour  l'avenir,  de  quelque  caufe  qu'elle  provienne,  les 
premiers  droits  font  dûs ,  mais  les  y^co/7^j- ne  font  pas  dus  11  la  ré- 
folution eft  pour  caufe  inhérente  au  Contrat,  ^ve  realner,  /îve 
caufativè ,  comme  défaut  de  paiement,  parce  que  la  réfolutioir 
ut  ex  nurx  ,   ne  nuit  au  Seigneur  que  pour  les  droits  à  venir, 

Troifieme  maxime.  Quand  la  réfolution  ç{[  volontaire ,  ex  in- 
terva'.lo,  il  faut  que  res  fint  intégrée,  c'eft-à-dire  qu'au  moins  le 
prix  ne  foit  pas  entièrement  payé,  &  quela  réfolution  foie  <///Xra- 
Tomc  m.  n  Q.^'i 
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Uns  comracliis  \  c'eft-à-dire  ,  re  &  prœtio  hinc  Inde  reflhutis  ;  il  y 
a  en  cela  caufe  inhérente  au  Contrat ,  faI:emcaufalitcr,&ca\oT9 
les  féconds  droits  ne  font  pas  dûs,  ies premiers  font  dûs. 

Quatrième  maxime  :  Si  le  vendeur  qui  rentre,  fe  referve  quel-i 
que  chofe,  par  exemple,  fon  hypoteque  pour  lereftant  de  fondû^ 
ou  s'il  rentre  pour  un  moindre  prix,  &  foit  payé  du  furplus,  ou 
fe  referve  fon  adion  pour  le  furplus,  c'eft  une  rétroceffion  à  nou' 
veau  prix  qui  ouvre  de  féconds  droits  ;  mais  la  compenfation  des 
intérêts  avec  les  fruits ,  n'eft  pas  une  referve  capable  d'opérer  de 
féconds  droits ,  parce  que  cette  compenfation  a ,  vinualiter  ^ 
l'effet  de  la  reftitution  hinc  inde. 

Cinquième  maxime  :  dans  les  réfolutions  de  Contrats  qui  n'o- 
pèrent que  poiir  l'avenir  ,  ut  ex  nunc ,  il  faut  que  la  caufe  foit 
ancienne  &  inhérente  au  Contrat ,  comme  nous  l'avons  dit  fuprà  ; 
la  caufe  furvenue  depuis  n'opéreroit  rien  pour  la  décharge  des 
droits  :  ce  feroit  une  retroceflîon ,  dit  d'Argentré  :  aufll  Dumou- 
lin, dans  tous  les  endroits  oùilagitecesquelîions,  met  toujours 
cette  condition  ytjuâ  déficiente  jura  onuntur  :  il  faut,  dit-il,  par- 
tout ,  que  fiât  ex  cauja  necefjaria  &  inhœrente  contraclui. 

XX.  Voilà  les  principes  généraux  de  cette  importante  ma* 
tiere  ,  &  l'on  va  voir  que  la  Cour  les  a  confacrés,  quand  l'occa' 
fion  s'en  eft  préfentée. 

Maisfurtout,  que  celui  qui  fera  confulté  fur  ces  queftions  y 
commence  par  connoître  dans  laquelle  des  circonftances  mar- 
quées ci-deffus  il  fe  trouve,  qu'il  pefe  avec  attention  cette  diftinc- 
tion  des  meilleurs  Feudiftes  ,  aut  agitur  de  junbus  quœreniis  ^  id 
e/?,  des  droits  de  la  réfolution,  aut  agitur  de  jurilms  cjuœfitis  ,  & 
quœrendds ,  id  ejî ,  des  droits  que  le  Contrat  a  ouvert ,  &  de  ceux 
de  la  réfolution  du  Contrat.  2P.  Cafuy  il  faut  que  le  Contrat  foit 
refcindé;//  ex  tune ,  &  per  viam  anmhdationis ,  1;°.  Cafu  ,  le  Con- 
trat doit  être  réfolu  ut  ex  nunc  ^{fed  ex  eau  fa  necejaria  ,  &  inhœ- 
rente contraclui  ;  &  pour  ne  pas  payer  les  féconds  droits ,  il  faut 
qu'il  y  ait  difîraclus  contracius  ;  le  vrai  diflra£t  ne  s'opère  que  re 
&  prcztiohinc  inde  refiitutis  y  que  le  vendeur  qui  rentre  faute  de 
paiement  nefe  referve  rien  du  premier  prix  ,  autrement  c'efl  une 
rétroceffion  qui  ouvre  les  droits  de  la  rétroceffion  de  tout  le 
nouveau  prix.  Quand  le  Confultant  aura  ces  maximes  incul- 
quées dans  fon  efprit,  ôc  préfentes  à  fes  yçux,  il  frappera  fûre-^ 
ment  au  but. 
XXL  La  Loi  2  ^  Cod.  quando  liçcat  ah  empt,  difl,  parle  ÙS,^ 
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arrhes  données,  &.  Godefroyfur  cetteLoidiftingue  queles  arrhes 
qui  font  que  les  chofes  ne  font  plus  entières  ;  ôc  celles  qui  n'em- 
pêchent pas  que  les  chofes  foient  entières;  cela  touche  lesréfolu- 
tions  volontaires ,  ex  imervallo.  Telles,  par  exemple,  que  Du- 
moulin le  propofe  ,  §  hodie  53  j  gl.  i ,  n.  2p ,  où  l'acqudreur  in- 
verti, &  ayant  fait  compofition  des  droits,  feddgoùte  de  fou  aciiat^ 
&  le  vendeur  l'accepte  ,  &  pnrtio  &  re  ,  /linc  inde  reflittiiis  ,  rt;cc- 
diiur  à  contraclu  :  voilà  une  rcfolution  volontaire  ,  où  les  droits 
de  la  réfolution  ne  font  pas  dus  ;  venons  au  paiement  des  arrhes, 
après  quoi  nous  entrerons  dans  le  détail  des  principes  ci-deffus. 

Poquet  de  Livonieres ,  des  Fiefs ,  L.  5  ,  ch.  6 ,  fe£t.  5  ,  levé 
tette  belle  queflion  :  Si ,  après  le  paiement  des  arrhes ,  les  Parties 
peuvent  fe  défifter  impunément  du  Contrat  ?  Il  rapporte  l'opi- 
nion de  Dumoulin ,  .Ç.  1  ^ ,  hodic  20 ,  gl.  f  ,  n.  1 8  ,  6c  $.  j  j ,  hodie 
78 ,  gl.  I ,  num.  52,  qui  décide  l'affirmative,  il  applaudit  à  cetavis. 

Il  fautobferver  que  r>umoulin  en  cet  endroit  parle  des  arrhes 
données  (jui  font  partie  du  prix  ,  c'eft  ce  qu'on  voit  fur  l'article 
hodie  78  ,  il  le  prouve  par  la  Loi  2  ,  Cod.  quando  liceat  ab  empr, 
qui  dit  que  s'il  n'y  a  que  des  arrhes  données ,  on  peut  fe  dcfifîer , 
Jtcùs  fl panent priXtii  pcrfolvifli ,  fur  laquelle  Loi  Godefroy  fait 
ia  judicieufe  diilinclion  rapportcey//yP/-à  n.  \6.  Dumoulin  décide 
que  le  paiement  des  arrhes  n'empêche  pas  que  les  Parties  ne  fe 
défiflent  du  Contrat,  ce  qu'il  faut  entendre  de /?m/'/t'j  arrhes  ;  & 
quand  il  décide  que  cela  fe  peut,  môme  après  le  paiement  de  par- 
tie du  prix ,  c'eft  là  qu'il  faut  rapporter  ce  qu'il  a  dit  n.  25»,  gl.  i , 
§.kodie^^  j  re  &  prœtio  hi ne  inde  rejlitutis ^  &  en  cas,  comme 
la  réfolution  n'a  abfolument  autre  caufe  que  le  dégoût  des  Par- 
ties ,  cela  ne  préjudicie  que  juribus  cpiœrendis  ^  les  droits  du  Con- 
trat font  dûs ,  ôc  s'ils  ont  été  payés,  ils  reftent  au  Seigneur;  c'eft 
ce  qu'il  dit  fur  le  nombre  92  ,  du  .Ç,  78,  gl.  i ,  en  parlant  du  prix, 
dummodo  reflituaiur  :  il  ajoute  &  cela  eft  vrai ,  idem  fi  compen~ 
fitur,.  parce  qu'en  ce  cas  la  compenfation  opère  une  reftitution, 
nec  enim  interejfe  yjolverit  an  penjavent  ^  L.  4,  in  fine  ^^.  qui 
potiores  f  de  même  dans  la  refcifion  ,  quand  au  lieu  de  reftituer 
les  fruits,  ou  les  compenfe  avec  les  intérêts  du  prix  payé,  ut 
éJixi  Juprà^ 

Je  n'ai  levé  cette  queflion  après.Livonieres ,  que  parce  que  cet 
Auteur  rapporte  trop  cruement  la  décilion  de  Dumoulin,  ôcy 
adhère  fans  la  faire  fentir  ;  on  rencontre  fouvent  cela  dans  cet 
Autevir ,  qui  d'ailleurs  bon  ,  fouveat  par  Ton  laconifme ,  nous 
priv  e  du  fecours  de  fes  lunùeres»  Q  q  q  i]. 
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Aurefle,  quand  on  dit  que  les  Parties  peuvent  fe  défiflerîm* 
punément  dans  ces  cas  ex  incerva'îo ,  je  donnerois  cet  intervalle 
d'un  mois,  moins  de  tems  eft  le  bnviffimum  intcrvallumde  quo^ 
nulla  qua(iio\  quoi  qu'en  dife  Livonieres ,  ilid.  le  délai  d'un  mois 
n'eftpas  affez  confidérable  pour  faire  crier  à  la  fraude  des  droits  j 
quand  d'ailleurs  les  circonllances  font  favorables. 

Venons  aux  queftions. 

XXII.  Un  mineur  fe  fait  reftituer  contre  une  vente  de  foif 
bien,  faite  fans  autorité  de  Juftice  ,  en  ce  cas  le  Contrat  étant 
annullé  rétro  avec  reftitution  de  fruits ,  les  deux  caufes  pour  effa" 
cer tous  droits  concourent;  il  eft  réfolu  ex  caufa  antiqua  &  inhce-^ 
rente  contraBui ,  il  eft  réfolu ^e/-  vïam  annihïlatïonis  ,  ut  ex  îunc\ 
dès-là,  nuls  droits,  &  foluta.  repetuntur.  Brodeau  fur  M.  Louet^ 
Ed.  1712,  lettre  R.  fomm.  2  ,  en  rapporte  trois  Arrêts  des  i^\ 
Juin  I  j88  ,  i5  Janvier  i(5'i7  ,  &  Septembre  1 528  :  ce  dernier 
porte  que  les  Receveurs  desConfignations,  &  les  Seigneurs  de 
fiefs ,  rendroient  les  droits  qu'ils  avoient  re(;us  :  il  eft  rendu 
dans  l'elpece  d'une  adjudication  des  biens,  caflée  &  annullée. 

Quand  même  en  ce  cas,  comme  en  vente  de  biens  d'Eglife  il 
feroit  dit  que  l'acquéreur  feroit  rembourfépar  le  mineur  de  fes 
fraits  &  loyaux  coûts,  il  ne  peut  cependant  coucher  en  frais  les 
droits  qu'il  auroit  payés  au  Seigneur,  il  doit  fe  pourvoir  contre  le 
Seigneur.  Brodeau  ibii.  n.  14,  en  rapporte  Arrêt  du  14  Mars 
1611,  qui  l'a  jugé  ;  de  même  fi  un  majeur  ou  mineur  fe  faifoit 
reftituer  par  dol ,  crainte  ou  violence  ;  Bouvot  en  rapporte  Arrêt 
du  I  Mai  1 6\6,  Tom.  2 ,  de  fes  Queft.  notables  :  j'aurois  cepen- 
dant de  la  peine  à  accorder  en  ce  cas  la  reftitution  des  droits,' 
quoique  s'ils  n'étoient  pas  payés ,  je  ne  les  accorderois  pas  ;  fi  le 
dol  vient  du  fait  de  l'acquéreur  ,  profitera-t-il  defon  dol?  Eft-il 
dans  le  cas  d'une  éviction  forcée?  c'eftfon  fait  qui  y  donne  lieu^ 
s'ils  ne  font  pas  payés,  comme  in  veritate  le  Contrat  eft  annullé 
rétro,  je  ne  les  adjugerois  pas  au  Seigneur;  s'ils  le  font,  le  Sei- 
gneur, fuum  recipit ,  ÔC  le  dol  de  l'acquéreur  ,  eft  caufa  fuperve- 
7iicni  àfonégard,  qui  ne  peut  rendre  les  droits  fujets  à  la  répé- 
tition. 

XXIII.  Un  acquéreur  eft  pourfuivi  en  refcifion  de  Contrat 
pour  moitié,  ou  autre  portion  de  fon  acquifition  ,  parce  que  la 
caufe  de  reftitution  ne  touche  que  fur  cette  partie  :  comme  fou 
intention  a  été  de  garder  le  total,  &  qu'il  n'a  pas  voulu  acquérir 
moitié,  ou  un  tiers  d'héritage ,  il  abandonne  tout  au  demandeur  j 
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3Bc  fait  juger  la  rdfolution  pour  le  tout  ;  le  Seigneur  demande  les 
droits  de  ce  furplus  abandonné  ,  parce  que  ce  furplus  n'efl  pas 
zhzndonné  forcémeni\  le  ddfiftement  eft  volontaire  à  cet  dgard. 
Brodeau , /^'<y.  rapporte  un  Arrct  du  j  Septembre  ijSy  ,  pro- 
noncé en  robes  rouges  le  23  Décenibre  fuivant ,  qui  jugea  quele 
Seigneur  ne  pouvoit  demander  les  droits  de  ce  furplus  ;  la  raifon 
qu'en  rend  Brodeau  eft  que  l'évidion  étoit  une  caufe  inhérente 
au  Contrat  ;  cela  feroit  bon,  fi  l'évidion  avoit  été  forcée  pour  le 
tout.  Chopin  fur  Anjou ,  L.  2  ,  ch.  2  ,  de  la  première  partie ,  titre 
3 ,  n.  y  ,  eftde  cet  avis,  &  fe  fonde  fur  le  même  Arrct  :  je  crois  que 
le  motif  de  l'Arrêt  eft  dans  la  Loi  1 2  ,  ff.  de  comralic  empt.  ra^'p^r- 
téfupràf  n.  16  j  qui  (ïxx. ,  perfonce  enieiuium  ,  vendeniiu  n  jp  cLiri 
debent,  non.,  eorum  cjuibus  accjuintur  ex  contraclu  aclio.  La  Cour 
n'a  point,  dans  ce  cas ,  regardé  l'intérêt  du  Seigneur  ,  el'e  a  re- 
gardé le  véritable  intérêt  de  l'acquéreur  évincé  ,  ^<.  de  cel  ù  qui 
rentroit  ;  il  avoit  acheté  une  Terre  entière  ,  fe  trouvant  é\  incé 
d'une  partie,  il  fait  prononcer  la  réfolution  pour  le  tout: c'eft 
comme  l'acquéreur  qu'un  lignager  évince  pour  portion ,  il  le 
force  à  prendre  le  tout,  l'évidion  départie  étoit  un  jufte  motif 
d'abandonner  le  tout  ;  celui  qui  fe  fait  reftituer  ac/ieie  moins  en 
ce  cas ,  ru  il  nejl  fore  •  Je  prendre  j&  de  fe  'uhop^er  pour  le  tout  ; 
la  Cour  regarda  dans  l'un  un  jufte  motif  d'abandonner /or,  dan» 
l'autre  une  force  majeure  de  prendre  tout  ;  la  Cour  avoit  jugé  la 
refcifion  du  tout^  elle  regarda  cela  comme  une  évidion  du  to- 
tal, qu'une  Partie  avoit  entraînée,  6c  l'intérêt  des  Contradan» 
prévalut  à  celui  du  Seigneur,  6*  merito  y  il  n'y  eut  aucuns  droits 
premiers  ni  Jeconds. 

Nota.  Que  l'acquéreur  n  avait  pas  payé  Us  droits,  fuf  quoi 
Brodeau  dit  que  s'ils  avoientété  volontairement  payés,  il  n'y  au- 
roit  pas  eu  lieu  à  la  répétition  contre  le  Seigneur ,  mais  au  recours 
contre  le  vendeur  parce  que  l'évidion  ne  provenoit  pas  ex  nul' 
litate  velex  caufa  antiqua  ,  mais  ex  JaSo  r^nditons  ,  quod Domi- 
nus  ignoravit. 

Pour  moi  je  diftingue ,  par  rapport  à  la  Partie  fur  laquelle  l'é- 
vidion portoit  réellement  ;  la  répétition  étoit  bonne  contre  le 
Seigneur,  fuivant  l'Arrêt  de  162%  juprà  ,  que  Brodeau  lui- 
même  rapporte  ;  par  rapport  à  l'autre  partie  ,  je  crois  qu'il  auroic 
pu  les  coucher  en  frais  ôc  loyaux  coûts  contre  celui  qui  rentroit 
dans  le  total ,  parce  que  d'un  côté ,  nul  autre  intérêt  de  rcloudre 
pour  le  total,  que  l'intérêt  de  l'acquéreur /ci//,  &  cela  ne  peut 
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nuire  au  Seigneur  qui  ence  cas  fuum  recepit,  d'un  autre  côté ,  ceîuï 
qui  rentroic  dans  le  total,  étoit  au  moins  fubrogé  à  A/;y?<2/d'uit 
tetrayant  lignager,  ôc  comme  fubrogé,  il  devoit  renvoyer  l'ac- 
quéreur indemne;  la  voie  du  recours  contre  le  vendeur  ne  vaut 
r\tn,puip}uen  cette  partie  leContrat  eft  comme  s'il  fubfiftoit,  ce-- 
lui  qui  y  eft  rentré  a  été  fubrogc  à  l'acquéreur  qui  n'a  voulu  que  fc 
débarralTer  de  cette  partie,  ne  pouvant  garder  le  tout. 

XXIV.  Si  le  Contrat  eft  refcindé  pour  lézion  d'outre-  moitié 
<3u  jufteprix  :  alors ,  ou  l'acquéreur  fupplée ,  ou  il  ne  fupplée  pas, 
2°.  Cafu  ,  nuls  droits  &foiuia  repeiuniur.  i°.Ca///,  les  droits  font 
dûs  du  fupplément,  ôc  je  tiens  qu'ils  fonrdûs  au  Seigneur  ou  Fer- 
mier du  tems  du  Contrat;  ma  raifon  eft  qu'au  moyen  du  fupplé- 
ment qui  eft  toujours  en  la  faculté  de  l'acquéreur,  l'évittion  n'é- 
tant jamais  cenfée  quQpofIto  quodfupplere  nolinty  le  Contrat  n'eft- 
point  aimullé ,  il  fubfifte,  ôc  le  prix  [cul  ejî  nformc  ,  l'objet  de. 
î'atlion  n'étoit  que  le  prix  trop  foibie;il  n'y  a  point  de  nouveau 
Contrat ,  l'acquéreur  continue  fa  jouiftance  en  vertu  dcjon  pre- 
yjiier  titre  ;  il  n'y  point  de  mutation ,  donc  le  Fermier  du  temff 
du  Contrat  qui  a  transféré  à  l'acquéreur  la  propriété,  doit  avoir 
les  droits  de  ce  fupplément;  jefçaique  leGrandfurTroies  jart. 
52  ,  gl.  J  ,  n.  57,  rapporte  un  Arrêt  du  30  Oftobre  1 5'7<^ ,  qui  a' 
jugé  que  les  droits  appartenoient  au  Fermier  du  tems  du  fupplé- 
ment; cet  Arrêt  eft  du  Parlement  de  Bretagne,  rapporté  par 
Dufail;  je.  crois  que  cela  eft  contre  le  principe  :  c'eft  le  tems 
de  l'ouverture  qui  indique  le  Fermier  ou  Seigneur  à  qui  il  eft  dû  .- 
or,  il  n'y  a  point  eu  d'ouverture  autre  que  celle  de  la  vente: 
réformée  feulemetit  dans  le  prix  :  cet  Arrêt  eft  auffi  rapporté  par 
Chopin  fur  Paris,  L.  i  ,  titre  2  ,  n.  50. 

Quelques  Auteurs ,  entr'autresLivonieres,  des  Fiefs ,  L.  3 ,  ch.. 
'6 y  fetl.  première,  entendent  mal  Dumoulin  ,  quand  il  dit  que 
l'acquéreur  doit  les  droits  du  prix  ôc  du  fupplément,  il  ne  doic 
pas  une  féconde  fois  du  prix  ;  Dumoulin  dit ,  c'eft  au  §.  hodie  95  , 
gl.  première,  num.  44,  dchebit  quintum  &  eiiani  jubquintum  j'up- 
pleiJKnti ,  Ji  cafus  exigu  ,  il  parle  des  Coutumes  de  quint  ôc  re- 
quint :  il  eft  vrai  que  d'Argentré,/ococ//fl/o  par  Livonieres ,  c'eff 
fur  fart,  jp,  de  Bretagne,  note  4,  n.  4,  paroit  le  dire;  mais  il  faut 
penfer  mieux  de  cet  Auteur  :  il  faut  dire  qu'il /i/ppcfoit ,  ôc  non 
pas  qu'il  d<c:Joit  ainfi  ;ôc en  effet  Livonieres  prend  encore  Pon- 
tanus  fur  les  art.  yp  ,  ôc  fuivans ,  ^«  4,  (S"  feq.  queft.  1 7  ,  pour  ga- 
lant de  foii  Ièntiment;i  ôc  Poncanus  n'agite  que  la  queftioa  de 
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ï"^avoir  fi  les  droits  de  ce  fupplcment  font  dus,  il  décide  que  oui  j 
parce  que  ce  fupplément  eft  pars prccni pnncipalis  ^  mais  il  ne  dit 
pas  que  l'acquéreur  qui  veut  fuppléer  devra  les  droits  du  total  ^  du 
prix  &  du  fupplétnent  ;  il  cite  encore  Salvaing  des  Fiefs ,  ch.  8p  , 
qui  ne  dit  rien  des  lods  de  cefupplément ,  &qui  ne  traite  que  la 
■queftion  principale  de  favoir  fi  en  ce  cas  la  vente  étant  refcin- 
dée,  ce  qui  fuppofe  qu'il  n'y  a  point  de  fupplénient,  les  droits 
payés  peuvent  être  répétés,  il  tient  l'affirmative  ;  voilà  comme 
■en  indiquant  feulement  les  Auteurs  on  féduit ,  &  on  fait  palfer 
-fon  fentiment. 

XXV.  Un  Seigneur  vend  fa  Terre ,  il  ne  lui  eft  du  aucuns 
droits  j  il  eft  cenfé  avoir  vendu  plus  cher.  Ciiopin ,  fur  l'article  4 , 
d'Anjou,  &  à  la  marge  ,  rapporte  cette  efpece  finguliere,  fur  la 
queftion  de  f<^avoir ,  fi  les  droits  Seigneuriaux  font  tellement: 
partie  du  prix  que,«n  quelque  cas,  ils  puiifent  donner  lieu  à  la 
refcifion  pour  léfion. 

CeSeigneur  vendeur  veut  revenir  contre  fon  Contrat,  ôcpouf 
montrer  la  léfion  ,  il  veut ,  fur  le  prix  qu'il  a  reçu ,  faire  déduc- 
tion des  droits  que  l'acquéreur  auroit  payés,  s  il  eût  acquis  d'un 
autre.  Chopin  confulté  répondit:  qu'il  ne  falloir  pas  les  déduire  du 
prix  ,  parce  qu'ils  ne  furent  jamais  dûs  ;  que  de  ce  il  y  avoit  Pro- 
cès parti  en  la  troifieme  des  Enquêtes ,  en  Janvier  1 5-79  ,  &  il  ajou- 
te, que  50  ans  avant  il  avoit  été  jug^,  plaidant  Fontenay,  que 
lefdits  lods  &  ventes  iwti  f'aciwu  panetn  prxtii ,  touchant  la  Terre 
d'Ermenouvillevendue  francs  deniers  au  vendeur,  lequel  autre- 
ment eût  dû  les  ventes  au  Seigneur  par  la  Coutume ,  &  fut  dit, 
qu'encore  que  iti  vitn  de  cette  claufe,  l'acheteur  les  eût  payés 
au  Seigneur  ,  tion  faciebant  partem  prcEtii ,  pour  empêcher  la  ref^ 
cifionpour  léfion  d'outre  moitié  ,  vu  cjue  le  prix  n'ejlcjue  ce  que  le 
vendeur  rembourfe.  Mainard  ,  L.  4.,  de  fes  Arrêts  de  Touloufe,' 
ch.  5  ,  tient  la  même  maxime  ,  il  en  cite  Arrêt  à  fon  rapport,  du 
12  Septembre  1^84-,  Cette  maxime  eft  encore  atteftée  par  d'Ar- 
gentré,  fur  Bretagne,  art.  ^p,c.nte  note  2  ,  n.  3  ,  futit  g'turlau- 
dimia  non  pars  prœtii ,  fedfumtna  extra  prœtium  ,  quod  nvegrum 
fiio  venditorifolvitur  ,  fed  ex prcetii  quant: ta  e  fit  taxaiio.  Cepen- 
dant Chopin  ,  fur  Paris,  L.  i  ,  Titre  2,  nombre  32  ,  tient  le  con- 
traire de  ce  qu'il  a  dit  fur  l'article  4,  d'Anjou,  &  prétend  que 
dans  les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  des  droits,  ils  font 
partie  du  prix ,  &  entrent  dans  le  moyen  de  léfion  ;  il  en  rapporte 
Arrêt  de  la  tr9ifiéme  des  Enquêtes  du  8  Janvier  1 55)2  ,  fur  un  41-. 
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pel  deTroyes,  après  avoir  demandé  l'avis  aux  Chambres; 

Par  rapport  à  la  maxime  pofée  par  Chopin ,  que  le  Seigneur 
vendant, il  ne  lui  eft  point  dû  de  lodsôc  ventes,  elle  ell  atteftée 
par  Dumoulin  fur  l'art.  \  3  ,  /lodle  20,  de  Paris,  gl.  p ,  n.  4, ,  5-  & 
6,  &  fur  l'art.  17,  de  Chaumont,  où  il  établit  que  le  Seigneur  re- 
tirant ne  peut  exiger  de  lods  &  ventes  du  vendeur,  qui,  dans- 
l'ancienne  Coutume  de  Paris,  ôc  dans  celle  de  Chaumont,  les^ 
doit,  parce  qu'en  retirant,  c'eft  comme  s'il  achetoit  lui-même;  ôc 
qu'en  achetant ,  on  ne  lui  doit  rien  :  d'où  à  contrario ,  quand  il 
vend ,  foit  que  la  Coutume  fafle  payer  les  droits  au  vendeur ,  foit 
qu'elle  en  charge  l'acquéreur,  il  ne  lui  eft  rien  dû. 

XXVI.  En  1612,  le  nommé  Daufer  vend,  cède,  quitte  & 
tranfporte  quelques  héritages  à  lui  appartenans ,  moyennant  une 
rente  perpétuelle  de  bail  d'héritage;  &  par  une  contre-lettre  re- 
connue devant  Notaires  le  même  jour  du  Contrat ,  les  Parties- 
déclarent ,  qu'encore  qu'elles  euffent  traité  par  forme  de  bail 
à  rente, néanmoins  pource  prix ,  l'acquéreur  s'obligeoit  de  payer 
ipoo  liv.  dans  huit  ans,  &  encore  500  liv.  dans  trois  ans  :  le  Sei- 
gneur enfaifmele  Contrat,  &  quoique  par  la  Coutume  d'Anjou  , 
les  baux  à  rente  foncière  ne  doivent  rien,  l'acquéreur  paya  100 
liv.  pour  les  lods  &  ventes,  qui ,  fur  le  pied  de  la  contre-lettre  , 
auroient  monté  à  400  liv.  l'acquéreur  jouit  fix  ans ,  le  vendeur 
pourfuit  pour  la  continuation  de  la  rente  ;  ade  entr'eux  par  le- 
quel, fous  prétexte  de  cette  pourfuite,  l'acquéreur  confent  que 
le  vendeur  rentre  en  polTeffion.  Le  Seigneur  demande  les  droits 
de  cette  réfolution;  Daufer  dit  que,  parla  Coutume  d'Anjou,, 
îln'étoit  rien  dû  pour  les  baux  à  rente,  ni  pour  la  réfolution 
d'iceux  ;  que  quand  même  on  regarderont  le  premier  Contrat  com- 
me une  vente ,  le  Seigneur  avoir  reçu  les  droits ,  mais  qu'il  n'en 
étoit  point  dû  pour  le  délaiffement  à  lui  fait  pour  le  prix  porté 
au  premier  Contrat,  parce  que  quand  il  avoit  contradé ,  la  con- 
dition tacite  &  inhérente  étoit ,  qu'il  feroit  payé  du  prix  de  Ces 
héritages  ;  de  forte  que,  faute  de  paiement ,  il  lui  avoit  été  loi- 
fible  de  rentrer  en  iceux  ;  qu'il  pouvoir  même  foutenir,  qu'il  en. 
avoit  toujours  retenu  la  propriété par-devers  lui.  Rcs  vcnJua:  non 
dejinunt  cfje  meœ  ,  nifi  ccre  Joluto. 

Le  Seigneur  répliqua ,  que  par  la  conti-e-lettre  il  paroi/Toit  que 
le  premier  Contrat  étoit  une  vente  déguifée  fous  le  nom  de  bail 
à  rente  ;  que  par  conféquent  le  dernier  Contrat  n'étoit  point 
iiuie  réfolutioa  d'un  bail  à  rente  ^  mais  une  revente  ;  pour  laquelle 
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iîtoient  dûs  lods  6c  ventes  ;  que  la  rcTolution  d'un  Contrat  xY^d^- 
mt  ïdiitQ  ex  caiifa  antiqiu-i  ^  en  vertu  d'une  claufe  appofceau  Con- 
trat,/^(//20rtf;t  caw/à  «(ja/p^m  ^nccrebui  ir.t:gr  s  ,mdÀs  après  que 
l'acquéreur  avoir  joui  de  l'héritage  fix  ans ,  ouvroit  les  lods  6c 
ventes. 

La  Sentence  avoit  condamné  à  payer  les  lods  6c  ventes.  Appel 
parDaufer. 

Le  Jeudi  vingt  Février  i<520.  Arrêt  qui  met  l'appellation  au 
néant. 

Cet  Arrêt  juge  que  la  réfolution  d'un  Contrat  même,  ^jcc.îw/â 
inhœnnte ^fdlttni  caujalitei  ,devoit  des  droits.  C'eft  Auzanet  ea 
fes  Arrêts,  L.  3.  ch.  1 1.  qui  le  rapporte. 

Cet  Arrêt  paroit  contraire  aux  principes  certains  en  cette  ma- 
tière ;  il  n'y  avoit  point  de  nouveau  prix,  on  rentroit  faute  de 
payement,  ôc  il  n'ctoit  queftion  quetle  j  nbus  .juvrcn'i.^.W^di- 
roît  bien  qu'Auza'net  fe  contentoit  de  rapporter  l'Arrêt,  fans 
s'embarrafTer,  fi  l'extrait  qu'il  donnoit  des  moyens  ,  pouvoit  dé- 
couvrir le  motif  d'une  dccifion  qui  eft  julle,  ôc  qui  eft  réellement 
concordante  avec  les  principes. 

En  effet,  le  Contrat  étoit  vraie  vente ,  la  contre-lettre  le  prou- 
voit,  mais  decaufe  de  réfolution  ,  après  fix  ans,  il  n'y  en  avoit 
aucune  ;  l'acquéreur  avoit  huit  ans  pour  payer,  il  n'y  en  avoit  que 
Jix  de  palTcs.  On  ne  voit  aucunes  pourfuites  du  vendeur  ro:ir  les 
arrérages  ;  fur  la  fimple  demande  l'acquéreur  fe  défifle  ,  c'efl;  une 
rétrocedion  purement  volontaire  ,  vofi  longijjimun  intcna.lwn  ^ 
Jîxzns  de  jouiffance  :  Incertitude  pleine,  (i l'acquéreur  payerait, 
ou  ne  p  ycroit  pas ,  il  avoit  deux  ans  encore  ;  qui  a  terme  ne  doit 
rien,  c'ctoit  une  rétrocedion  ,  ôc  la  fraude  commife  prr  la  con- 
tre-lettre a  bien  pu  aider  à  la  Sentence  6c  à  l'Arrêt  confirmatif. 

XXVII.  Nous  avons  dit  ci-deffus,  6c  cela  eft  vrai,  que  le 
vendeur  qui  rentre ,  faute  de  payement,  ne  devoit  aucuns  droits, 
mais  que  pour  ce ,  il  falloit  que  cela  fe  fit  per  viam  men  dijlr.-.clûs  , 
pour  le  mêmeprix,  fans  réferve  des  intérêts  ou  du  furplus  du  prix  , 
fans  réferve  de  fes  hypothèques  fur  les  biens  de  l'acquéreur  fans 
quoi,  s'il  y  a  nouveau  prix,  comme  quand  le  vendeur  rentre  fur 
le  pied  de  l'eftimation,  6c  qu'elle  eft  moindre  que.  le  premier  prix  , 
6c  que  pour  le  furplus ,  ou  il  prend  d'autres  biens  de  l'acquéreur, 
ou  fe  réferve  fes  hypothèques  fur  les  autres  biens  de  l'acquéreur  ; 
ce  n'eu  Y>lus  le  di/iraclus  Coruraciusj  c'e^  reveiiduio  volu/iunaf 
qui  ouvre  les  droits. 

Tome  m,  Rrr 
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Jamais  point  de  droit  féodal  n'a  été  plus  nettement  jugé,  ^ 
cependant  jamais  point  de  droit  n'a  cauie  plus  de  difcorde  en» 
tre  les  Auteurs ,.qui  tous  ont  tiré  chacun  de  leur  coté  les  Arrêts  ;> 
quoique  ces  mêmes  Arrêts,  bien  entendus ,  ayent  jugé  fuivant 
le  même  principe. 

Etablirons  le  principe  par  nouspofé.  Livonnieres,  loco  citato  }, 
des  Fiefs,  L.  5.  ch.  6.  fed.  4.  rapporte  l'Arrêt  du  8  Janvier  1^27, 
commeun  Arrêt  quia  jugé,  que  quoique  le  vendeur  eût  donné 
terme,  néanmoins  rentrant  faute  de  payement ,  il  ne  devait  au» 
cuns  droits. 

Le  Journalifte  du  Palais  rapporte,  celui  du  26  Avril  1572. 
comme  ayant  jugé  le  contraire  ,  ôc  fait  une  grande  Differtatioa- 
far  la  faveur  du  vendeur  qui  a  vendu yi/zj  term: ,  ôc  la  défaveur  de 
celui  qui  a  donné  te/yne ,  &a  fuivi  la  foi  de  l'acquéreur. 

Surrart.23j.de  Senlis,  aux  nouvelles  Obferv-ations ,  fur  I& 

Commentaire  de  Ricard,  on  en  cite  un  autre,  au  rapport  de  M.. 

de  Eullion,  pour  le  Fermier  de  l'Archevêché  de  Paris,  du  20» 

ObTervation  Août  1 6'^.  mais  *  fous  une  autre  date;  c'eil  le  même  que  celui  dit 

««porume.        2^  Avril  1^72. 

Il  y  en  a  un  autre  du  Parlement  de  Provence  du  22-  Novem- 
bre ï6]S.  rapporté  par  Boniface,  Ed.  de  1708.  tom.  i.  L.  5.  tit.- 
4.  ch.  2. pages  2^6  &  257.  qui  juge  dans  le  même  prindj^ie  que: 
Celui  de  1527. 

Enfin  l'Auteur  anonime  de  Bretagne  fur  les  art.  jo.  uf/ue  ad 
'66.  inclufivè  ,  en  rapporte  un  fans  date  du  Parlement  de  Breta- 
gne, qui  paroît  avoir  jugé  comme  celui  de  1572.  &  dit,  qu'on 
fe  pourvut  au  Confeil  en  calTation.,  mais  que  l'on  mit  néant  fur 
la  Requête. 

XXVIII.  Nous  devons  à  M«.  Berroyer  dans  fes  excellente» 
notes  furBardet ,  l'éclairciffement  de  ce  que  l'Arrêt  de  1^27.  ôc 
celui  de  1672.  que  l'on  dit  contraires,  ont  jugé  ;  le  Letteur  doit 
recourir  à  cette  diifertation  ;  il  verra  que  l'extrait  que  je  lui  eii: 
donne,  eft  dans  la  plus  exade  fidélité,  &  en  même  tems  il  ren- 
dra à  Ai*  Berroyer  toute  la  Juftice  qui  étoit  due  à  fa  profonde 
érudition. 

Pour  démontrer  que  les  Arrêts  de  162-]  Ôc  1572.  ne  fontpoiiit 
contraires;  que  le  premier  en  déchargeant  un  vendeur  des  droits 
pour  la  reprife,  faute  de  payement;  l'autre,  en  condamnant  le. 
vendeur  aufiî  pour  reprife  de. fon  héritage,  faute  de  payement, 
j)nc  tous  deux.  çaaQiiifé  h^  principes  «juç  nous  avons  c^deiTus 
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jpofés.    Il  ne  faut  que  les  efpèces  de    ces  deux  Arrêts. 

XXIX.  L'Arrêt  de  162-].  e.1  rapporté  par  Bardet,tome  i.  L; 
^.  ch.  ç)6.  Tout  le  monde  f«^ait  l'exaditude  de  cet  Arrêtiile:  En 
'Voici  l'efpèce. 

Claudine  Lair,  Habitante  du  Village  de  Lompenes  près  Dam- 
martin,  vendit  en  \6i6.z  Jean  Déport  certains  héritages;  le 
prix  neuf-vingt  livres  jxiyables  à  Noël  de  ladite  année  \6i6.  Dé- 
port fç  fait  enfalfiner ,  paye  les  lods  6c  ventes,  &  fe  met  un  poC> 
feflion  ;  mais  ne  payant  pas  le  prix  de  fon  acquifition ,  il  ert  afli- 
■gné  devant  le  Juge  de  Dammartin  ;  là  il  déclare  qu'il  n'a  moyen 
•de  payer  ladite  fomme ,  &  confcnt  que  ladite  Lair  foit  renvoyée 
en  pofieilion  de  fes  fonds  &  héritages  ;  ladite  Lair  accepte  ;  Sen- 
tence qui  la  renvoyé  en  porteffion.  Le  Seigneur  l'affigne  devant  le 
même  Juge  ,  pour  fe  voir  condamnée  aux  lods  6c  ventes  ;il  fou- 
tient  que  c'tTt  une  nouvelle  acquifition  ;  Lair  foutient  que  c'eft 
un  fimple  délairtement  de  fes  héritages ,  faute  de  payement. 

Le  Juge  par  là  Sentence  met  les  Parties  hors  de  Cour  ÔC  dâ 
Procès,  ."tppe! par  le  Seigneur.  Pour  moyens  d  appel,  il  dit,  que 
la  maxime,  ex  cintniclu  nullo ^  nulla  debeniur  laudimia  ,  n'ert  pas 
confiderable  en  cette  caufe  ;  que  le  Contrat  de  vente  avoit  été 
exécuté  départ  ôc  d'autre  ;  que  Déport  acquéreur  étoit  entré  en 
pofTediotl,  ÔC  avoit  joui  long-tems  ;  qu'il  avoit  été  jugé  qu'un  Ad- 
judicataire n'ayant  pas  configné ,  ne  le  pouvant  faire ,  6c  confen- 
tant  la  revente  de  fon  héritage  ,  les  droits  étoient  dus  ,  quoique 
l'Adjudicataire  ne  fût  pas  entré  en  pofleffion  :  L'Intimée  dit,  que 
ceci  n'étoit  point  une  vente ,  mais  une  réfolution  de  la  première  ^ 
dont  les  droits  avoient  été  payés. 

L'Arrêt  met  l'appellation  au  néant. 

Cet  Arrct  juge  que  le  Contrat  étant  réfolu  per  viam  dijiracfûs  J 
ôcpour  une  caufe  inhérente  au  Contrat ,  fi  item  caufativê,  faute 
de  payement  du  prix  ,  ce  vendeur  étant  rentré  pour  le  même  prix  ^ 
n'en  ayant  rien  reçu,  nV/2/cy(}/-i'c  fur  \ç,^  autres  biens  du  débiteur, 
c'étoit  le  cas  du  dijJracl ^  qui  operoit  ut  ex  tune  ^  ne  revoquoic 
pas  les  premiers  droits,  mais  pouvoit  fe  (dÀto.  in  prajudicium  ju-_ 
rium  qinvnndorum. 

XXX.  Voici  l'efpèce  de  l'Arrêt  du  26  Avril  1(^72.  tel  que  le 
Joiirnalirte  du  Palais  la  rapporte. 

En  1544.  le  fieur  Flamand  vendit  à  Monfieur  Menant ,  Con- 
feiller  en  la  Cour,  une  maifon,  le  prix  20000  liv.  payables  en 
.quatre  teriiiesj  Moufieur  Menant  ne  paya  point  ;  il  parta  un  Coiv; 
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trat  de  conftitutloii  de  looo  liv.   de  rente ,   il  ne  paya  pas  mïeuiê 
les  arrérages  ;  fes  biens  furent  mis  en  direction. 

Flamand,  créancier  de  fon  principal  &  arrérages  ,  fe  fait  ad- 
juger la  maifon  vendue  {pour  la  fonmie  de  iiooo/n'.  &  pour  Le 
furplus  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  on  lui  adjugea  une  autre  maifon ,  & 
quelques  autres  effets.  )  Le  Seigneur  demanda  les  droits  de  cette 
reprife ,  l'Arrêt  y  condamna  Flamand.  Cet  Arrêt  eft  rendu  a\i 
profit  du  Fermier  du  temporel  de  l'Archevêché  de  Paris,  au  rap- 
port de  Monfieur  de  BuUion;  ce  qui  fait  voir  quec'eft  le  même 
que  celui  cité  dans  les  nouvelles  Obfervations  au  Commentaire 
de  Ricard,  fur  Senlis,  fous  la  date  du  26  Août  1574..  comme 
nous  l'avons  dit ////Jrà  ;  j'obferve  même  que  dans  la  dernière  édi- 
tion in  joL  du  Journal  du  Palais,  quoique  rapporté  fous  la  vraye 
date  du  2  5  Avril,  dans  le  récit  du  fait  il  eft  daté  du  2  5  Août. 

XXXI.  On  fent  l'extrême  différence  de  l'efpèce  de  cet  Arrêc 
à  celle  de  l'Arrêt  de  1 527. 

Ici  le  vendeur  ne  rentre  pas  pour  le  même  prix  ^  il  reprend  pour 
il  1000  liv.  ce  qu'il  avoir  vendu  20000  liv.  il  fs  fait  adjuger 
une  autre  maifon  pour  le  furplus  de  fon  principal  ÔC  arrérages  ;  il 
n'y  a  point  là  de  dflraclus  contraclûs.  Le  motif  de  cet  Arrêt  de 
KJ72.  n'eft  pas,  comme  le  Journalise  du  Palais  l'infinue,  parce 
que  le  vendeur  avoir  donné  terme ,  mais  parce  qu'il  y  avait  ■uvum. 
pradum ,  &que  Flamand  en  celas'étoit  rendu  adjudicataire ,  fui-- 
vant  1  efîimation  ,  comme  tout  autre  étranger  auroit  pu  faire. 

Aufïï  M^  Berroyer  réfute  parfaitement  le  Journalifte  ,  &  fait 
bien  voir  que  cet  Arrêt  ne  croife point  celui  de  1 52 7.. qu'au  con- 
traire  ils  font  partis  tous  deux  du  même  principe.  Voici  comme 
M^  Berroyer  s'eft  expliqué. 

D'abord  il  réfute  la  didinciion  du  vendeur  fans  terme  ,  &  de 
celui  qui  a  donné  terme  ;  il  fait  voir  que  dans  l'un  ôe  dans  lautre 
eas,  fuivant  Dumoulin  ôc  d'Argentré,  le  vendeur  rentrant  faute 
de  payemenr;^0K/-  le  même  prix  ,  ne  doit  .point  de  droits  j  il  mon^ 
tre  que  le  principe  pofé  par  Dumoulin  de  la  reftiiution  parle  ven- 
deur de  la  partie  du  prix  qu  il  a  touchée  ,  eft  excellente  ,  &  il 
dit  :  _ 

»  Ce  principe  de  la  reftitutîon  du  côté  du  vendeur  de  cette  partie 
5)  du  prix  par  lui  touchée,  marque  que  le  vendeur  r.eft  pas  exempt 
»  de  droits  Seigneuriaux,  lorfqu'il  fouffre  une  faifie  réelle  fur  Fac- 
»  quereur ,  un  Contrat  de  diredion,  &  fe  rend  lui-même  adjudica- 
*  taire  de  fonhéritage  (  à  une  femme  moindre  que  le  prix  qu'il  avoic» 
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»  vendu)coiTimedans  l'efpècedel'Arrctde  16^2.  W  ne  faut  pas  s' d- 
T>  tonner  fi  ce  vendeur  adjudicataire  a  dté  condamné  de  payer  de 
»  nouveaux  droits  Seigneuriaux,  car  cétoit  une  véritable  vente 
»  qui  fe  failbit  à  fon  profit  ;  il  ne  rentroit  pas  dans  fon  héritage 
»  {per  viarn  di ftraclû.s)  en  déchargeant  l'acquéreur  du  prix  ,  &  fe 
»  contentantde  reprendre  la  cliofe  en  l'état  qu'elle  étoit;  mais  il  fe 
3)  préfente  comme  un  étranger ,  ck  fe  rend  adjudicataire  à  une  fom- 
»  me  (bien  entendu  qu'il  fe  refervoit  fon  aclion,  pour  l'excc  Jent  du 
»  prix  de  la  vente,  contre  fon  acquéreur  &  fur  fcs  autres  biens.  ) 

»  L'Arrêta  parfaitement  bien  jugé  dans  ces  circonftances  ;  mais 
»  d'envouloir  faire  une  décifiongénérale,  pour  dire  qu'un  vendeur 
»  qui  a  donné  terme  pour  le  prix ,  rentrant  dans  fon  héritage  à  dé- 
»  faut  de  payement ,  devra  de  féconds  droits  feigneuriaux  ;  c'eft 
»  ce  qui  réfifte  à  tous  les  principes  de  l'équité  naturelle. 

La  DiiTertation  de  M*^  Berroyer  fur  ces  Arrêts,  eftdans  les 
bons  principes;  &  loin  que  ces  Arrêts  fe  croifent,  ils  ont  jugé 
tous  deux  ,  que  pour  éviter  en  ce  cas  de  nouveaux  droits,  il  fal- 
loit,  1°.  Cauja  inexijiens  Contraclui  ^  tel  que  le  défaut  de  paye- 
ment du  prix  ,  qui,  s'il  n'eft  pas  de  l'efTence  du  contrat  formel- 
lement ,  l'eft  caufativè ,  parce  qu'on  ne  vend  que  pour  être  payé. 
2".  Que  rentrant  pour  cette  caufe  il  faut  rentrer  pcr  viam  difira- 
clus.  Et  comme  dit  Dumoulin,  rc  &  prœtio  lune  ir.dd  reflinaisy 
que  quand  ces  deux  circonftances,  qui  doivent  toujours  être  en- 
femble  ,  fe  rencontroient,  il  n'y  avoir  point  de  nouveaux  droits. 
C  eft  ce  qu'a  jugé  l'Arrêt  de  1627.  ainfi  que  celui  de  1538.  rap- 
porté parBoniface  ;  que  quand  au  contraire  on  rentroit  novoprœtw  , 
ce  n'étoit  point  un  diftratl ,  &  que  les  droits  en  étoient  dus  , 
comme  Fa  jugé  l'Arrêt  de  i6-}2.  &  celui  rapporté  par  le  Com- 
jnentateur  anomine  de  Bretagne.  Dcs-là  on  doit  convenir  de 
bonne  foi ,  que  ces  Arrêts  font  partis  du  même  principe  ,  ôccon- 
féquemment  que  les  principes  que  nous  avons  ci-delfus  pofés, 
font  les  vrais ,  les  fculs  de  la  matière  que  nous  traitons. 

XXXII.  Voici  un  Arrêt  récent,  qui  a  jugé  que  le  vendeur 
rentrant  dans  fa  terre,  le  prix  n'étant  pas  payé,  &  fans  nouveau 
prix,  au  moins  afle/ conftant ,  devoit  néanmoins  des  droits  Sei- 
gneuriaux. Cet  Arrêt  paroit  croifer  celui  de  1627.  mais  le  mo- 
tif du  nouvel  Arrêt  eft  fenfible  dans  les  moyens  des  Parties;  l'ac- 
quéreur étoit  notoirement  folviiH^  ,  //  nctoit  pas  en  demeure  de 
payera  il  ne  paroiflbitpas  de  refus  abfolu  de  payer ,  nî  à'-ncapicité 
(i^ payer)  ilparoiffoit  que,  quoiqu'ea  état  de  remplacer  en  argeiic 
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ce  qu'il  avoit  offert ,  &  configné  en  billets  de  Banque ,  //  aimct 
mieux  rdtroceJer,  &  les  vendeurs  préférèrent  leur  terre  au  prix; 
enforce  que  c'étoit  une  re'troceiïion  purement  volontaire ,  fani 
aucune  caufe  réelle,  autre  que  le  dégoût  de  l'un,  &  le  change- 
ment de  volonté  de  l'autre,  &  c'étoit  après  deux  ans  de  jouif. 
fance,  ce  qui  n'eft  pas l'efpèce  pofée  par  Dumoulin  ,fup'a  §.  5  5, 
gl.  I.  n.  2p.  efnèce  dans  laquelle  lintervalle  n'ctoitpas  confide-; 
rable,  puifque  Dumoulin  dit,  que  l'acquéreur  invelii  étoit  Jons 
Us  termes  u^d  ^o'7ipo:,:<<,  ..^ec  le  Seigntu/j  pour  fes  droits  qu'il 
^voit  promis  de  payer  dans  certain  terme  :  cette  circonftance 
du  terme  pour  les  droits  Seigneuriaux  fe  trouve,  il  eft  vrai,  dans 
l'efpèce  du  nouvel  Arrêt  :  mais  il  y  a  plus ,  Jeux  ans  de  jouiffan- 
ce  rcelie  ,  &  lacquereur  a  retenu  les  frwts  pour  (on  indemnité^ 
avec  d'autres  chofes  dont  on  l'indemnifa  aufli. 

Voici  l'efpèce  que  j'ai  tirée  des  Mémoires  imprimés  de  MM.' 
Ambroife  Guerin,  &  Regnaud,  Avocats  des  Parties. 

L'Arrêt  eft  delà  quatrième  des  Enquêtes  fur  un  délibéré  d'Au- 
dience ,  M.  deGoëflard^  Rapporteur  du  Délibéré ,  il  eft  du  6 
Avril  \~ii6. 

Le  IX  Mai  171p.  Charles  de  Savalette,  Fermier  Général, ie 
rendit  adj  idicataire  par  Arrêt  delà  Cour,  d'une  maifon  fifeà 
Paris  5  Kle  Notre-Dame ,  &  de  la  Terre  de  Veymart ,  de  la  fuc-. 
ceifion  du  Sieur  de  Saintot  père  ,  moyennant  271 000  liv. 

Sur  cette  adjudication  faite  en  Juftice ,  à  la  pourfuite  de  la  veu- 
ve, fans  faifie  réelle ,  deux  Contrats  de  vente  par  la  Dame  veuve  ,' 
&le  fieur  de  Saintot  fils  les  \6  Maiôc  8  Juin  171^  pourlemêmç 
prix ,  payable  moitié  dans  fîx  mois ,  l'autre  moitié  un  an  après. 

Le  Sieur  Savalette  fit  la  foy  &  hommai^e  à  la  Chambre  des 
Comptes  pour  ce  qui  revenoit  du  Roi,  &  fit  enfaifiner  fes  Con- 
trats. Le  Receveur  de  la  Terre  de  Saint  Rift,  pour  ce  qui  rele-- 
voit  de  cette  Terre,  traita,  des  droits  pour  3000 liv.  moitié  corn-*. 
f  tarit ,  moitié  en  un  billet  payable  à  volonté. 

Au  mois  de  Janvier  1720.  le  Sieur  de  Savalette  n'ayant  point 
payé  la  première  moitié ,  Requête  du  Sieur  de  Saintot ,  les  Sieur 
&  Dame  de  la  Tour  fes  beaufrere  &  fccur ,  à  ce  que  faute  de 
payement ,  il  leur  fût  permis  de  rentrer.  Arrêt  par  défaut  le  6 
Février  1720.  qui  adjuge  les  Conclufions  ,en  rembourfant,  les 
labours  &  femences,  &  les  réparations  fuivant  l'eftimation.  Op^ 
pofition.  Ofrcs  réelles  du  Sieur  de  Savalette  de  moitié.  Arrêt  con- 
îradidoire  l&  16  Juillet  1720.  qui  les  déclare  bonnes  ^  valables  . 
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lordonne  que  les  Sieurs  de  Saintot  &  de  la  Tour  ,  feront  tenus  de 
recevoir ,  finon  permet  de  conflgner.  Signfficaùon  de  l'Arrêt  à 
procureur.  Confignation  le  8  Août. 

En  exécution  de  cet  Arrêt,  ôc  après  la.  confivnaùon  ,  le  fieuf 
3e  Savalette  fait  des  offres  de  l'autre  moitié  auiïi  en  papier. 

Neuf  &  dix  Juin  172 1.  Requête  des  Sieurs  de  Saintot  &  de  la 
,Tour,  en  nullité  des  offres ,  &  de  ta  prenilere  confignation  qui 
avoit  été  faite,  en  exécution  de  l'Arrêt,  fans  avoir  fait  de  nou- 
velles offres  à  domicile  de  Parties.  La  caufe  fut  commencée  ler 
20  Juin  1721. 

Vingt-trois  Juin  172 1 .  premier  A£le,  dont  il  y  a  minute ,  paf 
lequel,  pour  faire  ceffer  les  différends  des  Parties ,  pendans  ea 
la  quatrième  des  Enquêtes ,  Requêtes  du  Palais  6c  de  l'Hôtel^ 
elles  conviennent  que  l'adjudication  de  la  Terre  de  Veymart  ÔC 
dépendances,  6c  autres  biens,  du  11  Mai  17 15;.  ôc  les  contrats 
de  vente  d'iceux  des2(j  Mai  6c  8  Juin  audit  an,  demeureront 
nuls  6c  réfolus,  en  confcquence  le  Sieur  de  Savalette  confentoue 
les  Sieurs  de  Saintot  ôc  de  la  Tour  rentrent  en  poffeffion  defdits 
biens,  fruits  6c  revenus  en  l'état  qu'ils  étoicnt  alors,  à  compter 
de  ce  jour  ^  pour  en  jouir  par  eux  ,  leurs  hoirs  ôc  ayans  caufe  en 
toute  propriété  pour  leurs  parts  ôc  portions  qui  leur  en  appar- 
tiennent, tout  aiiifi  qu'ils  auroient  fait  avant  l'adjuc'iratian;  ôc 
attendu  que  les  Sieurs  de  Saintot  ôc  de  la  Tour  n'avoient  pas  re- 
^u  les  27 1 000  liv.  ôc  que  moitié  en  avoit  été  confignée,  ils  con- 
fentent  que  le  Sieur  de  Savalette  retire  ladite  confignation  ,  au- 
moyen  de  quoi ,  toutes  conteflations  demeureront  affoupies. 

Autre  Ade  du  même  jour ,  par  lequel  ie  Sr  de  Savalette  n'ayanc 
payé  aucuns  intérêts  montant  à  31000  liv.  d'un  autre  côtd 
prétendoit  des  labours  ,  femences ,  répara  ions,  le  pot  de  vin 
qu'il  avoit  payé  ,  le  centième  denier  ,  les  Pr-ties  fe  quittent  ref^ 
pe£livement,ôc  les  Sieurs  de  Saintot  ôc  de  la  Tour  s''  '  'igentde 
L  acquitter  du  refiant  des  droits  Seigneuriaux  y  dont  il  voit  fait 
fon  billet  de  1500  livres. 

Apres  ces  Actes,  ôc  de  concert  entre  les  Parties,  les  Sieurs  de 
Saintot  ô:  de  la  Tour  pourfuivirent  de  nouveau  la  nullité  des  of^ 
fres  ôc  confignation.  Arrêt  par  défaut  le  8  Juin  1722.  qui  les 
déclare  nulles.  Point  d'oppoiicion  de  la  part  du  fieur  de  Savalet- 
te; l'Arrêt  ajoute:  ce  faifant  faute  de  payement,  les  Sieurs  de 
Saintot  ôc  de  la  Tour  demeureront  propriétaires  de  ladite  Terre. 

Bouchard ,  Receveur  de  la  Terre  deSaint  FJtS;  pourfuivic  le  Se 
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de  Savalette  pour  le  payement  des  i5'ooliv.  reftans  des  droits,' 
En  conféquence  de  Faûedu  23  Juin  1721.  le  (leur  de  Savalette 
forma  fa  demande  en  recours  contre  les  Srs  de  Saintot  &  de  la 
Tour.  Demande  incidente  de  Bouchard  contre  les  Sieurs  de  Sain-" 
tôt  &  de  la  Tour,  à  fin  de  payement  de  nouveaux  droits  pour  leur 
rentrée  en  poffeflion. 

Vingt-huit  Juin  172;.  Arrêt  contradictoire  en  la  quatrième 
des  Enquêtes,  qui  condamne  le  fieur  de  Savalette  au  payement 
defdits  I  joo  liv.  condamne  les  Sieurs  de  Saintot  &  de  la  Tour  à 
l'en  acquitter,  &  avant  faire  droit  fur  la  nouvelle  demande  de 
Bouchard,  ordonne  que  les  Srs  de  Saintot  6c  de  la  Tour  luicom^ 
muniqueront  l'atle  du  23  Juin  1721.  &  autres  Actes  tranfla- 
tifs  de  propriété,  &  affirmeront  qu'ils  n'en  retiennent  aucun. 

La  communication  faite ,  on  retourne  à  l'Audience. 

Moyens  des  Sieurs  de  Saintot.  &  de   la  Tour, 

L'A6te  du  25  Juin  172 1.  n'eft  point  une  revente ,  c'eftunere- 
mife  de  la  terre  par  l'acquéreur  faute  de  payement  du  prix  con- 
venu. Avant  ces  Ades  les  Srs  de  Saintot  ôc  de  la  Tour  avoient 
demandé  la  nullité  de  la  conOgnation  de  k  moitié  de  271000  li- 
vres ;  elle  étoit  nulle,  l'Arrêt  qui  permettoit  de  configner  n'avoit 
point  été  fignirté  à  domicile  de  Parties ,  mais  feulement  au  Pro- 
cureur; c'eftlejour  même  que  l'on  devoir  plaider  lacaufe  con-< 
tinuée  fur  cette  nullité.  Le  Sr  de  Savalette  ne  pouvant  oftrir  ea 
efpèces  les  271000  liv.  dont  les  termes  étoient  échus,  paffe 
l'Âtte  du  23  Juin  1721.  il  confent  que  les  Sieurs  de  Saintot  ÔC 
delà  Tour  reprennent  la  jouiilance  de  la  terre,  &  eux  confen- 
tent  qu'il  retire  la  confignation.  Le  fécond  ade  du  même  jour 
ne  regarde  que  les  indemnités  ;  c'eft  le  cas  où  le  vendeur  rentrant 
ne  doit  rien;  l'Arrêt  de  i(527.ra  jugé;  fi  l'Arrêt  de  1572.  jugea 
le  contraire,  il  devoir  ainfi  juger  par  les  mêmes  circonftances  de 
l'efpèce  qui  y  a  donné  lieu  ;  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  &  de 
d'Argentré : i'ade  de  1721.  ne  forme  point  une  revente,  puiC^ 
qu'il  n'y  a  point  de  nouveau  prix. 

Moyens  de  Bouchard. 

La  vente  en  queftion  avoit  été  précédée  d'une  adjudîcatlort 
nioyennant  2710C0  liv.  payables  moitié  dans  fix  mois,  l'autre 
moitié  à  plus  long  terme  j  le  Sieur  de  Savalette  eft  entré  en  jouif- 
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fànce  ;  il  a  été  re(,'u  en  foy  ;  il  a  joui  deux  ans  complets  ;  l'acle  de 
Il  72 1.  eft  donc  une  revente  ,  quand  même  le  prix  n'auroit  pas  été 
payé,  y  ayant  terme  dans  le  contrat,  elle  n'dtoit  pas  moins  vente. 

Ce  qu'on  objeâeque  la  conlignation  &  les  offres  éfoient  nul- 
les ,  que  le  fieur  de  Savalette  ne  payant  point ,  on  a  été  forcé  de 
rentrer,  ne  vaut  rien,  le  fieur  de  Savalette  avoit  payé  moitié,  6c 
coiijîgné ,  depuis  l'Arrêt  qui  lui  avoit  permis  de  configner  on  nz 
l'avait  point  pourfiavi\  la  nullité  étoit  objeclée  ;  mais  clU  n'i'tnt 
poiiu jugée \\t^  Requêtes  ont  été  données  pour  préparer  l'acte 
du  23  Juin  1721.  quand  le  fieur  de  Savalette  auroit  eu  lieu  de 
craindre  l'événement,  la  réfolution  n'eft  pas  moins  volontaire  , 
il  n'y  avoit  point  de  nécelfité  de  rentrer  ;  la  jolvabduc  du  oieur 
de  Savalette  étoit  notoire,  ce  qui  découvre  la  fraude,  c'efl;  que, 
poftérieurement  à  cet  acle ,  on  pourfuit ,  &  on  fait  prononcer ^far 
déjaut  la  nullué,  le  fieur  de  Savalette  m  s'y  opp  le  point  ^  cela 
avoit  été  fait  pour  fe  préparer  un  moyen  contre  la  demande  du 
Seigneur  :  enfin  la  jouiffance  de  deux  années  refte  au  fieur  de 
Savalette ,  on  le  décharge  de  3  1000  Uv.  d'intérêts  ,  on  l'indem- 
nifedes  i  joo  Uv.  reftans  des  droits  Seigneuriaux  de  la  vente  : 
tout  cela  fait  voir  que  la  réfolution  a  été  purement  volontaire  , 
qu'elle  n'a  eu  aucun  prétexte  ,  que  le  prétendu  défaut  de  paye- 
ment étoit  une  chimère  ;  &  les  indemnités  confidérables  accor- 
dées au  fieur  de  Savalette ,  marquent  im  acle  auquel  la  feule 
volonté  des  Parties  a  donné  lieu  ,  fans  aucune  caufe,  &  après 
deux  ans  de  jouilfance ,  &  ces  indemnités  font  un  prix  plus  fort 
cjue  Invente  ;  les  premiers  droits  étoient  toujours  dûs  par  le  fieur 
de  Savalette ,  cependant  les  fieurs  de  Saintot  en  acquittent  le  Sieur 
de  Savalette. 

Sur  ces  Moyens,  après  en  avoir  délibcté ,  intervint  l'Arrêt  qui 
condamna  les  fieurs  de  Saintot  &  de  la  Tour  à  payer  les  droits  de 
la  retrocefiion  ,  &  aux  dépens:  on  voit,  parles  circonflances, 
que  cet  Arrêt  ne  croife  pas  celui  de  1527.&  ^"'^^  approche  plus 
de  celui  de  1(572. 

XXXIII.  Un  mari  vend  le  propre  de  fa  femme  fans  fon  con-" 
fentement ,  elle  ne  ratifie  pas ,  ou  elle  ne  ratifie  qu'avec  un  fup- 
plément:  (^w/i/ Les  droits  font-ils  dus  du  contrat  annuUé  ?  Eu 
e(l-il  dû  de  la  ratification  f  A  qui  ces  droits  font-ils  dûs  ?  E(l-ce  au 
Seigneur  ou  Fermier  du  temps  du  contrat  ratilié  :  Ell-ce  au  Sei' 
gneur  ou  Fermier  du  temps  de  la  ratification  ? 

Cette  queftion  eft  belle  ;  elle  eft  traitée  par  Dumoulin  §, 
Tome  IIL  S  f  f 
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hoJiè  3  3.gl.  2.  niim.  42.  elle  eft  triple,  les  deux  dernières  n'ap- 
partiennent pas  à  ce  Chapitre ,  mais  elles  y  viennent  fi  néceffaire-' 
ment ,  qu'il  n'eft  pas  podible  de  ne  les  y  pas  joindre. 

Dumoulin  parle  d'abord  de  la  vente  faite  par  le  mari  fous  pro- 
mené de  faire  ratiiier  fa  femme  ,  qui  dans  la  fuite  ratilie,  ou  fes 
héritiers  ratifient,  &  il  dit,  {tune)  aperiiur.juintum  c'eft  dire 
intelligiblement ,  &  il  dit  vrai ,  que  les  droits  ne  font  dus  que  du 
jour  de  la  ratification  ;  c'eft  ce  qu'il  dit  plus  loin ,  iSuI.  hujujniodi 
approbaiio  operatur  folum  ut  ex  nunc  ;  fi  le  mari  a  vendu  fans  pro- 
meffe,  ou  avec  promefle  de  faire  ratifier,  le  Seigneur,  dit-il,  n'eft 
pas  tenu  de  recevoir  l'acquéreur  en  foy  avant  la  ratification,  par- 
ce que  venditio  nondum  ejl  efficax  ,  &  fcudum ,  verè  ,  non  muiavit 
manuni.  Si  le  Seigneur  reçoit  les  droits,  &  que  la  femme  meure 
fans  avoir  ratifié,  &  qu'il  j^Z/évidion  ,ildoitreftituer:  il  ajoute, 
il  eft  vrai ,  ce  que  d'Argentré  a  tant  de  fois  &  fi  juftement  repris, 
in  quan'um  faclus  ejl  locitpletior\  je  tiens  avec  d'Argentré  qu'il 
fuffit  qu'il  ait  reçu  que  le  contrat  ne  pouvoit  produire,  pour 
ctre  tenu  de  rendre,  quand  le  contrat  eft  annullé. 

XXXIV.  Au  refte,  les  principes  de  cette  décifion  font  grands 
&  vrais  :  ce  contrat  n'eft  contrat  que  du  jour  de  la  ratification  , 
la  raifon  en  eft  double:  1°.  Le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre 
le  propre  de  fa  femme  fans  fon  confentement:  2'\  Il  n'eft  que  le 
mandataire  de  fa  femme ,  en  cette  partie  de  biens ,  quant  à  la 
jouiflance  feulement  ;  à  la  différence  du  mineur  dont  le  tuteur 
eft  le  Procureur  né  ;  il  eft  vrai  que  le  mineur ,  comme  la  femme 
peut  ne  point  ratifier  ;  qu'il  peut  faire  annuller  le-;  aliénations  fai- 
tes par  fon  tuteur,  mais  il  peut  ratifier;  &  s'il  ratifie,  les  Arrêts 
ont  jugé  que  l'hypothèque  avoit  lieu  du  jour  du  contrat. 

Au  contraire ,  les  Arrêts  ont  jug^  que  dans  la  vente  du  pro- 
pre de  la  femme,  par  le  mari ,  le  retrait  ne  couroit  que  du  jour  de 
la  ratification  de  la  femme.  Brodcau  fur  l'art.  131.  de  Paris ,  en 
rapporte  plufieurs  Arrêts, 

Un  premier  du  i"  Avril  1^60.  remarqué  auffi  par  Pithou  fur 
l'art.  144.  deTroyes;  un  fécond  du  4  Décembre  1578.  le  troi- 
fiéme  du   22  Janvier  i6oj. 

XXXV.  Nis  pofîris  ,\[  eft  inconteftable  que  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  ratification  de  la  part  delà  femme  ni  de  fes  héritiers ,  s'il  y  a 
évidion,  les  droits  ne  font  pas  dûs  &  joluta  rcpctuntui  ;  s'il  y  a 
ratùfication ,  il  faut  diftinguçr,  ou  dlcfe  fait  fans  nouveau  prix. 
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eu  elh  fc  fiiit  moyennant  un  fupplénient  :  2".  cofu  ^  indubitable 
que  les  droits  font  dus  du  fupplcment  :  mais  ,  Qti//Du  prix  du 
Contrat,  &  du  fupplcment:  A  qui  les  droits  appartiendront-ils  ? 
Je  crois ,  fuivant  les  principes  de  Dumoulin,  6c  fuivant  les  Ar- 
rêts que ,  comme  la  ratification  n'opère  que  ut  ex  nunc ,  comme , 
réellement,  le  fief  n'a  pas  cliangd  de  main  avant  la  raiïfi.auony 
comme ,  ex  tcmpore  ratificationis  fubcjuinium  incïpiat  dcben  ,  com- 
me le  retrait  ne  court  que  du  jour  de  La  ratification  :  je  crois, 
&  je  tiens  que  le  contrat  n'efl:  contrat  <jue  de  ce  jour  ;  que  fi  l'ac- 
quéreur a  joui,  il  n'a  joui  que  des  fruits,  loco  mariti  ;  la  percep- 
tion des  fruits  n'eft  pas  le  principal  objet  du  quint,  ôc  que,  par 
confisquent,  les  droits  tant  du  prix  du  contrat  quedu  fupplé- 
ment,  font  dûs  au  Seigneur  ou  Fermier  de  ce  dernier  temps;  ôc 
que  s'il  y  en  a  de  payés  à  un  autre  ,  l'acquerear  doit  néanmoins 
être  condamné,  fauffon  recours. 

XXXVI.  Ceci  fert  de  dccifion  &  de  bouflble  pour  les  quef- 
tions  de  droits  Seigneuriaux  dans  les  cas  de  Supplément.  Je  dif- 
tingue  :  toutes  les  fois  que  le  Supplément  ne  fait  que  confirmer  le 
Contrat,  en  telle  forte  que  l'acquéreur  qui  fupplée  continue  Ci 
propriété  lu  jour  de  fon  adjuifition  première,  de  forte  qu'on  peut 
dire  que  le  Contrat  n'a  été  réformé  que  dans  le  prix ,  alors  les 
droits  de  ce  Supplément  appartiennent  au  Seigneur  du  jour  du 
Contrat  premier,  comme  je  l'ai  montré  fuprà  dznsle  cas  de  la  lé- 
fion  du  jufte  prix  ,  comme  cela  feroit  dans  le  cas  où  un  mineur 
voulant  évincer  un  acquéreur ,  fe  conteroit  d'un  Supplément 
qui  ence  cSiS confirme  le  Contrat ,  parce  qu'encore  une  fois,  il  n'y 
a  de  nouveau  ,  il  n'y  a  de  réformé  que  le  prix ,  ôc  le  plus  ou  le 
moins  du  prix  ,  n'eft  pas  ce  cjui  règle  à  cjui  doit  appartenir  le  quint, 
c'efl  la  date  du  Contrat  tra-iflatif  de  propriété. 

Toutes  les  fois  que  le  Contrat  n'e/é  Contrat ,  &  n'opère  tranfla- 
tion  réelle  de  propriété  que  par  la  ratification ,  enforte  que  la 
ratification  eft  proprement  le  Contrat ,  comme  dans  le  cas  de  la 
vente  d'un  propre  de  la  femme,  par  fon  mzn  fiul,  alors  je  tiens 
que  les  droits  &  du  prix  &  du  fupplément  font  au  Seigneur  du 
temps  de  la  ratification,  foit  qu'il  y  ait  fupplément  ou  non,  parce 
que ,  de  ce  jour  feulement  il  y  a  mutation  ,  il  y  a  tranflation  de 
propriété ,  cum  effeclu. 

De  môme,  quand  un  mineur  a  f\it  annuUer  le  Contrat,  & 
qu'après  le  Jugement  définitif  rendu  ,  il  ratifie  moyennant  un 
Supplément,    ce  n'eft  plus-là  un^  ratification^  c'ell  une  revente 
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ce  n'eftpas  la  même  chofe  dans  le  cas  de  Icfion  d'outre-moîtî(^  ^ 
car  le  jugement  qui  paroît  retrader  la  vente ,  ne  la  révoque  que 
condinonalner  nili  malit  cmptorfupplere,  ce  qui  eft  toujours  ea 
fon  pouvoir  ;  &  quand  il  fupplëe  le  contrat  iicfî  pas  révoqué  , 
il  ne  taie  que  co/7/i.7«e/  fa  propriété  ;  autre  chofe  feroit  fi  l'acqué- 
reur exécutoit  le  Jugement  d'éviction,  &  que  brcvljjlmo  imcr- 
vallo ,  il  reprît  l'héritage  moyennant  un  fupplément  ;  ce  fupplé- 
ment  après  l'évidion  exécuiét; ,  feroit  un  nouveau  prix  ,  &  l'ade 
feroit  une  nouvelle  vente. 

XXXVII.  Il  eft  vrai  que  la  Peyrere  en  fes  décifions ,  lettre  S, 
n.  17. tient  que  dans  le  cas  de  lefion  d'outre-moitié,  les  droits 
Seigneuriaux  du  fupplément  appartiennent  au  Seigneur  de  ce 
temps,  il  tient  cette  opinion  d'après  Carondas ,  L.  5.  de  fes  Rep. 
Ch.  67. 

Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  j'ai  dit  fuf'ra  modo ,  ôc 
ajouter  cette  diftinttion  ;  toutes  les  fois  que  le  nouveau  confen- 
tement  du  vendeur  forme  un  nouveau  contrat ,  comme  dans  le 
cas  du  mineur  rcflaué  ;  je  ne  dis  pas  qui  ratifie  ;  je  dis  i^jhtuJy  ôc 
qui  relaifTei  héritage  moyennant  une  fomme  nouvelle,  ou  de  la. 
femme  qui  ratifie  ;  alors  c'eft  une  nouvelle  vente  ;  &  la  décifion- 
de  la  Peyrere  eft  bonne:  au  contraire,  quand  ,  fans  nouveau  con- 
fentement  du  vendeur ,  l'acquéreur  peut  en  fuppléant  confeiver 
fon  acquifrtion ,  comme  dans  le  cas  de  léfion  d'outre  moitié  , 
alors  il  ne  fait  que  confirmer  fon  acquifition ,  le  Jugement  d'é- 
vidion  eft  effacé  malgré  le  vendeur,  ce  n'eft  point  une  nouvelle 
vente,  auffi  il  jouit  en  vertu  de  fon  premier  contrat ,  &  de  ce 
jour  courent  les  demandes  en  déclaration  d'hypothéqué  contre 
lui,  &  il  acquiert  prefcription  du  jour  de  ce  contrat  réformé 
dans  le  prix. 

Quid^  Si  une  terre  eft  en  partie  vendue,  &  en  partie  échan- 
gée, &  que  l'acquéreur  foit  évincé  de  la  partie  échangée,  le  conr 
trat  alors  fe  réfout  pour  le  tout,  &  le  Seigneur  n'a  aucuns  droits 
pour  la  moindre  partie,  fous  prétexte  que  le  furplus  eft  rétrocédé  i 
Arrêt  du  18  Juillet  ijjjS.  Chopin  fur  Anjou,  L.  i.  art.  4, 

XXXVÏII.  Voilà,  je  crois  tous  les  principes  des  réfolutions 
de  contrats  de  toute  efpèce,  foit  par  nullité  de  l'ade,  foit  par 
bénéfice  de  la  loi ,  foit  fuite  de  payement  du  prix  ftipulé ,  foin 
perviam  di  fi  reclus  ^  foit  pour  un  nouveau  prix,  foit  incontinenti , 
par  le  changement  de  volonté ,  foit  ex  in  tervallo ,  foit  ut  ex  tune, 
foit  ut  ex  nunc  ;  iieureax  fi  j'ai  ouvert  à  mon  Ledeur  la  voye  fure 
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'pour  rdfoudrc  toutes  les  qucdions  de  cette  importante  matière 
Jes  principes  y  varient,  le  choix  en  efl:  abftrait:  combien  ai-je 
vû  de  confultations  oi^i  les  principes  ctoient  négliges  ?  Je  ne  riens 
pas  les  droits  Seigneuriaux  odieux,  je  les  crois  ondrcux; les  Sei- 
gneurs ne  perdent  pas  l'occafion  de  demander ,  il  faut  les  leur  ac- 
corder quand  le  principe  fonde  leur  demande  ;  mais  combien 
d'entorfes  donne-t-on  aux  principes  pour  donner  jour  aux  droits 
Seigneuriaux  ? 

XXXIX.  Dans  mes  prccedens  Traites  ,  &  dans  celui-cy  ^ 
j'ai  obfervé  à  mon  Lecteur  que  d'Argentrc  fe  trouvoit  fouvent 
contraire  à  Dumoulin,  furtout  pour  accorder  les  droits  j  &  fou- 
vent  quand  on  a  pour  foi  d'Argentrd,  on  croit  devoir  foutenir  la 
demande  des  droits. 

Mais  il  y  a  une  raifon  de  la  diverfité  d'opinions  de  ces  deux 
grands  émules  ;  la  voici  ;  je  la  fçai  des  Fermiers  des  Domaines  de- 
Bretagne  ,  qui  m'ont  montré  un  très-grand  nombre  de  confulta- 
tions entées  f.ir  la  maxime  régnante  en  Bretagne  ,  que  les  droits 
Seigneuriaux  font  extrêmement  fiivvrab'es  ;  d'Argentré  ccrivoit 
fuivant  lefprit  de  fa  Province  ^^  Dumoulin  au  contraire  les  tenoic 
onéreux  fuivant  Tefprit  du  Pays  coutumier. 

Ainlllorfquefur  une  queflion  voua  voyez  Dumoulin  d'un  côté, 
d'Argentré  de  l'autre,  ne  vous  laiflez  point  emporter  par  la  force 
du  raifonnement  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  frappez  droit  au  principe  , 
&  tenez  le  parti  de  celui  qui  a  le  vrai  principe  pour  lui. 

XL.  Cette  maxime  de  Bretagne ,  d'Argentré  nous  l'attefte  ,' 
$.  16.  atv.  linJiè  6-].  note  3.  au  fujet  du  droit  du  bail ,  auquel  le 
Duc  Jean  fubftituë  le  droit  de  raclut  :  voici  comme  il  s'explique  : 

«  Baillii  jus  quomodo  antedefcripfimus ,  acerbitatis ,  multum  ha- 
»  bere  videri  poterat  prima  fpecie,  ni  lex  ipfa  concelTionisjConfeu- 
jjfusmutuiisdexterxvicinim  juncta-,  6c  libéra  cuique  poteffas  di- 
»  cenda:  rei  fua-  legis  ,  ôcobllricta  utrinque  Hdes,pareri  placitis,  & 
»  flariconventis  ftatuerit;fcilicet  nemini,  utconditionemacciperef, 
»  vis  facta  eft  ,  roganti  &  Hagitanti  dicla  eft ,  fides  com  mercii  mu tuo 
»  data  acceptaque:  denique  gravato  licet  eximi  ejuranti  bencficium 
»cummultopluresreperianturquieandem  conditionem  amplec- 
»  tantur,  fioiferatur  :  retento  (lari  legi ,  jus  gentium ,  civilis  neceA 
»  fitas,  fides  &  oblignatum  pignori  benelicium  cogunt,  ut  quoties 
»  vafTailus  feudum  afpicit ,  ingreditur ,  fruitur ,  toties  alienum  be- 
_  5)ne(icium  cogitet,  meminentquâlege,&  quo fine acceperitcu jus 
» beueficio  ôcmuniliçeuda  habeat,  quamnon gravis conditio,  ju» 
'  "  Sffiij 
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ïjceiiferi  debeat,  qui  de  toto  multum  accepe;ic,  cum,  nihll 
«dare,  in  poteftate  dantis  fuiflet. 
*  Hîc.  Qi'^re  *  mirari  non  definam  quid  in  mentem  Molinaco  venerit," 
whomini  ca:tera  confiderato  ôcprudenti ,  quod  baillium  ,  relevia, 
»  rachatus,laudimiacxteraquetaliaDominorumjura,indemtideiTi 
»  odiofa  fcribit ,  &;  reftringendas  interdum  graves  &  fordidas  fervi- 
»  tûtes,  qux  homines  ad  fraudesfoUicitent . .  hxc  Mol.  §.  2  5 .  n,  3 .  ÔC 
»§.  35.  cum tamen alibi negeetaliajurai  iter  fervituteshaberidebe- 
»  re,  cum  magis  in  proprietateconfiftant,  &  verèifta  dicantur  effe 
»in  patrimonio  Dominorum  direttorum,  quemadmodum  &  feuda, 
«pro  quibus  prxftantur ,  funt  vafTallorum  patrimonia  veluti 
})fubrogata  notx  fimbola  patrîinonii  infeudati. 

»  Quare  retlè  xftimantibus  ,  fi  quid  habent  ifta  afperitatis  f 
«obverfeturprotinusanimo,  feudiconcelTio,  beneficii  collatio, 
>>  conventionis  .lex  cartera  gravia  non  videbuntur. 

D'Argentré  nous  montre  bien  clairement  le  motif  de  fes  déci- 
fions  contraires  à  celles  de  Dumoulin  ;  les  droits  &  rentes  font  li 
favorables  en  Bretagne,  que  le  décret  ne  les  purge  pas,  art.  280. 
&  en  cette  Coutume  le  droit  du  Seigneur  eft  fi  favorable  qu'il  efl: 
faifi  de  droit  de  la  fucceflfion  de  celui  qui  décède  fans  hoirs  de  fou 
corps  en  mariage,  jufqu'à  ce  que  les  héritiers  la  revendiquent, 
art.  J40.  nov^v ,  ;  1 1 .  anticjuœ  :  c'efl;  une  efpèce  de  garde  Se'gneu- 
riale,  ce  qui  fait  direà  d'Argentré  fur  cet  article,  gl.  3.n.  2.»  hoc 
»  cafu  Dominus  feudi,  non  ut  pars,  aut  pro  fe  intereffe  privatum 
«prxtendensbonorumpoffefllonem  capit,  fed  veluti judex,  ôcarbi- 
»ter,  &  protedor  hxreditatis  defertx  ,  &  feudi  fui,  &  vaflallitii 
■}>  tuendi  juris  caufa ,  ideoque  nemo  eft  recipiendus  appellans  à  tali 
»bonorum  poflelTione,  quia  hœc  nihil  aliud  eft  quam  executio 
»  juris  confuetudinarii. 

XLI.  Au  refte  il  faut  rendre  à  d'Argentré  toute  la  Juftice  qui 
lui  eft  due  :  il  dit  tout  de  Culte  fuprà  ,  en  parlant  de  Dumoulin, 
eue  tamen  afj'cnilor  cum  ex'Jlcma:  y  non  eje  ijuiJcni  ilLis  locuw  ^mfi. 
expreffa  convendoiie  conccfjionis  ftudi  ,  vel  confactudine  debean^ 
tur  ;  la  raifon  qu'il  en  rend  eft  celle  de  Dumoulin ,  neque  enirn 
fubftantialia  iflafunt  fendorum  ,  ui  fine  his  efjj  non  pofflnt. 

On  voit  que  d'Argentré  emporté  par  l'efprit  de  fa  Province,' 
retombe  au fti-tôt  dans  le  fentimentde  Dumoulin,  qui  ditpartouc 
qu'il  faut  que  le  cas  des  droits  demandés  foit  clairement  dans  le 
texte  de  la  Loi,  exprc[J'a  confuetudine  :  on  va  voir  le  même  d'Ar- 
gentré applaudir  encore  mieux  à  Dumoulin,  c'eft  fur  l'art,  62^ 
de  Bretagne  /icdiè  5" 5  note  2,  n.-  5.  /o/?  mcdium^ 


Du  Quint ,  &  des  Lods  &  Ventes.  C  h  a  p.  XIÎÎ.  5 1  r 

w  Cumlaiidimia,  ut  antediximus,  fundamentumnon  liabeant  de 
»  jure  cpaimuni,  (iiitque  prxter  jus ,  &  fpeciali  ccnifuetudine  indu- 
»  Ctz,  non  videtur  extendenda  confuetudinis  difpofitio,  ne  ex  /Itnili- 
»  tudine  quidem,  aut  majoritate  rationis ,  prxter  cafum  expreifum , 
»  quamvis  cafus  de  quo  qua-ritur ,  tan:  fimilis  fit  expreiïb  ,  ut  penè 
«bmiirusvideatur ,  ôc  intellcdu  etiam  flatuentium  comprehenfus. 
Il  cite  Dumoulin  ,  ^.  23,0.3.  qui  eft  le  même  qu'il  impugnoic 
ci-defTus  ;  il  le  cite  encore  §.  j  j.  gl.  i .  n.  1 84.  &  autres  endroits  , 
où  Dumoulin  prouve  qu'il  faut  reflraindre  ces  droits. 

D'Argentré  devoit  s'accorder  aveu  lui-même ,  fans  vouloir 
être  prefque  toujours  contraire  à  Dumoulin. 

Frappez  donc  au  principe  :  que  l'opinion ,  plus  encore  le  nom 
de  ces  deux  rivaux  ne  vous  fcduife  pas  ;  aimez  &  fuivez  la  vd- 
ritd  ;  commencez  par  le  principe,  &  après  cela  pefez  les  raifons 
de  l'un  &  de  l'autre  ;  donnez  la  palme  à  celui  qui  aura  pour  lui 
le  principe  vrai,  c'eft  le  moyen  d'éviter  les  écueils. 


CHAPITRE        XIII. 
De  la  Vente  pour  l'utilité  publique. 

LE  principe  admis  par  les  Auteurs  ,  eft  que  lorfque  l'on 
acheté  pour  l'utilité  publique  ,  comme  des  maifons  pour 
l'ornement,  ou  pour  plus  grande  facilite  d'une  ville,  il  n'en  eft 
pas  dû  de  lods  &  ventes. 

Par  lEdit  du  mois  d'Avril  \66-;.  le  Roi  s'oblige  de  payer  in- 
demnité au  Seigneur  ,  &  outre  cela  lods  &  ventes  de  l'acquifi- 
tion  qu'il  fera  pour  Taggrandiffement  des  Maifons  Royales. 

Cet  Edit  paro.troit  fonder  la  demande  des  Seigneurs  pour  les 
lods  &  ventes,  d'acquifitions  pour  l'utilité  publique  ;  néanmoins 
je  tiens  avec  les  Auteurs  cités  par  Livonnieres,  L.  j.ch,  é'. fed.y. 
§.  7.  que  les  Seigneurs  n'y  font  pas  fondés. 

L'utilité  publique  doit  lemporter  fur  l'intérêt  particulier  des 
Seigneurs  qui,  par  eux-mêmes,  comme  Citoyens,  doivent  con- 
tribuer à  cette  utilité  publique  ;  mais  je  tiens  aulfi  d'après  cet  Edit, 
qu'il  leur  faut  une  indemnité  pour  la  perte  de  leur  directe  fur  un 
terrain  que  l'on  met  hors  du  commerce  ;  ôc  que  l'indemnité  doit 
être  &  des  prolits  cafuels,  ôc  du  fonds  de  la  cenfive  que  le  Sei- 
gneur perd  à  jamais  en  ce  cas. 
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Vide   Mainard  ,   Arrêt  de  Touloufe  ,   L.  4.  ch.  45. 

Chopin  fur  Anjou ,  L.  2.  ch.  2.  de  la  première  Partie  ,  titre  ^^ 
n.  ;.  tient  aulli  que  cette  vente  ne  produit  point  de  droits  i  il  en 
rapporte  Arrêt  du  17   Juin  1550. 


CHAPITRE       XIV. 

De  t  acquifit'ion  que  fait  un  Seigneur  dans  fin  Fief  ^ 
dont  il  a  affermé  les  Droits  Seigneuriaux  aut   vice 
versa,  De  la  Vente  qu  il  fait  dans  ce  même  Fiif 
affermé. 

I.  ^^^  Ette  Queftion  a  fort  agité  les  Do£teurs,  le  pour  &  lei 

\_>  contre,  ont  chacun  d'excellens  défenfeurs  :  Ellayons  de 
nous  taire  jour  ;  je  rifquerai  mon  fentimer.t ,  après  avoir  rapporté 
les  diverfes  opinions  &  les  préjugés  fur  cette  queftion  ;  le  parti 
que  je  prendrai,  fera  celui  que  l'équité  &  la  raifon  m'auront  fait 
prendre ,  fans  autre  prévention  que  de  celle  de  l'amour  de  la  vérité. 
le  Ferm"er.  ^°"  ^^'  ^^  Charles  Dumoulin,  ^.  j  j .  hodiè  78.  gl.  i .  n.  1 1 5.  de- 
mande ,  fi  dans  notre  efpèce ,  où  le  Seigneur  acheté  dans  fon  fief 
affermé  5  le  Seigneur  doit  payer  ou  tenir  compte  des  droits  à  fon 
Fermier ,  il  dit: »  Breviter  refpondi  fie ,  quemadmodum  &  illi  cui 
»  cefTiffet  ufumfrudum,  vel  etiam  feparatim  omniacommoda  domi- 
j)  nicalia  ad  vitam  ,  vel  ad  tempus ,  quemadmodum  etiam  deinceps 
»  tenebitur  eidem  folvere  cenfum  veldeducere  ,  &  infubfeudis  fi 
»  vendat  ea  debebit  *  eidem  quintum  prxtii,  &  fi  decedat  '^xwç.  filiis  j 
»ejus  hxredes  debebunt  relevium. 

Voilà  le  fentiment  de  Dumoulin,  qui  contre  fon  ordinaire-» 
ne  rend  aucune  raifon. 

Argentré  ^.71.  ani.  6à^.  nova: ^  n.  1 1.  adopte  en  plein  le  fenti- 
ment de  Dumoulin,  &  ajoute  :  Et  ejl  jenunna  Docloruincafu 
non  ab'imili.  Il  y  adhère  encore ,  §.  16.  de  Laud. 

M.  Salvaing,  ch.  82.  après  avoir  rapporté  un  Arrêt  contre  le 
Fermier,  fe  range  à  l'avis  de  Dumoulin  &  d'Argentré,  par  la 
raifon  de   la  Loy,  Vcienbus  placct  3p.  ff.  de paciis  qui  dit,  que 

*  Kot.t  Dumoulin  écrit  fur  l'ancienne  Coutume,  où  le  vendeur  étoit  chargé  des  droits," 
mais  fa  décilîon  ert  toujours  qu'il  doit  ;  ain(i  il  faut  la  prendre  ,  (bit  qu'il  foit  vendeur  > 
(bit  qu'il  (bit  acquertur  j  iuivant  Jes  différentes  Coutumes^ 

dan^ 
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^ans  les  cas  douteux ,  on  doit  décider  contre  le  vendeur  ou  loca- 
teur, in  cjuorum  pote  [laie  fuit  legem  apcniùs  dicerc. 

Defpeifles,  des  Droits  Seigneuriaux,  tît.  4. Sect.  j.Part.  <;. 
tî.  14.  eft  de  même  avis  ;  fa  raifon  eft  que  la  cliofe  vient  au  Sei- 
gneur, comme  à  un  étranger  qui  devroit. 

Brodeau,  fur  Paris,  art.  78.  n.  8.  &  Perrière  fur  le  même  art. 
'§.  5.  n.  8.  Godefroy  fur  l'art.  171.de  Norm.  Et  Poquet  de  Livo- 
nieres  des  Fiefs,  L.  5.  ch.  6.  §.  p.  &  en  fes  Obfervations  fur  Du- 
pineau ,  art.  1 5 1 .  d'Anjou ,  font  du  môme  parti. 

Pour  l'avis  de  ces  auteurs ,  on  peut  encore  recourir  à  la  Loi 
5p.  ff.  d't' pacl.  à  la  Loi  3  3 .  fF.  </e  contrah,  emp.  ôc  à  la  note  de  Go", 
froy  fur  cette  Loi. 

liï.  Outre  celaleLe£leur  ne  fera  pas  fâché,  je  penfe,  que  jeluî 
tranfmette  une  fameufeConfultation  faite  le  12  juin  1722. pour 
laDiretlion  des  biens  de  Law  pendante  au  Confeil,  elle  a  été  im- 

Ërimée,mais  elle  peut  avoir  échappé  à  plufieurs,  elle  eft  de  MM. 
hicornet  ,Berroyer,  de  la  Vigne,  Macé,  Maillard  &  Capon. 

Il  s'agiffoit  des  droits  demandes  par  le  Fermier  du  Marquifat 
d'Effiat ,  pour  acquifitions  faites  par  La'vr  dans  ce  Marquifat  qu'il 
avoit  acquis. 

Cette  Terre  eft  fituée  en  Bourbonnois,&  dans  cette  Cou- 
tume le  droit  du  Fermier  étoit  inconteftable;  il  avoit  pour  lui 
l'article  475.  il  eft  précis  en  faveur  du  Fermier. 

Mais  à  l'occafion  de  cette  efpece  qui  dans  la  Coutume  ne 
foufFroit  aucune  diflicultc,  ils  agitèrent  la  queftion  en  général: 
.Voici  leur  Confultation  telle  qu'ils  l'ont  donnée. 

Les  Souflignés  :Sur  la  queftion  de  fcavoir,  fi  un  Seigneur  de 
Terre  fituée  en  Bourbonnois ,  après  l'avoir  affermée  avec  tous 
les  droits  feigneuriaux  endépendans,  ayant  acquis  pendant  le 
cours  du  bail  des  héritages  mouvans  de  la  Directe  de  fa  Terre: 
en  doit  ou  non  les  droits  à  fon  Fermier,  &  fi  celui-ci  a  une  action 
pour  les  exiger  du  Seigneur,  ou  s'il  peut  les  compenfer  furie 
prix  de.fon  bail,  font  d'avis: 

Que  cette  queftion  n'en  eft  pas  une  dans  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois ,  y  en  ayant  une  difpolition  précife,  art.  475.  qui  le  dé- 
cide très-clairement  en  faveur  du  Fermier.  Cet  article  porte  : 
5)  Si  les  Seigneurs  bailleurs  acquièrent  pendant  la  ferme,  aucune 
3'  chofe  mouvante  du  cenlif  compris  en  ladite  ferme,  ils  en  doi- 
j)  vent  les  lods  &  ventes  ;  mais  ne  peut  le  P'ermier  les  prendre  par 
35  préiation  s'il  n'y  a  convenance  au  contraire,  « 
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Aux  termes  de  cet  article,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté,  li 
Terre  étant  fituée  dans  la  Province  de  Bourbonnois ,  le  Seigneur 
doit  les  lods  au  Fermier  pour  les  acquifitions  qu'il  fait  pendant 
le  cours  du  bail  d'héritages  mouvans  de  fa  directe ,  à  moins  que 
dans  le  bail  qui  comprend  tous  les  droits  feigi.euriaux,  il  n'y  ait 
claufe  précife  par  laquelle  le  Seigneur  aura  excepté  ceux  qui  fe- 
ront dûs  pour  les  acquifitions  qu'il  pourroit  faire  perfonnelle-; 
nient. 

Indépendamment  de  cette  difpofition  de  Coutume ,  qui  ne 
laifTe  aucun  lieu  de  douter,  à  ne  confulter  que  le  fentiment  des 
Dodeurs  Franc^ois  les  plus  refpeftables ,  le  Fermier  ne  feroiç 
pas  moins  bien  fondé  à  prétendre  les  droits  dont  il  s'agit. 

Dumoulin  J. y  j.  gl.  i.n.  1 15. (c'eftleyS.)  décide  abfolumenc 
en  faveur  du  Fermier ,  qu'il  eft  en  droit  d'exiger  du  Seigneur , 
paraciiorif  ou  compenfer  fur  le  prix  de  fon  bail,  le  quint  ou 
lods,  de  même  que  les  droits  feroient  dûs  par  le  Seigneur  à  l'ufu- 
fruitier  de  fa  Terre ,  ou  à  celui  qui  auroit  droit  de  jouir  pendant 
fa  vie ,  ou  pour  tout  autre  tems ,  des  droits  feigneuriaux  &  de 
même  que  le  Seigneur  feroit  obligé  de  payer  à  fon  Fermier  les 
cens  &  autres  redevances  feigneuriales ,  dont  les  héritages  par 
lui  acquis  feroient  chargés. 

D'Argentré,  quelque  difpofition  qu'il  ait  eue  en  bien  des  chofes 
de  penfer  difîéremment  de  Dumoulin,  eft  de  même  avis  fur  l'ar- 
ticle 71.  de  Bretagne,  &  dans  fon  Traité  des  Lods,^.  26. 

Brodeau,  fur  l'article  78.  de  Paris,  décide  de  même,  que  le 
Seigneur  doit  les  cens  &  les  lods  à  fon  Fermier ,  à  l'égard  duquel 
il  eft  cenfé  pour  une  perfonne  étrangère,  nonobftant  la  règle  de 
droit ,  qui  dit  :  Que  dans  uneexpreftion  générale, la  perfonne  qui 
parle  eft  cenfée  exceptée;  &  qu'il  ne  foit  pas  à  préfumer,  que 
dans  une  ceftion  générale,  le  cédant  ait  entendu  céder  contre  lui- 
même  :  il  confeille  au  Seigneur,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'in- 
convénient d'en  faire  une  exception  exprefl'e  dans  lé  bail;  qu'au- 
trement il  doit  s'imputer  la  faute  de  ne  s'être  pas  expliqué  plus 
clairement ,  félon  la  Loi  fameufe,  Vetenhus  placet. 

Salvaing,  dans  fon  Traité  de  l'Ufage  des  Fiefs  ôc  Droits 
Seigneuriaux,  ch.  82. après  avoir  dit,  que  la  queftion  a  été  jugée 
par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  20  Juillet  i  jpp.  en 
feveur  du  Duc  de  Ventadour ,  contre  le  Fermier  de  fes  Terres ,' 
rapporté  parCambolas,  L.  j.ch.  5.  examine  les  raifons  de  part 
ôç  d'autres  ;  il  rapporte  celles  qui  fe  trouvent  dans  Cambolas,  ôC 
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tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  du  Seigneur ,  enfuite  celles  fur 
lefquelles  le  Fermier  fonde  fon  droit  ;  qu'en  paflant  ce  bail  il  a 
pris  fes  mefures  fur  tout  le  contenu  au  Terrier  ;  qu'il  a  fait  état 
des  droits  de  lods  &  ventes,  nul  excepté  ;  que  par  contrat  de 
bonne  foi,  il  s'eft  obligé  de  payer  au  Seigneur  le  prix  convenu, 
à  quoi  il  ne  fçauroit  fatisfaire  fi  le  Seigneur  de  fa  parc  ne  le  fait 
jouir  des  droits  affermés  ;  qu'il  pourroit  fe  faire  que  pendant  1g 
cours  de  fon  bail,  unifiant  à  fon  domaine  tous  les  fonds  dépeiv 
dans  de  fa  dire£le  &  mouvance ,  qui  feroient  expofés  en  vente 
volontaire  ou  forcée,  le  Fermier  feroit  en  perte ,  non-feulementi 
des  lods  &  ventes ,  mais  auffi  du  courant  des  cens  &  redevances, 
qui  cefTeroient  également  d'être  dûs  par  la  confolldation  du  Do- 
maine utile  au  domaine  dire£l  ;  qu'il  n'y  avoit  aucun  doute  que 
le  Fermier  ne  fiit  en  droit  de  prétendre  une  indemnité  par  rap- 
port aux  cens  &  redevances,  quoique  le  Seigneur  foit  inverti  de 
droit,  &  que  nul  ne  foit  créancier  de  foi-même;  le  Fermier 

Î)Ourroit  également  prétendre  les  lods  &  ventes ,  non  pas  comme 
ods,  mais  comme  une  récompenfe  du  dommage  que  l'acquifi- 
tlon  du  Seigneur  lui  a  caufé  ,  de  même  que  le  Seigneur  eft  in- 
demniféde  la  perte  de  fes  droits,  quand  l'héritage  tombe  en 
Main-morte. 

Dans  cette  diverfité  d'opinions ,  il  fe  détermine  en  faveur  du 
Fermier  par  la  décifionde  la  Loi  Veieribus  ,  &  ajoute,  que  lors- 
que le  contrat  peut  recevoir  deux  explications ,  dont  Tune  eft 
favorable  au  Locateur,  &  l'autre  au  Locataire,  il  faut  prononcer 
en  faveur  du  Locataire,  &  il  eftime  que  l'opinion  de  Dumoulin 
&  de  d'Argentré,  doit  être  plutôt  fuivie  que  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  qui  paroît  avoir  des  motifs  &  des  circonf- 
tances  particulières  tirées  du  bail  à  ferme,  &  qui  font  échappées 
à  Cambolas. 

On  peut  dire  la  mêmecliofe  d'un  Arrêt  rapporté  par  Bafnage 
fur  l'art.  171.  de  Normandie. 

Taizant,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  titre  1 1.  art.  i.  n.  7, 
décide,  que  les  droits  de  lods  &  ventes  font  dûs  au  Fermier  par 
le  Seigneur,  qui  ayant  amodié  tous  les  droits  de  fa  Terre,  ac- 
quiert enfuite  des  fonds  mouvans  de  fa  direde  ;  il  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  27  Mars  1684..  rendu  après  un 
partage,  fur  l'autorité  de  Dumoulin  ,  d'Argentré  &  Salvaing, 
jionobftant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe. 

iCe  dernier  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  paroît  plus  confor- 
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me  aux  véritables  principes,  on  ne  fçauroit  contefter  que  le  Seî-' 
gneur  ne  foit  obligé  de  payer,  par  forme  d'indemnité,  les  cens  ÔC 
autres  redevances  dont  l'héritage  tenu  de  lui,  efl:  chargé  ;  cepen^ 
dant  ces  cens  &  redevances  ne  font  pas  moins  confolidés,  ou  con- 
fus à  i'inftant  de  l'acquifition  faite  par  le  Seigneur  ;  au  moyen  de 
cette  confufion  ,  ils  ne  font  plus  dûs  au  Seigneur,  de  même  que 
le  Seigneur  ne  peut  fe  devoir  à  lui-même  pour  l'acquifition  qu'ij 
fait  dans  fa  directe. 

En  fécond  lieu,  fi  le  Seigneur  avoit  aliéné  les  droits  de  fa 
Terre  pour  toujours,  ou  pour  un  certain  temps,  nul  doute  que 
celui  qui,  en  conféquence  de  ce  titre  particulier,  auroit  droit  de 
recevoir  les-  droits  feigneuriaux,  ne  fut  en  droit  d'exiger  du  Sei- 
gneur même,  les  droits  d'acquifitions  qu'il  pouvoit  faire:  Pour- 
quoi n'en  feroit-il  pas  de  même  du  Fermier?  N'a-t'il  pas  en  vertu 
de  fon  bail ,  le  même  droit  de  jouir  des  droits  Seigneuriaiix,  que 
celui  à  qui  on  les  a  vendus,  ou  que  l'ufufruitier  de  la  Terre ,  àqu| 
on  n"a  jamais  contefté  que  le  Seigneur  ne  doive  les  droits  Seigneu- 
riaux des  acquifitions  par  lui  faites  dans  fa  Terre  pendant  le  cours' 
de  l'ufufruit  ?  Les  mêmes  raifons  militent  en  faveur  du  Fermier, 
Ainfi  les  deux  Arrêts  des  Parlemens  de  Touloufe  &  de  Rouen, 
contraires  aux  véritables  principes ,  ne  doivent  être  d'aucune 
confidération. 

Auffi  la  quefiion  s'étant  préfentée  au  Parlement  de  Paris ,  y  a 
été  jugée  en  faveur  du  Fermier,  de  même  qu'au  Parlement  de 
Diion  ,  par  deux  Arrêts  contradidoires. 

Le  premier  intervenu  fur  un  Ordre  au  rapport  de  Monfieur  le 
Clerc  de  Leffeville  le  5  Septembre  lyo-j.  en  faveur  du  Fermier, 
d'Inehs  en  Artois, 

Le  fécond  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de  AI.Ferrand  le 
^  Septembre  1718.  entre  les  Commiflaires  aux  Saifies  Réelles 
de  Paris,  étant  aux  droits  du  fieur  Civadat,  Seigneur  de  Boifne, 
en  la  Direction  de  Forcadel,  &  le  nommé  Gigaut,  Fermier  de 
cette  Terre. 

L'Arrêt  a  confirmé  une  Sentence  Arbitrale  rendue  par  MM, 
Artaut,  Freteau  &  Macé,le  26  Avril  171 5.  dépofée  chezBui- 
rette  Notaire,  qui  avoit  adjugé  au  Fermier  les  lods  des  acquifitions 
faites  par  le  fieur  Civadat  dans  la  Terre  de  Boifne,  dont  il  étoit 
Seigneur  pendant  le  cours  du  bail  de  Gigaut. 

La  Jurifprudence  de  Paris  ainfi  que  celle  de  Dijon  ,  paroît  cer 
tàiiîepar  ces  trois  Arrêts j  nul  doute  que  de  droit  conimunjlç 
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Fermier  ne  foit  bien  fonde  à  demander  en  fa  faveur  les  droits  des 
acquifitions  par  lui  faites  pendant  )e  cours  du  bail ,  à  plus  forte 
raifon  eft-elle  infoutenable  dans  la  Coutume  de  Bourbonnois  qui 
en  a  difpofition  formelle  en  fa  faveur. 

Délibdré  à  Paris  ce  12  Juin  1722. 

IV.  Cambolas,  L.  3,  ch.  5'  ,  établit  parfaitement  le  droit  du 
Seigneur.  Les  lods  &  ventes,  dit-il,  ne  font  dûs  que  pour  l'iii- 
veftiture:Orle  Seigneur  n'en  a  pas  befoin,  ileft  inverti  de  droit; 
îl  en  eft  autrement,  continue-t-il ,  quand  il  acquiertpar  prciation, 
(retrait  )  parce  qu'alors  il  eft  aux  droits  d'un  étranger  qui  devoic 
les  lods,  &  il  rapporte  l'Arrêt  de  Touloufe du  20  Juillet  ijjjp  j 
qui  jugea  que  M.  de  Ventadour  n  étoitpas  tenu  de  précompter  les 
lods  à  fon  Fermier. 

Cette  décifion  eft  prife  dans  la  nature  &  dans  la  caufe  produc- 
tive des  lods,  à  Liudare  conttaclum  :  à  l'égard  de  l'acquifition pat 
retrait,  il  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas  une  féconde  vente,  mais  dans 
le  fait,  il  eft  réellement  fubrogéàun  tiers quidevoit  les  droits ,' 
&  lors  du  retrait  /c'j  droits  étoitnt  acquis  au  Fermier ,  par  cette 
règle,   que  momemo  fcminanturù  nafcumur. 

Bafnage  fur  l'article  17»,  de  Normandie,  dit  que,  par  l'Ar- 
rêt du  fieur  de  laLutuaniere  ,  on  jugea  que  le  propriétaire,  non- 
obftantlebail  par  lui  fait  de  tous  le^  droits  Seigneuriaux ,  ne  de- 
voir point  de  treizième  de  ce  qu'il  avoir  acquis ,  parce  qu'on  ne 
préfume  ,  o'nt  que  U  Seioncur  Je  /oit  voulu  priver  cC acquérir ^  ÔC 
il  ajoute ,  ceci  eft  remarquable  :  »  Qu'on  pourroit  dire  auffi  que  le 
»  propriétaire,  nonobftant  rufufruit,a  cette  exemption  ;  mais  qu'il 
»  y  a  cette  différence ,  que  le  Seigneur  faifant  le  bail ,  eft  préfumé 
»  retenir  cedroit;  maisl'ufufruitn'étantpointconftituépar  le  pro- 
»  priétaire,  &  étant  fouvent  donné  malgré  lui,  comme  ilnepou- 
yy  voit  retenir  cette  exemption ,  il  n'eftpas  jufte  de  lui  donner  un 
»  droit  qu'il  ne  pouvoit  pas  fe  réferver  pour  l'oter  à  l'ufufruitier 
v>  auquel  il  appartient  fans  contredit. 

Bafnage  diftingue  parfaitement  l'ufufruit  conftitué  par  celui 
auquel  on  demande  les  droits ,  &  l'ufufruit  conftitué  par  l'Aur 
teur  du  Seigneur  acquéreur. 

Cet  Arrêt  eft  du  23  Février  kîj  3,  il  adjuge  les  droits  des  héri- 
tages retirés  fcodalement,  &  Bafnage  remarque  que  cela  s'ac- 
corde avec  les  principes  de  Cambolas. 

Dupineau  ,  fur  l'art.  i5i  ,  d'Anjou ,  tient  que  le  Seigneur  n'eft 
pas  (compris  dans  la  cefTion  des  droits, 
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Dupleflîs ,  fur  Paris ,  Titre  des  Cenfives ,  L.  2 ,  SetX.  1 ,  deman* 
de ,  ii  leSeigneur  qui  a  affermé  les  droits  de  vente ,  les  droits  à 
fon  Fenr.ier  quand  il  acquiert ,  &  il  dit  :  »  obftat  régula ,  quod  ia 
»  generali  ferme  ne, femper  perfona  loquentis  excipitur. 

Il  y  en  a  un  article  exprès  dans  les  Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  La- 
rnoignon  ,  c'efl:  le  4.J  en  ces  termes  :»  Ne  font  dus  aucuns  droits 
>vau  Fermier  ou  ufuiruitier  du  fief  pour  les  chofes  acquifes  par  le 
»  Seigneur  propriétaire  du  même  fief  dans  fa  mouvance  ou  diretle  ; 
5)  mais  au  cas  de  retrait  féodal ,  les  droits  font  dûs. 

V.  Outre  ces  autorités,  il  y  a  encore  des  règles  de  droit  qui 
favorifent  le  Seigneur. 

La  première  pofée  par  Cambolas ,  loco  citato.  Rcs  fua  ncminl 
fervit  :  or  l'héritage  que  le  Seigneur  acquiert  devient  libre ,  &  ne 
peut  lui  devoir,  ôcc'eft  le  rendre  encore  fujetque  de  lui  impofer 
les  lods  &  les  cens ,  après  que  le  Seigneur  l'a  acquis. 

La  féconde  eft  dans  DuplefTis  :  /n  generali  Jermone  perfona  !o' 
queniis  femper  excepta  intelLighur.W  çA  bien  certain  que  quarrd 
on  cède  fes  aclions  à  un  quelqu'un ,  on  n'entend  pas  les  céder 
contre  foi-môme ,  fi  ce  n'eft  la  garantie  de  droit  des  chofes  cé- 
dées ,  qui  fort  naturellement  de  la  celfion  même. 

Latroifieme  eft  dans  la  Loi  1 14  ,  ff.  de  reg,  jurls.  In  olfcuris 
i''fpici  débet  cjiiod  venfimiiis  e(l  ^  aut  cpiod plerumque  fien  fol.t  :  or 
cfl-il  vraifemblable  qu'un  Seigneur  qui  ne  doit  rien  quand  ilac-. 
quiertdans  fa  mouvance,  ou  aura  voulu  s'impofer  des  droits  en 
faveur  de  fon  Fermier,  ou  aura  voulu  fe  priver  d'acquérir  pen- 
dant le  cours  du  bail,  ce  qui  eft  à  fa  bienfcance  ,  cela  eft  contre 
toute  vraifemblance,  &  cela  ne  fe  pratique  point, 

La  quatrième  plus  précife  encore,  &  qui  fait  voir  qu'on  n'ex- 
plique pas  toujours  contre  le  vendeur  ou  locateur ,  l'obfcurité 
del'adte.C'eft  la  loi  13  IT.  »  (^ui pauvres  in  pig,  Lifulam  tibi  ven- 
»didi,  ôcdixi,  prioris  anni  penfionem  niîhi,  fequeiitium  tibi  ac- 
«ceffuram  pignorumqueab  Inquiliniodatorum  jusutrumque  fecu- 
»  turum.  Nerva  ,  Proculus ,  nifi  ad  utramque  penfionem  pignora 
»  fufficerent ,  jus  omnium  pignorum  primum  ad  me  pertinere 
35  (  quia  nihil  apertè  didum  effet),  ancommuniter  ex  omnibus 
»  pignoribus  fumma  pro  rata  fervetur ,  fi  quid  fuperefi^et  ad  te  ; 
yi  Paulus,  fadiqua'ftio  eft  ,  fed  verifimilecft  iJ  a6tum , ut  primam 
»  quamque  penfionem  pignorum  caufa  fequetur. 

Godifn  y  ,  fur  cette  loi ,  fur  ces  mots ,  fed  verifimile  eft  ,  dit  l 
Verba  non  interpretamur  contra  proferentem  ^  quoties  prxfunip^ 
tio  auc  conjedura  quxdam  pro  eo  facic, 
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Cette  Loi  paroît  prdcife.  La  vente  porte ,  que  les  gages  feront 
pour  la  fureté  de  l'un  &  de  l'autre  ;  ces  gages  ne  fubfif^ent  pas,  il 
y  a  de  l'ambiguité  :  Nihil  aperic  dùlum  efi ,  dit  cette  Loi  i  en  ce 
cas  le  vendeur  u'eft  pascenfé  avoir  cédé  unprivilege  contre  lui, 
ôc  Godefroi  nous  en  rend  cette  raifon  ;  toutes  les  fois  que  la 
préfomption  eft  pour  le  vendeur  ,  les  termes  de  l'acle  ne  s'expli- 
quent pas  contre  lui. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  le  privilège  de  ne  pas  payer  des  droits 
étant  né  avec  le  Seigneur  ,  le  paiement  des  droits  étant  même 
incompatible  dans  le  Seigneur,  parce  qu'il  ne  peut  fe  devoir  à 
lui-même;  il  n'eft  pas  vraifemblable ,  qu'il  ait  cédé  contre  lui, 
contre  fon  privilège  ?  Ne  femble-t-il  pas  plutôt  hors  de  doute, 
qu'en  faifant  ce  bail  il  n'a  pas  entendu  ouvrir  une  a£tion  contre 
Ion  privilège?  Ne  femble-t-il  pas  qu'il  doive  la  céder  expreffé- 
nient  ? 

Voilà  les  autorités  pour  &  contre  ;  j'avoue  que  le  parti  eft 
délicat  à  prendre ,  CQ^ie.  vrai  ncrud  Gordien.  Je  vais  rifquer  ;  fi 
j'erre,  je  n'aurai  erré  que  d'après  des  autorités  bien  accréditées  ; 
je  laifle  au  Lecteur  la  liberté  entière  du  choix  de  mon  opinion, 
ou  de  celle  que  je  n'adopte  pas. 

VL  Premièrement,  j'écarte  d'abord  le  parallèle  de  l'indemnité 
prétendue  due  au  Fermier  dans  notre  efpece ,  avec  celle  due  au 
Seigneur  quand  l'héritage  tombe  en  Mainmorte  -,  ce  parallèle 
porte  à  faux  de  tous  cotés. 

En  effet,  1°.  Dans  l'héritage  tombé  en  mainmorte,  la  main- 
morte paye  les  droits  de  fon  acquifition ,  l'indemnité  qu'elle  don- 
ne n'eft  que  pour  l'avenir.  2".  Cette  indemnité  n'eft  pas  parce 
que  les  acquifitions  de  la  mainmorte  font  franches  de  droit  ;  fi 
elle  aliène,  les  droits  font  dus,  elle  ne  paye  l'indemnité  que  par- 
ce que  l'héritage  ordinairement  ne  retourne  plus  dans  le  com- 
merce, il  n'y  a  plus  de  vente  à  efpérer,  mais  les  droits  del'ac- 
quifition  atluelle  font  dûs  au  Seigneur. 

Dans  le  cas  du  Fermier,  1°.  De  droit ,  le  Seigneur  n'en  doit 
point.  2".  Le  Fermier  n'a  les  droits  Seigneuriaux  ,  qu'autant 
qu'il  en  a  une  ceftiion  expreiïe  du  Seigneur.  j^\  L'indemnité  fe- 
roit  ici  pour  le  droit  acluel ,  &  cela  ne  reflemble  en  r.en  à  l'indem- 
dité  due  par  la  mainmorte.  Enfin  la  queftion  eft  de  favoir.  Il 
dans  l'efpece  le  Seigneur  doit  ;  &  décider  qu'il  doit,  parce  qu'il 
devroit  une  indemnité  ,  c'eft  décider  la  queftion  par  la  queftion^ 
fiar  s'il  ne  doit  pas  les  droits ,  il  ne  doit  pas  l'indemnité. 
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Secondement ,  par  rapport  au  parallèle  de  rufufrultîer  &  du 
Fermier,  Je  diftingue  avec  le  fçavant  Bafnage,  fur  l'art.  lyi  ,' 
de  Normandie,  l'ufufruit  conftitué  par  le  Seigneur  acquéreur^ 
&  l'ufufruit  conftitué  par  fon auteur,  ou  malgré  lui,  comme  le 
douaire  p.  e.  outre  que  l'ufufruit  eft  toujours  beaucoup  plus 
étendu  qu'un  fimple  bail ,  parce  que  l'ufufruit  comprend  de  droit 
la  jouiffance  entière  de  tout,  loco  proprietarii.  i°.  Cafu.  C'eft 
encore  décider  la  queftion  par  la  queftion,  qui  fera  en  ce  cas  :  de 
fçavoir ,  s'il  aura  conftitué  contre  lui-même  ,  &  pour  fe  faire 
payer  ce  qu'il  ne  doit  pas ,  &  ce  qu'il  ne  payeroit  à  perfonne, 
2.  .  Cafu.  Je  dis  avec  Bafnage  que  le  Seigneur  ne  peut  s'affran- 
chir des  droits  qu'il  n'a  pu  fe  referver ,  &  qu'on  ne  peut  préfu- 
mer qu'il  fe  foit  refervé,  puifque  l'ufufruit  n'eft  pas  conftitué 
par  lui, 

Troifiémement,  il  eft  vrai  que  Dumoulin  &  d'Argentré  ont 
penfé  que  le  Seigneur  devoir  les  droits  au  Fermier ,  comme  il  les 
devroit  à  lufufruitier.  Salvaing  a  adhéré  à  leur  fentiment ,  par  la 
Loi  Veteribus.  Mais  quelque  refpectable  que  foit  le  fentiment  de 
ces  Feudiftes ,  on  me  paflera  que  leur  fentiment  ne  doit  l'empor- 
ter que  quand  ils  en  donnent  des  raifons  ,  &  des  raifons  fondées 
dans  le  principe.  Or  Dumoulin  &  d'Argentré  n'ont  donné  aucu- 
ne raifon  de  leur  décifion,  ôc  le  parallèle  del'ufufruitier  ne  va  pas 
affez  pour  s'y  rendre;  je  l'ai  prouvé  ci-defTus.  Sila  Loi  Vetsnbus 
eft  pour  eux,  j'ai  pour  moi  la  Loi  1 3  ,  ff.  à^ p's;.  &  hyp.  que  j'ai 
rapportée,  ôc  qui  décide  formellement  contre  leur  opinion. 

Quatrièmement,  j'avouerai  fi  l'on  veut ,  que  le  nombre  des 
'Arrêts  pour  le  Fermier,  pafle  celui  du  parti  que  j'embrane,mais 
je  vais  d'abord  aux  principes ,  &  combien  de  fois  l'ancienne  Ju- 
rifprudence  a-t-elle  repris  le  deffus  ? 

Cinquièmement  fi  dans  le  cas  du  retrait  les  droits  font  dus  aa 
Fermier ,  quoique  le  retrait  par  le  Seigneur  opère  une  réunion 
auffi  complette  que  l'acquifition  ordinaire  ,  le  cas  eft  bien  difféi- 
rent  pour  les  Droits.  Ces  droits  étoient  acquis  au  Fennierpar  la 
vente ,  quia  uno  momento  fcminantur  &  nafcuniur,  &  quand  le 
Seigneur  exerce  le  retrait,  il  eft  fubrogé  à  l'acquéreur,  quoique 
le  retrait  ne  foit  pas  nova  &  Jecunda  emptio  ,  elle  eft  fubrogado 
pnmœ^  &  cette  première  devoir  inconteftablement  au  Fermier, 
&  en  le  payant' ,  le  Seigneur  ne  paye  pas  les  droits  defon  acquijl- 
tion  ,  mais  les  droits  de  l'acquifition  fane  par  un  autre  qui  les  de- 
yoit ,  &  de-là  nulle  cpnfcquence  à  tirer  pour  notre  efpece  ; 
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dans  laquelle  le  Seigneur  efl  acquéreur ,  &  dans  le  principe,  le 
Seigneur  ne  doit  rien  quand  il  acquiert. 

VII.  Outre  que  le  parti  contraire  n'eft  fondé  qu'en  parallèles, 
qui  ne  vont  pas  à  la  queftion  ,  piulieurs  autres  raifons  me  détcrnù- 
nent  contre  le  Fermier. 

1°.  Il  eft  vrai  que  la  Loi  Veterlhus  décide  contre  le  vendeur 
qui  parle  obfcurément,  mais  cette  extenfion  que  Ion  donne  au 
Contrat  contre  le  vendeur,  elle  n'eft  que  pour  l'acquéreur,  oa 
pour  jouir  plus  amplement,  ou  pour  ne  pas  taire  ce  qui  ne  paroît 
pas  airez  clairement  expliqué  ;  mais  cela  ne  va  pas  à  etiacer  le 
privilège  naturel  du  vendeur,  ni  le  rétorquer  contre  lui-même; 
&  quand  il  s'agit  d'exclure  un  privilège  naturel  &  fondé,  on 
n'explique  pas  contre  le  vendeur  l'obfcurité  d'une  claufe,  la  Loi 
13.  ff.  cjUL  poiiorcs  in  pign.  y  eft  formelle. 

Lorsqu'un  quelqu'un  par  fa  qualité  a  un  droit,  un  privilège,' 
dont  la  non-exécution  forme  une  contradiction  manitefte  avec 
Je  privilège  même,  quand  il  eft  queftion  de  déroger  à  un  privi- 
lège né  avec  lui  ;  il  eft  de  principe  qu'il  faut  de  la  part  de  ce 
privilégié,  une  renonciation  tonnelle  ;  tout  ce  qui  réfulte  d'une 
cefTion  ,  eft  la  garantie  des  chofes  cédées  ;  mais  on  n'induira 
jamais  d'une  cellion  de  droits  feigneuriaux,  une  renonciation  à 
un  privilège  perfonnel  attaché  à  la  qualité  de  Seigneur;  encore 
moins  eft-il  préfumable  qu'il  a  cédé  contre  lui-même,  qu'il  aura 
ouvert  à  fon  Fermier  contre  lui  une  action  que perjount:  ne  peut 
exercer  contre  lui. 

Dira-t'on  que  quand  il  a-  cédé  tous  fes  droits,  il  doit  les  garan- 
tir, &  que  non-feulement  il  ne  les  garantiroit  point ,  mais  qu'il 
les  efîaceroit  en  acquérant  ?  C'eft  encore  une  pétition  de  prin- 
cipes. A-t'il  cédé  contre  lui-même,  voilà  la  queftion?  S'il  n'a  pas 
cédé  ,  point  de  garantie. 

2".  Le  Fermier  ne  pouvoir  jamais  ignorer  le  privilège  du  Sei- 
gneur de  ne  point  payer  de  droits,  quand  il  acquiert;  c'écoit  à 
lui  à  faire  expliquer  le  Seigneur  ;  c'étoit  à  lui  à  faire  renoncer  le 
Seigneur  à  fon  droit  :  le  Seigneur  contrac^oit  comme  Scis;neur  i  & 
dès-là  , 'ow/zzc'  privilégié  connu  du  Fermier  y  ÔC  pour  rétorquer  , 
contre  Seigneur  la  ceflion  des  droits  feigneuriaux,  le  Fermier 
devoir  y  faire  appofer  la  cldiuÇc  ^  fans  excepter  les  accjuifïtions  du. 
Seigneur;  fuis  cela, tant  qu'on  ne  voit  point  une  renonciation 
exprefte  à  un  privilège  aufti  conftant,on  ne  préfumera  pas  qu'il  s'en 
£l't  défaili  parce  qu'on  ne  renonce  pas  tacitement  à  un  privilège. 
Tome  III,  V  u  u 
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Godefroy  fur  la  Loi  13.  fF.  Je  pign.  nous  dit  excellemment, 
verba  non  interprciamur  contra  preferentem ,  quoties  prctfiimpdo 
aiit  con'jiclura  quaiam  pro  eo  jacit  :  or,  ici  la  préfomption  eft 
toute  entière  pour  le  Seigneur  ;  il  ne  doit  rien,  &  ne  peur  devoir 
à  perfonne  quand  il  acquiert  ?  Eft-il  préfumable  que  fans  l'avoir 
dit  formellement,  il  aura  fait  un  bail  contre  lui-même,  il  aura  fait 
un  bail  exprès  pour  devoir  ? 

Mais,  dit-on  ,  le  Fermier  a  compté  fur  tous  les  droits  ;ôc  fi  le 
Seigneur  acquiert  tous  les  fonds  de  fa  mouvance,  ce  Fermier 
foufFrira  une  léfion  énorme. 

Ceraifonnement  n'eft  pas  jufte  :  le  Fermier  n'a  pas  compté  ;  oiî 
n'a  pas  dû  compter  qu'il  exigeroit  des  droits  de  celui  qui  n'en  doit 
poiit,  s'il  ne  s'y  foumettoit  littéralement:  voilà  le  principe,  ea 
matière  de  privilège,  il  faut  y  renoncer:  le  Fennier  n'ignoroit 
pas  que  pendant  fon  bail  il  arriveroit  des  mutations  par  vente,  il 
y  comptoit  même  ;  mais  il  devoit  prévoir  qu'il  pouvoit  y  en 
avoir  à  la  bienféance  du  Seigneur,  qui  ne  devant  pas  de  droits  , 
&  qui  ayant  fon  argent  oifif,  acquéreroit  :  voilà  ce  qu'il  a  dû  pré- 
voir ;  &  en  prévoyant  ce  cas  ordinaire  &  naturel, il  dévoie  flipuler 
plus  exprefiément  l'extenfion  de  fes  droits  fur  ces  acquifitions 
que  le  Seigneur  ne  s'interdifoit  pas  de  faire  pendant  le  cours  du 
bail ,  quand  le  Fermier,  qui  a  dû  prévoir  ces  cas,  ne  s'eli  pas  fait 
céder  ces  droits,/?/-^  ipfi  imputare  débet  ;  fon  bail  eft  un  forfait 
qui  comprend  la  perte  comme  le  gain  ;  cet  affranchifTcment  du 
Seigneur  n'eft  pas  un  privilège  nouveau  que  le  Seigneur  veut  in- 
troduire ,  c'eft  un  privilège  né  avec  lui ,  privilège  connu  du  Fer- 
mier qui  a  palTé  outre,  fans  s'expliquer  fur  ce  point,  la  raifon  ea 
eft  facile  à  concevoir  :  fi  le  Fermier  avoir  fait  cette  ftipulatiori 
contre  le  Seigneur,  ce  dernier  qui  par-là  s'interdifToit  un  profit 
réel ,  n'auroit  pas  manqué  de  forcer  le  prix  du  bail  :  on  ajoute  que 
fi  le  Seigneur  acheté  tous  les  fonds  tenus  de  lui,  le  Fermier  fera 
lefé  :  cette  raifon  d'inconvénient  fe réfute  afi^ez  d'elle-même  ,  c'eft 
préfumer  l'extindion  totale  du  domaine  dired:  ce  font  de  ces 
cas  fi  imprévus,  que  c'eft  pécher  contre  la  raifon  que  de  les  pré- 
voir ;  &  par  la  raifon  contraire,  il  faudroit  dire  que  le  Seigneur  a 
voulu  fe  priver  d'acquérir;  telles  font  mes  raifons ,  joignez-les 
à  celles  des  Auteurs  dont  j'embrafie  l'opinion,  &  aux  réHexions 
que  j'y  ai  faites  en  les  rapportant  :  le  nombre  des  préjugés  ne 
m'eflraye  jamais  quand  je  parts  du  principe,  ou  qu'après  de  mû- 
res réflexions;  je  crois  partir  du  principe,  j'ai  la  liberté  de  pem 
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fer,  mes  Leûeurs  jouifTent  du  même  droit ,  ils  ne  fe  i'interdifsnt 

Î)as  en lifant  cet  ouvrage,  je  ne  leur  demande  que  de  débuter  par 
es  principes ,  &  d'en  tirer  les  conféquences  naturelles. 

VIII.  Dans  le  cas  renverfé,lorfque  le  Seigneur  vend  un  héri- 
tage mouvant  de  lui ,  Quid  !'  Je  crois  avec  Livonieres  loco  citato^ 
&  en  fes  Obfervations  fur  Dupineau,  art.  i5i.  d'Anjou  ,  que  le 
Fermier  ne  peut  en  prendre  les  droits,  foit  que  la  Coutume  char- 
ge l'acquéreur ,  foit  qu'elle  en  charge  le  vendeur,  &:  cela,  par 
deux  raifons. 

La  première:  Le  Seigneur  acquéreur  ne  doit  rien,  &  nous 
avons  établi  ci-deiTus  qu'il  ne  lui  étoit  rien  dû  quand  il  vendoit, 
parce  que,  dit  Chopin  fur  l'art.  4.  d'Anjou,  il  eft  cenfé  avoir  ven- 
du plus  cher ,  en  tant  que  l'acheteur  acquiert ,  déchargé  des  lods 
&  ventes,  les  droits  font  dus  au  Seigneur,  non  au  Fermier  fi  on 
ne  les  lui  a  cédés;  l'acquéreur  quand  il  a  acheté  du  Seigneur 
même  n'a  pas  befoin  d'inveftiture,  auiTi  en  ce  cas  le  retrait  court 
du  jour  du  Contrat.  Arrêt  du  22  Mai  lé^^S.Soefve,  tqm.  i.cent. 
2.  ch.  87.  his  pofî:is,  le  Fermier  par  les  mêmes  raifons  que  deffus, 
ne  peut  exiger  les  droits  de  ce  que  le  Seigneurvend  ;  le  Seigneur 
à  qui  il  n'eft  pas  dû  de  droits  en  ce  cas,  eft  ctnÇé  avoir  vendu 
plus  cher,  ôc  l'acquéreur  qui  acheté  fur  ce  pied  fe  trouveroic 
iefé. 

La  féconde  raifon, Livonieres  fur  Dupineau  nous  la  fournit 
jufte;  le  domaine  du  Seigneur  ne  faifoit  pas  partie  du  bail,  quant 
à  la  ceiTion  des  droits ,  puifque  ce  domaine  étoit  franc],  &  hors 
de  commerce, lorfque ce  bail  a  été  fait  ;  le  Seigneur  en  vendant 
partie  de  fon  domaine ,  le  met  pour  la  première  fois  dans  le  com- 
merce, ôcle  rend  fujet  aux  mutations;  mais  pour  cette  première 
fois,  quant  aux  droits  de  quint  ou  de  lods  il  n'efl:  pas  compris 
dans  la  ceffion  ,  qui  n'eft,  &  ne  peut  s'entendre  quand  on  la  fait , 
que  des  droits  fur  des  héritages  aduellement  polfedés  par  les  vaf- 
faux  ou  cenfitaires;  fi  le  Fermier  jouifToit  de  ce  domaine ,  il  aura 
une  indemnité  pour  fa  jouiifance ,  mais  non  pour  des  droits  qui 
ne  pouvoient  être  dans  l'intention  même  du  Fermier  puifque  ces 
domaines  lors  de  fon  bail,  n'étoient  pas  dans  le  commerce  rela- 
tivement à  lui;  cela  réfute  complettement  l'opinion  de  Dumou- 
lin contre  \ç,St\^ntMr  vendeur ,  opinion  que  l'on  pourroit  fuivre 
dans  les  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  :  en  eflet,  il  vend  une 
portion  de  fon  domaine  qui  alors  ne  devoir  aucune  cenfive ,  ôc 
relativement  au  Fermier  n'étoit  pas  dans  le  commerce  ;  dès-là  j, 
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l'efpoir  des  droits  de  vente  fur  ces  domaines  n'a  aucun  fonde? 
ment  dans  un  bail  qui  ne  pouvoir  les  y  comprendre. 

CHAPITRE     XV. 

Des  Privilégies ,  &  exempts  des  Droits  de  Lods 

&  fientes, 

I.  "1^  /T  EfTieurs  de  l'Ordre  du  S.  Efprit,  les  Secrétaires  du  Roi  j 

I  T  J.  forit  exempts  de  droits  feigneuriaux  pour  les  acquifitions, 
qu'ils  font  dans  la  mouvance  de  la  Couronne ,  FEdit  de  Novem- 
bre 16^0.  donne  la  même  exemption  à  MM.  du  Parlement  de 
Paris;  MM.  les  Maîtres  des  Requêtes  ont  le  même  privile'ge, 
ainfi  que  MM.  de  la  Chambre  dès  Comptes,  &  autres  Cours  auf- 
quelles  il  a  plu  au  Roi  de  l'accorder. 

Suivant  les  Edits,  le  privilège  a  lieu  tant  en  rendant  qu'en 
tichetanr. 

Cela  a  fait  naître  une  grande  difficulté  de  fçavoir  fi  cela  avoir 
lieu  indifféremment  dans  toutes  les  Coutumes  :  je  m'explique. 

II  y  a  des  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  des  droits,  s  il  n'eft 
dit  francs  deniers,  dans  celles-là  nulle  difficulté  ,  le  privilège  y  a 
lieu  en  vendant. 

Paris  &  beaucoup  d'autres  depuis  leur  réformation  chargent 
l'acquéreur  ;  dans  ces  dernières  un  vendeur  privilégié  peut-il  fe 
charger  des  droits,  &  par-là  appliquer  à  fon  profit  ce  qui  revient 
naturellement  au  Roi  par  la  lettre  de  la  Coutume  ;  ce  vendeur 
peut-il  par  cette  flipulation  affianchir  l'acquéreur  ? 

II.  Cette  queflion  s'eft  préfentée  dans  la  Coutume  de  Paris  j 
entre  M.  le  Pelletier  alors  Préfident  à  Mortier,  &  à  préfent 
Premier  Préfident ,  pour  qui  pla'doit  M'=  Cochin  Avocat,  & 
les  Fermiers  du  Domaine  ,  fçavoir ,  le  Fermier  des  droits  ré- 
fervés,  pour  qui  plaidoit  M^  Bellot  Avocat,  &  le  Fermier  des 
Excédens ,  pour  qui  plaidoit  M=  Aubry  Avocat:  ce  Confrè- 
re, qu'une  mort  rapide  &  prématurée  nous  a  enlevé  à  la  fin 
des  vacances  1755).  Confrère  que  Ton  peut  dire,  omiii  lande 
major f  qui  joignoit  à  une  profonde  érudition ,  à  une  pénétration 
vive ,  toutes  les  grâces  de  l'éloquence  la  plus  noble ,  jamais  em- 
barraiTé  dans  le  choix  de  l'expreffionla  plus  pure,  toujours  heu- 
jeux  dans  ces  tours  ingénieux  qui  charment  l'oreille,  Hattent 
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l'cfprit ,  fie  enlèvent  le  cœur  de  l'auditeur  ;  Confrère  enfin  ,  qui, 
abondamment  doué  des  plus  grands  talens  de  1  Orateur,  ctoit 
encore  plus  riche  en  vertus,  bontc  de  cœur,  afTaLilitd  naturel- 
le ,  pureté  de  mœ-urs,  noblefie  de  fentimens ,  amitié  confiante 
ôcfincere:  Toutes  ces  belles  qualités  le  feront  vivre  dans  nos 
cœurs ,  &  dans  ceux  qui  nous  fuivrônt,  &  feront  la  fuurce  éter- 
nelle des  regrets  qu'emportent  avec  eux  ces  hommes  rares,  que 
des  fiécles  entiers  ne  réparent  jamais. 

m.  Monfieur  le  Peletier  &  Madame  fon  époufe  vendirent  le 
'6  Septembre  1 7  3  4.  à  Monfieur  de  Ségur ,  Préfident  à  Mortier  du 
Parlement  de  Bordeaux ,  &  à  Madame  fon  époufe,  la  Terre  de 
Villeneuve-lc-Roy,  près  Paris,  le  prix  j  10000  livres,  claufe  par 
laquelle  on  convient,  par  ftipulation  exprefie  &  faifant  partie  de 
la  vente  ,  que  M.  le  Peletier  fe  chargeoit  de  payer  les  droits  de 
quint  &  de  ventes ,  de  faire  enfaifiner  le  Contrat  dans  trois 
mois ,  6c  d'en  apporter  acquit  &  décharge  à  Monfieur  &  Madame 
de  Ségur,  fauf  à  M.  le  Peletier  à  faire  valoir  fon  privilège  pour 
les  Terres  qui  feroient  dans  la  mouvance  du  Roi. 

En  conféquence  M.  le  Peletier  a  fait  enfaifiner  le  Contrat , 
il  a  payé  les  deux  fols  pour  livre  du  quint,  &  les  deux  de- 
niers pour  livre  des  lods  pour  les  rotures ,  le  tout  montant  à 
7500  livres,  c'étoit  le  Fermier  du  Domaine  qui  avoit  enfaifip.é 
le  Contrat. 

Le  Fermier  des  Droits  réfervés,  fît  adlgner  Monfieur  & 
Madmne  de  Ségur  en  la  Chambre  du  Domaine  à  Paris,  à  fia 
d'exhibition  du  Contrat,  payement  des  droits  de  quint  &  de  lods, 
le  Fermier  de  l'Excédent  fe  joignit. 

Monfieur  &  Madame  de  Ségur  dénoncèrent  la  demande  à 
Monfieur  ôc  Madame  le  Peletier  qui  prirent  leur  fait  &  caufe , 
cela  e:igagea  une  plaidoirie  célèbre  en  la  Chambre  du  Domaine, 
j'en  ai  lliivi  toutes  les  Audiences. 

M^  Aubry ,  pour  le  Fermier  des  Droits  réfervés  prétendit  que 
le  privilège  de  Monfieur  le  Peletier  établi  par  l'Edit  de  i5(?o. 
n'étoit  qu'à  Vinfiar  de  celui  des  Secrétaires  du  Roi  ;  qu"il  étoit 
vrai  que  lEdit  porroit  l'exemption  tant  en  vendant  qu'en  ache- 
tant ;  mais  que  cela  ne  s'entendoit  que  iiii\a'  t  la  Jilpofuwn  des 
Coutumes  pour  toutes  lefquelles  ce:  Edit  avoit  été  flùt,  enforte 
que  le  vendeur  ,  dans  une  Coutume  qui  l'en  chargeoit ,  en  étoic 
exempt, 6'  vicevcrja. 
f^<^G  dans  la  Coutume  de  Paris  c'étoit  l'acquéreur  qui  étoit 
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chargé  des  droits, que  le  privile'ge  étoit  perfonnel  ôcincommu^ 
nicable  ,  que  ce  feroit  faire  un  droit  attif  d'une  exemption  qui 
emporte  un  droit  pafTif ,  parce  qu'en  fe  chargeant  par  le  vendeur 
privilégié  ,  dans  une  Coutume  qui  l'impofoit  à  l'acquéreur,  c'étoit 
gagner  les  droits  qui  font  acquis  au  Roi ,  c'étoit  fe  faire  payer  au 
lieu  du  Roi,  que  dans  ce  cas  l'acquéreur  n'en  étoit  pas  plus  exempt, 
qu'il  les  payoit  intrinféquement  au  privilégié ,  que  le  Fermier  ne 
demandoit  rien  à  M.  le  Peletier ,  mais  à  M.  de  Ségur  chargé  par 
la  Coutume  ,  qu'il  ne  falloit  pas  argumenter  de  l'Edit  de  1717. 
pour  les  Chevaliers  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  parce  que  l'ex- 
tenfion  donnée  par  cet  Edit ,  en  faveur  d'un  Ordre ,  ne  regar- 
doit  que  cet  Ordre  fingulierement ,  qu'un  privilège  ne  s'expli-; 
quoit  point  par  un  autre  privilège. 

M^  Cochin  pour  Monfieur  &  Madame  le  Peletier  dit,  que  la 
grâce  accordée  par  le  Roi  étoit  générale,  tant  en  vendant  qu'en 
achetant,  que  l'Edit  de  1 5po.  n'admettoit  aucune  diftin£tion  , 
aucune  modification  de  Coutume ,  que  les  grâces  du  Prince 
s'étendoient  toujours,  qu'elles  n'étoient  faites  que  pour  récom- 
penfer,  ôc  dès-là,  pour  profiter  au  préjudice  du  Roi  qui  l'avoit 
ainfi  voulu;  que  le  privilège  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit  étoit 
le  même,  que  le  Roi  s'y  étant  expliqué  par  l'Edit  de  17 17.  cela 
faifoit  l'explication  de  celui  de  16^10.  qu'il  n'appartenoit  qu'au 
Roi  d'étendre,  de  reftraindre,  ou  d'expliquer  les  grâces;  que  s'il 
y  avoir  du  doute,  la  Chambre  ne  pouvoir  que  recourir  au  Roi, 
que  le  Roi  s'en  étoit  expliqué  par  une  foule  d'Arrêts,  notam- 
ment par  un  Arrêt  du  Confeil  de  1 552.  au  profit  de  M.  le  Maré- 
chal Duc  d'Aumont,  pour  la  vente  par  lui  faite  d'une  maifon  fife 
à  Paris;  que  c'étoit  moins  profiter  du  privilège,  que  profiter  des 
droits  du  Roi  qui  l'avoit  voulu. 

M"^  Belot  pour  le  fieur  Yvon  Fermier  de  l'Excèdent,  répliqua 
dans  le  même  fyftême  que  celui  de  M*^  Aubry. 

Sur  le  tout ,  après  que  l'Avocat  du  Roi  eut  conclu  en  faveur 
de  Monfieur  &  de  Madame  le  Peletier,  &  fur  Délibéré,  intervint 
Sentence  le  2  3  Juillet  17  5  J.  qui  mit  hors  de  Cour  fur  les  deman- 
des des  Fermiers ,  dépens  compenfés. 

Le  Fermier  tenta  l'évocation  au  Confeil,  elle  fut  refufée,' 
appel  ;  le  Fermier  des  Droits  réfervés  s'en  rapporta  à  la  Cour  ; 
Monfieur  Gilbert  de  Voyfins ,  Avocat  Général,  dont  la  retraite 
quoique  méritée  par  un  travail  pénible  &  continuel ,  pendant 
plus  de  vingt  ans,  caufera  toujours  nos  regrets,  ouvrit  l'avis  dfi 
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fe  retirer  pardevers  le  Roi  pour  expliquer  fes  intentions  fur  lEdit 
de  I  (Jpo.  &  ndanmoins  conclut  à  la  confirmation  de  laSentence  ; 
fur  les  Conclufions  Arrêt  le  Vendredi  matui  20  Avril  1756.  qui 
mit  l'appellation  au  néant,  avec  amende  &  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  que  le  privilège  de  Melfieurs  du  Parlement  & 
des  Secrétaires  du  Roi,  cft  le  même  que  celui  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit ,  &  qu'il  a  lieu  tant  en  vendant  qucn  achetant  fans  diP-inclion 
des  Coutumes  qui  chargent  le  vendeur  ou  i acquéreur. 

IV.  On  a  demandé  fi  les  veuves  de  privilégiés  jouifToient  des 
mêmes  privilèges,  fi  ces  privilèges  étoient  purs  perfonnels  au 
mari  ?  Je  fus  appelle  en  confultation  fur  cela  avec  un  de  mes 
anciens  pour  la  veuve  d'un  de  MM.  les  Maîtres  des  Requêtes; 
Nous  répondîmes  pour  l'affirmative,  que  la  veuve  radiis  minti 
corrufcans  ,  jouiflbit  de  tous  les  privilèges  du  mari ,  je  n'en  faifois 
aucune  difficulté  ;  j'eus  occafion  quelque  temps  après  d'en  parler, 
&  d'en  conférer  férieufement  avec  les  plus  accrédités  des  Fer- 
miers du  Domaine ,  qui  me  répondirent  qu'ils  le  croyoient,  qu'ils 
ne  fçavoient  aucun  Arrêt  qui  y  eût  dérogé. 

V.  On  peut  former  unequedion  dans  le  cas  contraire  de  celui  de 
M.le  PrèfidentlePeletier.  Mettons-nous  dans  une  Coutume  qui 
charge  le  vendeur  des  droits  s'il  n'eft  dit  francs  deniers,  auquel 
cas  ordinairement  en  fief  il  y  a  quint  &  requint. 

His pofùis.  Un  vendeur  non  privilégié  vend  à  un  Secrétaire  du 
Roi ,  &  fîipule  la  vente  francs  deniers  ;  le  Fermier  dit  que  la  con- 
vention des  Parties  ne  peut  changer  fon  droit,  qu'en  ce  cas,  le 
Secrétaire  du  Roi  n'eft  pas  cenfé  payer  pour  fon  acquifition  qui 
eft  franche  par  la  Coutume,  mais  qu'il  paye  pour  &  au  lieu  du 
vendeur  qui  doit,  &  qui  n'eft  pas  privilégié;  le  Secrétaire  du 
Roi  répond  ,  qu'il  peut  acheter  fous  telles  conditions  qu'il  veut, 
que  la  claufe  francs  deniers  au  vendeur  eft  écrite  dans  la  Coutume, 
qu'il  fuffit  qu'il  puifie  s'en  charger  pour  que  le  Fermier  ne  puiftTe 
les  exiger. 

Chopin  fur  l'article  4.  titre  de  la  Jurifdiclion  d'Anjou  a  prc- 
pofé cette  efpèce,il  dit  qu'il  foutint  la  caufe  des  Secrétaires  du 
Roi  contre  M«  Jean  Bacquet ,  Avocat  du  Roi  en  la  Chambre  du 
Domaine;  la  caufe  étoit  pendante  en  la  Chambre  de  la  Reine 
Mère,  à  laquelle  le  Roi  avoit  donné  tous  les  reftes  des  droits 
feigneuriaux ,  c'étoient  des  Juges  délégués.  M.  Chriftophe  de 
Thou ,  Premier  Préfident,  y  prèfidoit,  l'affaire  fut  appointée  le 
^o  Janvier  1578, 
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il  ajoute  :  »  Mais  long-temps  avant  cette  plaidoirie  le  privilège 
»  des  Secrétaires  du  Roi  avoir  été  éclairci  par  des  Lettres-patentes 
»  qui  les  déclaroient  francs  &  exempts  des  droits  feigneuriaux,  foit 
»  que  les  acheteurs  y  fuffent  obligés  par  h  Coutume  ,  foit  par  la 
»  flipulation  précife  du  vendeur,  comme  fi,  parle  contrat  de 
X  vente ,  le  vendeur  avoir  ftipulé  que  les  deniers  du  prix  lui  feroient 
»  baillés  francs ,  lefdites  Lettres-patentes  du  mois  de  Décembre 
»  1575  ,vériiiéesen  la  Gourde  Parlement  le  4  Janvier  1574.  ÔC 
»  en  la  Chambre  des  Comptes  le  8  enfuivant  ;  &  environ  ce  même 
»  temps,  Demoifelle  Marie  Brulart,  veuve  de  Jean  Prevoft,  Se- 
»  cretaire  du  Roi,  obtint  Sentence  en  la  Chambre  du  Tréfor, 
»  contre  le  Procureur  du  Roi  du  Tréfor  :  car  les  Confeillers  de 
»  ladite  Chambre  déclarèrent  qu'il  n'étoit  rien  dû  au  Roi,pour  l'ad- 
»  judication  par  décret  de  la  Terre  de  Brou,  ni  par  le  Particulier 
»  vendeur,ni  par  l'acheteur  privilégié,lequel  autrement  eût  été  con- 
•  damné  à  indemniferle  vendeur  par  Sentence  du  26  Nov.  1 5'73.  « 

Il  ajoute  en  marge  :  '>  attendu  que  les  veuv'es  des  Secrétaires  du 
»  Roi  doivent  jouir  des  privilèges  de  leurs  maris  par  Lettres- 
»  patentes  regiftrées  en  la  Cour  le  1 1  Août  15  ip.  ceci  tranche 
»  la  queftion  ci-defllis  ,  n.  4.  c< 

VI.  Au  même  endroit  à  la  marge,  Chopin  rapporte  deux  Arrêts 
du  23  Avril  ijSo;  l'un  ,  entre  le  Procureur  du  Roi,  demandeur 
en  faifie  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Marly ,  &  M^  Jacques  Danès 
Secrétaire  du  Roi,  défendeur  (auquel  avoir  été  vendu  francs  de- 
niers au  vendeur,  félon  la  Coutume  de  Paris,  le  Collège  des 
Secrétaires  du  Roi  joint  avec  lui ,  qui  avoit  fait  évoquer  la  caufe 
de  la  Cliambre  du  Tréfor  au  Grand  Confeil  ;  le  fécond  Arrêt  entre 
ledit  Procureur  du  Pvoi,  demandeur,  &  Demoifelle  Anne  Dela- 
rue,  veuve  de  Jean  Biondel ,  Sieur  de  Roquencourt ,  Secrétaire 
du  Roi ,  par  lequels  main-levée  leur  eft  faite  des  chofes  par  eux 
acquifes ,  fans  payer  quint  ni  requint  au  Roi. 

/éiJ.  Il  rapporte  des  Lettres-patentes  du  Roi  du  12  Mai  1 5'45'." 
qui  portent  que  par  autres  Lettres-patentes  du  14  Avril  précé- 
dent, le Roi  exempte  les  Secrétaires  du  Roi  des  francs  liefs,  nou- 
veaux acquêts,  lods,  ventes,  quints  ,  requints,  rachats  ,  reliefs," 
treizièmes ,  &  autres  droits  &  devoirs  dûs  par  eux  &  leurs  veuves 
pour  leurs  fiefs  nobles,  ou  terres  roturières;  &  aufli  qu'eux 
n-cimni  comme  lignrgers,  ils  jouiflent  de  l'exemption:  vou/ant 
^u'cnco/d  (juefon  domaine  jûi  engagé  ou  alié/ic ,  en  ce  cas  ils  jouijjent 
de  Uur  prhÛeg:, 

Vérifîcatioo 
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Vérification  defdites  Lettres  en  la  Chambre  des  Comptes  du 
'f  o  Juin  1 5'45'.  fous  cette  modification ,  que  les  Secrétaires  du  Roi 
ne  jouironi  défaits  droits  pour  le  regard  des  Terres  &  Membres  du 
Domaine  (  ci- devant  aliénés  à  titre  onéreux,  )  ne  au(Ji  dcfdus 
droits  cjui  "^  ne  feront  dûs  au  Roi  lorf.jue  les  impe  traits  retireront  par 
retrait  lignager  fur  un  acquéreur,  &  y  a  pardi  Regiflre  de  virijlca- 
tion  du  20  Juin  I5'48. 

Ibld.  Autres  Lettres  Patentes  du  Roi  François  L  du  mois  de 
Décembre  15'  18.  vérifiées  en  Parlement  le  1 1  Août  i;  15?.  qui 
déclarent  que  fous  l'exemption  des  droits  Seigneuriaux ,  eft  com- 
■prife  l'exemption  des  droits  de  quint,  reliefs ,  cheval  de  fervice, 
&c.  qui  feroientdûs  par  eux  ou  leurs  veuves  par  permutation  ou 
autrement. 

Ferrieres  en  fon  Traité  des  Fiefs  \\\-\^.  Ed.  i(58o.  p.  25-7  6c 
2 y  8.  eft  de  l'avis  de  Chopin. 

VIL  Nous  avons  ci-deffus  ch.  3.  parlé  des  différentes  efpcces 
de  droits  d'échange  :  Nous  avons  dit  que  le  Roi  après  bien 
des  délais  accordes  aux  Seigneurs  particuliers,  avoir  tetenu,  ôc 
réuni  à  fon  Domaine  les  droits  d'échange  des  Seigneuries  parti- 
culières que  les  Seigneurs  n'avoient  pas  acquifes  ;  mais  que  comme 
cela  fallait  .7/2  fief  Jiflncl,  non  Incorporé  au  Domaine  de  la  Cou- 
ronne, fiefaliénable  à  perpétuité  au  profit  des  Seigneurs  particu- 
liers aufquels  le  Roi  dans  la  fuite  voudroit  bien  accorder  la  per- 
miffion  de  les  acquérir,  qu'il  n'y  avoir  que  les  droits  d'échange 
perceptibles  dans  les  Domaines  de  la  Couronne  qui  fiffent  Corps 
avec  le  Domaine  de  la  Couronne,  fauf  filaneceflité  des  temps  le 
requiert,  à  êi:re  aliénés  avec  les  petits  Domaines  à  titre  d'engage- 
nient,  c'eft-à-dire,  fous  raciiat  perpétuel ,  ou  même  à  être  éteints 
&  fupprimés  par  la  mcme  Puiffance  fouveraine  qui  leur  a  donné 
l'être;  ces  droits,  à  prendre  dans  l'étendue  du  Domaine  ,  font 
appelles  droits  de  Domaine'^  les  autres  des  Seigneuries  particuliè- 
res font  appelles  droits  de  Burjalité,  c'eft-à-dire,  qui  ne  font  dans 
la  main  du  Roi,  &  reçus  par  fes  Fermiers  qu'en  attendant  qull 
plaije  au  Roi  les  aliène'-  à  perpétuité  z.w  profit  des  Seigneurs  parti- 
culiers, ou  au  profit  de  particuliers  qui  les  tiendroienc  en  ïïti  du 
Roi,  toujours  iiefdiflincT  des  Domaines  de  la  Couronne,  com- 
me cela  s'efl  déjà  pratiqué. 

*  'Nota.  Ces  termes  qui  ne  feront  dûs  au  Roî ,  mirquent  1rs  Terres  C"p?s:'*e'  ""  '<*s 
profits  ne  font  dûs  au  Roi,  maishTEngigifte  ,  ou  que  le  Roi  aura  ccd^  fpccjjlemc  \i 
j\'ant  les  Letues  Pjientes  1  ou  «luei'agiiucreur  évuicc  pouvoi    re,eter. 
Tome  III^  jX.XX 
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VIIÎ.  Il  s'eft  élevé  une  grande  conteftation  au  Confeil. 

Feue  Madame  la  Duchefle  de  Beauvilliers  avoît  acquis  de 
Monfieur  le  Ducd'Antin  la  terre  de  Lumigny  ôc  de  la  Malmai- 
fon  révélante  de  MonfieurleDuc  de  Luynes ,  Seigneur  de  Cou- 
lomiers,  &  avoit  donné  en  échange  la  Terre  de  INIezieres  ;  les 
droits  d  échange  n'avoie.nt  point  été  acquis  par  Monfieur  de 
Luynes,  &  étoient  levés  au  profit  du  Roi.  Monfieur  le  Duc  de 
Rochechouart  héritier  de  Madame  la  Duchefle  de  Beauvilliers, 
afiignéparle  Receveur  Général  des  Domaines ,  a  prétendu  être 
exempt  de  ces  droits  d'échange,  comme  étant  de  lOrdre  du 
S.  Efprit,  qui  eft  intervenu  dans  la  conteftation  ;  le  Receveur  du 
Domaine  y  prétendoit  aufïï  les  fix  fols  comme  Domaine  du  Roi  ; 
l'afîaire  a  été  difcutée  de  part  &  d'autre  avec  beaucoup  de  foin 
&  de  vivacité. 

L'Infpe6teur  du  Domaine  dans  fon  Mémoire  dîflingue  les 
roits  de  propriété  domaniale  ,  &  les  droits  domaniaux  de  burfa- 
lité  ;  il  y  fait  voir  que  Madame  de  Beauvilliers  avant  acquis  dan^ 
l'étendue  d'une  Seigneurie  particulière  ,  quoique  les  droits  dé- 
change en  appartinflènt  au  Roi,  ôc  fuffent  reçus  par  fes  Fermiers 
du  Domaine,  néanmoins  ils  n'étoient  point  réunis  &  incorporés 
au  Domaine,  mais  étoient  tenus  dans  la  main  du  Roi,  comme 
fiefs  particuliers,  diftinîls, ,  non  domaniaux  ;  qu'on  les  acpelloit 
droits  deBurfalité  ,  c'eft-à-dire ,  tenus  par  le  Roi  en  attendant 
qu'il  lui  plût  les  aliéner  au  profit  des  Seigneurs  particuliers. 

Que  ie  privilège  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  comme  des  autres 
exempts  ne  s'étendoit  que  fur  les  acquifitions  faites  dans  les 
Domaines  de  la  Couronne ,  &  non  dans  celles  que  le  Roi  ne 
tenoit  que  cpmme  Seigneur  particulier ,  au  lieu  des  Seigneurs 
particuliers,  tels  que  ces  droits  d'échange  dans  les  Seigneuries 
particulières,  que  le  Receveur  du  Domaine  n'y  avoit  point  les 
fix  fois  ,  comme  n'étant  point  une  Recette  du  Domaine  de  la 
Couronne. 

Moniieur  de  Rochechouart  auquel  on  demandoit  des  droits 
confidérabîes ,  repréfenta  aux  Fermiers  qu'il  falloit  diftralre  le 
droit  de  requint  vqui  n'a  point  lieu  en  échange,  qu  il  y  avoit  une 
portion  de  ces  Terres  dont  les  droits  d  échange  appartenoient 
a  un  Seigiieur  particulier  ,  que  le  Seigneur  particulier  y  avoit  le 
reliefpar  !a  Coutume  des  lieux  ;  il  oflrit  une  fomme  de  1 4''  •56'  livres. 
Le  Receveur  du  Domaine  accepta  Tes  oftres,  ôc  donna  foa 
Mémoire  par  lequel  il  déclara  qu'ici  n'avoit  plus  de  couclufiows  à 
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prendre  contre  Monfieur  de  Rochechouart,  mais  il  demanda 
que  Je  Roi  en  authonjani  &  validant  l'accord  jait  avec  Alonficur 
le  Duc  de  Rochechouart , 'A  fut  dit  &  ordonné,  que  les  Comman- 
deurs &  Officiers  de  L'Ordre  du  S.  Efpnt  ,  même  les  Secrétaires  du 
Roi  ^  &  tous  autres  privilégiés  ^  quant  aux  droits  dûs  fuivant  les 
Coutumes  dans  les  Domaines  du  Roi  fans  exception ,  Jt-roient  tenus 
de  payer  au  profit  du  Roi  les  droits  d'dchangcs  des  ttrrcs  ûc  biens 
qu'ils  avoient  acquis ,  ou  qu'ils  acquereroient  à  titre  d  échange, 
dans  les  directes  &  mouvances  des  Seigneurs  particuliers  aitj quels 
lefdits  droits  d'échanges  n'auroient  pas  été  aliénés.  * 

Sur  le  tout  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  le  23  Décembre  1738. 
par  lequel  le  Roi  en  fon  Confeil ,  a  ordonne  &  ordonne  que  tous 
les  Privilégiés  ,  &  notamment  Les  Commandeurs  &  Officiers  de 
r  Ordre  du  S.  Efprit  ^  feront  tenus  de  payer  au  profit  de  Sa  Mjjefié  , 
les  droits  d'échanges  des  terres  &  biens  qiiils  ont  acquis  ,  ou  qu'ils 
acquiereroni  à  U avenir  à  litre  déchange  dans  les  directes  &  mou- 
vances des  Seigneurs  particuliers  aiijquels  Ufdus  droits  n'auront 
point  été  aliénés. 

J'ai  cru  devoir  rapporter  cet  Arrêt  ,  pour  éviter  Lien  des 
contedations. 

IX.  On  a  demandé  fi  le  privilège  a  lieu  dans  les  appanages  ôc 
contre  les  Engagifles  du  Domaine;  par  rapport  aux  appanages, 
l'affirmative  paroit  jugée  par  Arrêt  du  21  Mars  1641.  pour  l'ap- 
panage  d'Orléans;  Ferrieres  des  Fiefs,  in-4'\  locofupra ,  &  Tome 

I.  du  Journal  des  Audiences,  dernière  Ed.  L.  3.  ch.  74.  Par 
rapport  aux  Engagifles,  la  négative  paroit  certaine  par  l'Arrêt 
de  modification  lors  de  lenregiftrement  des  Lettres  Patentes  de 

\^^<;.J'uprà  ;  je  parle  en  général  de  la  queftion. 

Poquet  de  Livonnieres  des  Fiefs,  L.  3.  Ch.  6.  Stdi.  8.  diftingue 
les  engagemens  faits  avant  la  eu  [[ton  des  privilèges ,  &  ceux  faits 
dzpuis ,  &  dans  ces  derniers  le  privilège  a  lieu  :  je  tiens  cette  dif- 
tinclion  ;  le  Roi  n'engage  point  au  préjudiced'undroitacquis  à 
lin  tiers  ;  mais  il  faut  fixer  Icpoque  des  privilèges,  quant  à  ce, 
aux  Lettres  Patentes  du  12  Mai  1 J4J.  enregiflrées  avec  cette 
modification  en  i  J48.  &  dire  que  le  privilège  n'a  lieu  que  dans  les 
terres  engagées  depuis  i  J4).  videjupra  n.  6. 

X.  Le  privilège  a  aufli  lieu  pour  l'acquifition  des  terres  mou- 

r"!"  Vota,  J'ai  tiré  ces  conclunons  du  vu  de  l'Arrêt  dont  j'ai  l'Imprimé  :  La  quittance 
do^nce  à  Monfieur  de  Rochechouart  devant  Laidc^uive  le  -7  Od^o'ure  173S.  pat  iq 
llecevout  du  Domaine  y  ell  aufU  yiL'éc. 
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vantes  &  tenues  des  Archevêchés  oc  Evêchés  lorfqu'ils  font 
vacans  en  regale  ;  la  raifon  eft  que  ,  pendant  la  vacance  en  régale, 
ies  fruits  des  Archevêchés  &  Evêchés  font  cenfés  faire  partie  da 
Domaine  de  la  Couronne  ,  dans  l'étendue  duquel  les  privilégiés 
ne  doi\ent  rien  ;  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  7  Juia 
1 55(5.  Journal  des  Audiences,  Tome  2.  L.  5.  ch.  12,  dernière  Ed- 
Ces  fruits  font  réputés  dojnaniaux  fuivant  une  ancienne  Ordon* 
iiance  de  1388.  rapportée  par  Pafquier  en  fes  Recherches  de  la 
France. 

XI.  Quii?  En  cas  de  retrait  féodal  ou  lignager  par  un  privi- 
légié ,  fur  un  acquéreur  privilégié  ou  non  privilégié.  1°.  SL 
i'acquereur  &  le  retrayant  font  privilégiés  ,  comme  ils  ne  doivent 
rien  tous  deux,  le  retrayant  ne  paye  rien,  &  l'acquéreur  ne  peut 
rien  répéter  du  retrayant. 

2°.  Si  l'acquéreur  non  privilégié  eft  évincé  par  un  privilégié, 
îi'a  pas  payé  les  droits,  doit-il  les  payer  au  privilégié  ?  Il  faut, 
'dire  que  le  privilégié  ne  peut  exiger  de  l'acquéreur  non  pririlegië 
ies  lods  d'une  acquifition  qui,  à  fon  égard,  eft  entièrement 
anéantie;  le  retrayant  eft  tellement  fubrogé  à  l'acquéreur,  qu'il, 
eft  réputé  avoir  acquis  i""'^- à  l'égard  des  féconds-  droits  qu'on 
voudroit  lui  demander  ;  mais  le  retrayant  privilégié ,  fi  les  droits. 
ne  font  pas  payés  ,  les  doit-il  au  Receveur  du  Domaine;  fi  les. 
droits  ont  été  payés  par  l'acquéreur,  doit-il  les  rembourfer,  fauf 
fon  recours  en  répétition  contre  le  Receveur  du  Domaine? 

Dumoulin  fur  l'art,  x^./iodiè  22,  de  Paris,  n,  6.  in  fine ,  Bro- 
deau  fur  M.  Louet,  lettre  S.  fomm.  22.  n.  5.  tiennent  que  (i 
i'acquereur  a  payé,  il  doit  être  rembourfé  par  le  privilégié,  fauf, 
dit  Dumoulin,  le  recours  du  privilégié  contre  le  Fermier  da 
Domaine,  fuivant  deux  Edits  des  14  Avril  &  12  Mai  ijjj". 
M.  Louet  fait  même  mention  fur  la  lettre  S.  fomm.  22.  d'un 
'Arrêt  de  1^07.  qui  jugea  que  le  Secrétaire  du  Roi ,  retrayant, 
ii'étoit  point  obligé  de  les  renibourfer  à  i'acquereur. 

Mais  il  paroit  que  l'acquéreur  ctoit  aufti  Secrétaire  du  Roi , 
&  ne  les  devroit  ni  l'un  ni  l'autre. 

Au  refte ,  il  y  a  erreur  dans  la  date  des  Edits  rapportés  par 
Dumoulin;  ce  font  les  Lettres  Patentes  des  14  Avril  &  12  Mai 
15-4^.  regiftrées  les  10  &  20  Juin  1J48,  rapportées  parChopia 
fur  l'article  4  d'Anjou  ,  &  que  nous  avons  ci-deffus  rapportées. 

Or,  par  les  Arrêts  d'enregiftrement ,  il  paroit  que  dans  le  cas- 
pu  racqiiereuft  évincé  n'étoit  paspjdvilegié,  û  les  droits  ne  font 
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|Sas  payes  ,  le  Secrétaire  du  Roi  ne  jouit  pas  de  fon  exemption  ; 
encore  moins  fi  l'acquéreur  les  a  payes  :  il  eft  vrai  que  le  retrayant 
eft  cenfc avoir  acquis  !'"■'"•  étant  fubrogd  à  l'acquéreur,  mais  cette 
maxime  n'a  lieu  que  pour  dire  que  le  retrait  ne  pouvant  être 
regardé  comme  une  féconde  vente ,  il  ne  peut  y  avoir  de  féconds 
"droits  Seigneuriaux  ;  mais  dans  le  fait,  il  y  a  eiV  une  vente  dont 
les  droits  ont  été  acquis  au  Pvoi,  &  le  retr^yaiit  eft  fuorogéà 
l'acquéreur  qui  devoit  :  c'eftpour  cela  qu'au  Chapitre  précèdent  j 
nous  avons  décidé  que  le  Seigneur  qui  ne  doit  point  les  droits 
à  fon  Fermier  quand  il  acquiert  prïmanb ,  les  devoit  quand  il 
retireroit,  parce  qu'en  ce  cas ,  nonfuam  perjonam  ^  f<:d  pctjonam 
deb'uoris  jujlinet^  le  privilégié  en  ce  ca;  .ne  paye  pas  pour  fon 
acquifition  ,  mais  pourl'acquifition  d'un  autre  :  Par  le  retrait,  un 
retrayant  entre  dans  tous  les  droits ,  &  fubit  toutes  les  charges 
aufquelles  l'acquéreur  étoit  fujet  ;  &  je  tiens  fuivant  les  Arrêts 
d'enregiflremenî  defdites  Lettres  Patentes  de  i5'45'.  que  fi  les 
droits  font  payés  par  l'acquéreur  ,  le  privilégié  doit  renibourfer 
iàns  recours  contre  le  Fermier  du  Domaine  ;  s'ils  ne  font  pas 
payés,  il  les  doit  au  Fermier,  il  ne  paye  paspour  fon  acquifition  ^ 
mais  pour  l'acquifition  d'un  autre,  auquel  il  fe  fait  fuLroger. 

XII.  Si  l'acquéreur  en  avoit  obtenu  don  du  Roi,  Monfieur 
le  Preftre  rapporte  Arrêt  du  10  Août  \6i6.  en  faveur  de  Mon- 
fieur le  Duc  d'Elbeuf  contre  les  Religieufes  Annonciades  de 
Paris,  qui  jugea  qu'on  ne  pouvoir  les  répéter  du  retravant:  la 
raifon  en  eft  fenfible ;  le  Roi  en  avoir  fait  don ,  prœ'uppofii'.ve 
que  l'acquifition  demeureroit  à  l'acquéreur,  mais  non  pour  les 
répéter  d'un  privilégié  :  c'eft  le  cas  d'un  privilégié  contre  '  un 
exempt  au  moyen  du  don. 

XÏII.  E  contrario  :  Si  l'acquéreur-  eft  privilégié  ,  &  le  re- 
trayantne  l'eft  pas ,  doit-il  rembourfer  à  l'acquéreur  les  droits  qu'iJ 
n'a  point  payés  comme  privilégié  ?  Dumoulin,  /om  cit.ito,  nonv- 
i)rey.  agite  cette  queftion,  &  dit,  nue  leprivilegié  en  achetant 
ou  retirant  ne  doit  rien  ,  (  c'eft  le  fyftême  des  Edita  qu'il  cote 
nombre  6.)  mais  que  quand  il  eft  évincé  ,  non  debei  mh  ncoycLari 
ex 'rd  fines  piinL^çi,  &  qu  il  ne  peur  Tes  exiger  du  retrayant,  Ta 
raifon  eft  fin^ple  j  da^s  ce  cas ,  au  mcyci  du  retrait,  le  privilégié 
n'eft  plus  acquéreur,  il  eft  comme  sil  ne  l'avoit  point  été:  iln'eft 
donc  ni  vendeur  ,•  ni  acquéreur ,  ni  retrayânt  ;  où  eft  le  cas  de 
Son  privilège  ?  En  ce  cas  le  retrayant  les  payera  au  Receveur  dm 
poraaine ,  & 'de- d©'^  : 'il '^  a  piufieurs  Arrêts, 
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Le  premier ,  du  2 1  Août  i54p.  Journal  des  Audiences,  ider^ 
niere  Edition ,  Tome  i .  L.  j .  ch.  47.  Le  fécond  du  1 8  Décembre 
166S.  ibid.Tomç.  2.  L.  7.  ch.27. 

Dans  le  Di£lionaire  de  Brillon  dernière  Ed.  Tome  4.  lettre  Lj 
au  mot  hds ,  retrait ,  il  eft  fait  mention  d  un  autre  Arrêt  rendu 
en  la  Coutume  de  Poitou  du  14  Mars  17 14.  qui  a  jugé  en  faveur 
du  Secrétaire  du  Roicontre  le  Receveur  du  Domaine:  il  dit  que 
cet  Arrêt  eft  noté  par  M'=  Alaillard  ;  il  juge  que  le  rerrayant  doit 
les  rembourfer  à  l'acquéreur  privilégié ,  fans  que  le  Receveur  du 
Domaine  puiffe  les  repeter  du  retrayant  ni  de  l'acquéreur. 

Je  crois  cet  Arrêt  qui  reprend  l'ancienne  Jurifprudence  attefr 
tée  par  Papon ,  L.  11.  titre  p.  de  fes  Arrêts,  contre  les  vrais  prin- 
cipes du  retrait  ,  fuivant  lefquels  l'acquéreur  privilégié  ou  non  ^ 
évincé  par  retrait ,  n'eft  ôc  ne  peut  être  réputé  acquéreur  :  n'étant 
plus  acquéreur ,  s'il  n'eût  pas  été  privilégié  ,  il  auroit  répété  les 
droits;  fous  quel  prétexte  s'en  faire  payer ,  quand  par  le  retrait  il 
eft  réputé  n'avoir  point  acquis  ?  le  privilège  eft  donné  pour 
affranchir  des  droits  d'une  acquifition  qui  a  lieu,  &  non  pour 
faire  un  négoce  odieux ,  d'acheter  des  biens  fujets  à  retrait ,  dans 
la  vue  de  gagner  des  droits  dont  le  Roi  n'affranchit  que  quand 
on  acquiert  réellement,  c'eft-à-dire ,  quand  l'acquifition  fubfifte, 
quand  elle  a  effet  :  or ,  quand  il  y  a  retrait,  l'acquéreur  évincé  eft 
comme  s'il  n'avoir  point  acquis  ;  &  par  confcquent ,  il  eft  indé- 
cent ,  fous  prétexte  d'une  acquifition  anéantie  à  fon  égard  ; 
de  demander  le  rembourfement  des  droits ,  parce  qu'il  en  eft 
exempt,  il  ne  gagne  ces  droits  qu'en  acquérant  avec  effet,  ce 
n'eft  qu'une  exemption  ,  non  un  commerce  de  droits  qu'on  lui  a 
accordé,  fur-tout  dans  le  cas  où  il  eft  évincé  par  retrait;  l'éviction 
efface  en  lui  toute  qualité  de  vendeur  ou  d'acquéreur,  doncil  n'a 
aucune  qualité  pour  les  exiger ,  &  ouvrir  la  porte  à  ces  deman- 
des c'eft  ouvrir  un  commerce  indécent ,  c'eft  ouvrir  le  moyen 
d'acquérir  pour  gagner  fans  rifque,  en  acquérant  un  bien,  dont 
on  f»^ait  que  le  retrait  fera  fûrement  intenté. 


CHAPITRE       XVI. 

'  Des  Lodspour  ventes  de  Fiefs, 

L  T  E  fais  un  Chapitre  diftin£l:  de  cette  queftion ,  quoiqu'cllÉj 
J  paroifle  être  comprife  fous  le  Chapitre  de  h,  vente  en  gén^j 
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rai,  qui,  fiiivant  l'objet  de  ce  Traite,  comprend  la  vente  du  iief 
comme  celle  de  la  roture  ;  on  me  demandera  cui  hon-y  ce 
Chapitre  exprès  ?  Qu'y  a-t il  d'extraordinaire,  puifque  tout  ce 
Traité  ^'eft  que  pour  la  vente  des  Fiefs  ou  des  Rotures  ?  Voici 
le  pourquoi. 

Le  prefent  Chapitre  efl  pour  les  Pays  du  Droit  Ecrit  011 ,  gé- 
néralement parlant  ,  les  fiels  font  d'honneur  fans  profit  de  bourfe  , 
&  où  les  lods  n'y  font  ordinairement  connusquepour  les  rotures  ; 
mais  il  y  a  des  endroits  dans  ces  Pays  où  la  vente  des  fiefs  ouvre 
les  lods  &  le  retrait ,  je  dis  les  lods,  car  ce  droit  efl  le  feul  connu 
pour  fiefôc  roture  vendus. 

II.  Papon ,  Ed.  de  Chenu ,  L.  1 5.  de  fes  Arrêts,  titre  i .  n.  5. 
nous  enfeigne  que  pluiieurs  Seigneuries  dominantes  ont  leurs 
ufages ,  &.  Ibnt  en  droit  de  prendre  lo.^  lods  &  d'exercer  le  retrait 
des  fiefs  tenus  d'elles ,  &  vendus  à  prix  d'argent. 

Cela  provient  de  l'ancienne  concefilon  des  fiefs,  que  l'on  fi;ait 
qui  a  été  faite,  &  qui  peut  fe  faire  aJ.  Libitum  ,  6'  ad modum  quem 
vult  concedens ,  cela  eft  inconteftable. 

Chopin  fur  Anjou,  L.  2.  ch.  2.  de  la  première  Partie ,  titre  3, 
n.  y.  rapporte  Arrêt  de  Bordeaux  du  25  Décembre  ij  18.  après, 
enquête  folemnelle  fur  l'ufage  des  lods  &  ventes  en  Perigord  & 
Limoufin,  qui  condamne  à  payer  les  lods  de  i'acquilition  d'un 
fief  franc  &  libre.  L'Arrêt  infirme  la  Sentence  du  Sénéchal  de 
Perigord. 

lU.  Papon  ,  loco  citaio,  Arrêt  3.  fait  mention  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  14  Mars  ij2f>.  qui  reçut  le  Seigneur 
de  la  Tour  d'Auvergne  à  informer  par  Turbes  de  l'ufance  de 
prendre  lefdits  droits  de  lods  qu'il  demandoit  au  Seigneur  de 
Lignerac  fon  vaffal,  qui  obtint  par  ledit  Arrêt,  que(  fans  ladite 
Coutume  )  il  n'en  devoit  point,  par  les  mots  de  fon  fief  où  étoit 
écrit,  cum  omni  /iùertate  &  Jm/ic/ufia,  lefquels  ledit  Seigneur 
féodal  foutenoit  ne  préjudicier  ,àla  demande  defdits  lods. 

Cet  Arrêt  juge  que ,  par  ufance  du  fief  dominant ,  les  fiefs  vaC- 
faux  peuvent  devoir  les  droits  de  lods,  en  cas  de  vente  d'iceux. 

IV.  Corb in  des  droits  de  Patronages  honorifiques,  Ed.  1622, 
Tome  1.  page  8jo.  &  fuivantes ,  rapporte  tout  au  long  les  Plai- 
doyers célèbres  de  i\l"  Galand  &  Rigault  pour  le  retrait  féodal  , 
&  les  droits  de  lods  en  vente  des  fiefs  ei\  Pavs  de  Droit  Ecrit  iorf- 
que  les  Seigneurs  n'ont  pas  le  droit  de  retenue ,  &  ce ,  nonobiranc 
les  claufesy/u/ic  &  noble ,  cette  claufe  y  ell  parfaitement  expliquée. 
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Il'icl.  Pages  ç6î  &  p(52.  Corbin  rapporte  un  Arrêt  de  Bof* 
deaux  du  25  Décembre  15"  151.  peut-être  le  môme  que  Chopin 
fuprà,  rapporte  &  date  de  iyi8  ;  cette  date  du  23  Décembre 
15"  18.  paroît  la  meilleure  ;  l'Arrêt  eft  latin,  il  eft  rapporté  tout  au 
long  par  Galand  tout  à  la  fin  de  iow  Traité  du  Franc-aleu,  Ed. 
i(:)57;  trois  Arrêts  du  Grand  Confeil  des  28  Juin  \6o';  ,  dernier 
Août  \6o6.  &  dernier  Avril  i(5o8.  par  lefquels  les  acquéreurs  de 
iiefs  tiohles  dans  le  Comté  de  Perigord ,  voilin  du  Comté  de 
Turenne ,  font  condamnes  de  payer  lods  ôc  ventes  au  Roi. 

L'Arrêt  de  1 505'.  eft  encore  rapporté  avec  d'autres  par  Galand 
du  Franc-aleu,  page  130.  Ed.  KÎ^y.  Autre,  ibU.  par  Corbin, 
du  Parlement  de  Paris  du  22  Avril  16^'^.  par  lequel  Claude 
&  Guillaume  Frontcreaux  frères  font  condamnés  payer  lods  ÔC 
ventes  au  Receveur  du  Domaine  pour  raifon  des  liefs  «oi^/ej  par 
eux  acquis  en  laChâtelieniedeBellac. 

A  la  page  p  53  &  fuivantes ,  eft  l'Arrêt  du  3  Août  i(îi  i.confir- 
matif  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  avoit  adjugé  le 
retrait  des  fiefs  achetés  par  le  Sieur  de  Lignerac  en  la  Terre  de 
Noûailles  mouvante  de  la  Vicomte  de  Turenne,  nonobftant  la 
claufede  fief//ï7«c  6* /20/^/e;  c'eft  l'Arrêt  intervenu  fur  les  Plai- 
doyers de  M^'  Galand  &  Rigault,  qui  jugea  que ,  par  ces  ufan- 
ces  ou  ufement  du  fief  dominant,  les  lods  ou  le  retrait  dévoient 
être  accordés ,  non  ,  tous  deux  enfemble ,  au  moins  rarement. 

Kide  M,  de  Catelan  en  fes  Arrêts ,  Ferrieres  fur  la  décifion  1 6j; 
de  Guy  Pape ,  &  Guy  Pape  lui  même  ,  décifion  4.  i  j .  ce  dernier  y 
il  eft  vrai,  fe  détermine  par  l'ufage  général  du  Dauphiné. 

Vide  Mainard,  Livre  4.  ch.  3  3.&  3(j.  Vide  l'Arrêt  du  7  Mars 
i6'5>2.  Journal  du  Palais,  pour  Monfieur  le  Duc  de  Nevers  à 
l'égard  des  fiefs  mouvans  de  lui,  fitués  en  Bourgogne  où  les  fiefs 
font  d'honneur;  cet  Arrêt  reconnoît  l'ufance  du  fief  dominant, 
pour  les  fiefs  fervans,  &  adjuge  les  droits  pour  vente  de  fieffitué 
en  Bourgogne  ,  mouvant  du  Duché  de  Nevers ,  dans  l'étendue 
duquel  les  droits  Seigneuriaux  ont  cours  ;  la  queftion  y  eft  bien 
traitée. 

V.  Pour  moi,  je  tiens  que  ces  termes  ^tîs  francs  &  nobles^ 
cwn  omnï  libcnaiit  ù  (ranehifia  ^  ne  fignifient  rien,  par  rapport 
au  droit  de  retrait  féodal ,  &  aux  lods  &  ventes,  en  cas  de  vente 
de  ces  liefs,  qui  pourroient  avoir  lieu,  ou  par  la  Coutume  des 
lieux  ,  ou  par  des  ufages  locaux ,  ou  par  des  ufances  des  fiefs 
dominans,  qui  font  d'un  grand  poids  dans  ces  Provinces ,  &  en 
Bretagne,  6i 
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Si  on  veut  lire  attentivement  le  plaidoyer  de  M^.  Rigauk  pour 
le  Vicomte  deXurenne,  Maréchal  de  France,  contre  le  Sei- 
gneur deNouailles  pour  qui  plaidoit  M'^.  Galand  ,  on  voit  que 
M'=.  Rigauk  qui  obtint  l'Arrêt  de  i(5i  1  ,  prouva  parfaitement  que 
ces  termes  franc  &  nobU ,  n'avoient  aucun  rapport  aux  droits  de 
lods  ou  de  prdlation. 

VI.  En  eiîet ,  il  faut  remonter  au  premier  état  des  fiefs  ;  dans 
ces  temps ,  comme  M<=.  Rigauk  le  plaida  fort  bien ,  il  ne  pouvoit 
être  queftion  de  lods  ou  de  droit  de  prciation  ;  les  fiets,  s'ils 
étoient  d  honneur  ,  ctoient  tons  de  daivjer ^  (  i;^-  !e  font  en  Bour- 
gogne )  pour  l'aliénation  hors  la  famille  du  Vaflal  premier  in- 
verti ,  (  aujourd'hui  le  danger  n'eft  que  dans  la  prife  de  porieifion 
réelle  par  l'acquéreur ,  avant  le  oonfentement  exprès  du  Seigneur , 
6c  non  pour  la  vente  qui  fe  peut  faire  fans  danger  iirecjuijito  Do- 
viïno ,  )  enforte  qu'anciennement  fi  le  vaflal  ou  fes  fucceiïeurs 
\ç,\\àiQ\ç,\\ti!rcqiLiliio  ^  aut  non  annuente  Domino  y  le  fief  retour- 
noit  au  Seigneur  fans  bourfe  délier;  ainfi  il  n'avoit  pas  befoin  d'ufer 
de  la  prélation  ou  retrait ,  &  conféquemment  quand  il  conce- 
doit  le  fief  franc  &  noble  ,  cela  ne  pouvoit  avoir  trait  aux  lods  ni 
à  la  prélation,  qui  ,  n'ayant  point  lieu,  puifqu'on  ne  pouvoit 
\'endre  irrcquijuo  Domino  ,  &  que  le  confentement  ne  coutoic 
rien ,  ne  pouvoient  être  l'objet  de  cette  franchife. 

Cette  franchife  pouvoit  être  àt's.loyaux  aides ,  des  fubfides ,  que 
les  Hauts  Seigneurs  levoient  fur  leurs  vaflaux ,  &  en  cela  la 
claufe  franc  &  noble  ,  pourroit  être  encore  de  quelque  ufage. 

VII.  Mais  depuis  que  dans  ces  Pays  les  fiefs  y  font  devenus 
patrimoniaux  ,  ôc  de  commerce  ,  (  fi  ce  n'eft  en  Bourgogne , 
comme  nous  l'avons  dit)  les  Seigneurs  ont  été  indemnifés  par 
les  lods  ou  la  prélation  qui  font  à  leur  choix  fui,  comme  l'ob- 
ferve  M^  Rigauk. 

Au(fi  l'Arrêt  de  1 5i  i ,  adjugea  au  Vicomte  de  Turenne  le  re- 
trait, nonobftant  la  claufe  fraie  &  nobh ,  qui  ne  pouvoit  avoir 
traita  des  droits  inconnus  lors  des  inveftitures  premières  de  ces 
fiefs,  mais  droits,  au  lieu  defquels ,  en  cas  de  vente  ,  la  com- 
mife  avoit  lieu  au  profit  des  dominans. 

VIII.  Au  furplus,  ces  termes //-.//jc  6'  noble  pouvoient  n'être 
ou  que  de  llile  ,  oud'ufage;  car  nous  difons  que  les  roturiers 
pour  polféder  un  fief,  doivent  payer  le  droit  de  franc-  ?"  /  ;  ce 
paiement  rend-illeur  fief  ^lus  f'an.  que  les  autres  ?  Non;  ces 
termes  ne  font  que  1  epithete  naturelle  du  lief;  il  ell  noble  ^  ar  iui- 
7  ome  iil,  V  y  y 


53S^'     TRAITE'     DES     FIEFS. 

même ,  ne  peut  être  tenu  par  les  roturiers  fans  difpenfe  du 
Roi;  il  ^toit  dit  jranc,  parce  qu'il  ne  pouvoit  être  pofTédé  que 
par  des  perfonnes //-z/ze/zt'j- ,  in  efl,Jid  juns  ^  par  oppofition  aux 
Serfs,  qui  fourmilloient  anciennement  dans  les  Seigneuries. 

IX.  Pour  faire  connoître  davantage  quel  pouvoit  être  l'effet 
de  cette  franchife,  rapportons  les  termes  de  l'inveftiture  pre^ 
mieredu  fief  de  Nouailles  qui  formoit  le  litige  ,  telle  qu'elle 
étoit  relatée  dans  un  aveu  de  132 1 ,  &  rapportée  dans  le  plai- 
doyé  de  M^.  Galland. 

«Ladite  Terre  de  Nouailles  tenue  en  fief  franc  &  noble,  à  la 
»  charge  de  faire  &  rendre  Ihommage  &  ferment  de  fidélité,  à  cha- 
»  quemutationdeSeigneiir.  Siles  Sieurs  deNouailles  commettent 
»  un  délit,  pour  lequel  par  la  Coutume ,  ou  de  droit,  leurs  biens 
»  dûffent  être  confifqués,  le  Sieur  Vicomte  de  Turenne  ne  pourra 
»  prendreque  les  fruits  d'une  année,  ains  demeurera  le  fonds  &  pro- 
»  priété  aux  héritiers  du  condamné,  fice  n'eft  que  le  crime  eût  été 
»  contre  la  perfonne  du  Vicomte ,  fes  enfans  ou  fes  Officiers. 

3>  A  faute  de  foi  &  hommage  rendus  par  les  Sieurs  de  Nouailles , 
»  les  Sieurs  Vicomtes  de  Turenne  ne  prendront  point  les  fruits  à 
»leur  profit,  ains  feulement  les  pourront  contraindre  par  prifes 
»  de  gages  &  autres  voyes. 

»  Le  Vicomte  ne  peut  impofer  ni  exiger  aucune  taille,  levée  ou 
»  contribution  (  fous  couleur  de  don  ou  de  prcfent.  ) 

w  Les  Seigneurs  de  Nouailles ,  leurs  entants  ou  leurs  Sujets  ne 
»  feront  tenus  (  accompagner  leSieur  Vicomte  àaucunefuite  d"Ar- 
»  mées ,  )  fi  ce  n'eft  au  dedans  du  Vicomte  de  Turenne ,  &  pour  la 
»  défenfe  de  fes  droits ,  &  de  fa  perfonne,  &  aux  dépens  du  Sieur 
»  Vicomte  ,  s'il  eft  befoinde  le  fuivreplus  d'un  jour,  &  nefe  peut 
»  le  Vicomte  de  Turenne  démettre  dudit  hommage ,  ni  le  tranf- 
»  porter  fans  la  volonté  du  Sieur  de  Nouailles,  &  où  il  irait  au 
y>  contraire ,  la  vente  6c  tranfport  ne  feront  pas  valables. 

X.  De-là  on  voit  que  cette  franchife  du  tief  deNouailles  ne 
concernoit  que  certains  privilèges  énoncés  dans  l'inveftiture, 
que  cela  ne  regardoit  que  l'exemption  i/c'  tailles^  dcjubfiics ,  de 
Loyaux- aides  j  aides  noble ^c  ^  qui  entr'autres  font  daccompa- 
gner  le  Seigneur  en  guerre ,  mais  que  cela  n'avoit  aucun  trait 
aux  lods,  ou  au  retrait  ou  autres,  qui,  s'ils  n'ont  pas  ex  fuhfî.!.- 
lialihus  jeudi ,  font  droits  ordinaires  ,  de  coutume ,  d'ufage  local, 
ou  d'ufance  de  la  Seigneurie  domii\antefur  toutes  fes  dépendan- 
ces, droits  fubrogés  à  la  commije  du  lief  en  cas  de  vente ,  commi- 
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ï*e  en  ufa^e  dans  le  temps  mente  de  ces  invejîitures  :  aufTi  l'Arrct  de 
1 5 1 1 ,  adjugea  le  retrait  ;  ces  termes  ne  pouvoient  regarder  les  lods 
ou  le  retrait,  qui,  lors  de  ces  ïnvcjluurcs  rî étaient  pjs  en  uj .'_ri  , 
&  par  eux-mêmes,  comme  nous  l'avons  dit,  ils  ne  fignifient 
rien  ,  le  fief  eft  franc  &  noble  par  lui-même:  ces  termes  p., ne 
&  noble  ne  difpenfent  ni  de  la  foi  &  hommage,  ni  des  droits  de 
mutation  que  les  Seigneurs  prouvent  être  en  ufage  confiant  de 
lever  fur  leurs  vafîaux  ou  tenanciers. 

XL  Auflî  DuCange  nous  explique  le  feudiim  francum. 

»Francum  dicitur  illud,  in  que  vaflallusad  fervitianontenetur,' 
»  fidem  tamen  Domino  fervare  débet ,  eoque  nomine  ,  hominio 
»  obnoxius  eft. 

»  Feuda  franca ,  qux  fpeciali  fervitio  non  funt  onerata ,  videntur 
»  exempta  fuiffe  ejufmodi  feuda  franca  &  honorata  ,  à  redditione 
»  caftrorum. 

»  Feudum  honoratum ,  nulli  fervitio  obnoxium ,  proinde  idem 
»  quod  francum  :  vide  le  nouveau  Ducange. 

XII.  On  voit  clairement  que  ces  termes  franc  &  noble ,  ne 
concernoient  que  l'exemption  de  plufieurs  fervices,  auxquels  les 
autres  fiefs  dtoient  aflujettis;  mais  non  ,  les  droits  de  lods  ou  de 
retrait  que  le  dominant  a  coutume  d'avoir  fur  fes  vaflaux. 

La  raifon  en  eft  fimple,  nous  l'avons  dit  :  ces  fiefs  ne  pouvoient 
être  vendus  hors  de  la  famille  du  premier  invefti ,  fans  le  congé  du 
Seigneur ,  fous  peine  de  commife  :  aujourd'hui  ils  font  de  com- 
merce ,  fans  la  licence  du  Seigneur ,  fi  ce  n'eft  es  Pays  de  danger, 
où  l'acquéreur  ne  peut  entrer  en  poireffion  réelle  &  actuelle  ;  je  ne 
dis  pas  tradition  par  voie  de  feinte ,  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur :  or  on  fk^ait  que  les  lods  font  l'approbation  de  la  vente  ; 
c'eft  la  définition  des  lods ,  dans  le  Pays  de  Droit-Ecrit ,  laudi- 
mia ,  à  laudare  contracliim  :,  le  retrait  OU  la  prélation  n*a  été  ac- 
cordé en  cas  de  vente ,  que  pour  que  le  Seigneur  ne  fût  pas  forcé 
d'avoir  un  vaffal  malgré  lui  ;  dès-là  ,  ces  termes  franc  &  noble , 
par  le  changement  arrivé  dans  les  fiefs ,  changement  favorable 
aux  vaflaux  ,  ne  peuvent  jamais  porter  l'exemption  des  lods  ou 
du  retrait,  contre  la  Coutume  ou  l'ufance  du  fief  dominrnt. 

Pontanus  fur  le  titre  j  ,  des  Fiefs  de  la  Coutume  de  Blois  , 
verfic.  primum  ,  feudum.  francum  appellant ,  établit  ce  que  c  eft 
qu'un  fieffranc,  il  dit  que  c'eft  à  caufe  duquel  le  vaflal  ad  nuila 
fervitia  patrono  pt\z(Lvxda  tenciur  \  &  la  preuve  que  ces  termes 
ad  nulla  fervitia  ne  s'entendent  ni  de  l'exemption  de  la  îoi ,  ni 
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de  l'exemption  du  retrait  en  cas  de  vente,  ni  de  reliefs  &  autres 
droits  de  coutume  ;  c'eft  qu'en  expliquant  la  troifieme  nature  de 
lief  franc  ,  il  dit  que  le  vaflal  peut  le  vendre  fans  danger  :  (juod 
tamen,  ajoute-t-il,  intellige  falvo  Domini  jure  y  ut  pojjît  faidum 
veiidiium  pro  œquali  prcitio  reiimcre  ,  vtl  pojfit  idem  Domlnus 
qulntum  aui [abcjidntum  denarium  prœtii  pro  laudinius  accipere. 

Voilà  ce  queje  penfede  ces  termes  francs  &  nobles,  cumomni 
libenate  &  franchi  fui ,  &  mon  avis  eft  fondé  fur  l'Arrêt  de  i  di  i  , 
ôc  autres  ci-deflus  rapportés. 

XÏII.  Cela  fe  règle  fuivant  la  Coutume  des  lieux,  dit  M.  de 
Catelan,  L.  5,chap.  22  ,  où  il  rapporte  Arrêt  qui  adjuge  les  lods 
dans  le  Comté  de  CarcafTonne  du  j  Mai  1J49,  mais  s'il  n'y  a 
Coutumes  ni  tu/es,  on  décharge  l'acquéreur  du  Hef  noble,  dit  le 
même  Auteur,  ilnd.  qui  rapporte  Arrêt  du  2  Février  1 5j8. 

J'ai  cru  devoir  me  livrer  à  cette  efpece  de  Diflertation ,  parce 
que  j'ai  vu  plufieurs  conteftations  fur  ces  fiefs  qualifiés  francs  & 
nobles  ;  &  plufieurs  Confrères  embarrafles  fur  l'application  de  ces 
termes  :  qu'on  fe  fouvienne  toujours  que  les  fiefs  font  autres 
qu'ils  étoientlors  des  inveftitures  ,  que  ces  termes  ne  pouvoient 
avoir  pour  objet  des  droits  inconnus  lors  des  inveftitures  pre- 
mières; que  ces  droits  de  Coutume  &  d'ufage  ont  pris  la  place  de 
la  comrn:fc  qui  avoit  lieue/2  cas  de  vente ,  droit  de  commife  péril- 
leux pour  les  vaffaux,  droits  de  retrait  ou  de  lods  qui  rendent 
libre  le  commerce  ôcTufage  de  leurs  fiefs ,  droits  qui  par  les  Cou- 
tumes ,  quo'iqu' accidentalia ,  font  néanmoins  regardés  comme 
des  conféquences  de  la  foi  ôc  hommage  que  doit  le  nouvel  ac- 
quéreur ,  que  le  Seigneur  ne  peut  ne  vouloir  pas  recevoir ,  &  que 
lorfqu'il  la  rec^oit ,  il  eft  indemnifé  de  la  commife ,  qui  auroit  eu 
lieu  ,  pour  une  vente  qu'il  ne  connoit  quand  on  demande 
fon  invcftiture  ,  &  qu'on  ne  pouvoir  faire  autrefois  fans  foncon- 
fentement  exprès  :  quand  bien  même  on  trouveroit  des  concef- 
fions  de  fiefs  nouvelles  avec  ces  claufes  franc  ôc  noble  ,  je  tiens 
que  cela  n'affranchiroit  pas  des  droits  de  Coutume ,  qui  ne  font 
pas  des  fervitudes  ni  des  charges ,  mais  qu'ils  ne  feroient  mis 
dans  l'ade  que  pour  remarquer  plus  préciicment  la  noblelfe  de 
l'héritage  concédé,  nec  pU/s  ultra. 

Voilà  ce  qui  m'a  déterminé  à  faire  un  Chapitre  exprès,  pour 
les  droits  de  vente  des  fiefs. 

XIV.  Il  y  a  cependant  de  ces  fiefs  purement  d'honneur  pa/7ewr 
inyejUture ,  efquels  les  droits  de  lods  ou  de  retrait  ne  font  pas 
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re*^us ,  quoique  dans  le  pays  où  ils  font  fituds,  les  lods  ôc  le  retrait 
fuient  fubrogds  à  la  co/ninijc  du  {iej  vendu  fans  le  confentement 
du  Seigneur,  ainfi  que  nous  venons  de  le  dire,  ôc  que  les  lods 
y  foient  de  coutume  g<;ncrale.  Salvaing  (  chap.  3  ,  Guy-Pape, 
qued.  41  y  ,  n.  5. 

Nous  en  avons  un  Arrêt  célèbre  rendu  en  la  Grand-Chambre, 
au  rapport  de  M.  de  Vienne  le  13  Juin  1751  ,  entre  Meiïlre 
Pierre  de  Chabannes  Curton ,  Abbé  de  l'Abbaye  de  S.  Pierre 
hors  les  portes  de  Vienne ,  Seigneur  de  Serres ,  Intime ,  pour 
qui  W".  GiJlet ,  Avocat,  ccrivoit. 

Contre  Mefilre  Corne  Alphonfe  de  Valbelle  ,  Comte  de  Ri- 
biers,  Marquis  de  Monfuron  ,  Appeliant  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du   10  Janvier  1727. 

La  Seigneurie  &  le  Prieurd  de  Serres  en  Viennois,  au  Bailliage 
de  Saint  Aïarcellin  ,  appartenoit  entière  autrefois  à  l'Abbé  de 
S.  Pierre.  Cette  Seigneurie  ne  relevoit  anciennement  que  de 
Dieu  ,  6c  la  Mitre  ôc  Bâton  paftoral  de  l'Abbé,  qui  fe  qualilioit 
Abbé ,  par  la  grâce  de  Dieu.  En  14J0  ,  le  20  Octobre  Antoine  de 
Poifieu  Abbé  de  S.Pierre,  céda  à  Louis  Dauphin  de  Viennois  , 
le  droit  de  dernier  Re[/or/  qu'il  avoit  fur  fes  vafiaux ,  &  par  le  même 
ade  il  s'engagea  à  relever  de  lui  la  Seigneurie  de  Serres  ;  en  forte 
qu'à  préfent  il  relevé  du  Roi ,  Dauphin  de  Viennois.  Ce  droit 
de  dernier  refTort ,  eil  celui  de  Juftice  Souveraine. 

Par  deux  ades  du  treizième  ficcle  ,  qu'on  ne  rapportoit  pas , 
mais  qui  paroinbient  conftans,  l'Abbé  de  S.  Pierre  avoit  cédé 
au  Seigneur  de  Brefiieu  la  moitié  de  fa  Seigneurie  de  Serres,  à 
la  charge  de  garder  le  Prieuré  &  la  Paroijje  de  Serres  ^  Ù joiis  la 
condition  de  tenir  de  lui  (  enjief)  cette  moitié  de  Seigneurie  ^  &  la 
gardi 


:irde  me/ni. 


* 


Par  un  atle  du  p  ,des  Calandes  de  Mars,  id  efl ,  du  21  Fé- 
vrier 1278  ,  l'Abbé  &  Religieux  de  S.  Pierre  reconnoident  que 
le  Prieuré  éc  ParoiiTe  de  Serres  font  fous  la  garde  du  Seigneur 
de  Brefiieu  ,  e^'e  de  bona  6>'  inbona  garda  ipfîus  Donnai  Briljiici. 
Par  le  même  adle  Hugues  Seigneur  de  Breflieu  s'explique  ainfi. 
»Ego  Hugo  Dominus  Brilfiaci  recognofco  metenere,  &  velle 
3>  tenere  in  feudum  à  MonafterioSancliPetriforis  portamVien- 
»r,x,  quidquiddominii,  garLuv,  meri  imperii,  mixti,  jurifdictio- 

*Cc  n'ctoitpa-;  là  ce  que  Salvaing  appelle  Ftrtfluin^ti.trjiie  :  il  y  avoit  abandon  de  Dc- 
ni;ùne  &  de  JulHce.  Le  FenJnm  gn.tr.lU  ctoit  l'Office  de  Capitaine  du  Chiteau.  ViJt  du 
Ci.iige,  au  mot  Feiidum  gii.%r.ii.t y  dtn,  Edid 

^  y  y  iij 
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5>  nis,  hommagii,  fidelitatis,  feudi,  ufagii,  cenfùs,  penfioniSjpoffeC- 
»  lionis  vel  quafi  ôc  j.iris  alterius  cujunibet  à  me  in  Villa,  manda- 
3)  mento  &  Parochia  de  Serra  &  fpecialiter  domum  meani  quam 
»  habeo  in  dida  Villa  6c  Parochia  fancti  Juliani  de  MontfoL  Et  ea 
M  omnia  qux  mihi  ôcmeisconcedunturàdiclis  Abbate,  Conventu 
■»  &  Priore  ,  prout  in  inftrumento  confeclo  fuper  pace  &  concor- 
»  dia  fatla  inter  Nos ,  per  manumilluflris  viri  Humberti  Domlni 
»  de  Tiirre  pleniùs  continetur.  (  Et  juro  ego  Dominiis  BrifTiaci 
5)  ad  Sancla  Dei  Evangelia  fuper  Altare  ipftus  Beati  Pétri ,  &  pro- 
3>  mitto  fidelitateni  (int"^ hommav-o  ,  pro  prcCuictis ,  &  de  prxdictîs 
y>  ipfiMonafterio  in  prxfentia  dicli  Domini  Abbacis ,  ipfo  Domino 
»  Abbate  recipiente,  promiflionem  &  recognitionem  praedidas,  ) 
»  &  recognofco ,  &  volo ,  quod  ego  &  mei  fucceflbres  teneantur, 
>^  &  debeant  venire  ad  Ecclefiam  Monafterii  Sancli  Pétri  prcc- 
»  ditli,  &  ibidem  in  pra:fentia  Domini  Abbatis  ,  promittere  & 
y>  jtirare  fuper  Altare  beati  Pétri  (  defîd.'luate  fine  homm-g  n  )prx- 
j)  didx  AbbaticL' ,  dido  Abbati  recipienti  promilîionem ,  &  lideli- 
»  tatem,ac  etiani  juramentum  &  recognitionem  per  verba  prxmifTa 
»  in  fingulis  mutationibus  fingulorum  Abbatum  Mopafterii  fupra- 
»  didti. 

6  Ko\\t  \^ii  ^  autre  Tranfadion  entre  JafTerand ,  Abbé  de 
S.  Pierre ,  &  Aymard  de  Breflieu.  On  y  ftipule ,  i  °.  Que  le  Sieur 
de  Breiïieu  tiendra  tout  ce  qu'il  a  à  Serres ,  m  fcudum  &  defeudo 
Domini  Abbatis ,  2°.  Qu'ils  s'exprimeront  en  ces  termes,  nco- 
gnojcentes  nos  tencre  ^  &  relie  tenere  (  m  fjudum  ) ...  Et  ■promitti- 
mus  {fideliratem).  3°.  Onftipule  que  l'Àbbé  ne  pourra  tranfpor- 
ter  fon  droit  de  féodalité  à  d'autres  ,  fans  le  confentement  du 
Seigneur  de  Breffieu  ,  nec  fcudum  ^  necfilditatem.^^.  Que  pareil- 
lement le  Seigneur  deBrefîieu,  ni  fes  fuccefleurs  ne  pourront 
vendre,  aliéner ,  tranfporter  à  autres  qu'à  leurs  héritiers  ab  in- 
lejlat.  Nec  quocumque  génère  alienationis  trans ferre  in  aliam  per- 
fonam  f  nifi  in  hccredes  fiios  .  .  .  IVifi  de  voluntate  &  confenju 
dicli  Abbatis.  Il  y  a  plufieurs  A£tes  &  Arrêts  dans  ce  goût,  juf- 
qu'en    1 58 1 ,  pour  cette  Terre. 

La  Seigneurie  de  BrefTieu,  &  Cofeigneurie  de  Serres  a  été 
dans  différentes  familles ,  par  fuccedion  &  mariages  de  femelles. 
Louis-François  de  la  Baume,  Comte  de  Suze  ,  les  a  vendu  au 

*  Termes  importans  à  obferver.  Diftiniftion  de  la  fidélité  &  de  l'hommage ,  dont  Sal- 
valng  rapporte  des  exemples ,  ch.  4  ,  fy.\  il  dit ,  qu'il  rapporte  ces  exemples  pour  faire 
voir  que  l'hommage  écoit  quelque  cliolè  dëplu^  que  le  rQcment  de  âdelitc'. 
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Comte  de  Vail)elle  le  premier  Septembre  1720.  Le  Comte  de 
Valbelle  voulut  en  rendre  l'hommage  au  Roi  en  la  Chambre 
des  Comptes  du  Dauphiiid  ,  il  n'y  a  pas  été  reçu. 

Obfervons  pour  l'intelligence  de  l'Arrêt,  que  par  Acie  du  12 
Novembre  if88,  l'Abbé  deS. Pierre  céda  au  Seigneur  de  Bref- 
fieu  la  moitié  des  moulins  bannaux  ,  moyennant  une  rente  de 
plufieurs  feptiers  de  froment,  annuelle,  perpétuelle,  emportant 
lois  j  mi-loJs,  &  coûte  Seigneurie  direcle. 

•  Le  25  Janvier  1725' ,  l'Abbé  de  Ciiabannes,  Abbé  de  Saint 
Pierre,  a  fait  alîigner  le  Comte  de  Valbelle  pour  voir  dire  que 
wlaCofeigneuriede  Serres,  domaine,  garde  mère,  mixte,  im-' 
M  père ,  jurifuiction,  hommage ,  fidélité ,  fiefs,  ufages ,  cens,  fer- 
»  vices  ,  penlions ,  avenages,  civerages ,  moulins,  droits,  pofTef- 
»  fions,  &  autres  biens  qu'il  tient  ôcpcffede,  ParoifTe  &  Mande- 
»  ment  de  Serres . ..  mouvantes  en  Hefs  de  l'Abbaye  de  S.  Pierre, 
»  fuffent  6c  demeuraffent  réunis  au  fief  dominant,  fi  mieux  n'ai- 
w  moitié  Comte  de  Valbelle  obtenir  fon  confentementà  l'acqui- 
wfition  qu'il  en  avoit  faite  ,  en  conféquence  lui  en  porter  la  foi, 
>ife  rment  de  fidélité  en  la  forme  portée  par  les  titres ,  enfemble 
x>  lui  en  payer  les  lods  &  intérêt^. 

Sur  cette  demande,  10  Janvier  1727.  Sentence  par  défaut 
aux  Requêtes  du  Palais,  où  l'afîaire  avoit  été  renvoyée,  qui  adjuge 
à  l'Abbé  fes  conclufions. 

Appel.  Inftance  appointée  au  Confeilau  rapport  de  Monfieur 
de  Vienne. 

Cette  afîaire  a  été  indruite  de  part  &  d'autre  avec  beaucoup 
d'érudition.  M<^.Gillet,  pour  l'Abbé,  a  foutenu  ,  i'^.  qu'il  étoic 
confiant  par  tous  les  titres ,  que  cette  Cofeigneurie  de  Serres, 
étcit  tenue  en  fief  de  l'Abbé.  2°.  Que  s'il  étoit  dit  fil-'litatem 
fine  lwmmaR;io,  ce  n'étoitque  par  rapport  à  la  forme  de  l'hom- 
mage, qui  exige  des  formalités  refpedueufes ,  auxquelles  le  Sei- 
gneur deBrefiieu  n'avoir  pas  voulu  ctreaffujetti,  mais  qiie  cela 
emportoit  tout  devoir  de  fief.  y".  Que  par  une  claufe  précife  il 
n'avoit  pas  été  permis  à  M.  de  la  Baume  de  vendre  cette  Terre  au 
Comte  de  Valbelle  fans  le  confentementde  l'Abbé  ;  que  cela  ou- 
vroit  naturellement  la  commife  du  fief;  mais  qu'en  Dauphiné  , 
ainli  qu'ailleurs  .  la  commife  avant  été  otée  ,  on  y  avoit  (ubflitué 
les  lods,  qui  rccompenfoient  le  Seigneur  de  la  commife  qu'il  n'a- 
voit plus ,  lorfqu'on  ne  prenoit  pas  fon  confentemeat  pour  vente  ; 
^ue  dans  ce  cas  les  lods  écoient  les  droits  ufités  ôc  inconteftables, 
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comme  fubrogés  à  lancien  droit  de  commife;  il  démontra  que 
Ja  prefcription  de  la  foi  qu'on  lui  oppofoit  d'après  Salvaing, 
dans  fon  traité  des  Fiefs ,  ne  pouvoit  avoir  lieu  ;  que  tous  les  Ar- 
reftographes  du  Parlement  de  Grenoble  prouvoient  que  cette 
prefcription  n'avoit  pas  lieu.  M'=.  Mefnard  pour  le  Comte  de  Val- 
belle  répondoit ,  que  c'étoit  un  fief  de  garde,  davouerie;  que 
s'il  falloir  le  confentement  de  l'Abbé  pour  le  vendre  ,  cela  n'em- 
portoit  ni  commife  ni  lods  ;  commife,  elle  étoit  abolie  enDau- 
phiné  ;  lods ,  ce  droit  ne  pouvoit  avoir  lieu  fur  ce  fief,  qui  ne  de- 
voit  qu'une  fimple  fidélité  fans  hommage  \  que  l'Abbé  de  S.  Pierre 
lui-même  ne  pouvoit  tranfporter  fon  droit  fur  ce  fief,  fans  le 
confentement  de  fon  valTal  ;  que  cependant  l'Abbé  s'étoit  rendu 
VafTal  du  Dauphin  en  14JO,  &  y  avoit  foumis  tout  ce  qui  étoit 
tenu  de  lui  5  qu  il  falloit  une  reconnoiilance  pour  les  lods,  comme 
il  y  avoit  un  aclc  pour  la  vente  des  moulins  ;  que  même  la  foi 
étoit  prefcrite  par  100  ans. 

Enfin  de  part  &  d'autre  onaépuifé  toute  la  plus  profonde  doc- 
trine en  cette  matière.  Voici  l'Arrêt,  il  diflingue  ce  qui  étoit 
dû  pour  les  moulins  aliénés  en  ij88,&  ce  qui  étoit  de  cette 
Cofeigneurie  ancienne,  j'en  ai  eu  copi^.  »  La  Cour  faifant droit 
»  fur  le  tout ,  ayant  aucunement  égard  aux  demandes  dudit  de 
»  Valbelle  ,  portées  par  fes  Requêtes  des  5  Février  1727  ,  28 
}>AIars,  &  14.  Juillet  1730,  a  mis  les  appellations  ôc  ce  dont 
»  eft  appel  au  néant,  émandant,  déboute  ledit  deChabannesdes 
»  demandes  portées  par  l'exploit  fait  à  fa  requête  le  2  3  Janvier 
>j  1725'.  (déclare  ladite  Terre  &  Cofeigneurie  de  Serres  acquife 
»  par  ledit  de  Valbelle ,  par  Contrat  du  premier  Septembre  1720, 
»  libre  &  exempte  de  tous  droits  &  redevances  envers  l'Abbé  de 
»  Saint  Pierre  de  Vienne  ) ,  autre  néanmoins  que  celle  de  20  fep- 
))  tiers,  moitié  bled,  moitié  feigle  due  furies  moulins  bannaux 
»  dudit  Serres,  mentionnée  audit  Contrat,  pour  laquelle  moitié 
»debannalité  de  moulins  feulement,  fera  tenu  ledit  de  Valbelle 
»  payer  les  lods ,  mi-lods ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  ;  fur  le 
>)  furplus  'des  autres  demandes  ,  hors  de  cour ,  tous  dépens 
»  compenlés. 

Cet  Arrêt  juge  que  les  lods  font  la  fuite  de  l'hommage,  & 
que  ce  fief  ne  devant  que  i\^ç,ïiié  Jans  hommage  ^  il  n'étoit  fujet 
aux  lods  ni  à  la  commife, 
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CHAPITRE        XVII. 

De  plu  fis  ur  s  Droits  de  Quint ,  Lods  &  Ventes  ,  (S"  des 
différentes  façons  de  payer  le  Quint  ou  les  Lods. 

I.  ¥  ES  Coutumes  varient  beaucoup  fur  ce  point;  les  unes 
I (donnent  en  fiaiÇ quint  &  requint;  les  autres  ne  le  don- 
nent qu'en  cas  que  le  vendeur,  qu'elles  en  chargent,  ftipule  la 
vente  francs  deniers  ;  d'autres  veulent  que  le  vendeur  paye  le 
quint,  &  l'acheteur  le  requint.  L'Anjou  &  le  Pays  de  Droit 
Ecrit  appellent  indiflindement  lods ,  les  droits  dûs  pour  la  vente 
du  fief,  comme  ceux  dûs  pour  la  vente  de  la  roture  ;  quelques 
Coutumes  pour  les  rotures  donnent  les  lods  &  ventes  ;  d'autres 
diflinguent  les  lods  &  les  ventes  ;  d'autres  donnent  ventes  &  if- 
fues;  d'autres  ,  ventes  &  honneurs;  d'awtres,  ventes  &  venterol- 
les;  d'autres ,  ventes  &  vins  i  d'autres,  ventes  ôc  gands.  Il  faut 
fuivre  la  difpofition  de  chacune  de  ces  Coutumes,  parcourons 
feulement  les  droits  les  plus  finguliers. 

IL  Les  ventes  ôc  iilues  font  connues  en  Anjou,  art.  ic^.  &    ^«^  ^■^'■.■*'  *^ 
au  Marne,  art.  174.  _  _  &  Anjou. 

Le  droit  de  ventes  efl  de  20  den.  tournois  pour  livre  ;  finon, 
difent  ces  Coutumes  ,  en  quelques  contrées  &  pays  ,  où  il  y  a 
ventes  &  iiTues,  qui  font  de  3  f.  4d.  pour  livre. 

La  queftion  qui  peut  être  levée  en  ces  Coutumes ,  eft  de  fça- 
voir  ,  s'il  faut  titre  exprès  contre  ceux  auj^uels  on  demande  les-  ven- 
tes &  ijjues ,  qui ,  de  l'aveu  des  Commentateurs,  font  de  doubles 
ventes,  ou  s'il  fulfit  aux  Seigneurs  de  prouver  une  poiTeffion  im- 
mémoriale de  le  lever  dans  leurs  Seigneuries  fur  le  plus  grand 
nombre  des  vaflauxou  tenanciers. 

Chopin  ,  fur  Anjou  ,  L.  2.  ch.  2.  delà  première  partie  ,  tit.  5. 
n.  2.  commence  par  dire  ,  que  pour  la  quantité  &  la  forme  de  les 
faire  payer ,  il  en  taut  fur-tout  confiderer  la  Coutume  de  chacun 
lieu ,  &  la  longue  polTellion  ,  &  il  pourfuit  : 

De-là  s'élève  une  petite  queftion  fur  les  lods  doubles  que  l'on 
demandoit  plus  réfolument,  à  caufeque  le  demandeur  vérirtoit 
au  Juge  que  les  acquéreurs  des  terres  mouvantes  de  lui  ,  lui 
avoient  de  tout  tems  reconnus  &  payés  doubles;  mais  parce  qu'il 
ne  paroifloit  pas  écrit ,  ni  par  témoins  ,  que  le  défendeur ,  ou  fes 
auteurs  par  eilet,  ou  par  écrit ,  eulî'ent  reconnu  un  fi  grand  de-. 
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voir,  le  demandeur  fût  de'bouté,  &  l'acheteur  ne  fût  condamna 
à  lui  payer  autre  &  plus  grande  fomme  que  celle  de  la  CDutume. 
Arrêt  du  8  Janvier  i  j6o.  pourChriftophe  Cartier,  contre  N.  D. 
Champagne, Sieur  de  la Suze,  &  Françoife  Laval  fon  époufe, 
Seigneur  du  PlefTis-Buret ,  Appellans  d  une  Sentence  du  Séné- 
chal du  Maine  5  mais  le  droit  de  doubles  lods  ôc  ventes  leur  fut 
refervé  fur  leurs  autres  fujets  &  poflefl'eurs  de  fiefs  fervans  ,  fur 
lefquels  ils  avoient  accoutumé  de  perce«!pir  tels  profits  de  fiefs , 
fuivant  cette  maxime  ,  (}uantum poijcffi/m  ,  tantu/n  pnvfcnptum. 

De  ce  fentiment ,  &  de  cet  Arrêt  il  réfulte,  qu'il  faut  avoir 
titre  ou  poflefTiDn  contre  celui  auquel  on  demande  les  ventes  & 
iffues ,  ou  fes  auteurs. 

III.  Dupineau ,  fur  l'art.  \<;6.  d'Anjou,  ôc  Bodereau ,  fur  le 
174.  du  Maine,  tiennent,  fuivant  l'Arrêt  de  ij<5o.  qu'il  faut  titre 
ou  poflefiion  prouvée  co/2/rc  celui  à  qui  on  demande' ,  ôc  que  la  pol- 
fellion  fur  les  autres ,  ou  des  aveux  rendus  par  le  Seigneur  deman- 
deur à  fon  dominant  où  le  droit  feroit  énoncé,  ne  fuffiroient  pas, 

Poquet  deLivonnieres,  enfesobfervations  fur  Dupineau,  fur 
l'art.  1  y  6.  tient  l'opinion  contraire  ,  ôc  dit  :  »  Que  la  pofleflion  uni- 
»  forme  des  Seigneurs  de  prendre  les  ventes  doubles  dans  la  plus 
»  grandepartie  de  leurs  fiefs, affujettitàcedroittousleursSujets  in- 
»  diftin£tement,lorfque  ceux-ci  n'ontnititre  ni  pofleffion  contraire, 
«  parce  que  ce  droit  de  prendre  les  ventes  ôc  iiTues  dans  la  Coutume 
»  d'Anjou  ,  n'efl  pas  un  droit  infolite  ôc  fingulier,  mais  une  efpèce 
w  d'ufage  local  établi  en  certains  cantons  de  la  Province ,  par  les  ter- 
»  mes  de  l'art.  i$6.{  finon  en  certaines  contrées  ôc  parties ,  où  il  y  a 
»  ventes  ôciifu es,  )  Ces  termesdénotantcertain  territoire  ôc  étendue 
»  de  pays ,  à  l'égard  duquel  l'obligation  de  payer  les  ventes  ôc  ifiues , 
»  tient  lieu  de  droit  commun,  ôc  engage  tous  ceux  qui  font  dansce 
«  territoirejlapofi^efTion  établie  furie  plus  grand  nombre  des  Sujets, 
»  juflifie  que  le  fief  e!t  fitué  dans  ces  contrées  ôc  parties ,  dont  parle 
»  la  Coutume  ,  ôc  doit  faire  la  règle  des  autres  Sujets ,  comme  étant 
»  i'ufage local  du  canton, principalement, lorfque l'on  fait voirque 
»  les  autres  Seigneurs  voifins  font  dans  la  même  pofieilion.  L'Arrêt 
»  delà  Suze  de  \<^6o.  n'a  pas  été  fuivi,  parce  qu  étant  contraire  à  la 
3)  difpofitionde  notre  Coutume ,  on  a  prcfuméqu'il  ctoit  fondé  fur 
»  des  motifs  particuliers,  ôc  qu'il  eft  combattu  par  deux  Arrêts  con- 
»  formesà  l'opinion  que  nous  foutenons  de  ij  50  ôc  i  fj  i. rapportés 
»  par  le  même  Chopin,  art.  4.  d'Anjou,  au  lujet  de  la  Terre  de 
»  Quellaine. 

jj  Enfin  cette  dernière  opinion  fetrouvefoucenue  par  deux  Stn^ 
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»  tences  du  Prclldial  de  cette  Ville  ,  des  mois  de  Juillet  1  (JSy.  & 
»  ip  Janvier  i (585).»  rapporte  cette  dernière  tout  au  long, &  il 
tient  encore  ce  fentiment  en  Ton  Traité  des  Fiefs  ,  L.  5.  cli.  i. 
fe£l.  unique. 

IV.  Pour  moi ,  fi  je  ne  fuivois  que  mon  goût ,  comme  il  eft 
toujours  d'ôter ,  ou  au  moins  de  reflraindre  tout  ce  qui  efi:  oné- 
reux &  extraordinaire  ,  l'avis  de  Chopin,  fuivi  par  Dupineauôc 
par  Bodereau ,  me  fatisferoitplus  :  quoi  qu'en  dife  Poquet  de  Li- 
vonnieres,  il  y  a  deux  faits  certains;  le  premier,  que  le  droit  de 
vente  à  20  den.  tournois,  efl  le  droit  commun  ,  le  droit  gênerai 
des  Provinces  du  Maine  &  d'Anjou  ;  le  fécond,  qui  eft  une  con- 
féquence  de  l'autre ,  le  droit  de  ventes  &  iiïlies  qui  font  des  dou- 
bles ventes,  eft  un  droit  exorbitant  du  droit  commun  de  ces  Pro- 
vinces ,  même  du  général  des  Coutumes.  Poquet  de  Livonnieres 
dit  que  ces  Coutumes  reconnoifient  ce  droit;  mais  la  façon  dont 
elles  le  reconnoiftent,  femble  marquer  tout  au  plus,  qu'il  y  a  des 
contrées  où  les  Seigneurs  fe  font  attribués  ce  droit,  dans  lequel 
ils  fe  font  maintenus,  dont  ils  pouvoient  jouir  lors  de  larcfor- 
mation  de  ces  Coutumes  ;  mais  ce  droit  n'eft  pas  moins  exorbitant 
du  droit  commun  de  ces  Provinces  ;  il  n'eft  pas  moins  \à\\  droit 
onéreux  &  fingulier,  &  félon  moi,  l'Arrêt  de  i^i^o.  s'il  eft  con- 
traire aux  maximes  adoptées  par  le  Préfidiai  d'Angers,  il  n'eft 
pas,  comme  il  le  dit,  contre  les  principes,  il  eft  rendu  dans  les 
principes  regnans  fur  les  droits  exorbitansdu  droit  commun. 

V.  Cependant  il  faut  avouer  que  ce  droit,  tout  fingulier  qu'il 
eft,  eft  formellement  reconnu  par  ces  Coutumes  ,  qui  après  avoir 
dit  que  les  ventes  font  de  20  den.  tournois  pour  livre  ,  difent:  Si- 
non en  certaines  contrées  &  parus  ,{oii  il  y  a  droit  de  ventes  (S' 
iffucs)  :  ces  termes,  oit  il  y  a,  ne  dénotent  pas  unefimple  pré- 
tention des  Seigneurs,  mais  un  droit  qui  a  cours  dans  ces  contrées, 
&  que  ces  Coutumes  adoptent. 

De-là  je  penfe  avec  Livonnieres,  que  par  ces  termes  Hy  a,  ces 
Coutumes  veulent  que  l'on  fuive  l'ufance  de  ces  Seigneurs, 
d'autant  plus  que  les  Procès  verbaux  de  ces  Coutumes  ne  font 
aucune  mention  qu'on  ait  reclamé  contre  ces  articles  \<;6  ^ 
174.  Ces  articles  mêmes  ne  font  point  dans  ces  Procès  verbaux , 
&  dès-là  il  faut  conclure  qu'ils  ont  paftc  nemine  recLimante.  De- 
là je  penfe  avec  I,ivonnieres  qu'il  fuHlt  aux  Seigneurs  de  prouver 
leur  poflenion  immémoriale  fur  l'univerfalité  ,  i-le/?,  fur  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  vaflaux  &  tenanciers ,  fans  être  aftraints  à 
montrer  une  polleirion  directe  contre  les  auteurs  de  celui  auquel 
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on  demande  ce  droit  ;  il  fuffit  aux  Seigneurs  de  prouver  que  telle 
eft  Tufance  de  leurs  Seigneuries,  parce  qu'alors  il  prouve  que  fa 
Seigneurie  eft  une  de  ces  contrées  où  ce  droit  a  lieu  fuivant  la 
Coutume. 

VI.  Outre  les  Arrêts  cités  parPoquetde  Livonnieres  fur  l'art. 
1 5  (5.  dAnjou  d'après  Chopin  fur  l'art.  4.  de  cette  Coutume ,  ou- 
tre les  Sentences  du  Préfidial  d'Angers  citées  par  Livonnieres, 
voici  un  Arrêt  célèbre  rendu  en  très-grande  connoiïïance  de 
caufe  ;  j'en  ai  tiré  le  fait  de  deux  Mémoires  faits  par  M«  Doulcet 
qui  écrivoitpour  les  Religieux  de  Fontaine-Daniel ,  dans  le  Du- 
ché de  Mayenne,  Coutume  du  Maine,  qui,  art.  174.  porte  la 
même  difpofition  que  le  1^6.  d'Anjou. 

Vïl.  Les  Religieux  de  Fontaine-Daniel,  Ordre  de  Cîteaux, 
fondés  par  Juliel,  Seigneur  de  Mayenne,  ôc  Yolande  ou  Ger- 
vafme ,  Dame  de  Divry  fa  femme  * ,  ont  demandé  au  nommé 
Touchard,  Notaire  du  Duché  de  Mayenne,  les  ventes  &  iffues 
de  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  dans  l'étendue  de  leur  Seigneu- 
rie, &  (j  liv.  d'amende  pour  vente  recellée. 

Touchard  avouoit  les  Religieux  pour  fes  Seigneurs,  il  leur 
offroit  les  ventes  ordinaires  de  vingt  deniers  pour  livre,  mais  fou- 
tenoit  ne  devoir  point  le  droit  de  ventes  &  iffues. 

Les  Religieux  foutenoient  que  dans  l'étendue  delà  Baronnie 
de  Mayenne ,  dont  ils  étoient  membres ,  le  doit  de  ventes  & 
iffues  avoit  cours ,  6c  étoit  perçu  de  toutes  les  ventes  &  des 
échanges. 

Par  fes  défenfes  Touchard  ,  en  offrant  les  ventes  ordinaires 
&  l'amende,  difoit  que  l'art.  174. du  Maine,  ne  contenoit qu'une 
exception  pour  la  Baronnie  de  Mayenne  ,  dont  les  Religieux 
n'étoient  pas  lors  de  la  réformation  de  cette  Coutume  en  1 5  08. 

Sur  ce  le  Juge  de  Fontaine-Daniel,  fans  avoir  égard  aux  of- 
fres de  Touchard,  qu  il  déclara  nulles  &  infuffifantes,  maintint 
&  garda  les  Religieux  dans  le  droit  &  poffeilion  de  prendre  les 
ventes  6c  iffues  des  biens  vendus  ôc  aliénés  dans  la  mouvance  de 

*  Chopin  ,  livre  premier  ,de  la  Jurifdicflion  d'Anjou  ,  ti  re^.  art.  4}.  n.  to.  in  fine  y 
ne  dit  p  s  que  cette  Abbaye  ait  été  fondre  p^r  Juliel  &  Volarr  c  ou  Gervafîne,D.;me  de 
Divry  ,  f..  femme  :  Il  dit  que  Juhcl,  qui  avoit  (.poufe  i.i  tille  dvGuiilaunie  deTalvas, 
Conte  duPerclie  f.-iidi  i'Ablaye  de  Fontaine  Daniel  le  i?  Alai  IÎ04.&  à  Ja  marge 
jl  dit  :  que  le  Pape  Grégoire  IX.  confiim;i  cette  fcnJation  ;enforte  que  cette  Abbaye  , 
felor  Cncpin  ,  fur  foi' :ct- par  JuliCl    <e  M.iyenne. 

Mayenne  éioit  anciennement  une  Baronnie  érigée  en  Alarquifat  au  mois  de  Septembre 
jç^-l  pnrLettr>  ;  véritiéesen  Parieiient  ie  7  Sepiemb.e  ;  •;4; .  &:  autres  du  -.6  Aviil  155}. 
&  du  7  Mai  I  5j'4.  Il  fut  par  Lettres  vérifiées  en  Parlement  le  14  Sepembre  1 575.  érigé 
en  DucLc  ,  Sts'appeUe  Al?,yennç-ia-Jahel.  Chopin  ,  duDomaine>  L.  i, Titre  j.n,7t 
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la  Baronnie  de  Mayenne  ;  en  confcquence  condamna  Touchard 
à  les  payer  pour  les  lieux  de  l'Echarlierc  &  Bachelière  ,  Paroifîe 
de  Cliâtillon ,  par  lui  acquis  le  1 1  Juillet  1731.  en  ce  qui  rele- 
voit  de  l'Abbaye  ,  le  condamna  aux  intérêts  ôc  à  l'amende  de 
Coutume,  &  aux  dépens. 

Appel  par  Touchard  à  Château-Gontier  ,  où  intervint  Sen- 
tence qui ,  en  infirmant  celle  du  premier  Juge,  déclara  bonnes 
&  valables  les  oflres  de  ventes  fimples,  ôc  de  l'amende  de  Cou- 
tume, déchargea  Touchard  des  condamnations. 

Appel  en  la  Cour  par  les  Religieux  ,  Procès  conclu  en  la  deu- 
xième des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  MonfieurManeau. 

Par  fes  premicres  défenies,  Touchard  avoir  levé  deux  quef- 
tions:  La  première,  fi  le  droit  de  ventes  &  iiïiies  avoit  été  ajouté 
lors  de  la  rétbrmation:  La  féconde  ,(\.  l'Abbave  de  Fontaine-Da- 
niel étoitde  la  Baronie  de  Mayenne  ;  En  la  Cour  Touchard  nia 
le  droit  de  ventes  &  iflues,  pour  le  droit  &  la  quotité  même  dans 
la  Baronnie  de  Mayenne. 

Les  Religieux  établirent,  1°.  que  leur  Allr.vc  étcit  un  dc- 
membrement  de  la  Baronnie  de  Mayenne  ;  que  ce  démembrement 
étant  avant  la  réformation  ,  on  n'avoit  pas  pu  introduire  un  droit 
nouveau  en  faveur  de  la  Baronnie  de  Mayenne  à  leur  préjudice. 
2".  que  Touchard  n'étoit  pas  fondé  en  la  Cour  à  retracter  l'aveu 
qu'il  avoit  fait,  que  ce  droit  avoit  lieu  dans  laBarcnn'e  ;  enfin,  ils 
prouvèrent  l'ufsge  de  la  Baronnie  de  percevoir  ce  droit,  des  ven- 
ditions  &  échanges,  &  leur  poiTeflion  particulière  de  s'en  faire 
payer  dans  l'étendue  de  leur  Seigi.eurie  de  P'ontaine-Daniel;  ils 
rapportèrent  un  ade  de  notoriété  (igné  de  treize  Avocats  de 
Mayenne  qui  attefloient  l'ufage  de  payer  les  ventes  &  iifues 
dans  toute  la  Baronnie  à  raifon  de  trois  fols  quatre  deniers  pour 
livre.  Touchard  fe  retranchoit  dans  l'Arrêt  de  \$6o,  ci-defius 
rapporté, 

Sur  le  tout,  premier  Arrêt  le  23  Août  173?.  qui  ordonna 
»  avant  faire  droit,  que  l'on  rapporteroit  un  acle  de  notoriété  du 
»  Siège  de  Mayenne,  pour  fçavoir  fi  ce  droit  de  ventes  ôc  ifiues 
5>  introduit  par  l'art.  174..  du  Maine,  étoit  d'ufage&fe  percevoir 
■  »  dans  l'ctendi.ede  la  Baronnie  du  Duché  de  Mayenne^dansles  {\t\\ 
»  appartenans  aux  Religieux,  ô-:  notamment  dans  ceuxfcisParoii^c 
»  6c  Contrée  de  Cliâtillon ,  comme  aulli  fcis  d--;nG  les  fiefs  &  '^ei- 
■»  gneuries  de  Cliâtillon  ôc  autres  joignans  lefliis  liei^ ,  ParoilTe  6c 
■»  K..  ■ifc'eHe  Cl'âci'lon,  il  croit  d'uiage  de  percevoir  ce  droit.  » 
En  exécution  de  cet  Arrêc^les  Olîicleri  de  Mayenne  donae- 
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rent  un  acte  de  notoriété ,  par  lequel  ils  cenifioient  d'abord  te 
droit  de  ventes  &  d'i£ues  dans  le  Duché  de  Maienne  ,  excepté  dans 
deux  Châiellenies ,  6*  une  partie  d'une  troijiéme. 

Et  ils  ajoutoient  :  »  comme  les  actions  &  pourfuites  concernant 
»  les  droits  des  Religieux,  ne  font  ni  intentées  ni  portées  devant 
»  nous,  attendu  que  conjointement  avec  l'Abbé,  ils  ont  leur  Juge 
:»  &  leur  jurifdiclion,  delaqueile  les  appellations  refibrtiiTent  au 
j)  PréfidialdeChâteau-Gontier;nous  nepouvonscertiiierfilefdits 
«  Religieux-ont,  ou  n'ontpasTufageôc  ledroit  de  percevoir  ventes 
»  ôiiffues  dans  les  mouvances  de  leurs  fiefs  fcis  en  la  ParoifTe  de 
>i  Châtillon  ou  autres  où  ilss'étendent:  comme  aulTi  nouscertilions 
»  que  dans  les  fiefs  &  Seigneuries  de  Châtillon,  &  autres  joignans 
»  lefdits  fiefs  en  la  Paroiile  &  contrée  de  Châtillon  appartenans 
»  aux  Religieux,  le  Seigneur  du  Duché-Pairie  de  Maienne,  & 
»  autres  fes  vafTauxfonten  ufage  de  percevoir  les  ventes  &  iflues  : 
»  cependant  la  Commanderie  de  Guitay  ordre  de  S.  Jean  de 
>j  Jerufalem  ,  a  des  fiefs  dans  la  ParoiiTe  de  Châtillon  ,  ainfi  que  la 
»  Châtellenie  d' A fré&  Berenger  dans  la  Ville  de  Maienne,  lef- 
»  quelles  deux  Seigneuries  ne  relèvent  point  de  ce  Duché,  mais 
»  du  Préfidial  du  Mans  :  nous  ne  pouvons  afTurer  fi  les  Seigneurs 
ti  d'iceiles  ont  ou  n'ont  pas  le  droit  de  ventes  &  ilTues. 

Les  Religieux  prétendirent ,  i  °.  que  cet  aCle  de  notoriété  pour 
l'ufage  du  Duché  de  Maienne  fe  referoit  aux  aveux  des  anciens 
Barons  de  Maienne  dont  ils  avoient  tiré  desinduclions  comme 
étant  un  démembrement  de  cette  ancienne  Baronnie:  2°.  contre 
l'ambiguité  de  cet  ad:e  ,  ils  dirent  qu'ils  avoient  prouvé  avant 
Tinterlocutoire  ,  que  ces  Juges  étoient  indifpofés  contr'eux  de- 
puis l'Arrêt  qu'ils  avoient  obtenu  contre  ces  OlBciers  qui  avoient 
croifé  un  fcellé  appofc  par  le  Juge  de  leur  Abbaye.  5°.  que  par 
les  Sentences ,  Contrats  &  autres  A6les  qu'ils  avoient  rapportés , 
ils  prouvoientl'ufôge  confiant  de  percevoir  ce  droit  de  ventes  ÔC 
iffues  dans  tous  les  fiefs  de  leur  Abbaye ,  comme  étant  un  dé- 
membrement de  la  Baronnie  de  Maienne. 
Arrct  d.'f  nitif.  Sur  le  tout ,  le  p  Avril  1737.  Arrêt  qui  infirme  la  Sentencede 
Château-Gontier ,  &  en  confirmant  celle  du  Juge  de  Fontaine- 
Daniel,  condamne  Touchard  à  payer  les  ventes  &  Kfues  fur  le 
pied  de  3  f.  4  d.  en  l'amende  de  6  liv.  pour  ventes  recellées, 
aux  intérêts  defdites  fommes ,  &  en  tous  les  dépens ,  même 
en  ceux  refervés. 

Cet  Arrêt,  ainfi  que  l'interlocutoire  ,  juge  bien  difertement 
qu'il  fufFit  au;;  Seigneurs  de  jufliher  leur  pojicflion  immémoria- 
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le ,  &  l'ufance  de  leur  Seigneurie ,  fans  être  aflraints  aie  prouver 
directement  contre  celui  auquel  ils  demandent  ,  ou  contre  fes 
auteurs  ;  c'efl:  ce  qu'avoient  jugé  les  Arrêts  de  1  J>o.  &  1^32. 
cités  par  Livonnieres  fur   Dupineau. 

VIII.  Ce  droit  eft  différent  dans  les  Coutumes  qui  l'admet-     ^.\^".*''' '  '' 
tent  :  A  Lagny ,  reffort  de  Meaux,  les  venterolles  font  de  20  d. 

pour  liv.  dûs  par  l'aclieteur  outre  le  droit  de  lods  &  ventes.  A 
Senlis ,  les  ventes  font  de  \6  den.  Parifis  pour  chacun  franc,  & 
les  venterolles  font  de  \6  den .  Parifis  des  Ventes.  La  Coutume  de 
Clermont  l'appelle  revente;  dans  la  plupart  des  Coutumes, de 
Picardie ,  quand  la  vente  efl  faite  francs  deniers  au  vendeur,  l'a- 
cheteur doit  les  venterolles  outre  les  autres  droits,  &ce  droit  y 
eft  de  la  moitid  de  ce  à  quoi  montent  le  quint  ou  les  ventes  : 
Artois  appelle  venterolles,  le  requint  ;  en  Ponthieu  c'eft  le  quint 
&  requint ,  dans  la  vente  francs  deniers. 

IX.  En  la  Coutume  de  Lagny  locale  de  ?vTeaux,  les  lods  &   Lagny. 
ventes  font  de  5  f .  4  d.  pour  livre,  &  fe  payent  par  le  vendeur; 

&  quand  il  eft  dit  francs  deniers  ,  les  venterolles  fe  payent  par 
l'acquéreur  outre  les  ventes ,  &  font  de  20  den.  tournois  pour 
chacun  franc, 

JSiota.  Voir  les  Coutumes  de  la  Châtellenie  de  Meaux,  ôc  les 
Coutumes  locales,  elles  font  fmgulieres  ;  on  le;  trouve  à  la  fiii 
du  Commentaire  de  Champy  fur  Meaux  ,  vol.  in-12.  Ed.  xCZt.. 
&  à  la  Çiw  du  Commentaire  de  Bobc. 

Je  fais  cette  note  à  caufe  des  queftions  qui  fc  lèvent  fur  ce? 
droits  Seigneuriaux  finguliers  ;  &  comme  ces  Seigneurs  font 
fous  la  Coutume  générale  de  Meaux,  ces  textes  locaux  pour- 
roient  écliapper  ,  &  on  chercheroit  en  vain  dans  la  Coutume  de 
Meaux  la  Loy  qui  admet  ces  droits. 

X.  La  Coutume  de  Senlis,  art.  235  ,  238  ,  &  241.  les  deux   Se'ii;,v 
premières  difent  que  les  ventes  font  de  i6d.  Parifis  par  chacun 
franc,  &  les  venterolles  i5  d.  Parifis  des  ventes  :1e  241.  qui 

eft  pour  la  Châtellenie  de  Pontoife,  dit,  que  les  venterolles  funt 
de  la  moitié  des  ventes. 

En  la  Coutume  d'Amiens  les  venterolles  font  le  treizième  des      ,t -..ms  ^ 
ventes ,  qui  font  le  treizième  du  prix  de  l'héritage  cottier ,  iJ.  cjl.   Démens, 
roturier.  A  Doulens,  les  ventes  font  le  fixiéme  du  prix  ,  &  les 

iiterolles  le  fixiéme  des  ventes. 

XI.  Par  la  Coutume  de  Troyes ,  art.  72.  les  lods  &  veiires   Tro);-. 
font  de  3  f.  4  den.  pour  livre  ,  payables  moitié  par  le  vendei  r, 
moitié  par  laciiereur  ;  fçavoir,  les  ventes  par  le  vendeur,  cc  les 

lods  pari'acquereur. 


Sens. 
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La  Coutume  de  Sens ,  art.  2 1 .  l'art,  dit  20  den.  tournois ,  pour 
les  lods ,  20  d.  tournois  pour  les  ventes  ;  l'art.  22^.  Ed.  de  De- 
laiftre ,  dit  que  les  ventes  fe  payent  par  le  vendeur ,  les  lods  par 
l'acquéreur  ;  toutesfois  e;z  aucuns  lieux  y  dit  l'art.  21.  il  n'y  a  que 
lods  ou  ventes  feulement ,  qui  font  pour  tout  de  20  d.  tournois. 

Xîl.  On. peut  dans  cette  Coutume  former  la  queftion  defça- 
voir  s'il  faut  titre  ou  ufance  générale  pour  percevoir  les  lods  ôc 
ventes  d'un  même  contrat  ;  l'art.  2  i .  dit ,  en  aucuns  lieux  font  dûs 
lods  &  ventes  feulement  ;  ce  qui  fait  la  difficulté,  c'eft  que  l'art. 
2.26.  dit,  es  Lieux  oà  font  dûs  lods  &  ventes  ,  je  crois  qu'on  peut 
appliquer  en  cette  Coutume  l'Arrêt  de  1737.  intervenu  pour  les 
ventes  &  iffues ,  &  dire  que  la  Coutume  reconnoit  qu'il  y  a  des 
Seigneuries  où  l'on  doit  lods  &  ventes  ;  c'eft-à-dire ,  ventes  par  le 
vendeur, lods  par  l'acquéreur  ;  &  dès-là,  ilfuffit  à  ces  Seigneurs 
de  prouver  leur  pofletîion  immémoriale  fur  l'univerfalité  de  leurs 
tenanciers.  Dumoulin  fur  cet  article  225.  dit  queleSeigneur  n'a 
pas  intention  fondée  en  lods  &  ventes  ,  que  c'eft  à  lui  à  prouver, 
attendu  que  les  lieux  ne  font  déterminés  ;  mais  ce  Docteur  ne  dit 
pas  quel  genre  de  preuve  ,  je  m'en  tiens  à  l'Arrêt  ci-deffus  ;  d'au- 
tant plus  que  fi  l'art.  225.  dit  es  lieux  où  ils  font  dûs  :  ce  qui  fem- 
ble  dire  que  ce  double  droit  n'eft  dû  qu'en  certains  lieux ,  l'art. 
2 1 .  en  fait  un  droit  général  de  Coutume,  &  fait  au  contraire  un 
droit  particulier,  des  fimples  lods  ou  ventes  :  voici  l'art.  2 1 .  Ed, 
de  Delaiflre. 

Peut  aufli  lever  &  demander  les  lods  &  ventes  qui 
font  chacun  de  20  den.  tournois  pour  chacune  Terre 
tournoife  ,  à  fçavoir,  20  d.  tournois  pour  les  lods ,  & 
20  d.  tournois  pour  les  ventes  du  prix  de  l'acquilition, 
8c  qui  ne  paye  ou  déprife  lefdics  lods  &  ventes  dans  1 5" 
jours  après  l'acquifition  ,  ileft  amendabie  envers  ledit 
Seigneur  Foncier  de  60  f.  tournois  ;  (  toutefois  en  au- 
cuns lieux  particuliers dudit  Bailliage,  il  n'y  a  que  lods 
ou  ventes  feulement.  ) 

Par-là,  loin  que  l'art.  22(5.  fade  une  reHriction  pour  les  lods 
tx.  ventes  qui  font  le  double  droit ,  en  difant ,  es  lieux  oàjont  dus 
lods  &  ventes -y  je  crois  fuivant  l'art.  21.  que  c'eft  quafî  dicerei  y 
Ci,  lieux  ou  l'on  ne  prouvera  pas  qu'il  n'eft  dû  que  lods  ou  ven- 
tés, çufortç  que  c'eft  à  l'acquéreur ,  non  au  Seigneur  à  prouver. 

XIII. 


nois. 


Du  Quint,  &  des  Lods &  Ventes.  Chap. XVII.    <<2 
XIII.  Par  la  Coutume  de  Bourbonnois,art.  jpj.  il  eft  dit:     Bourisn- 

Lods  &  ventes  /è  payent  audit  Duché  en  plufieurs 
manières;  les  uns,  au  fixiéme  denier,  qui  eftde  3  f.4d. 
pour  livre  ;  les  autres,au  tiers  en  montant,autres  au  quart; 
autres  au  douzième, fcîlon  [qs  anciennes  ufanccs  ;  droit 
conflitué,  reconnoifîance,  compofition  ou  condition 
faites  &  intervenues;  mais  s'il  n'y  a  titre  particulier, 
commune  urance,ou  prefcription  au  contraire,  lods  & 
ventes  s'étendent  audit  Pays  <&  Duché ,  audit  fixiéme 
denier  qui  eft  de  3  f.  4  den.  tournois  pour  livre  pour  le 
fimple  du  prix,  que  la  chofe  fujctte  auxdits  lods  &  ven- 
tes aura  été  vendue. 

De  cet  article,  on  peut  tirer  deux  maximes  gdndrales  pour 
cette  Coutume  :  La  première ,  que  les  lods  &  ventes  de  Coutume 
font  au  lixidnie  denier  :  La  féconde  ,  que  par  ufance ,  poiTelfioii 
ou  convenance,  les  lods  ôc  ventes  peuvent  être  moindres,  d'où 
on  conclut  que  ceft  au  tenancier  à  prouver  que  fon  héritage 
doit  les  moindres  ;  &  pour  cela  il  faut,  difent  les  Annotateurs 
cités  par  Auroux  des  Pommiers,  voir  la  Coutume  ou  ufage  du 
lieu  où  l'héritage  ed  fitué ,  &  non  l'ufage  de  la  Seigneurie  domi- 
nante, l'Arrêt  à' Kn]o\x  fuprà  juge  le  contraire. 

A  l'égard  des  lods  du  tiers  en  montant,  le  même  Auroux  des 
Pommiers  dit  que  par  Tranfadion  de  141 1.  entre  les  Seigneurs 
de  Cliâtel  de  Montagne,  les  fimples  lods  6c  ventés  font  du  tiers 
denier  du  prix  de  la  vente ,  6c  les  deux  tiers  pour  les  doubles. 

Il  faut  fçavoir  que  par  fart.  594..  les  lods  ôc  ventes  font  ordinai- 
rement fimples  ;  mais  pour  cela ,  il  faut  que  l'acquéreur  les  paye 
dans  les  quarante  jours,  ou  qu'il  les  configne  au  Greffe,  avec 
copie  de  fon  Contrat  lorfque  le  Seigneur  n'a  point  de  domi- 
cile en  la  Judice  où  l'héritage  eft  fituc  :  j'ajouterois  ou  qu'il  eft 
refufant  de  les  recevoir  ;  il  faut  reftraindre  ce  double  droit ,  fur 
quoi  vile  le  Commentaire,  où  les  Auteurs  s'expliquent  parlaite- 
ment  fur  cette  peine  du  double;  fi  l'acquéreur  ne  paye  ou  'ne 
configne,  il  les  paye  doubles  ;  dans  ces  quarante  jours  ne  font 
compris  le  jour  de  la  vente  ôc  le  jour  du  terme  ;  mais  par  rapport 
au  tiers  montant ,  je  crois  que  c'eft  le  cas  renverfc  pour  la  preuve  ; 
comme  ce  droit  eft  rude  ôc  exhorbitant ,  je  tiens  que  c'eft  au  Sei- 
Tomc  m,  Aaaa 
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gneur  à  rapporter  titres  ou  poffefTion  immémoriale  &  générale  de 
percevoir  le  tiers  montant  dans  toute  fa  Juftice  &  Seigneurie, 
fmon  cela  doit  fe  régler  au  fixiéme ,  à  moins  que  le  tenancier  ne 
foit  en  état  de  prouver  qu'il  n'y  a  que  le  moindre  droit. 

Il  auroit  été  plus  fage  lors  de  la  réformation  de  toutes  ces  Cou- 
tumes,.de  réduire  à  un  feul  taux  les  lods  ôc  ventes  ;  ces  divers 
ufages  du  plus  ou  du  moins ,  font  une  fource  de  procès  qui  d'or- 
dinaire écrafent  les  tenanciers. 
Montargîs.  XIV.  La  Coutume  de  Montargis, titre  des  Cens,  article  4. 
porte  : 

Aucunes  cenfives  font  à  droit  de  lods  &  ventes, autres 
à  quint  &  ventes  flmplement,  les  autres  à  vin  &  ventes, 
les  autres  à  ventes  fimplement.  Ceux  qui  doivent  lods  & 
ventes  ,  il  eft  dû  pour  franc  huit  blancs  ;  ceux  qui  font  à 
ventes  fimplement,  du  franc  feize  deniers  parifis  :  ceux 
qui  font  à  quints  &  ventes ,  1 6  den.  parifis  pour  franc , 
&  une  paire  de  gands  ;  &  ceux  qui  font  à  vin  &  ventes, 
doivent  16  deniers  parifis  pour  franc,  avec  une  Jallée 
de  vin  pour  tout,  &  paye  ce  l'acheteur. 

L'Hôte  remarque  fur  cet  article  que  le  Roi  n'exige  que  les 
ventes  fimplement,  il  ajoute  que  les  Seigneurs  devroient  prendre 
cet  exemple ,  &  que  in  du!>io,h.  faute  par  le  Seigneur  de  prouver 
fon  droit  de  lods  &:  ventes  copulativement,  lecenfitaire  ne  payera 
que  ventes ,  tanquam  ujîtatior  &  mitior. 
Bretagne.  XV.  Le  Commentateur  anonime,  fur  l'article  jo.  &  fuivans 
jufqu'au  66.  nous  apprend  que  les  ventes  fe  payent  au  fixiéme 
denier  du  prix  du  Contrat,  dans  les  Evêchés  de  Saint-Malo ,  de 
Dol ,  dans  le  Duché  de  Penthiévre,  &  quelques  autres  lieux  de  la 
Province,  notamment  dans  la  plus  grande  partie  des  fiefs  du  Comté 
Nantois  qui  font  au-delà  de  la  Loire  ;  ainfi  jugé  par  Arrct  du  i  <; 
Mars  i^(5o.pourl'Evêque  &  Chapitre  de  S.  Malo  :  au  liuitiéme 
denier  dans  î'Evêché  de  Rennes ,  &  1  f.  fix  d.  pour  livre ,  qui  eft 
4  f.  6  d.  par  écu  dans  la  Jurifdiction  de  Jugou  ,  &  ainfi  du  refle 
fuivant  la  coutume  &  ufage  du  lieu. 

D'où  je  conclus  qu'en  Bretagne,  il  faut  fuivre  l'ufance  du  C\t£. 
Vicomtctîe  XVI.  Mainard  en  fes  Arrêts  de  Touloufe,  L.  6.  ch.  zp  fait 
Turei-,nc  ,  ji^^iit'on  d'uH  droit  de  lods  appelle  la  lerjanne  qui  efl:  de  5  den, 
Touloufe.    I.  en  la  Chateiienie  de  oaint-Cire  ,  Vicomte  de  1  urenne. 
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XVII.  La  Loi  finale  cod.  Je  jure  cmph'u.  rdgloit  les  lods  au  Dauphiné. 
cinquantième  du  prix  ;  aujourdliui  dans  ce  Pais  dans  des  Sei- 
gneuries les  lods  font  du  fixicme,  dans  d'autres  du  tiers,  dans 
d'autres  du  quart,  dans  d'autres  de  moitié  du  prix  de  la  vente. 
Salvaing,ch.  21. 

Il  y  a  dans  le  Pais  de  Forez  un  droit  que  l'on  nomme  Drou'd-  pgys  de 
les ,  ou  rieres-lods,  que  l'art.  83.  des  Statuts  de  Brefîe  ôc  Bugey  Forez, 
admet  comme  dtrennes  que  l'on  donne  aux  OfTiciers  du  Sei- 
gneur au  par-deflTus  du  prix  de  la  vente.  Dans  le  Glofiaire  de 
Ragueau  par  de  Lauriere,  Ed.  1704.,  on  cite  un  Arrêt  du  ij" 
Décembre  1(^28.  confirmatif  d'une  Sentence  du  Bailliage  de 
Bellay  qui  l'adjugea. 

Henrys,  tom.  1.  Ed.  1708.  L.  j.ch.  5.  queft.  9 1.  où  il  nomme 
ce  droit  rieres-lods ,  dit  qu'il  n'eft  dû  qu'aux  Cliâtelains  ,  encore 
leur  efl-il  conteilé;  il  eft  de  5^4  den.  pour  livre  du  lod  ou  du 
fixiéme  denier  des  lods  ;  il  en  rapporte  Arrêt  des  1 1  Juillet 
152  6'.  &  27  Août  i<5'3p. 

Breronnier  fur  cette  queftion  dit  qu'on  lui  a  afTuré,  que  ce  droit 
de  Droùilles  ou  rieres-lods  n'efl:  que  le  vingtième  des  lods  ;  &  il 
ajoute  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  Cliâtelains  !oyj.ux  ,non. 
aux  Châtelains  des  Seigneurs,  fuivant  un  Arrêt  folemnel  du  22 
Février  1(584. 

Cet  Arrêt  qu'il  rapporte  tout  au  long  après  avoir  jugé  la  quef- 
tion  contre  le  Châtelain  du  Seigneur  s'explique  ainfi: 

»Faifant  droit  fur  les  conclufions  de  notre  Procureur  Général  , 
»  fait  dcfenfes  à  ladite  Caponiôc  audit  Matlieron  de  percevoir  le 
»  droit  de  Droiiilles  ou  rieres-lods  (  &:  à  tous  les  Seigneurs  dans 
»  l'étendue  du  Comté  de  Forez  ,  &  leurs  Officiers  ,  de  prendre 
î>  ledit  droit,  s'ils  n'ont  d'anciens  aveux  ou  dcnombremens  & 
»  reconnoilTances  paflcs  par  leurs  Emphitéotes  ou  titres  valables 
»faifant  mention  dudit  droit,  lefquels  titres  ils  feront  tenus  re- 
»  préfenter  pardevant  les  Juges  Royaux  où  leurs  Juflices  relTortif- 
»fent,  dans  trois  mois:  ordonne  que  notre  Proc,  Gén.  tiendra  la 
»  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt;  à  cetefFet,feraà  fa  requête, 
î>  pourfuite  &  diligence  de  fesSubdituts,  chacun  dans  fon  Ilellort, 
»  lu  ,  publié  &  affiché ,  dont  il  certifiera  la  Cour  dans  [\x  mois.) 

Cet  Arrêt  efi  le  plus  folemnel  qu'on  puilVe  fouhaiter,il  eft  cer- 
tain que  ce  droit  de  Droiiilles  ou  rie-es-io  ù  eft  un  droit  exorbitant 
qu'il  faut  reftraindre  autant  qu'il  eft  poffible. 

Il  ni'eft  tombé  dans  les  mains  une  petite  Brochure  ir-^^.  impri-    Savove. 
niée  a  Dijon, avec  permifllon,  chez  Antoine  Defay ,  l'année  n'y 
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eftpas,  mais  je  la  crois  de  1710,  parce  que  j'ai  une  pareille  Bro- 
chure de  cette  année  du  môme  Auteur,  fur  les  fervisôc  devoirs 
Seigneuriaux ,  imprimée  chez  le  môme  en  1 7 1  o.  ôc  les  deux  Bro- 
chures ne  font  vraifemblablement  qu'un  môme  corps  d'ouvrage. 

Au  furplus ,  je  n'affure  pas  la  date  ;  ces  deux  Brochures  me  vien- 
nent de  chez  M<=  Berroyer. 

Cette  première  Brochure,  dont  je  parle,  eft  intitulée,  Traité 
des  Zods,pzr  Gafpard  Bailly,  Avocat  au  Souverain  Sénat  de 
Savoye.  Le  Ledeur  ne  fera  pas  fâché  que  je  lui  en  donne  un 
petit  extrait, je  le  iuiaflTure  fidèle. 

Au  chapitre  2.  l'Auteur  dit  qu'en  Savoye  il  y  a  plufieurs  fortes 
de  lods;  les  uns  appelles  Pla-  .s,  que  l'on  paye  dans  la  Province 
de  Maurienne  j  &  lieux  circonvoihns  ;  les  autres  appelles ,  la. 
Souff^ne. 

Chapitre  5.  aux  Provinces  de  Maurienne  &  ueTarentaife,lelod 
fe  paye  par  la  mort  de  l'Emphiteote  ou  du  Seigneur. 

En  Maurienne  ,  il  ne  fe  paye  qu'à  la  mort  de  lEmphiteote ,  il 
fe  paye  de  la  valeur  de  la  fuccefiion,  que  l'on  appelle  hoirie,  ^ 
en  quelques  lieux,  de  14.  deux,  en  d'autres  de  12.  deux. 

Pour  cela  on  difirait  ies  frais,  les  dettes,  les  legs-pies  ,les  dots, 
les  fervies,  les  tailles  &  les  autres  cenfes;  il  faut,  dit  l'Auteur  , 
rendre  l'iicirie  franche ,  &  après  en  faire  l'eftimation ,  jugé  en  fa- 
veur des  Kabitans  de  Montamont,  contre  Varin ,  Fermier. 

En  a;itres  lieux  le  plaid  fe  paye  par  la  mort  du  Seigneur ,  à  pro- 
portion de  la  valeur  des  biens  féodaux  ;  c'eft  la  fixicme  partie  de 
ce  que  le  fonds  a  été  évalué ,  fans  que  le  Seigneur  foit  obligé 
de  payer  aucune  dette ,  ô:  retire  la  fixiéme  partie  de  la  valeur 
franche  ce  toute  charge,  s'il  n'y  a  reconnoilfances  particulières  ou 
ufages  des  lieux. 

Chapitre  4.  la  Soufferte  eft  ,  lorfque  le  Seigneur  fouffre  qu'un 
homnie  franc  achette  un  fonds  taillable;  alors  le  franc  paye  la 
foufîërte  pour  le  rendre  capable  de  pofféder  fonds  taillable.  * 

Si  l'homme  taillable poflede  un  fonds  franc,  idcjl^  de  funple 
fief,  n'y  étant  aftraint  à  aucune  condition  taillable  ,  la  foufferte 
eft  due,  &  ce  outre  les  lods;  tellement  dit  l'Auteur,  qu'il  faut 
payer  double  lod. 

La  foufferte  ne  fe  paye  qu'une  fois  par  le  premier  acheteur, 
fes  defcendans  ne  la  payent  pas. 

*  l'i.'e  Collet,  fur  les  Statuts   de   Savoye.  L.   3. 

Vi.le  Le  nouveau  du  Cange  ,  lur  le  mot  Sujferta yO)!  Suffertntia^ 
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Le  fonds  taillable,  quoique  pofTcdé  par  un  franc ,  ne  perd  pas 
ia  taiilabilitc  impofde. 

Ce  droit  de  foufferte  n'eft  exprime  que  dans  les  reconnoiflan- 
ces,  &  n'eft  pas  de  droit  commun. 

Au  refte ,  la  Jurifprudence  fur  les  lods  pour  Contrat  de  vente , 
donation ,  fucceffion  au  Sénat  de  Savoye  ,  reiïemble  aOez  à  la 
nôtre,  fuivant  lesdccifions  de  l'Auteur.  Cependant  il  y  a  quelques 
différences  notables. 

1°.  Les  lods  y  font  dûs  par  Coutume  du  Pays,  non  par  dif- 
pofition  de  Droit,  &  fe  payent  en  vente  volontaire,  comme 
en  vente  par  décret,  appellce  judicielleou  par  fubliaftations. 

2".  Quoique  la  vente  judicielle  foit  nulle,  comme  faite  con-  Difiérence. 
tre  la  forme  du  Statut ,  les  lods  ne  font  pas  moins  dûs ,  parce  que 
quelques  nulles,  ces  fubhaflations  tiennent  au  préjudice  du  débi- 
teur, qui  ne  peut  les  impugner  ni  contredire,  qu'il  n'offre  au 
créancier  fon  principal  &  intérêts. 

3°.  Le  command  eft  d'ufage  en  Savoye,  on  y  achette  pour 
foi  ou  pour  un  autre  en  toutes  ventes  j  la  nomination  de  l'ami  doit 
être  faite  dans  40 jours,  ôcdans  le  même  tems  l'ami  doit  accep- 
ter; autrement  double  lod,  fi  l'acceptation  eft  après  les  40  jours. 

Dans  la  Province  de  Fauffigni  on  a  un  an  pour  faire  cette  dé- 
claration. 

Il  faut  que  l'ami  fubiffe  les  mêmes  claufes ,  qu'il  n'y  ait  pas  un 
prix  différent,  autrement  double  lod. 

4°.  Les  lods  font  dus  fans  attendre  la  prife  de  poffeffion  réelle 
de  l'Acquéreur.  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  iiS'^p. 

5°.  Dans  la   vente  par  fubhaftation ,  on  ne  peut   demander  Différence, 
aucun  lod  avant  fix  mois  depuis  l'adjudication,  qui  eft  le  tems 
que  l'on  donne  au  débiteur  pour  racheter  fon  fonds,  fi  par  un 
Arrêt  du  Sénat  les  fix  mois  fontprorogés,  le  lod  ne  s'exige  qu'après 
cette  prorogation. 

6°.  Si  on  vend  une  maifon &  meubles,  iin'ico vr.ritw ,  on  diftrait 
le  prix  des  meubles  qui  peuvent  être  enlevés  fans  détériorer  le 
fonds ,  &  on  n'en  paye  pas  les  lods  ;  mais  ceux  qui  ne  peuvent 
s'emporter  fans  détérioration,  font  partie  du  prix  du  fonds. /it'/TZ 
des  fruits,  ceux  qui  font"  coupés  ne  font  partie  du  prix.  Secàsàs, 
ceux  qui  font  pendans par  les  racines. 

7".  Si  plufieurs  fonds  font  vendus,  itnico prœtio ,  on  diftingue: 
ou  ils  font  d'un  même  fief,  alors  on  ne  diftingue  point;  s'ils  font 
de  plufieurs  fiefs,  chaque  Seigneur  peut  demander  fon  lod, 

S'',  Le  lod  eft  du  d'un  fonds  donné  en  paiement. 
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Différence. 


ç°.  On  doit  des  lodsd'un  Contrat  d'albergement ,  jugé  au  Sé- 
nat en  1620.  C'eft  un  bail  emphiteotique. 

10°.  En  échange  on  ne  doit  que  moitié  lod ,  fi  l'échange  eft 
égal  ;  s'il  y  a  une  plus  value ,  on  paye  moitié  lod  de  ce  qui  fera 
égal^ôc  lod  entier  de  la  plus  value. 

1 1°.  On  paye  moitié  lod  feulement  delà  donation,  fi  elle  n'eft 
de  père  à  fils ,  auquel  cas  on  ne  doit  rien. 

Différence.  12°.  Si  la  donation  porte  réferve  d'ufufruit,  le  lod  ne  fe  paye 
qu'après  le  trépas  de  l'ufufruitier  ;  parce  que ,  dit  l'Auteur,  il  faut 
que  le  Contrat  forte  fon  pleui  effet,  avant  de  payer  le  lod ,  ce  qui 
ne  fe  peut  dire  qu'après  l'ufufruit  fini.  (Le  Lecteur  jugera  par  ce 
que  j  ai  dit Juf/à , &  fur  le  Relief,  fi  cet  ufage  ell  dans  les  prin- 
cipes, 

1 5°.  Les  lods  font  dûs  d'un  Contrat  d'hypoteque ,  &  par  Edit  du 
Prince  de  Savoye  du  20  Décembre   i5oj.  il  ne  paye  qu'après 
1  o  ans ,  que  les  débiteurs  ont  pour  reprendre  leurs  fonds  donnés. 
(  C'eft  une  efpéce  d'aniichréfè.  ) 

Différence.  14.0.  Maislafemm^  qui  tient  pour  fa  dot,  les  biens  de  fon  mari 
en  hypoteque ,  quoiqu'elle  pofTede  après  dix  ans ,  ne  doit  point  de 
lods.  Jugé  par  le  Sénat  le  2  Juin  162c. 

ij°.  Les  Communautés  qui  acquièrent  des  fonds,  doivent 
payer  lods  de  20  ans  en  20  ans,  à  cauie  de  l'amortilTement.  Jugé 
par  le  Sénat  le  14  Juin  i5)8.  contre  les  Religieufes  Carmélites 
de  Chambery  pour  l'Hôpital  de  Saint  Fran^^ois.  (  Cela  tient  lieu 
d'indemnité  une  fois  payée.  ). 

Différence.  ï6°.  Abandon  de  biens  à  fes  créanciers  doit  lods,  parce  quej" 
dit  l'Auteur ,  cette  ceffion  eft  vente.  (  Cela  eft  contre  le  prin- 
cipe ,  des  créanciers  unis  n'acceptent  la  ceflion  que  pour  ven- 
dre. ) 

17°.  Si  par  un  même  Contrat,  &  pour  un  même  prix  on  vend 
des  fonds  allodiaux  ,  &  des  fonds  tenus  en  fief,  les  lods  ne  fe 
payent  que  des  fonds  tenus  en  fief. 

18°.  Un  Seigneur  à  qui  un  tenancier  doit  des  fervis,  6c  des 
lods , donne  quittance  des  fervis  fans  réferve  des  lods,  il  peut 
encore  demander  fes  lods  ;  &  telle  eft ,  dit  l'Auteur ,  la  plus  com- 
mune opinion,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  M.  le  Préfident 
Favre,décif  14..  cod.  di;  jure  emphn-.uncc. 

Différence.  ip°.  Ne  font  dûs  des  lods  pour  hoirie  ,  acceptation  d'icelle,' 
quoique  l'héritier  foit  étranger,  non  plus  que  pour  les  légats  ÔC 
fideicommis. 

20°,  Lods  ne  font  dûs  d'un  partage,  ni  d'une  tranfadion  poiyr 
biens  échus  entre  cohéritiers. 


Du  Quint)  &  des  Lods  &  Ventes.  Chap.  XVII.  5  y 9 

21°.  Mais  font  dûs,  fi  après  partage^  l'un  vend  fa  part  à  un  autre 
cohéritier. 

22°.  Les  lods  ne  font  dûs  d'une  Tranfaction ,  foit  que  l'iiéritage  d  ffJrencf; 
demeure  au  poflefleur,  foit  qu'il  pafTe  à  celui  qui  le  demande, ôc 
qu'il  y  ait  argent. 

L'Auteur  dit,  que  cette  opinion  eft  reçue  dans  les  Parlemens 
qui  ne  font  aucune  diflindion  \  il  fe  trompe ,  vide  ce  que  j'en  ai 
dit  cideflus  &  dans  mon  Traité  du  Relief. 

230.  Les  lods  ne  font  dûs  d'un  contrat  nul ,  mais  il  faut  pour  Dlffl'rence. 
cela  que  le  fonds  n'ait  point  été  transféré  à  l'acquéreur,  car  s'il 
a  été  transféré  alors,  tout  nul  qu'il  foit, il  produit  des  lods.  Jugé 
en  la  Gliambre  des  Comptes  en  164.J.  &  par  le  Sénat. 

Je  ne  crois  pas  cette  Jurifprudence  dans  les  vrais  principes. 
Vide  le  Chapitre  de  la  réfolution  des  Contrats  ,fuprà. 
24".  Les  lods  feprefcrivent  par  l'efpace  de  30  à  40  ans. 
Voilà  l'extrait  des  plus  fortes  décifions  de  ce  petit  Traité. 
Difons  un  mot  des  fervis  &  devoirs  Seigneuriaux  du  Pais  de 
Savoye,  fuivant  le  même  Auteur, 

Par  Edit  de  Savoye  on  a  ôté  ia  commife  des  Emphiteotes ,  qui 
avoit  lieu ,  au  profit  des  Seigneurs ,  faute  de  payement  de  la  rede-; 
vance  pendant  trois  années  confécutives. 

Les  arrérages  des  fervis  ne  peuvent  être  demandés  que  de  cinq 
ans.  Editde  Charles  Emanuel  Premier, du  pénultième  Juin  i  J87. 
Par  Arrêt  de  Règlement  du  Sénat  du  7  Juillet  1  >  p6'.  jugé  que 
la  prefcription  des  cinq  ans, pour  les  fervis,  fe  commencera  au 
terme  échu  de  l'Edit,  jufqu'à  la  demande,  en  rétrogradant,  & 
pour  les  arrérages  échus  avant  l'Edit,  on  en  pouvoit  demander 
2p  années. 

On  dillingue  les  fervis  portables  &  ceux  qui  ne  le  font  pas. 
Quant  aux  portables  ,  ia  prochimation  qui  fe  fait  à  1  Eglife , 
toutes  les  années,  fert  d'interpellation ,  moyennant  ce  ne  fe  pref 
crivent.  Pour  les  autres  faut  une  interpellation  ou  demande. 

On  adjuge  les  cinq  ans  avant  l'interpellation,  ôc  cinq  ans  après 
cela  fait  dix  ans. 

On  paye  les  arrérages  de  fervis  à  la  commune  valeur,  fi  le  pof- 
feffeur  n'ell  en  demeure;  s'il  eft  en  demeure,  il  les  paye  à  la 
haute  valeur. 

Quand  deux  Seigneurs  demandent  des  fervis  fur  une  môme 
pièce  ,remphiteote  n'efl  obligé  de  payer  à  aucun,  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  déhnguc  le  iief  pour  fçavoir  à  qui  la  pièce  appartiendra  \  pas 
même  fi  l'un  des  Seigneurs  olFroic  de  donner  caution. 
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Débriguer  le  fief;  c'eft-à-dire  ,  vérifier  fi  la  pièce  eft  dans  l'é-- 
tendue  du  fief  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Le  Seigneur  agifiTant  par  adion  hypotécaire ,  eft  préféré  à  tous 
créanciers  de  l'emphiteote,  non-feulement  fur  les  domaines  dé- 
pendans  de  fon  fief,  mais  auflî  fur  les  autres  biens  de  l'emphiteo- 
te ,  fi  par  la  reconnoifiance  emphiteotique ,  ces  biens  particuliers 
de  l'emphiteote  y  foient  obligés.  L'Auteur  afllire  que  telle  eft  la 
Jurifprudence  du  Sénat. 

On  diftingue  deux  fortes  de  corvées ,  les  perfonnelles  &  les 
réelles ,  elles  ne  tombent  point  en  arrérages  fi  elles  n'ont  été  de- 
mandées, &  elles  ne  peuvent  être  cédées. 

L'aliénation  des  fiefs  &  ventes  féodales  eft  permife  en  Savoye, 
les  anciens  Edits  qui  la  prohiboient  étant  abrogés.  M.  le  Préfi- 
dent  Favre,  décif.  34.  cod.  de  jur.  emph. 

De  ce  que  deflîis,  j'eftirae  qu'en  Savoye ,  il  faut,  outre  la  fouf- 
ferte ,  diftinguer  deux  fortes  de  droits  de  lods  ;  les  uns  qui  font 
une  efpéce  de  Rachat ,  qui  fe  payent  par  l'héritier  à  la  mutation 
de  l'emphiteote,  ou  par  l'emphiteote  encore  à  la  mort  du  Sei- 
gneur ,  fuivant  l'ufage  des  Pais,  &  s'appelle  Plaid,  comme  en 
Dauphiné ,  &  eft  de  12.  deux ,  ou  de  14.  deux.  Les  autres  qui  fe 
payent  par  tranflation  de  domaine, foit  par  vente  ou  ade  cquipo- 
lentà  vente,  échange,  fuivant  notre  Auteur,  ch.  i.  ils  font  de 
la  fixiéme  partie  du  prix.  Je  crois  que  cetufage  eft  emprunté  du 
Dauphiné ,  qui  les  règle  au  fixiéme,  qui  eft  5  f.  4  d.  pour  liv.  fui- 
vant Salvaing,  chap.  79.  fauf  s'il  y  a  titres  ou  ufages  locaux  con- 
traires ,  ideji,  de  fix  Écus ,  un  ;  non  pour  5.  un  qui  feroit  4  f. 

Ce  qui  me  détermine  à  cela,  c'eft  que  Salvaing  dans  fon  ufage 
des  Fiefs,  ch.  i.  remarque,  que  la  Savoye  eft  une  ancienne  por- 
tion du  Dauphiné.  Voici  fes  termes:  Et  comme  les  Fais  changent 
de  nom  de  tems  en  tenis par  divers  accidens',  um  partie  du  Dauphi- 
né fut  comprife  fous  celui  de  Sabaudia  ,  ou  plutôt  Sapaudia,  que  la 
Savoye  a  retenu.  De-là  les  droits  Seigneuriaux  y  font  à  peu-près 
les  mêmes,  p.  e.  En  donation  on  n'y  paye  que  mi-lod.  Salvaing, 
ch.  80.  Idem  en  Savoye,  de  même  en  échange. 

Si,  dit  l'Auteur  du  petit  Traité  ,  il  n'y  a  plus-value  ,  auquel 
cas  on  paye  le  lod  de  la  plus-vohie,  c'eft  la  même  chofe  qu'en 
Dauphiné.  Salvaing,  j/^/V.  Et  ainfi  de  plufieurs  autres  Attes;  on 
n'a  qu'à  confronter  Salvaing  avec  l'extrait  que  je  viens  de  donner 
de  notre  Auteur,  on  verra  que  les  règles  font  prefque  les  mêmes 
pour  le  Dauphiné  &  pour  la  Savoye. 

Fin  du  troifiémc  Volume, 
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Voyez  Douaire.  Dumoulin, 

Si  faute  de  confignation  11  y  a  lieu  à 
fon  adjudication  ,  25*7 

Si  ceIuI  qui  n'a  point  çonfigné  doit 


LE 

percevoir  les  fruits,  fff^ 

Ç^uid ,  s'il  fe  trouve  deux  ou  trois  tri-- 

cheriffiurs  infolvables ,  la  même  &' 

fuiv.. 

Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  (ur 
cette  queflion  ,  2:9 

Autre  de  celui  de  Paùs ,     la  même,. 

Efpece  de  celui  de  la  Boulaye  du  mê- 
me Parlement ,  la  mêvie,. 

Fait  de  cet  Arrêt ,  la  même  &  fuiv,. 

Qjtid  ,  1:  cet  héritier  n'avoit  point 
prévenu  X  Adjudication  ,  mais  l'a- 
voit  obtenue  comme  dernier  En- 
chéri Jfeur  ,  260  Ùfuiv,. 

Quid ,  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  6c  qu'un 
feul  foit  Adjudicataire,  doit-il  être 
affrancl)!  des  droits  de  tout  ou  de 
fa  portion  feulement ,  26 1 

Quid,  fi  tous  contribuoient  pour  fe 
rendre  Adjudicataires  ,     la  même. 

S'il  acquiert  la  propriété  en  confi- 
gnant ,  adj* 

Quand  II  doit  nommer  (on  command„ 
la  même  &  fuiv. 
Adjudications. 

Dans  celle  par  décret  à  la  charge  de 
qui  fe  font  les  frais  ordinaires  des 
criées,  21 5*. 

Combien  on  din:ingue  de  fortes  de 
frais  dans  celles  qui  fe  font  en  Bre- 
tagne ,  la  même. 

Si  dans  celle  par  décret  V Adjudica- 
taire efl:  tenu  des  droits  ,  247 

Si  elle  efl  faite  à  un  autre  qu'à  un  Pro- 
cureur en  charge ,  qui  fait  fa  décla- 
ration au  profit  d'un  autre  ,  les 
Seigneurs  peuvent  -  ils  prendre 
doubles  droits ,         248  &  fuiv, 

Tems  oii  il  faut  faire  cette  déclara- 
tion ,  2.^^   &  fuiv.     2<y6 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  2^1  & 

fuiv. 
Efpece  de  l'Arrêt  de  ce  Parlement 

fur  cette  queflion  ,      2^2  &  fuiv. 
Examen  du  jugé  de  cet  Arrêt,  ^j.j. 

&  fuiv. 
Que  la  Jurifprudence  du  Parlement 

de  P.irii  (ur  le  tems  de  faire  cette 

dc<.Liration  eft  plui  julle,       2JX 


Si  en  NormanJ'u  aprcsTadjudication 
t\na\e  ,V  Acqiicreur  iin  doit  confi- 
gner  le  prix  ,  syo 

Si  faute  de  conjîgnatlon  elle  a  lieu  , 

Comment  rej^ardée ,  la.  même. 

Si  celles  faites  à  quinzaine  reflem- 

blent  aux  ventes  in  diern ,       2.'6l 
Aines. 
Slenparage  ils  ne  peuvent  fe  referver 

V hommage  ,  I28 

iVoyez  Paragc.  Clumeragc.  Cluf.l'uu. 

Ckcmier, 
3i  en  Anjou  &  au  Maine  la  FHU  aînée 

n'ayant  point  de  Frères  mâles  peut 

donner  eripar^igch.  Ces  puînées, \^i 
An,  l'aîné  mâle ,  la  nicine, 

Qu'en  y*'/2/ott  le  fait  de  l'aînée  ne  peut 

préjudicier  à  Çqs  puînés ,  qui  tien- 

droient  d'elle  en  waAtjoi.' ,        ^44 
'uilneffe,  droit  (1')  voyez  Collatéraux. 

Fiefs.  Piiragc.  Chef  lieu, 
Albergerncnt. 
Ce  que  c'eft  en  Dauphiné,        ^2^ 
Voyez  Coutume  de  France. 
Si  on  doit  des  Lods  de  ce  Contrat , 

AUu  ,  voyez  Acquéreurs. 
Alienation,voycz  Faruge.  Démembre 

ment  de  Fiefs. 
Amiens  (Coutume  d')  voyez  Com- 

mand,  Jeuàccns  ovvd  rente,  Ricard, 
'Amelioratiom ,  voyez  DétenteurJior- 

délier.  Héritiers,    Créanciers. 
Angoumois(Cout\.uitc  d')  voyez  Pa- 

rage.  Préciput   Déincmbntnent  de 

Fiefs.  Jeu  de  Fiefs, 
'^rt/'ow (Coût urne  d")  voyez  Ficairies, 

Pères  ou  Frères  aines.  Réméré. 
Antichreje. 
Dans  quel  pays  ce  Contrat  a  lieu  , 
370  6"  fuiv. 
S'il  en  eft  dû  des  Lods  U  Ventes  , 

.   .      571 

Quid,  Il  le  mari  cft  mort  civilement, 

la  même. 

^uid  .dans  le  cas  de  faillite,  la  me'me, 

Q^iiid,  il  elle  ell  adjugée  à  \iFcrnme 

poiix  Vuu^ment  o\i  douaire,    372 
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Si  ce  Contrat  n'eft  qu'un  engage- 
ment, 372 

Si  lorfque  letemsen  eft  fixé,  elle  ou- 
vre les  droits  ,  la  même, 

yjpanages ,  voyez  Ordrcà\x  Saint-Ef- 


prit. 

Argent   monnoyc. 
A  quels  inconvéniensil  a  remédie  , 

Argentré  (  d"  ) 

Combien  erroné  fon  fyflcme  contre 
Dumoulin ,  fur  cette  queftion ,  Si 
dans  le  cas  d'une  remife  de  firvi- 
tudiT^dxV  Acquéreur ,  les  droits  de 
quint  font  dus  ,  2ZO  &  Juiv, 

Voyez  Dumoulin. 

Sa  doftrine  fur  la  vente  i^ ufufruit , 
4 1  2  ,  &:  fur  la  manière  dont  il  eft 
immeuble ,  416  &fuiv. 

Sa  doctrine  (ur  la  vérité  des  droits  Se 
aclions,  47  ^    &  fuiv. 

Réfute  fur  ce  qu'il  dit  que  nonobftant 
la  tradition  réelle,  \z  vente  étant 
au  comptant,  n'a  point  transféré 
la  propriété  ,  48  (J 

Ce  en  quoi  il  fe  trouve  fouvent  con- 
traire à  Dumoulin.  j  op 
Arrhes, 

Si  elles  entrent  dans  le  prix  pour  les 
droits  feigneuriaux ,  zi^ 

Ce  qu'il  faut  conlidererpour  décider 
il  elles  ,  ainfi  que  le  pot  de  vin  , 
entrent  dans  le  prix  ,      la  nume. 

Voyez  Dumoulin. 

Silorfqu'ily  enade  données  on  peut 
fedéllfter,  4^1 

Arricri'Ficfs, 

S'ils  ont  pour  origine  le  Parage,up 
&  l'uiv. 

De  tous  tems  par  eux-mcmes  de  la 
patrinionialité  des  Fiifs  ,         120 

.Arriers- Neveux  ,  voyez  Paragc. 

Artûis{Qo\ilumcà^)\oyeiCûmmaaJ, 
Avancement  d'hoirie. 

Si  tout  ce  qui  eft  donné  ainfi  eft  fujet 
aux  droits  feigneuriaux,  588,392 
&Juivt 
Avantages, 

Si  la  claufe  par  laquelle  un  défunt 

B  b  b  b  ij 
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Père  auroît  fait  entrer  tous  fes  biens 

dans  la  féconde  Communautc  ,  eft 
un  avantage  piohlbéparr£d'^rdes 
fécondes  noces,  375"  &  fuiv. 

Quid,  à  l'égard  du  Douaire ,  attendu 
Jesavantages  excelîlfsde  rart.3  37 
de  la  Coutume  de  Tours ,  incom- 
patibles avec  le  Doua  re  ,  37  j"  ^ 
juiv. 

Si  tous  ceux  faits  à  un  conjoint  en 
fécondes  ou  troifie'mes  noces  font 
réduits  à  une  part  d'enfant,  376 

S'ils  font  réputés  d'ci/25  pir  l'Edit  des 
fécondes  noces  ,  A-z  même, 

Avtux  ,\QyQzParage. 

Aiiroux  des  Pommiers  (M) 

J\éponfe  à  fon  objedion   fur  cette 
queftion;S'il.fefait  une  réunion.  Aq 
l'héritage  acquis  au  Fief  du  Sei- 
gneur qui  acquiert ,  (.  3  )  Addit.& 
Juiv.  8  &  fuiv. 

Quid,  de  l'acq.uifition  du  cens  ou  de 
Ja  direîle  Seigneurie  fans  le  Fief  par 
Je  propriétaire  de  l'héritage  dé- 
pendant de  cette  direde  ,  4.  & 
fuiv.  8    6*  Juiv. 

Qiùd ,  fî  l'héritage  étant  originaire- 
ment franc  &:  libre  de  toutes  char- 
ges de  féodalité  &i  cenfive ,  eft  de- 
venu enfuite  féodal ,  éperdu  cette 
féodalité  &:  eft  devenu  en  roture , 
&  perd  enfin  cette  qualité  de  ro- 
ture ,  5  &  fuiv.  8    &  fuiv. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance ,  que  le 
/■.ït7/a' que  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage cenfif  fait  du  cens,  eR  plutôt 
une  libération  qu'une  acquifition  , 
lO  &fuiv. 

Et  que  par  l'acquifition  du  cens  par 

le  propriétaire  de  l'héritage  cenfif 

il  fe  fait  une  extinclion  ,126" 

fuiv. 

Même  totale  &  telle  qu'il  n'y  a  &  ne 
peut  y  avoir  de  réunion,  qu'elle  eft 
impolTîble,  1^  &fuiv. 

Voyez  Fiefs. 

Auvergn:,  (  Coutume  d'  )  voyez  Do- 
ndiiotn , 


BLE 


B. 


Bail  à  cens. 

S'il  eft  réputé  vente,  jS 

Voyez  Ernphyteofe, 

5a// Emphytéotique. 

Comment  il  diffère  du  C^o^z^rdrlibel- 
laire  &  du  précaire,  423 

Comment  de  la  location  ,     la  même 

Voyez  Ecclefîafliques. . 

Bail  à  ferme. 

Si  celui  qui  pafle  neuf  ans  doit  des 
droits  ,  4.1^  6*  fuiv. 

Bail  à  rente. 

Si  mêlé  de  vente  ,  les  droits  en  font 
dûs  ,  322 

Sijlorfque  les  Bailleurs  fe  fontdéfai;- 

fis  de  toute  propriété ,  ce  n'eft  plus 

un  bail  à  rente  foncière,  la  même 

&fuiv. 

Bail  à   rente  rachetable. 

Ce  que  c'eft  ,  ^G 

Baux ,  voyez  Droits  Seigneuriaux, 
Rachat.  Détenteur  Bordelier. 
Baux  à  cens  avec  deniers  d'entrées. 

S'ils  divifent  le  Fief,  27  ,  37 

Ce  qu'ils  font  dans  la  Coutume  de 
Chaulny., 

Pourquoi  dans  la  Coutume  de  Pon- 
thieu  avec  deniers  d'entrées  ils  font 
jeu  de  Fief  (ans  profit  au  domi- 
nant de  l'aliénateur,  3j. 

Si,  dans  cette  Coutume  >  ils  font  dé- 
membrement ,  37  6*  fuiv, 

Quid,  dans  la  Coutume  de  Nante,^o 

Qu'avec  deniers  d'entrées  ils  font 
/\".  4^  &  fuiv. 

Qu'ils  étoient  dans  la  Coutume  de 
Peronne  ,  Mondidier  &  Raye ,  des 
jeux  fans  profit ,  7-0 

Quid,  à    préfent,  la  même. 

Jugé  qu'ils  font  des  venr«qui  ou- 
vrent \e.  quint ,     la  même  &  fuiv. 

Arrêts  qui  jugent  qu'ils  n'ouvrent 
pas  le  profit  du  (7//////,   jz&fuiv, 

Refîexion  fur  la  jui  ifprudence  con- 
traire à  ces  Baux  ,  "ô  &fuiv, 

A  cjui  ils  fe  font  ordinairement ,  j/ 
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Cas  où  ils  fie  font  pas  un  pur /eu  de 
Fief  fans  profit ,  78  &J'uiv. 

Qu'ils  font  des  jeux  fans  profit ,    84. 
Baux  d'héritage  ,voyQZ Paris  (Cou- 
tume de) 

Baux  à  rentes  foncières. 
Coutume  dans  laquelle  ilsnedoivent 
rien,  4p6 

Bechet  (M.)  voj'ez  Clumerage. 

Beraut, 
De  quoi  il  fait  dépendre  le  droit  de 
Chemerage.  1J3 

Biens ,  voyez  Centième  denier. 
Bled ,  voyez  Dctcnuur^orÎQVicr. 
Blois  (  Coutume  de  )  voyez  Parafe, 

Bois  Taillis. 
S'ils  font  réputés  meubles  ,  4.64 

Bois  de  haute   Futaye. 
Si  leur  vente  produit  des  droiis  ,403 
ô'Juiv. 
Si  fuivant  la  jurifprudcnce  du  Parle- 
ment de  Paris  elle  en  eft  affran- 
chie, 4O4. 
Quid ,  des    autres  Parlemens ,  40^ 
Pourquoi  la  jurifprudence  de  Paris 
qui  exi-lut  cette  vente  des  j^/o/Vi  eft 
la  meilleure, /a wt"/7j.'(Sy«/»'.  407 
&Jiiiv. 
S'ils  font  réputés  mcuhUs  ,          406 
Si  par  leur  vente  le  fondseft  aliéné  , 
la  même. 
S'ils  font  immeubles  pour  un  tems , 
4©7 
Quid ,  fi  un  Fief  confifte  en  un  fcul , 
la  mcme. 
Si  le  Se'gneur  peut  en  ce  cas  en  em- 
pêcher la  coupe  ,                    408 
Voyez  Eaux  &  Forêts. 
Bordclage. 
Dans  quelles  Provinces  en  ufagc  , 
426 
Son  origine  ,                         la  même. 
Ce  que  c'eft  ,                         la  même. 
S'il  a  lieu  pour  les  maifons  de  Villes, 
la  même. 
Si  cette  redevance  efi  une  rente  ,  la 
inànc. 
En  quoi  il  diffère  du  Cens ,  la  même. 
S'il  le  do  t  payer  des  Fruits  qui  fe 


TIERES.  f<?; 

leventfur  l'héritage  ;  427 

S'il  emporte  directe  Seigneurie  ,  ui 
même  6'  fiiiv. 

Si  pour  créer  ce  droit  il  faut  être  ;■•'- 
^/iÉKrde  l'héritage  ,  427 

Si  cette  redevance  peut  être  duc  a 

jour  certain,  ou  fans  jour  certain  , 

428  &fuiv. 

Si  elle  fe  peut  prefcrire  ,         la  même. 

Si  elle  cd  portableou  qucrable  ,  425) 

Si  ce  droit  peut  être  conflitué  par 
touces  perfonnes  ,  la  même. 

Si  \e  preneur  à  cens  peut  le  créer  fur 
cens  d'au:rui  ,  la  même. 

En  quoi  il  imite  la  redevance  Em- 
phytéotique ,.  4JO 

S'il  doit  être  payé  tous  les  ans  ,  la. 
même. 

Quid ,  s'il  ccfle  d'être  payé  pendant 
trois  ans  de  fuite  ,  la  mêmr. 

Cas  011  la  commifc  y  a  lieu  ,  la  mê:ne 
&  fu'v. 

Quid  ,    fi    !e  Détenteur    fait   ofFics 

réelles  des  trois  années,  432  (S- 

fuiv. 

Voyez  Héritiers  ,  Titre  fucceiiif. 
Douaire. 

S'il  peut  être  tout  C3/72/7;/j  ,  437(5* 
fuiv. 

Si  par  la  loi  du  Pavs  toutes  perfonnes 
peuvent  fucceaer  à  ce  droit ,  4  55) 

Quels  droits  il  ouvre  ,    427  ,  4}.l 

Pour  fucceder  à  ce  droit  que'.lesqua- 

lités  il  faut  avoir,  442  ,  4.45  & 

fu^.u. 

Si  les  cnfans  y  fuccedent ,         442 

Que  pour  y  fiicceder  il  faut  être  pa- 
rent &  commun  de  communauté 
coutuniiere  &  convenue,  443  & 
fuiv.  4-^6  &  fuit: 

Fait  de  l'Arrêt  du  27  Juillet  1737  , 
qui  l'a  jugé  aini»,        443  &  fuiv, 

Quid,  à  l'égard  des  defcendans  au 
premier  degré  ,  447  &  fuiv. 

Quid  ,  quand  la  chofe  bordcliere  cfl 
baillée  avec  la  claufe,  parti  oa 
non  parti. 

Voyez  Detentiur  Bordelier.  Héri- 
tiers, 

E  b  b  iij 
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Si  la  reprèfentatlon  y  a  lieu  ,      447 

Si  \eshcntiers communs  ou  non  com- 
muns y  fuccedenc,        la  wîmi. 

Si  dans  la  Coutume  de  Nivernais,  ils 
font  de  libre  dirpofition  ;  font  des 
propres  ;  font  fufceptibles  de  cette 
qualité  ;  fi  le  défaut  de  qualité  de 
non  commun  dans  la  perfonne  du 
Légataire  en  ouvre  la  réverlioii  au 
Seigneur  ,  ^48  &  fuiv.  45- 1  (S* 
Juiv. 

Fait  d'un  procès  fur  cette  quaftion  , 
448  &  fuiv. 

jEn  quoi  il  diffère  du  Cens,        45-0 

Objet  de  fon  ancien  ufage ,  la  même. 
&juiv. 

Quand  la  reverjton  en  efl:  acquife  au 
Seigneur,  45'(5  &  fuiv. 

Voyez  Lignager. 

Si  la  Coutume  de  Bourbonnois  le  re- 
connoit,  4X9 

Si  ce  droit  y  efl;  comme  Taille  réelle, 
la  même. 

Si  par  la  Coutume  Locale  de  Ger- 
mini  ce  droit  peut  être  divifé,  45'p 

Si  le  Douaire  coutumiera  lieu  fur  ce 
droit,  la  même. 

Si  la  ceflation  de  payement  pendant 
trois  ans  y  donne  lieu  à  la  commi- 
fe,  '     460 

Bordes, 

Signification  de  ce  terme.         45'0 

Boucheul ,  (M)  voyez  Clumerage. 

Boulogne ,  (  Coutume  de  )  voyez 
Dernembnment  de  Fie.'s. 

Bourbe nnois,  {  Coutume  de)  voyez 
Bordel  âge. 

Bouceillier. 

Comment  il  s'explique  fur  le  Paragc. 


Carnhrai ,  (  Coutume  de  ) 
Voyez  Command, 
Explication  de  fes  art.  I.  &  TU,  du 

Titre  l.  des  Fiefs  ,  &  de  l'art.  V. 

duTi  rc  II,  2-6-^  &  fuiv. 


BLE 

Voyez  Fiefs  nobles.  T!cniages*  Fieji 

cottc's. 

Cenf  (  le  ) 
Qu'il  efl  le  repréfentatif  du  Fief,  i  2 
Cas  où  l'on  peut  le  déclarer  mort 

ainfi  que  la  rente  feche,  i  y  6* 

fuiv. 

Si    celui  portant  directe  Seigneurie 
peut  être  déclaré  mort  >  Ij.  même, 

Qiiid ,  de  celui  qui  ell:  aliéné  par 
leVaffal,  33 

Voyez  Emphiteote.  Acquéreurs,  Vaj~ 
faux.  Bordel  âge. 

S'il  emporte  ^/«ffc;  Seigneurie,  41 

S'il  emporte  la  rétention  de  foi ,  la 
même, 

y  oyei  Rentes. Démembrement. Rentes 
foncières. 

Que.lorfqu'il  efl:  vendu  aupreneuc 
qui  ne  fait  pas  déclaration  de  non- 
reunion  ,  li  le  Dominant  opte  le 
quint,  ce  preneur,  acquéreur  de  la 
cenfiYC  due  fur  fon  héritage  ,  fera 
la/ôz  au  Dominant,  non  de  la  cen- 
five  acquife ,  mais  de  \' héritage  de- 
venu féodal;  ^«/'i/,  lorfqu'il  eft  ven- 
du à  un  au-re  qu'au  preneur,  & 
que  le  Dominant  fe  contents  du 
quint ,  ^5"  &  fuiv. 

Voyez  Jeu  de  Fiefs.  Jufiice,  Auroux. 
des  Pommiers.  C  Al  ) 

Comment  il  fe  prefcriten  Bourbon- 
nois ,  18  Ad  Ai  t. 

Les  deux  chofcs  qu'il  faut  y  diftin- 
guer,  25 

Cens  fur  cens   ne    vaut. 

Si  cette  maxime  efl:  unlverfellement 
reçue,  425" 

Cenf  vcs ,voyQZ  Fiefs.  Cens,  Domaint 
direct.  Jiu  de  Fiefs. 

Centième  denier. 

Son  établiflcment ,  2o5 

Si  un  immeuble  donné  oupromispar 

le  contrat  de  Mariage ,  y  eft  fujet. 

388 

Quels  biens  en  fontexemts,  la  même, 

Ceffion/i.iircs  ,  voyez  Parage, 

CeffioTis ,  voyez  Mouvance, 


DES     MA 

Chambellage. 
Ce  que  c'efl  que  ce  droit,  69 

S'il  ell  dû  à  toute  mutation ,  la  mê- 
me, (  a] {b) 
Chaniereau  le  Fcbvrc. 
Son  erreur   relevée,  102 

Charges. 
Si  celle  ajoutée  au  contrat  fait  pan  ie 
du  prix  ,  22 1 

Charcie'dQ  Phiiifpe  Augure, 
Sur  le  Paragc ,  1216'  fiuv. 

Son  but ,  122 

Qu'elle  n'eft  qu'un  accord  &:  une 
convention  ennc  plufieuis    Sei- 
gneurs ,  la  Ji:crm  &fuiv. 
Qu'il  n'a  point  voulu  que  ce  fut  une 
Ordonnance  du  Royaume  ,  123  , 
126 
Si  elle  a  eu  lieu  ,  (\  elle  a  toujours 
fubdftéjfi  elle  a  fait  Loi  du  Royau- 
me ,                         la  mime  &  fuiv. 
Preuve  qu'elle  n'a  pas  été  fuivie  mê- 
me dans  les  Provinces  immédiate- 
ment foumifes  au  Roi,   124.   6* 
fuiv. 
Terres  où  elle  a  eu  lieu  ,  i2(j 
Chaiilni  (  Coutume  du  )  voyez  Baux 

à  cens. 
Chaumont  (  Coutume  de  )  voyez  Jeu 
de  Fief. 

Chef\\t\x. 
Qu'il  ne  peut  jamais  tomber  au/'wf'/îJ 
fans  une  dérogation  &  renoncia- 
tion au  droit  d^ainejjè  par   Valné , 

Voyez  Fiefi ,  Chcmerage, 
Chcmerage, 

Quel  eft:  ce  droit ,  146  &  fuiv,  ly^ 

S'il  eft  attaché  à  celui  qui  par  le  par- 
tage a  le    chef-lieu,  lyt 

Qtiid,en  Poitou,     la  même  &  Juiv. 

Qu'il  appartient  à  Vaîné  des  entans 

foit  fils  ou  fille ,  s'il  n'y  a  que  des 

filles;  <///ii/,dans  les  Coutumes  ou 

le  Parage  n'a  lieu  (ju'entie  Jil/es  , 

15-4  6*  fuiv.   I  fj 

Qui  il ,  fi,  quoique  le  preciput  de 
l\iir/J  ctoit  mis  dans  un  lot  qui 
échoiroit  à  an  puîné,  l'aùié  neic- 
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nonce  pas  exprcnemenc  1  y  j' 

Quid,  s'il  y  a  une  renonciation  ex- 
preffc  parTû/rtfà  fon  preciput, & 
convenance  que  ce  droit  pafTera  à 
celui  qui  aura  le  cAe/lif  u,  la  mêmi, 

QuidJ\  ra//2<:  obtient  reftitution  ,  At 
même. 
A  lamort  d'un  des  puînés  ,qu\  laif- 
fant  plufîeurs  enfans  ,  qui  re.;;ar- 
dent  la  part  de  'eur  perc  ,  comme- 
leur/^/,  l'aZ/rc' defdits  enfans  ,  ea 
fubdiv'ifant  cette  portion  ,  peut- il 
s'atribuer  ce  droit  fur  les  portions 
des  puînés  de  cette  fubdivifion  , 
fans  préjudice  du  premier  cheme- 
rage  ,  qui  fubfifte  fur  le  fief  en  en- 
tier ,      I  5-7  6-  fuiv,  IpO  6-  fuiv, 

Quid  ,  en  Poitou,  lyS  &  fuiv. 

Opinion  de  Confiant  fur  cette  quef- 
tion,  i;8  6-//nv 

TizBouchml,  J^t)&Jun'. 

Et  de  Becfiet  ,  }6o   &  fuiv. 

Solution  de  cette  queRion  ,   i6ï  & 
fuiv^ 

'Voyez  Berault. 

S'il  a  lieu  entre  collatéraux,  ^SS  ^ 
Juiv, 

Si  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  le  fécond  chemerage  y  eft 
admis,  iJT 

Qjtid ,  dans   les  autres    Coutumes  , 

i;S 

Voyez  Parage,  LeUt. 

Pourquoi  ce  droit  eft  inutile  dans  u:-c 

portion  cadette  fubdivifée  ,  162. 

fi*  fuiv. 

Et  contraire  au  droit  des  Coutumes 
de  Poitou  y  de  S.Jean  d'An^eiy  ^ 
de  VUJancc  de  Sainte:,  i  65  &juiv 

Voyez  Parage, 

Si  l'i^Z/ît:  peut  convenir  que  ce  droic 
paflera  au  puiné  ,  &  fi  cette  con- 
vention opérera  contre  lui  &  les 
autres  parageurs ,  j-q 

Chemier, 

Ce  que  c'eft  dans  le  parage  ,      xîl 

S'il  eft  obligé  de  payer  les  droits  au 
Seigneur  dominant ,  j  3  t 

SiTaùiê  des  filles  nobles  qui   gft  \^ 
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chemiere  de  fes  fœurs ,  efl:  mariée 
à  un  roturier,  (espui/iés  ,  mariée 
à  des  Nobles  ,  font-elles  tenues  de 
tenir  d'elle  en /Jar^oe,  142 

Quand  elle  perd  fon  droit  de  che- 
miere ,  144; 

Si  par  la  mort  du  chemier  les  por- 
tions cadettes  font  ouvertes  à  la 
/rti/?«  féodale,  145" 

Quid,s^ï\  n'a  pas  fait  la/o/,  la  menu 
&fuiv. 

Si  en  ce  cas  les  puinés  peuvent  de- 
mander main  levée  ,  (ans  néceflité 
d'offrir  Vhommagi  ,      I4J  & Juiv. 

S'il  a  jurifdiftion  fgr  fes  parageurs  , 
174 

Q^uid  ,  fî  le  parafe  efl  fini,  la  même 
&  fuiv. 

Voyez  Po;Voj/(  Coutume  de)  fara.- 

S'-  .^.     , 

Si  la  vente  par  lui  faitea  un para'^mr 
fait  finir  le  Parage ,      1 8i  6- fuiv. 

Qk/^,  s'il  vend  à  fon  fils  ,  185 

i^uid ,  de  la  donation  faite  à  un 
collatéral ,  lamcmt  &fuiv. 

Si,  tranfportant  toute  fa  portion,  re- 
tenu à  lui  Yliommagc  lur  ce  qu'il 
aliène ,  ou  feulement  le  chcfiuu  & 
retient  le  furplus  ,  il  demeure 
clicmier  des  puinés,  ou  Vacquereur 
doit  faire  riiommage,  iSj,  i2>6 
&  Juiv. 

Qiiii!,  fi  le  Seigneur  dominant  ap- 
prouve ou  non  la  convenance, 

Quid,  (ic'eft  un/i/qui  n'a  point  de 
chef  d'hommage;  Ik  û  en  aliénant 
fa  portion  ,  il  retient  le  tiers  de 
fi^n  dornaine  avec  l'hommage  & 
devoir  fjr    ce  qu'il   aliène  ,  la 
même  &  fuiv. 
Ci. y  ayant  mutation  de  chemier,  le 
dominant   levé  tous  (es   droits, 
iSp 
Quid,  fi  la  portion  cadette  efl  ven- 
due ou  autrement  traniporcce  au 
dominant,  /■'  mSme  €•  fuiy. 

S'il  efl  en  droit  de  demander  Thom- 
^Tiiagi^à.  fon  dominant  devenu  fon 
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vafTal  ,  ipo 

Voyez  Seigneur  dom.inant. 

De  tous  fes  enfans ,  lorfqu'il  meurt , 
laiflant  fils  ou  fille,  qui  fuccedera 
au  droit  de  chemerage  ,  &  à  qui  ap- 
partiendront les  ventes  &  honneurs 
des  portions  cadettes  vendues  & 
aliénées ,  ip6 

Quid  ,  quant  au  profit  de  vente  des 

portions  cadettes  des  premiers /«ii' 

ragiurs  &  des  autres  profits du^e/", 

la  même. 

Si  faifant partage,  ou  avant  le  parta- 
ge il  acquiert  la  portion  à'\mpa~ 
rageur,  h  qui  les   droits  de  cette 
portion  vendue  appartiennent-ils? 
ip8 

Quid,  lorfque  la  vente  aété  faite  àun 
autre  qu'à  lui ,  ipp 

Solution  de  ces  queftions  ,  la  même 
^  &fuiv. 

Quand  les  parts  cadettes  lui  appar- 
tiennent ,  200 
Chopin, 

Preuve  qu'il  apporte  de  l'abolition 
de  l'Oi-donnance  de  12 10  fur  le 
parage  ,  125" 

Clermont  (  Coutume  de)  Voyez  Dé- 
membrement de  Fiefs.  Ricard. 
Cohéritiers. 

Si  enparage  ils  fe  trouvent  difpenfés 
de  porter  la  foi ,  &  de  reconnoître 
le  i'e.^ij/tfH'- dominant  dufcf,  151 

Voyez  Parage. 

Collatéraux. 

Si  ,  lorfque  la  Coutume  neparle  que 
du  parage  légal  entre  enfans  ,  fans 
faire  mention  textuelle  du  parage 
conventionnel ,  n'y  ayant  point 
entre  eux  droit  d'aineffe  ou  autres 
communs  d'un  fef,  ils  peuvent 
partage  ,  faifant  établir  un  parage 
«onventionnel ,  132  &  fuiv. 

Voyez  Parage  , 

Command. 

Qui  eft  celui  ainli  nommé,      25l 

Dans  quel  tems  il  doit  être  nommé  , 
2.62 

Qiiando ,  dans  la  Coutume  de  Peron^ 

m 


DES     MA 

ne,  262 

Quando,  dans  celle  à^ Amiens  ,  263 
&  Juiv. 
Quando,  dans  celle  A' Artois ,  264  &■ 
fuiv. 
Conclufion  fur  cette  queflion  ,  26^ 
&  Juiv. 
Difpofition  de  la  Coutume  de  C^w- 
brai  fur  cette  queftion  ,  266  6* 
fuiv. 
S'il  doit  être  déclaré  adjudicataire 
pour  le  nicme  prix  ,  26^ 

Si  la  validité  de  (a  nomination  dé- 
pend de  la  faidne  ,  266 
En  acquifition  de/'<;/'par  la  Coutu- 
me de  Cambrai  dans  quel  tems 
doit-il  être  déclaré  ,               269 
Quel  tems  eft  requis  pour  fa  nomi- 
nation en  héritages  main  firme ,  La 
même. 
Que  fa  nomination  fe  doit  faire  pour 
le  mcme   prix   de  l'acquilition  , 
271    6"  fiùv. 
Sifon  acceptation  efl  une  ratification 
de  fa  déclaration  &  nomination  , 
272 
Quid,  par  rapport  à  la  dcclaratlon  ou 
nomination  de  l'inconnu  lors  du 
Contrat,  2^2 
Quid,  de  celle  faite  d'un  enfant  qui 
n'cfoit  niné  ni  conçu  lors  de  l'ac- 
quifition  ,                la  incrm  &fuiv. 
S'il  eft  néccffaire  que  la  déclaration 
foit  faite  au  proHt  d'une  perfonne 
capable,                    271   &  fuiv. 
Si    celui  qui  eft  mort  civilement, 
quoique  réhabilité,  le  peut  être 
d'un  Acqutnur ,                          273 
Quid,  s'il  efi  condamné  à  mort  par 
contumace,  8i  qu'il  la  purge,  ta 
même  &  fuiv. 
S'il  faut  svoir  égjrd  au  tems  de  l' ac- 
quifition que  l'on dkLare  à  fon  pro- 
iît  ou  à  celui  de  la  nomination, 
27^  &  fuiv. 
Si  ayant  été  nommé  Se  n'acceptant 
pas ,  il  y  a  lieu  à  une  double  mu- 
tation ,                                  277 
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Arrêt  intervenu  fur  cîtte  queftion, 
277  6'  fuiv. 

Dans  quel  tems  il  doit  être  nommé 
en  venre  volontaire  par  la  Cou- 
tume  d'Auvergne  ,  278 

Quid ,  en  vente  pur  Décret ,  la  même. 

S'il  eft  d'ufage  en  Savoye  ,  y  J7 

Commandeurs  Si.  Officiers  de  l'Ordre 
du  S.  Efprit  &  Secrétaires  du  Roi. 

S'ils  font  tenus  de  payer  au  profit  du 
Roi  les  ^/-o/V5  d'échanges  des  ter- 
res &  des  biens  qu'ils  ont  acquis 
à  titre  d'échange,  5-3  i 

Arrêt  qui  juge  l'affirmative, /dmcZ/ne, 
Commije  (  la  ) 

Cas  où  elle  a  lieu  en  Bourbonnais, 
16  Addit. 

Voyez  Borddage.  Détenteur  bor- 
delier.  Emphiteofe, 

Communauté  (la) 

Voyez  Conjuéis.  Avantage.  Borde'a- 

Si  elle  a  lieu  en  Auvergne,        354. 

Voyez  Lods  &  ventes. 

Ce  qu'eit  la  Coutumiere  dans  la 
Coutume  du  A'  vernois  ,  ^^3 

Communautés, 

Si  en  Savoye  celles  qui  acquièrent 
des  fonds  doivent  payer  lods,^  ^H 
Comptant. 

Cequec'eft,  42  y 

Si  ce  <^/-o// eft  Seigneurial  ,         ^26 
Conquîis, 

Si  l'abandon  d'un  fait  à  une  femme 
féparée  de  biens  ,qui  avoir  renon- 
cé à  la  Communauté,  ouvre  !e  droit 
de  Quint ,  3  5  ^  "^  /'•'v. 

Si  cet  abandon  dans  le  cas  de  la  re- 
nonciation à  la  Commanauiéopere 
mutation, ôi  par  confequent  ouvre 
les  droits ,  jyp 

Conteftation  dont  cette  queftion  a 
formé  la  matière  ,  la  même  &  fuiv. 

Efpece  d'un  procès  pendant  en  la 

première  des  Enquêtes  ,   décidé 

par  l'Auteur  ,  fur  cette  queftion  , 

360  &fui\. 

Quid ,  Cl  l'on  donnoit  à  une  féconde 
C  ccc 
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femme  des  conquêts  d'une  premiè- 
re Co/nw// /?<?«/«,  36^2  &fuiv.^6^ 
ùftdv. 

Voyez  Repr'ife. 

Confignation  ,  voyez  Adjudications. 
Confiant,  voyez  Chemerage. 

Contrat  libellaire,  voyez  ^a/iî  em- 
phytéotique. 

Contrat  pignoratif. 

Qu'il  a  un  titre  perpétuel ,  &  efpece 
où  on  ne  peut  le  prefcrire  ,    2 p  G 

S'il  transfère  la  propriété  au  créan- 
cier, 2Ç)^ 

En  quoi  il  diffère  du /•«wf/'e,        500 

S'il  foufTre  la  prefcription  ,  la  même. 

S'ileft  d'ufage  en  Angoumois ,    302 

S'il  produit  des  lads  &:  ventes,  la 
même  &  fuiv. 

S'il  fe  peut  faire  en  Angoumciî  pour 
un  tems  moindre  de  dix  ans  .503 

S'il  en  efl:  du  droit  quand  l'engagifte 

après  le  tems  convenu  rranfporte 

la  chofe  à  un  autre  ,  la  mcmc  & 

fuiv. 

Contrats. 

Quand  ils  ouvrent  les  droits  de 
Quint  &  de  Lods.       202  &  fuiv. 

Voyez  Décret,  fiente.  Command. 

Comment  fixer  ce  qui  forme  &  ce 
qui  entre  dans  leur  prix  ,  &:  qui 
peut  augmenter  les  droits,    213 

Que  tout  ce  qui  tourne  au  profit  du 
Ftndtur  &x\  forme  le  prix  &  entre 
.dans  le  prix ,  la  même  &  fuiv. 

Voyez  RcJ'olution  des  Contrats.  Du- 
moulin. Droits  Seigneuriaux. 

Quelles  font  les  chofes  qui  entrent 
dans  le  prix ,  &  celles  qui  n'y  en- 
trent p.is  ,  2.1  ^Cr  fuiv. 

Si  toutes  les  cliarges  qui  y  lont  por- 
tées &  redudibles  en  argent ,  font 
paitie  du  prix  &  augmentent  les 
droits ,  216 

Voyez  Rentes, 

Que  tous  ceux  de  Fente  ou  qui  équi- 
pollent  à  la  vente  doivent  des 
droits,  fans  cependant  que  le  re- 
tniit  les  ouvre  >  223 

Q^idd,  Il  un  acquéreur  craignant  l'a- 
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ftion  d'un  Lignager,  vendà  unLî- 
gnager.qui  pouvoit  retirer ,  mais 
qui  n'avoit  pas  intenté  l'aâioii  , 

Quid ,  de  celui  qui  vend  un  héritage 

dontlefilsaprès  avoir  fommél'rfcr- 

quéreur  de  lui  remettre  l'héritage . 

avec  offre  de  lui  payer  lafomme 

&  loyaux  coûts.Ôi  repris  fon  bien. 

fe  fait  Religieux,  &  avant  remet 

l'héritage  à  fon  père  fur  qui  il 

avoir  été  vendu,  22^  &juiy. 

Voyez  Douaire.  Décret.  Quint. 

Raifons  pour  lefquelles  la  refcifion 

la  mieux  fondée  &  la  mieux  éra- 

biiepar  l'ade  qui  lesrefcindroit, 

eft  une  remife  volontaire ,     48  3 

Voyez  Hypoteques. 

Copartageans  ,   voyez  Parage, 

Corvées. 

En  Savoye  de  combien  de  fortes, 

5-60 

Si  elles  tombent  en  arrérages,  la 

même. 

Si   elles  peuvent  être    cédées ,  la 

même, 

Courratiers  ou  Corrariers. 

Qui  l'on  entend  par  fes  termes  ,214. 

Coutume  de  France. 
Ce  qu'on  appelleainfi,  211 

Coutumes. 

Comment  elles  appellent  ceux  qui 

tiennent  en  parage  ,  147 

Leur  différence  fur  la  durée  du/'dra- 

^e  légal  .  I  ^O&fuiv. 

Créances  hypothéquaites  ,  voyez 

Donations. 

Créanciers. 

Recours  de  celui  du  déttmpteurhor-. 

délier  ,  438  &fuiv. 

S'il  a  fon  hypothèque  fur  les  amélio- 

rarioBS,  45i> 

Voyez  Lodsic  vendes,  Abandon  des 

biens. 

Criées. 
Si  les  frais  ordinaires  des  criées  aug- 
mentent les  Lods  ou  le  Quint , 
Cujiis.  2  I  j- 

Sa  définition  du  parage ,  118 
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Dation Qn  paiement. 

SI  ce  contrat  équipolle  à  celui  de 
Fente ,  5  yo 

S'il  en  efl:  dû  des  droits  j       la  niérm. 

Comment  il  fe  divlfe  &  fe  forme  , 
la  même. 

Exemple  de  ce  contrat, /^  même  &  f. 

Eft  fufceptible  de  beaucoup  de  dé- 
tours, ^yr 

S'il  donne  lieu  à  l'ouverture  des 
droits  ,  la  même. 

Qiild ,  fi  un  he'ritage  efl:  donne  pour 
un  autre  ,  Li  mej'me. 

QiiiJ ,  pour  chofes  mobilialres  efti- 
m.ées  ou  non  ,        la  même  6"  fuiv. 

Si  c'efl:  le  cas  de  ce  contrat  qu'une 
remife  de  dot  par  le  contrat  de 
mariage  par  un  ai^e  tjit  peu  de 
jours  après ,  5  y  2  &Juiv. 

Cas  où  il  n'en  efl:  point  du  droit,  5^5 

Cas  où  il  ne  produit  aucun  droit , 

Qitid ,  lorfqu'un  homme  à  fon  décès 
InifTe  des  héritiers  qui  font  en  mê- 
me tems  fes  créanciers  ,  lefquels 
pnfTent  deux  aéles  :  dont  le  pre- 
mier porte  qu'ils  prendront  des 
biens  en  paiement  de  leur  dû  ;  le 
fécond  ,  qu'ils  partageront  le  fur- 
plus  ,  la  mifrni  &  fuiv. 

S'il  a  lieu  pour  l'emploi  des  deniers 
dotaux,  ^^  ^  &Jiuv. 

Si  en  ce  eus  le»;  droits  de  i^i':t  ou 
de  Z-o^^en  font  dûs  ,  ^yfJ 

Quand  il  les  ouvre  ,  5(^4 

Quid ,  dans  le  cas  d'unefemme  fcpa- 
rée  par  contrat  de  mariage  ,  & 
qui  s'étant  obligée  avec  fon  mari 
&  ayant  payé,  en  prondroit  re- 
compenfc  Çuv  les  acquêts  faits  pen- 
dant le  mariage  ,  364 

Dauphlné  (le)  voyez j^lf^ergement. 

Débiteurs ,  voyez  Lods  &  Ventei. 
Dehr.guer  le  fief. 

Ce  que  c'efi:,  ^60 

Déclaration. 

Sicelle  faite  au  profit  d'un  condamné 
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à  mort  ouvre  de  nouveaux  i//-o/f5, 

37; 
Décret. 

Comment  il  fe  nomme  en  Bretagne, 

21(5 

S'il  eft  dû  de  nouveaux  droits  quand 
Vacquéreur  en  fait  faire  fur  lui  un 
volontaire,  2^"]  &  fuiv. 

Objet  du  volontaire  ,  257 

Voyez  Fentes, 

Si  le  volontaire  flipuléounonflipu- 
lé  donne  ou  vertureauX  droits  Sei- 
gneuriaux ,  257 

Quid ,  en  Normandie  ,  la  mefmt  &/. 

A  quel  Seigneur  ou  Fermierles  droits 

doivent-ils  appartenir  dans  le  cas 

du  volontaire  ,  devenu  forcé,  ou 

même  fans  être  forcé  ,  la  mefmt  & 

fuiv, 

Ç///J,  files  droits  font  optes ,  238 

Quid  ,  fi  lors  du  contrat  il  y  avoit  un 

Seigneur  ou  Fermier  ,  la  mefmt  6" 

fuiv.  240  &  fuiv. 

Quid,   s'il  étoit  dit  au   contrat  qu& 

l'acquéreur  n'entreroit  en  jouif- 

fance  qu'après  le  décret  ,  259  & 

fuiv. 

Quid  fi  l'acquéreur  qui  en  fait  fur  lui 
un  volontaire,  n'eflpas  adjudica- 
taire ,  240 

Ç«;«/,  s'il  a  é:é  forcé  par  des  furen- 
cheres,  2^0  &  fuiv. 

Quid,  fi  i'</Ci7z//rfK/-n'avoit  point  en- 
trée en  jouifian^e  jufqu'au  Décret, 
241 

Quid,s,'\\  eft  forcé  pir  les  furen- 
cheres  des  créanciers  de  (on  ve/7- 
^c.vroppofant  au  Décret ,      245 

Quand  \e  Seigneur  ou  le  Fermier  a  le 
choix  de  prendre  les  droits  du 
Décret ,  la  mtfmc. 

Jugé  que  les  féconds  droits  appar- 
tiennent au  Fermier  lorsducon- 
t:at,  244  &y«a'. 

Le  volontaire  &  le  contrat  ne  fonc 

qu  un  feul  &  même  a«5le  ,  23P  6* 

luiv. 

S'il  confère  une  nouvelle  propriété, 
540 

C  c  c  c  i; 
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Quand  au  Parlement  de  ToK/oK/eed- 
il  parfait,  ^y? 

Quel  temsy  eft  donnépour  l'exécu- 
tgr  la  mefme. 

Si  on  peut  demander  les  lods  avant 
fon  exécution  ,  li  mejmc. 

Si  le  fubrogé  qui  fait  faire  à  fon  pro- 
fit l'exécution  du  Décret  doit 
doubles  droits  ,  2,4. 

Si  la  partie  faifie  obtenant  le  rabatc- 
ment  du  Décret  eft  tenue  de  payer 
lods.  '  ^^  "'«/'"«• 

Combien  dure  ce  rabatement ,    2  y  y 

(luid,  de  celui  en  Juftice  fubalter- 
ne  ,  &  de  celui  en  Cour  Souve- 
raine ,  ^  ''^  mcfme. 
Ddaître, 

Son  Commentaire  fur  l'article  1S9 

de  Sens  examiné  ,  S^J  &fuiv. 

Démembrement  de  fief. 
Ce  que  c'eft;  en  quoi  il  diffère  du 

Jeu  de  fief,  ^     3  6->^v. 

Voyez  Jeu  de  fief.  Directe  cenluelle. 

Prohihuion.  FaU'aux.  Fente. 
S'il  eft  admis  par  la  Coutume  d  J- 

miens  ,  c  r  ■ 

Quel  y  eft  fon  efiPet .  la  mefme  &fu'v. 
S'il  y  a  lieu  dans  les  aliénations  yo- 

lontaires  ,  5" 

Quid ,  dans  le  partage  àesfucce[ftons , 

la  niejme. 

S'il  y  a  lieu  quand  les  héritiers  codo- 

nataires  &  colegataires  polFedent 

par  indivis,  i^'f"",' 

Si  tous  ades  volomaires  ou  forces 

portant  divlfion  de  fief  l'empor- 

cJ^quê  c'eft  dans  la  Coutume  de 
Boulogne  ,  7  >   3  - 

S'il  y  eft  admis,  7 

Comment  défini  par  celle  de  f  er. 
mandais  &  à'j^rtois  ,  b 

Quomodo  ,  par  celle  de  Bretagne    p 

S'il  fe  peut  faire  par  le  Seigneur  fans 
]econfentementdurd]/rt/.  10,  4^ 
&viceverfa.  10,49 

Voye?.  /./  JL.i'î'/f. 

Si  pour  fa  validité  le  confentement 
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du  Seigneur  ef^re(!;uîs ,  al  Cffulv; 

Si  dans  la  Coutume  û^Orléans  il  eft 
permis  fans  le  confentement  du 
Seigneur,  22  &  /uiv.  28 

Quid,  dans  celle  de  Montargis  ,  la 
mefme  &Juiv. 

Quid ,  dans  celle  de  Chautni ,  2$  & 
fiiiv.  3  I  &  fuiv, 

Qiàd,  dans  celle  de  Fermandois ,  30 

Quand  il  eft  fait  contrele  droit  com- 
mun ,  3 1 

S'il  a  lieu  dans  la  Coutume  d'Efiam' 
pes .  .    .     33 

Par  celle  de  Ponthieu  il  eft  diftingué 
duAttdcfief,  34, 

Si  par  cette  Coutume  le  Seigneur  n'y 

confentant  pas  ,  il  a  lieu  ,  35"  6* 

Juiv. 

Si  dans  cette  Cou'ume  il  a  lieu  par 
tous  ades  de  partage  ,  3  y  &fuiv, 

Voyez/o«r/7<j/des  Audiences.  Î'rt/Vz/ 
Leu.  Ricard.  Orléans    Coutume  d') 

Interdit  dans  la  Coutume  de  Afa/;f«, 

39 

Ç,W,  dans  cïïlle  de  Montfort ,  4.0  5* 

fuivt 

Si  dans  la  Courume  de  Cltrmont  en 

Beauvoifisileft  permis.^.'.^  &fiiiv, 

Quid, dans  celle  de  Fa/ois.^ij&Juiv, 

Quid,  dans  celle  de  Senlis,  ^.p   & 

y«/v. 

Vo\ez  Détenteur  bordelier. 
Quid ,  dans  celle  de  Sens,  ^^&fuiv. 
Si  nccenaire  &  forcé  il  y  eft  admis  , 
60  &  fuiv.. 
Quid ,  dans  celle  de  Meaux ,  Cl 
Quid ,  dans  celle  de  Melun ,  la  mef- 
me. 
Si  dans  celle  de  Sens  le  partage  de 

fucccffîon  fe  fait ,    la  mefme  &fuiv. 
S'il  eft  permis  dpns  la  Coutume  de 

Chaumont  de  Baffigni ,  S^ 

Quid,  dans  celle  de  Fitri ,  la  mefme 

&  fuiv. 

Si  elle  porte  uneprohibif  ion  exprene 

de  vendre  partie  de  (onfef,     65 
S'il  eft  admis  dans  celle  de  Peronne, 

Mondidier  S<.  Roye  ,         6^0  fuiv. 
Si  celui  par  tous  ades  qui  divifent  le 


^n. 


^u.j.„...uierieldu^</y  efl admis. 

Sentiment  des  Commentateurs  de 
cette  Coutume  ,  69  &Julv, 

Sorte  de  c£/25  que  tous  ceux  qui  fe 
font  par  acenfement  contiennent. 

S'il  eft  admis  en  Bourbonnols ,i6tf 
fà  Juiv,  Add'u. 

Démembrer  ftricîc. 

Ce  qu'on  entend  par  ces  termes,  4.3  8 
Deniers  a'entrce. 

Si  c'eft  une  vente  quand  ili  appro- 
chent la  valeur  du  ionds,         12 

S'ils  (ont  interdits  dans  l'acenfe- 
ment,  if&Jhiv. 

Quand  le  Seigneur  eft-il  tenu  de  'es 
rembourfer,  18 

Voyez  Baux  à  cens.  F'ajfaux 

Défendus  dans  la  Coutume  de  Mon- 
fa-gis ,  ap 

Déf.'ndus  dans  ceUcs  d'Amiens ,  en 
donnant  à  cens,  loxis  quelle  peine, 

'  .  .  .  -^"^ 

Cas  où  les  droits  en  font  dûs  ,     411 

Deniers  dotaux. 

Jugé  en  l'ays  de  Dioit  écrit,  que 
leur  pajement  fait  en  un  bien  du 
m.iW  auquel  la  temnie  eft  étrangè- 
re ,  encore  plus  aux  biens  acquis 
pe.idant  un  premier  mariage,  ou- 
VI e  les  droits.  ^62. 

Quid  ,  iorfque  des  enfuns  d'un  pre 
micr  lit  abandonnent  des  liéri'a- 
ges  paternels  aux  enfans  d'un  fé- 
cond ,  fimples  légataires  d'une 
fomme  du  père  commun  pour  la 
reftitutionS:rembour(emciit  de  la 
doc  mobiIi.iire ,  &  créances  mobi- 
liaires  de  la  féconde  femme  ,  qui 
appartenoiant  en  entier  aux  en- 
fans  du  fécond  lit ,       ^6,^&  /uiv. 

Efpece  del'Anêt  du  i p  Juilleti/jo 
rendu  fur  cette  qaallion  ,   5656* 
/uiv. 
Deshéritance. 

Ce  que  c'eft ,  comment  elle  fe  fait , 
267 

Quelles  formalitéselle  requiert, 2(58 


Si  tenu  de  dor.ner  du  bUd ,  il  doit  le 
donnerdumeilicnr,   /^.26  &/uiv. 

Où.  il  eft  tenu  de  porterie  ^or^c/ag-e, 
429 

Quid  ,  (i  le  Seigneur  change  de  do- 
micile ,  la  rnejme  &fuiv. 

S'il  doit  payer  tous  les  ans  fa  lede- 
vance ,  45O 

Cas  où  il  commet  l'héritage  au  pro- 
fit du  Seigneur  ,      la  rnémi  &  Juiv. 

Quid  ,  s'il  fait  des  oHres  réelles  de 
trois  ans  ,  43^ 

Si  étant  créancier  du  Seigneur  i]:'i  , 
faute  de  paiement  demande  la 
commife  ,  il  eft  recevableà  propo- 
fer  la  compe  la'KiP  ,  433  t/  fuiv. 

Solution  de  cette  queftion  ,  435'  6* 
Ji'iv. 

Si  lorfquc  la  commife  eft  ad  jugée  tau- 
tedepaiemeir,  il  tft  libère  pour 
cela  des  arrérages  de  la  /e/Jre,  43  5 

Voyez  Bordelage, 

S'il  peut  démembrer  ou  divifer  les 
chofes  bordelieres ,  4366"  yw^V. 

Si  en  ce  cas  il  y  a  lieu  à  ia  commife, 
&  de  plein  droit,  437 

Quid,  s'il  rétablit  les  chofes  avant 
qu'elles  foient  demandées, A: /«f//ne, 

S  il  lui  eft  permis  d'améliorer  les  hé' 
ritagcs  de  fon  bail ,  43  8 

Quel  eft  le  démembrement  c^\x\  lui  eit 
prohibé,  43^ 

Divifionqui  lui  eft  interdite;  ceux 

qui  ne  peuvent  réellement  divi- 

ferjcas  où  ils  peuvent  divifer ,  ta 

mej'me. 

Cas  où  \q  Seigneur  c^  tenu  de  payer 
les  améliorations  ,  439 

Voyez  Héritiers. 

S'il  lui  eft  pei  mis  de  renoncera  !'///- 

ritageôt.  de  le  délaidcT,  la  me/me, 

&J'uiv, 

Quid ,  en  Nivernais,  448 

Voyez  Créanciers, 

S'il  peut  impofer  rente  ,  ou  aliéner  à 
rente  à  fon  profit ,  441 

Si  tous  fcs  /j(rm/«/-5  font  capables  de 
recueillir  le  bordelage,  i^z  &fuiv. 
C  C  C  C   ii) 


.Sr'a^u.ii  ^uiitue  trente  ans  ,  le  Sei- 
gneur peut  le  contraindre  de 
montrer  fon  titre.        ^fj  &  fuiv. 

Dettes ,  voyez  Droits  Seigneuriaux. 

Devoirs ,  voyez  Juflice. 

Directe,  voyez  Acquc-^tur, Mouvance, 
Cens. 

Directe  cenfuelle. 

Si  elle  eft  aulli  noble  que  les  mou- 
vances ,  93 

Comment  elle  fe  partage  ,  la  jncfate. 

Si  elle  peut  être  vendue  ,    lamefme. 

Si  fa  vente  opère  un  démembrement , 

Sa  vente  eftlicite,  5>y 

Sauflesdroitsde/îiJ/ra/Vou  àe  Quint 
du  Dominant,  C)^  6' fuiv. 

Pourquoi  fa  vente  eft  licite  ;  ne  lait 
point  à.t  démembrement  \  &  ne  fait 
qu'ouvrir  au  Dominant  le  droit 
de  Retrait  ou  de  Quint  fur  cette 
portion  dujf;/,  ^6&J'uiv, 

Vo)  tï  Mouvance. 

Directeféoda  le. 

Ce  que  c'efl ,  5)1 

Si  elle  e(l  plus  relevée  que  la  cen- 
fuelle ,  la  mcfme  &  fuiv. 

Directe  Se\^^ne\iv\c  ,   voyez  Ruraux 

des  Pommiers  (  M  ).  Bordelaise, 

Diffraction  contractée. 

Ce  quec'tft ,  4S7 

Domaine, 

Ce  qu'on  enrend  par  ces  mots,  2  j  i 

Voyez  Mouvances. 

Domaine  de  la  Couronne. 

Ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  230 

Voyez  Fiejs. 

Domaine  dirccfi. 

Sadéfînirion  tel  qu'il  loir,  mouvance 
ou  cenfives.  88  ,  j;0 

Domaine  utile. 

Sa  définition,  po 

Dominant ,  voyez  Suzerain. 

Donataire  ,   voyez  donations. 

Donateur,  voyez  Donations,  Droits 
Seigneuriaux. 

Donations. 

Coutumes  qui  les  affrancliilTent  de 
tous  droits,  202 

YoyQZ  Droits  Seigneuriaux, 


Quelles  font  celles  faitCb  a. ii..^u..^ 

reux  ,  iS:  combien  de  fortes ,  39<j 

&Jiiiv. 

S'il  eftdû  droits  des  (Impies  ou  re- 
compenfatives  ,  lamefme. 

Quid  ,  de  celles  à  titre  onéreux  en 
direfte  ,  la  mefme  &  fuiv. 

Si  celle  faite  à  un  étranger  hors  con- 
trat de  mariage  ,  de  ttut  ou  de 
quotité  du  bien  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  ,  eft  fujette  aux 
droits,  35"^ 

Confultation  fur  cette  quedion,  la 
mefme  &fuiv. 

Quid ,  dans  la  Coutume  d' Auvergne; 
h  c'étoit  une  donation  pure  de  fim- 
ple  ,  &  que  le  donnant  fut  obéré 
ou  chargé  de  créances  hypoté- 
quaires,  &les  biens  donnés  affec- 
tés au  paiement  d'icelles  lors  de 
la  donation  ,  le  donataire  payant 
ces  dettes  ,  3  cjp 

Quid,  de  celle  d'un  fcf,  ou  d'une  ro- 
ture ,  fous  condition  de  l'acquit . 
dune  fomme  due  par  le  donateur 
au  donataire  ,       la  mejme  &  fuiv. 

Voyez  Jeu  de  fîef.  Parage. 

Si  celles  pour  récompenfe  de  fervi- 
ces  y  font  fujettes ,      400  &fuiv. 

Quid,  de  celles  faites  à  la  charge  de 
nourrir  le  donateur ,  <j,oi 

Q'iid  de  celles  à  rente  oupenjîon  via- 
gère, la  mefme  &  fuiv. 

Si  en  Savoye  on  a  payé  les  lods, 

Quid,  U  elle  porte  retenue  d' ufufruit. 
la  mcfme. 
Donner  à  rente  ou  gros  cens. 
Ce  que  c'elt  ^jj  &juiv. 

Dons  ,  voyez  avantages. 

Dot. 

Cas  où  cftiméeelle  porteroit  droits  ^ 

207 

Si  celle  promife  en  denier  équipol- 

le  à  vente,  ^  Çi  elle  doit  droits  ^   . 

388 

Quid  ,   f]  un  immeuble  eft  fubrogé 

aux  deniers  promis,      la  mcfme. 

Si  pour  paiement  de  celle  d'wicfUe 

Kcligieufe  lepeie  donne  unhéri- 
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t^ge,  il  efl  dû  droits.  5^2 

QuU,  U  c'eft  un  fief  donné ,     la  mê- 
me. 

Qjild  ,  quoique  Vhéricage  foit  donné 
en  payement  de  celle  conftituét; 
purie/jcre,  la  même. 

Voyez  Lods  &  Ventes. 
Douaire. 

Si  V acquéreur  ou  V adjudicataire  étoit 
chargé  d'un  prcfix ,  le  prix  &  les 
lods  en  font-ils  augmentés  ,  2 i(j 

Qjiid,  dans  les  Coutumes  oii  il  eft 
propre  aux  enfans,  217 

Quid ,  dans  celles  où  il  n'eft  que 
viager ,  la  même. 

Solution  de  cette  queflion  ,  la  même 
6*  fuiv. 

S'il  efl  rachecable,  les  droitsen  font- 
ils  dus  ,  217  &fuiv. 

Q«/i/,  s'il  u'cfl:  que  viager,  218 

Qtt/V,  d'une  vcne  à  la  charge  d'un 
douaire   coutumier  ,  218 

Quid,  lorf|ue  Viicqmreur  a  droit  de 
ftrviiudc  lur  l'héritage  du  veideur , 
&  que  par  le  contrat  il  en  eft  fait 
remife,  lu  même  &fuiv. 

Voyez  Reprife. 

Si  c'ellun  gain  ouune '■«/7'/y«,     370 

S'il  eil;  DatLo  in  folutum  ,      la  même, 

S  il  en  efl  dii  droits  dans  le  cas  oii 
jufqu'à  ce  que  h  femme  foit  payée 
de  fes  reprifes  &  conventions  matri- 
moniales ,  on  lui  donne  par  anti- 
chrefc  les  biens  de  fon  mari,  dont 
les  fruits  lui  tiennent  lieu  de  fes 
remplois,  ik  pour  la  payer,  la 
niêirii  &  fuiv, 

Quid ,  lorfqn'en  cas  de  mort  civile  , 
ou  de  mort  narurelle  du  mari ,  ou 
en  cas  àefuillite  ,  ou  en  cas  de  fé- 
paratioR,  on  adJLige  à  \à  femme  les 
biens  de  fon  mari  pour  en  jouir 
par  forme  d'intérêts ,  371  &jiuv. 

Voyez  Droits  Seigneuriaux. 


Si  ,  lorfqu'un  enfant  renonce  à  Vàfuc- 
ctfjion  de  fon  père  &  fe  tient  à  ce- 
lui de  fa  mère  qui  eft  prcfx  en  ar- 
gent ou  rente  ,  ou  fe  fait  adjuger 
fur  fon  Curateur  un  immeuble  de  la 
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fuccedion  de  fon  père,  il  doit  des 

i^/o/Vi  pour  ce  douaire  préfix,  381 

&  fuiv. 

Voyez  Avantages. 

Si  celui  d'une  fomme  de  deniers  pour 
une  lois  payée  ,  venue  aux~enfans, 
efl  réputé  niobiliaire  &  doit  des 
droits,  382 

Si  un  héritage  eft  tenu  en  bordelage  , 
le  Douaire  n'a  iw;u  ùu  préjudice 
eu  Seigneur,  ^^S  &fuiv. 

Douaire  cQUtumicr,  voyez  Bardeiage, 
Douaire. 

Douaire  préfix  ,  voyez  Dumoulin, 
Douaire. 

Droit  fermier. 

Coutumes  uù  il   cfl:  inconteftjble  , 

Droits. 
Ce  qui  les  fait  repnter  domaniaux  , 
feigneuriaux  &  féodaux  ,       23  l 
Droits  ëi  Aclions. 
Si  leur  vente  opère  des  droits ,    471 
&fuiv. 
Droits  d'échange  ,  voyez  Comman- 
deurs de  l'Ordre  du  S.  £fp:  it. 
Droits   &    Rentes. 
Coutumes  où  ils  font  fi  favorables 
que  le  Décret  ne  les  purge  pas  , 

^/•f)/«  Seigneuriaux. 

Qu'en  cette  matière  l'on  n'érend 
point  la  difpolition  d'une  Coutu- 
me à  une  autre,  jj 

Voyez  Partages.  Douaire  Dot  Tu- 
telle. Moulins.  Mdifons.  Seigneurie, 

S'ils  iont  dus  quand  le  vendeur  rentre 
faute   de  payement,  25)3 

S'ils  font  dus  d'une  rente  à  faculté 
de  rachat ,  -99 

Voyez  Pacl:  commilfDire.  Du- 
moulin. Propres.  Déclaration.  Ac- 
quifitions.  Ventes.  Rentes.  Ac- 
quéreurs. 

Qu'ils  ne  fc  perdent  pas  par  la 
fraude ,  351 

Voyez  Krnphitéofe.  Ufufruit.  Meubles, 
Navire.-  Roi, 

Déclaration  du  Roi  du  14  de  Jan- 
vier 16^8,  concernan:  k  paye- 
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ment  de  ceux  pour  les  héritages 

cédés  à  baux  ,  ifiifs  ,  ou  à  renus , 

546  &  fuiv. 

Voyez  Rachat.  Jcllon.  Argenaé  (d') 
B 01  dilate  Bail  à  ferme  acquéreurs, 
yivancement  d'hoirie. 

Jugés  non  dûs  dars  le  cas  de  l'aban- 
don fait  aux  en/ans  despropres  de 
leur  père  pour  leur  douaire  coutu- 
mier,  quoiqu'ils  ne  prennent  ce 
douaire  qu'en  renonçant  à  layi/c- 
ceffion ,  378 

Examen  du  célèbre  Arrêt  du  14 
Mars  1 6"] 2.  qui  l'aaind  jugé,57^ 

Voyez  Contrats.  Arrhes.  Pot  de  vin, 
Décret.  Echange,  Gens  de  main- 
morte. Servitude. 

S'ils  font  dûs ,  pour  donation  ou  ven- 
te fai'e  par  un  père  à  fon  fils  en  ac- 
quit de  ce  qu'il  lui  doit ,  ou  à  la 
charge  de  payer  les  dettes  ,      5  84 

Arrêt  du  15)  Août  1725.  intervenu 
fur  cette  queftion,     3876*  J'uiv, 

Voyez  Dot. 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'un  hom- 
me qui  donne  un  fief  avec  reten  • 
tion  d'ujijfruii ,  cet  homme  décè- 
de, le  donataire  aijit  contre  V héri- 
tier é\x  donateur ,  Tranfdciion  entre 
eux  moyennant  deniers  ,  ^6(-^  & 
_»     /v/V. 

Quid ,  lorfqu'il  t.fl  queflion  de  la 
prop;  ietc  d'un  hcrirage,  &  que  ce- 
lui qui  eften  podenion  y  demeure, 
même  en  donnant  de  l'argent,  63 

Quid ,\orlqi.i' un  iignagii  au  lieu  d'm- 
tenter  \e'*retrait  pafiTe  tranfaclion 
avec  V acquéreur ,  qui  dé*:!arc  ne 
pouvoir  enipéther  ie  letrait,  & 
îaifTe  l'héritage  au  lignager  ,  46c) 

Qz/i<^  ,  lorfqu'im  /ign.igerou]  forme 
une  demande  en  retrait ,  &  qui  pôr 
l'acquieicementdu  dcfendeur.  ren 
tre  ,  quelque  tems  après  entre  en 
Religion  ,  pafl'e  a(!:le  avec  l'acqué- 
reur auquel  il  remet  l'héritage  , 
la  même, 

Ç«/</,lorfqu*un  marivenA  le  bien  de 
fa /«/n/w€  après  fa  mort,  revendi- 
que par  elle  ou  fes  héritiers  ,  VaC" 
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quereur  donne  une  fomme ,  &  pat' 

tranfaclion  demeure  en  poUeffion , 

Voyez  Exemptions,  {  4.8^ 
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dûs,  on  eft  r-ecevab!e  à  les  repeter» 

484, 

Quid ,  dans  les  contrats  valides  où  le 

doute  ne  feroit  que  fur  les  droits  , 

la  même. 

Voyez  Supplément  Retrait, 

S'ils  (ont  dus,  lorfque  le  contrat  n'eft 

contrat&  n'opère tranflation  réel-' 
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Voyez  Seigneurs.  Secrétaires  ia  Roy. 

Droits  de  vente. 
De  combien  de  fortes  ils  font ,  ^^^ 

Droituricr. 
Signification  de  ce  mot ,  8 

D  rouilles. 
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Ducange. 

Ce  qu'il  dit  du  Parage,    i  17  &  fuiv. 
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du  Parage  ,  I  aj 
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Son  opinion  retuée  ,        85)  &  fuiv, 

Voye7  Argentré  (  d'  )  Dupleffis. 

Sa  dodrine  furie  droit  àcQuintix. 

Lods ,  juftihée  pleinement  ,  2O4. 

6"  Juiv. 

Pourquoi  il  faut  prendre  garde  à  fa 

décihon  générale    fur  le  Quint, 

206  &fuiy. 

Voyez  Mouvances. 

Son  opinion  fur  cette  queftion  :  Si  le 

prix  &  les  lods  font  augmentés  , 
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lorîtiViQV  acquéreur  onadjudicatain 
■eft  chargé  de  continuer  le  douaire 
préfix,  examinée,      216  &  fuir. 

Pourquoi,  ainfi  que  d'Jrgcniré ,  il  a 
envelopé  Vu/iange  fous  le  nom  gé- 
néral de  vente  ,  227 

Juftifiéfur  cette  queftion:S'il  nefe- 
roit  dû  qu'un  droit ,  lorfque  Vuc- 
^«t'reKrn'auroitentrc  en  joui/lance 
qu'au  Décret ,  2^1  &fuiv. 

Sa  dodrine  fur  le  /*<zf?«commifroire, 
288  &fiiiv. 

Sa  vente  à'ufufruit  ou  de  la  vente  a 

vie  ou  à  vies ,  405»  &fuiv.  4116- 

fiiiv. 

Réflexion  fur  ce  qu'il  a  avancé  à  cet 
égard  ,  4106-  fuiv,  4 1  i 

Sa  doftrine  fur  cette  queftion  :  Si  les 
droits  font  exigibles  pour  tranfac- 
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Sur  la  vente  des  droits  &  avions ,  470 
&  fuiv. 
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fuiv. 
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\tz  droits,  480 

Sa  décifion  fur  cette  quefi:lon  :  Si  le 
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èniment  les  droits  de  Q^uint  dans 
jle  cas  d'une  rem  ifedeyi^v/rw^d  par 
Vacquéreur,  outre  le  prix  ,2ï^& 
fuiv. 
Diipui. 

Preuves  de  fon  erreur  répandue  en 
quatre  endroits  de  fon  livre  des 
droits  du  Roi  :  fur  l'art,  de  Char- 
tres, ïO^&fuiv. 

Sur  la  généalogie  des  Comtes  de 
Blois,  104 

Sur  l'art,  de  Châteaudun ,  la  même 
&  Juiv, 

Sur  la  généalogie  des  Comtes  de 
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Eaux  &  Forêts. 

SOnOrdonnance  a  réglé  pour  les 
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EccUfiaflïques. 
S'ils  peuvent  donner  à  iJ-^?//  emphy- 
téotique perpétuel ,  423 
Echanges, 
S'ils  doivent  à  préfent  des  droits, 
2ip 
Si  pour  celui  qui  fe  fait  A'immenhle 
contre  immeuble  ,   il  efl:  dû  des 
droits,                                      226 
Variation  des  Coutumes  fur  ce  fujer, 
la  même. 
Si  en  Pays  de  droit  écrit  il  en  pro- 
duit ,                                   la  même. 
Qiiid ,  fi  la  foute  excède  la  valeur  de 
•  la  chofe  échangée  ,         la  même. 
Qtt/V,  s'il  y  a  argent  baillé,  la  même. 
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ques Provinces,                    227 
Etoit  autrefois  le  premier  moyen  de 
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de  vente  ,                           la  même. 
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pes, qui  les  approchent  ou  diffé- 
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même  &fuiv. 
Que  les  Edits  &  Déclarations  du 
Roi  les  ont  mis  tous  au  niveau 
des  ventes ,                              229 
Quelle  eft  la  nature  de  leurs (f/-o/Vj, 
la  même  &  fuiv. 
S'ils  font  domaniaux ,    230  &fuiv. 
Voyez  Requint. 

Edit  des  fécondes  nôccs  ,   voyes 
Avantages. 

EmpJiy'.éofe. 
Ce  que  c'eft,  422  &  fuiv. 

D'où  nous  vient  ce  contrat,   425, 

4-X 
Dddd 


ns 


TABLE 


S'il  Te  peut  faire  à  perpétuité ,  423 
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réelle  ,  par  vente  de  partie,     56 

Voyez  Piiragc. 

De  quoi  compofés  ,     S(j,(jo,ioO 

Sont   du  domaine  direift  Se    utile  , 

Voyez  Dot ,  Lods  &  ventes. 

Ceux  qu'on  nommejîrnples  ou  digni~ 
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qu'en  un  ,  la  même. 
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Jdda. 
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les elles  font ,  16 
Audi  anciens  dans  la  Coutume  de 
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Fiefs  cottiers. 
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&fuiv. 
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Francs-Fiefs, 
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Arrêt  du  Confeil  à  leur  fujet ,      78 

Fraude. 
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Témoins  ,  2^2 
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QuiJ,  lorfqu'ils  ont  payé  l'amoitif- 
fement  de  leur  acquifition  ,  les 
droits  &  indemnité  au  Seigneur,  & 
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2 2  y   &  flliv, 

Germini(  Coutume  locale  de  )  voyez 
Bordclage. 
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Améliorations  &  les  repeter  foit  en 
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Co/îm?/ d'hypothèque  ,  j'j'S 

Quà^,  de  la  femme  qui  tient  pour 
fa  dot  les  biens  de  fon  mari  en 
hypothèque  ,  la  mîme. 
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me. 

Si  parcelle  de  Ponthieu  ,\q  Jeu  de 
Fief  y  efl  permis ,  ^^&fuiv. 
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j8  &  fuiv. 

S'il  efl  permis  dans  la  Coutume  de 
Sens,  6^  ,  &dans  celle  de  Cliau- 
rnont  en  Bafligni ,  6j^ 

Comment  il  peut  fe  faire  dans  celle 
de  Vitri ,  66 

Si  dans  celles  de  Pcronne,  de  Mondi- 
dicr  &  de  Roye  ,  il  a  lieu  avec 
profit  dans  la  vente  ou  donation  de 
partie  du  F'uf,  6p 

Qu'il  y  efl  permis  du  total  du  Fief; 
conuiient  il  s"y  fait ,  70 


TIERES.  y_8i 

Reflexion  fur  le  Jeu  du  total  du  Fief, 
8  & fttv. 

Inconvcniens  du  Jeu  total  du  Fief, 

8a 

Jeux  excelTifs  d'un  Fief  condamna- 
bles, pourquoi  ,  la  même. 

Tolérés  impatiemment  par  la  Cour, 
la  même. 

Qu'on  ne  peut  fuppléer  ce  Jeu  par 
fous-inféodation  ,  à  cens  ou  à  rente 
du  total  du  Fuf,  toutes  les  fois 
que  le  texte  delà  Coutume  n'y  efl 
pas  précis  ,  83  &  fuiv. 

S'il  peut  être  reflreint  fansprotit  aux 
deux  tiers  de  tout  le  i/f/,        ^i 
Immeubles. 

Sil'eflimation  d'un  fait  toujours  une 
vente ,  20^ 

Voyez  Douaire.  Dot,  Ufufruit. 

Si  tout  ce  qui  efl:  réputé  tel ,  &  qui 
efl  vendu,  ouvre  les  droits  Sei- 
gneuriaux, ^07 

Voyez  Centième  denier. 

Si  l'Inventaire  du  Proptictaire  en 
fait  un  réel ,  462 

Voyez  Echanges. 

Journal  des  Audiences. 

Que  le  Journaliflie  n'a  jamais  appro- 
fondi le  Démembrement  Se  le  Jeu 
de  Fief,  82  &  jhiv, 

Juflice. 

Si  les  Puînés  ont  femblable  juftice 

dans  leurs  portions  que  leurs  ci«<rj, 

17 

Quelle  efl-elle  ,  la  même. 

Rien  de  plus  abufifquela  multiplica- 
tion de  Juflice  ,     /a  même  &  fuiv. 

Si  elle  appartient  à  tous  les  Co-par- 
tageans  au  Fief,  ij2 

Ce  qui  a  éé  réglé  à  ce  fujet  par 

l'Ordonnance  de  RouflîUon  ,  la 

même  &fuiv. 

Que  celle  qu'ont  les  Pan^geurs  dans 
leurs  portions  n'cfl  que  pour  leurs 
cens  éc  rentes  ,  j-i  y 

Qu'ils  font  paiticipans  àlall.-.ute- 
Jufliice  ,  la  même. 

Qu'ils  ont  uneBafTe  Juflice  foncière 


Dddd  iij 


5^2  TABLE 

pour  leurs  rentes  nobles  &  autres  Lignagtr. 

deniers  ,  1 7  5     Qu'en  vente  de  Bordelagcs  îl  n'eft  pas 


Si  le  Parage  fini  les  puînés  devenus 
"     Vajfaux  de  leur  aîné  ont  encore 
part  à  la  Haute  Juftice  du  Fief, 
quelle  Juftice    ils  ont  dans  leur 
Fief  t  la  même  &  fuiv. 

Cas  où  la  portion  cadette  ne  peut 
avoirpartàlaHaute  Juftice,  175 


Lanù. 

R  Elevé furladéfinitlon  qu'il  don- 
ne du  Démembrement  de  Fief, 

Lande  ,   ("  la  ) 
S'il  a  bien  expliqué  l'art.  I.   de  la 
Coutume  à  Orléans  ,    1 8  6-  fulv. 
Réfutation  de  fa  note  fur  cet  article  , 

19 
Son  opinion  fur  le  Démembrement  de 
Fief,  i^&fuiv. 

îlefuté  fur  ce  qu'il  dit  que  ce  pre- 
mier article  permet  le  Démembre- 
ment par  la  façon  dont  il  eft  conçu, 
'     216*  fuiy. 
S'il  divife  le  titre  du  Fief,  25*  &fuiv. 
Comment  il  s'explique  fur  l'article 
C  X  II.  de  la  Coutume  d'Orléans  , 
2.^2  &  fuiv. 
Lauriere.  C  de  ) 
Ce  qu'il  dit  /ur  le  Parage.  1 17 

Légataires,  voyez  Bordelage. 

Legs  pieux. 

Si  ceux  en  deniers  ou  grains  far  mai- 

fons  de  Villes  font  rachetablesà 

toujours,  ^^^2  &  fuiv. 

Arrêt  du  2(5  Août   1728   fur  cette 

queftion  ,  555 

Efpèce  de  cet  Arrêt,    -^-^^  &fuiv. 

Lelit. 
Comment  il  s'explique  fur  le  droit 
de  Cheyera^e  ,  152, 

Jugement  fur  fon  opinion ,  la  même, 

Lejton. 
Si  celle  d'outre  moitié  donne  lieu 
•     aux  Z?ro/«  Seij^neviriaux,      joS 
Liciioiion,  voyez  Vendeurs, 


préféré  au  Seigneur  qui  veut  rete- 
nir, _  ^  ^^i 

Voyez  Retrait.  Droits  Seigneuriaux. 

Livonnieres ,  voyez  Duplefjîs. 

Z,oc<:ric>/2,voyez5â;7Emphitéotiqae. 
Lods  &  Ventes. 

Si  dans  la  Coutume  d'^f^z/'ott,  ils  font 
dûs ,  lorfque  X Acquéreur  à  grâce  , 
vend  aulîi  à  grâce  &  à  h  charge  de 
la  grâce  du  premier  Contrat,  &:  le 
premier  Vendeumt  fait  la  recoulle 
dans  le  tems  de  la  première  grâce, 
504  &  fuiv. 

QuidSi  le  Vendeur  n'ufoit  de  fa  faculté 
qu'après  la  grâce  expirée ,    505" 

Solution  de  cette  queftion  ,  la  même 
&fuiv. 

Voyez  Contrats.  Criées. 

S'ils  font  dûs  doubles  dans  le  cas  d'un 
homme  &  d'une  femme  qui  par 
leur  Contrat  de  Mariage  excluent 
la  Co/72/««;ïatt/<;;  lui  mari  pour  s'ac- 
quitter envers  la  femme  lui  vend 
un  héritage  à  faculté  de  Réméré; 
&  contractent  une  obligation  Coli- 
daire  :  faute  de  payement  Théri- 
tage  eft  faifi  fur  l'un  &  fur  l'autre, 
&  décrété  &  adjugé,  ^06  &fuiv. 

Voyez  Décret.  Rentes  rachetables. 

S'ils  font  dûs  du  Bail  à  rente  non 
ftipulée  rachetable ,  317 

Preuve  pour  la  négative,  laméme& 

Preuves  que  la  «Tzre  n  eft  pasfujetteà 
rachat  ,  538  &  fuiv. 

Extrait  des  Mémoires  contre  l'Arrêt 
du  18  Janvier  17  ^7. avec  des  ré- 
flexions fur  chaque  moyen  ,  321 
&  fuiv,  juj qu'à  la  p.  ^^^ 

Voyez  Quints. 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'un  Débi- 
teur qui  engage  fes  biens  à  foH 
Créancier  ■pour  i\xans;&c  .iu  bout  de 
fîxans,  fait  un  nouvel  engagement 
de  fix  ans  des  mêmes  biens  au 
même  Créancier  par  un  nouveau 
Contrat,  373  ^J'^^* 
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f^ttid,  lorfqu'après  les  fix  ans  du  pre- 
mier engagement,  ayant  payé  une 
pariie  de  la  dette  ,  baille  la  jouif- 
fance  du  même  bien  au  mcme 
Créancier  pour  douze  ans ,  moyen- 
nant laquelle puifl'ance  ilferapayé 
du  refiant,  573  &Juiv, 

Voyez  Communautés. 

S'ilsontlieu,  ainfi  qucle  Quint ^ians 
le  cas  d'une  vente  réelle  faite  par  le 
Père  à  fon  Fils  ,  ou  par  le  Fils  à 
fon  Père  ,  5  85)  &  fuiv, 

QuiJ,  quand  c'efl:  \c  Frcre ,  qui  au 
lieu  de  la  dot  en  argent  promife  à 
fa  fœur  ,  lui  donne  un  héritage  , 

QuiJ,  lorfqu'en  payement  de  la  dot, 

promife  parie  Père  ou  la  Mère,  le 

Frère  donne  un  héritage  de  la  Suc- 

cejJionAQ  celui  qui  n'apoint  doté  , 

La   même  &  fuiv, 

Qw/J,lorfqu'un  Père  ayant  ordonné 
par  fon  Tejlament ,  que  le  Puîné  fe 
contenteroit  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  le  Frère  aîné  lui  donne  des 
terres  au  lieu  d'argent  comptant , 
351 

Arrêt  du  2  Avril  1 6^S ,  en  cette  ef- 
pèce.  jpi 

Quid ,  fi  c'efl  un  étranger  qui  dote  , 
oulaFi/Z^qui  feconft.tue  en  fonds 
la  dot,  &  fi  par  le  traité  de  maria- 
ge ,  il  eflpermis  au  mari  de  rendre 
les  fonds,  ou  de  l'argent,  la  même. 

Quid,  fi  un  Frère  qui  dote  fa  fœur  en 

argenr,&  fi  enfuite  au  lieu  d'argent 

il  lui  donne  un  Fief  on  une  Roture, 

la  même  &  fuiv. 

Voyez  Dumoulin. 

S'ils  font  dus  pour  v^;2/jp.ir  une  Af ère 
à  fon  Fils  de  tous  les  meubles  à  elle 
appartenans  ,  cnfemble  du  tiers 
par  indivis  de  tous  les /ot/«i;«^/(;5  de 
la  SucceJJîon  de  fes  Père  &  Mère  , 
4.74  (>fi'iv. 

S'ils  font  dûs  dans  le  cas  d'une  rente 
faite  ,  dont  partie  du  prix  a  été 
payée  ,  fAcqucreur  invelli  avant 
le  payement  du  furplus ,  &  qui 


étoit  enrré  en   compofîtion   des 

droics,vc\it   rem'=t-r.    fon  acquiji- 

tion  au  vendeur  qui  accepte .  47^ 

&Juiv, 

Voyez  Reliefs. 

S'ilcnefl  dû  3U  Seigneur,  lorf^jUC 

le   mari  vendant  le  propre  de  fa 

femme  ,Q\\e.  ne  fd/z/rc;  pas ,  ou  elle 

ne  ratifie  qu'avec  un  iupplément, 

5"  07  &fuiv. 

De  quel  jour  en  ce  cas  ils  font  du$  , 

Quid ,  file  mari  a  vendu  fans  ou  avec 

promelTe  de  faire  ratifier  [d femme , 

Li  même  &  fuiv, 

Quid ,  fi  la  femme  meurt  fans  avoir 

ratifié,  (fo6 

A  qui  ils  doivent  appartenir  dans  ce 

cas  ,  507 

Si  on  doit  payer  ceux  de  V acqiùfition 

d'un  /'/i./ franc  &  libre  ,         j*3  j 
Voyez  Fiefs. 
Si  ceux  pour  rentes  de  Fiefs  peuvent 

être  exemptés,  y^p  &  fuiv. 

Qu'ils  font  la  fuite  de  l'hommage. 

Qui  font  ceux  qui  en  font  exemj  ts , 

Voyez  Rentes.  Contrats. 

Si  dans  le  pays  du  droit  écrit  ils  font 
dûs  pour  vente  de  Fief,  5  3  y 

Quid ,  pour  les  Rotures  ,        la  même, 

A  quoi  taxé  dans  différentes  Coutu- 
mes ,  j  5"  I   6-  fuiv. 

Si  les  doubles  doivent  doubles 
droits,  j^y  &  fuiv. 

Elpèce  d'un  procès  fur  cette  quef- 
tion  ,  5-48  &juiv. 

Si  dans  la  Coutume  de  Sens  il  faut 
titre  ou  ufance  générale  pour  per- 
cevoir ceax  d'un  même  Contrat  , 

De  combien  ils  font  &  comment  ils 

fe  payent  dans  cette  Coutume  , 

la  même, 

Quid ,  dans  la  Coutume  de  Bcurbon- 
nois,  y  y  3 

Quid  ,  de  Monfargis  ,  S  S'i 

Quid,  deBrctzgne,  la  même. 

'Dans  le  Dauf'iiné ,  jj-jT 
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Dans  le  pays  de  Forêts ,  5  j'y 

Dans  la  Savoye,  la  même  &  Juiv. 
Dans  la  Province  de  FauJJigni -y  de 

quel  jour  ils  font  dûs  ,  ^^"j 

Quid ,  dans  la  vente   par  fubliaf- 

tation ,  la  même. 

S'ils  font  dûs  d'un  fonds  donné  en 

payement,  la  même, 

M 

Ma'inard, 

S  On  fentiment   fur  l'eflîmation 
des  chofes  données ,   refuté , 

2.0'] 

Main-Çerme. 
Ce  que  c'eft ,  26 J  &fuiv. 

Voyez  Fiefs.  Command. 

Main  de  Loi. 
Cequefîgnifientces  mots,       z6j 

Maifbns. 

Si  les  droits  font  dûs  d'une  rafée  fans 

le  confentement  du  Seigneur,  403 

<è'  Juiv. 

Mante ,  (  Coutume  de)  voyez  Jeu  de 
Fiefs,  Démembrement  de  Fiefs, 
Maris. 

S'ils  peuvent  vendre  le/^ro/^re  de  leur 

femme  fans  leur   confentement, 

yo;  ,  j-o5. 

Ce  qu'ils  font  à  l'égard  de  Igmï  femme, 
yo6 

Voyez  Douaire.  Deniers  dotaux. 
fleures. 

]\Ieaux  ,  (  Coutume  de  )  voyez  Dê- 
membrement  de  Fiefs. 

Mères,  voyez  Lods  &  ventes. 
Aleub/es. 

Quand  bonne  la  diftribution  de  meu- 
bles précieux  ;  commentregardée 
aujourd'hui ,  20(;  n. 

Si  pour  leur  vente  il  eft  dû  des  droits 
Seigneuriaux,  460 

Si  ceux  devenus  immeubles  par  in- 
corporation &  compris  dans  la 
venredu  fonds,  doivent  les  Lods 
&  Ventes,  461 

Quid,  de  ceux  encaftrés  &  incor- 
porés ,  /a  même  &  fuiv, 

Voyez  Bols  taillis. 


L    E 

Meubles  oU  Tmmeuiles,vo'yet  Poïffoni 
yentillations.  Lods  &  Ventes. 
Mineurs, 

S'ils  peuvent  fe  faire  reftituer  contre 
une  vente  de  leur  bien  faite  fans 
autorité  de  Juftice ,  ^gz 

Quid ,  à  l'égard  des  droits  qu'ils  au- 

roient  payés  au  Seigneur,  la  mê~ 

me. 

S'ils  peuvent  ratifier  ,  jo  5 

Voyez  Ratification. 

Mondidier  (  Coutume  de  )  voyez 
Ventes.  Baux  à  cens.  Jeu  de  Fiefs. 
Montfort  ,  (  Simon  de  ) 

Sur  quoi  il  donna  fes  loix  au»  u4lbl- 
geois ,  211 

Comment  elles  s'expliquent ,  la  mê^ 

me, 

MontargisC  la  Coutume  de)  Voyez 
Jeu  de  Fiefs. 

Jl/o/7{/ôrf,  (Coutume de)  voyez  -eu 
de  Fiefs.  Démembrement  deFiefs. 

Mort  civile,  voyez  Douaire, 
Moulins, 

Si  les  droits  font  dûs  d'un  ruiné ,  405' 
Mouvance  oudirecle  cenfuelles , 

Parties  du  Fief  qu'elles  font,         5)3 
Mouvances. 

Leur  vente  a  été  en  ufage  dans 
tous  les  tems  ,  depuis  la  patrimo- 
nialité  des  Fuf s  ,  ^^&  fuiv. 

Solution  &  preuve  de  cette  queftion, 
8^    &  Juiv.    I  o  I    &  Juiv. 

Si  elle  peut  être  vendue  malgré  les 
Vaflaux  ,  ^^  &  fuiv. 

Voyez  Feodum.  Fiefs,  yajjaux.  Ac" 
quereurs.  Retrait. 

Si  les  mouvances  font  plus  nobles 
que  les  direclu  cenluelles  ,        512 

Efpèce  de  la  Sentence  qui  a  ju:^é, 
que  fon  aliénation  fans  requérir 
le  confentement  du  l\i[fal  eft  un 
jeu  licite  ,  91   ^  Juiv, 

Sentiment  de  plufieurs  grands  Au- 
teurs conforme  au  fujet  far  cette 
queftion  ,  f)S  &  Juiv, 

Pourquoi  fon  aliénation  volontaire  , 

ainfi  que  de  la  direcle  ,  eft  un  Jeu 

licite  ,  ï  00  &Jitiv. 

Si 
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SI  elles  peuvent  &  comment,  ainfî 

que  les  directes  ,  fe  prcfcrire  ,  f;p 

•  &Jutv. 

Si  elles  peuvent  fetranfporter,  loi 

Exemple  fie  ce  tranfport  ,  102  & 
Jhiv. 

Que  leurs  venta  &  cefflons  ont  faci- 
lité l'accroidement  du  Domaine 
de  la  <'  ouionne,      10^  &  fuiv. 

Voyez  DumouLin. 

Qu'elles  ont  été  très-communes  mê- 
me dans  les  premiers  tenis  de  la 
grande  patrimonialité  des  Fufs , 

.107 

Qu'elles  font ,  ainfi  que  les  direcla 
tenfuelles  ,  parties  du  Fiif ,  & 
même  toutes  deux  parties  fubal- 
ternes ,  dont  les  Coutumes  per- 
mettent le  Jtu  ,  1  07 

Efpèce  de  lArrét  qui  l'a  jugé  ainii , 
la  nicrne  &Juiv. 

Que  mal-à-p'opos  oppol-roit  on 
audit  Avrct  celui  du  21  Août 
167  y.  ll2&Ju'v. 

Efpèce  de  cet  Arrt't , 

DifFéîencedeleuisniJiifs ,  1135' 
Ji'iv, 

Voyez  Domaine,  Direcîe.  Paragc. 
Mutation, 

Quand  elle  fe  fait  à  relief,  14. 

Quand  ,  à  Quim  ,  ia  ri:în:e. 

Si  elle  efl:  la  feule  caufe  produiitive 
&  principale  du  Qjunt  ou  des 
Lods ,  203 

Si  celle  faite  par  vente  ,  prodiât  le 
Ouine ,  20^ 

Si  la  renonciation  à  la  communauté 
l'opcre ,  5J9 

\oy il  Concilias, 


N 


Navire. 
'Il  eft  repuic  meuble  ,  46^0 

Si  celui  acheté  par  un  panicu- 
lier  doit  des  Z?/'w.'i  Seigneuriaux, 

Nîgoces. 
Si  ceux  faits  entre  Pères ,  Mères  &: 
Enfans  doivent  Droits  Scigneu- 
1  orne  iil. 


TîEPvES.  çg; 

I  iaux  ,  3^3*^  /""'• 

Que  tous  entre  le  Pi;/-!;  &  Xf-:,  Enfant 

ou  Hiniurs  prcfomptifs  tendans 

à  accommodement    de   famille, 

font  exemrs  de  tous  i/z-oZ/i  ,      3^^ 
Nivernais   (  Coutume    de  )    voyez 

Bordelage.    Détenteur   Bordelier. 

Communauté,  (  la  ) 
Nobles,  voyez    hemier.  Parafe, 
Normandie   (  Coutume  de)    voyez 

Parage,  * 

Nullités  de  plein  droit  , 
Inconnues  en  France.  478 

o 

OrJrnnan:es, 

VOyez  Paris.  (  Coutume  de  ) 
Si  on  peut  fe  refufer  à  IfuC 
motif,  525)  &  fuiv. 

Ordre  du  faint  Efpi  it. 

Si  ceux  qui  en  font,  font  exempts  des 
Droits  Seigneuriaux  ,  tant  en  vcn- 
dantqu'en  achetant       j'24.,j'27 

Sur  quoi  s'étend  fon  privilège,  yjo 

Si  fon  privilège  a  lieu  dans  les  Apa- 
nages &  contre  les  Engagijles,  du 
Domaine  ,  yj  i 

S'il  a  lieu  pour  les  terres  mouvantes 
des  Archevêchés  JîvEvècIiés,  5"  3  2 

(^uid  ,  en  cas  de  retrait    féodal  ou 

lignager  par  un  autre  privilégié  , 

la  même. 

Quid ,  fi  V acquéreur  &c  le  Retrayane  . 
font  privilégies,  ia  même, 

Qidd ,{\  V Acquéreur  non  privilégié 

cil    évincé    par    un    privilégié, 

la  même, 

Quid,  fi  \'A::querenr  eii'avoit  obtenu 
donduRoi,  ^^^ 

Q^uid  ,  fi  ï' Acquéreur  efl  privilégié  & 
le  Retrayant  ne  l'cfl:  pas  ,  la  même, 
Orléans  ,  (  Coutume  d') 

Paflagc  do  Dumoulin  qui  paroît  faic 

exprès  pour  retormcr  l'abus  que 

l'on  a  fait  de  (on  premier  article 

fur  le  Démembrement  du  Fief,  24. 

&  fuiv. 

Voyez  Jeu  de  Fief.  Lande  C  la  )  Pacit 
Commiflbire.  (Quints. 

Eeee 
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Paae  Clommiiïbire. 

CEquec'eft,  284, 

Si  c'eft  cecre  vinte  contradée 
fous  condition  ,  ou  réfolue  par 
la  condition  ,  la  même. 

Ses  effets,  iSj 

iVoyez  Vindcurs, 

Quand  il  emporte  la  réfolution  du 
Contrat  en  plein  ,  285* 

En  quoi  il  diffère  du  iîe/r?e«,      2.%6 

Si  faute  de  payement  au  jour  marqué 
la  vente  eft  réfolue  en  vertu  de  ce 
pafte  ,  la.  même. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  qu'il  ait  fon 
effet  plein  &  qu'il  ne  foit  dû  au- 
cuns droits  ni  du  Contrat  ni  de  la 
reprife  ,  la  même  &  fuiv 


TABLE 

finifloit,  •  Iip 

Quel  en  étoit  le  droit  commu-n  ,  la 
même  ,  12S 

Ce  qu'il  operoit  ainfi  qu'aujour- 
d'hui, 11^ 

Si  c'eft  lui  qui  a  amené  les  arrieres- 
fiefs,  120 

Ce  qu'on  a  fait  pour  l'abolir ,  121 
&  fuiv. 

En  quelles  Coutumes  il  eft  reçu  à 
préfent ,  1 2C/ 

Combien  dans  ces  CoiKumes  ,  on  en 
reconnoît ,  Ij  mé^ne. 

S'il  peut  être  introduit  dans  les  Cou- 
tumes où  il  n'eft  pas  admis  ,  la 
même  &  fuiv. 

Même  fans  le  confentement  du  domi- 
nant, I2p 


Quand  atil  fon   effet  tant  contre     S'il  peut  avoir  lieu  au  préjudice  du 
V Acheteur  ç^MQZontïQ  \e  Seigneur ,         ~ 

287  &fniv. 
Voyez  Pontanus.    Dumoulin,   yen- 

</sa/-5.  Quels  en  font  les  principes, 

288  &fuiv. 
Si  on  peut ,  quant  à  ce  pade ,  pré- 
tendre la    répétirion  des   droits  ^     Efpcce  de  l'Arrêt  du  i  Juin  1707, 


Roi  ou  d'un  autre  Seign-eur domi- 
nant ,  12.6 
Jugé  par  Arrêts  que  fi  îa  Coutume 
ne  l'admet  textuellem.ent  >  on  ne 
peut  l'établir  au  préjudice  du  do- 
minant ,                       I  27  6'  fuiv. 


faute   de  payement ,  2.^0 

Q^uid,  dans  la  Coutume  ^Orléans  , 
la  même  tf  fuiv. 
Explication  de  l'Art,  cxir.  de  cette 
Coutume  fur  cette  queftion  ,  2.^^ 
Parafe, 
Ce  que  c'cft  que  ce  droit  ,  1 1  j  6- 
fuiv. 
Comment  il  fe  divife,  liy 

Ce  que  c'elt  que  le  U^^al  Si  conven- 
tionnel ,  116^ 
En  quoi  Us  conviennent  &  diffèrent , 
ia  même. 
Quand  on  eut  recours  à  ce  remède  , 

117 

Si  parage  &  héritage  étoient  la  même 
chofe ,  la  même. 

Si  ce  droit  eft  admis  en  collatérale 
dans  quelques  Coutumes  ,  la  mê- 
me. 
Ce  que  ce  mot  fignifioit  autrefois , 
la  même. 

£n   Normandie  à  quel  degré   il 


fur  cette  queftion,  12H 

Raifon  du  Jugé  de  cet  Arrêt ,      129 

Pourquoi  le  vrai  motif  de  ces  Arrêts 
n'a  pu  être  que  ladmetrant  dans 
la  Coutume  qui  ne  l'admet  p^s  , 
c'aurait  été  forcer  le  Seigneur  à 
reconnoître  la  fom  ir.flod.nion  , 
parage  tiniffant,  &  que  fi  la  Cou- 
tume ne  le  prononce  ,  on  ne  peut 
le  contraindre  à  perdre  fa  mouvan- 
ce, 150 

Vrai  motif  de  ces  Arrêts  ,  la  même 
&fuiv. 

A  quoi  il  tend  nécefiairement  entre 
cehiri tiers  ,  1 2Q 

Von  c7.  Ducange.  Etaèlijfement  d*:  S, 
Louis.  Chemeragc.  Titre  fucccjjîf, 
Comwnes. 

En  quoi  lel  égal  diflère  du  conven- 
tionnel, ^30 

Comment  le  conventionnel  peut 
finir  :  fon  objet,     la  même,  1^2. 

Quel  il  eft  >  131, 
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Que  le  légal  non  admis  par  h  Cou- 
tume .celui  établi  pai  un  partage 
eft  conventionnel ,  i  j  i 

Cas  où  celui-ci  ne  peut  préjudicier 
au  dominant,     la  même  Cr  fuiv. 

Voyez  CoUnieraux.  Terriin,  Bou- 
uilùer.  Arrière  fiefs. 

Si  dans  l't^/jce  de  Saintes  il  a  lieu  , 
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fille  aînée  fcroit  mariée  avec  un 
Noble,  i^L3 

Qtiid ,  fi  elle  eft  mariée  avec  un 
Rocuriir ,  la  même. 

Si  la  vente  de  la  portion  de  l'ainée 
le  fait  finir,      14.1,    iy8  &  fuiv. 

S'ilcefTe  parla  mort  de  V aînée nohlc 
chemiere  mariée ,  même  à  un  rotu- 
rier ,  la  même. 


Si  le  légal  eft  autorifé par  cette  Ufan-  Quand  les  Coutumes  les  piusrigo- 

ce,                                       lamente.  rides  le  font  finir ,                    ^^7, 

Combien  dure  celui  d'une  fuccefljon  Si   le  légal  a' ^  lieu  qu'en  direde, 

indivife ,               la  même  &  fuiv.  '      l±S 

Effet  de  fa  fin  par  fin  de  ligna  ;e,  135"  Quid  ,cs  Coutumes  où  le  droit  d'ae- 

S'il  préjudicie  à  la  foi  &  hommage  ,  /?ê^  a  lieu  en  colljtcrale,/*i  même. 

.  droits&deniersdùsau  dominant ,  V  oy  cn.outu/ie.  ru/-«  fucccilî'. 

ijy  Commen- le/.'^j/ fe  cnnflitue  ,  l^j* 

Dès  qu°l  tems  le  légal  a.  lieu  dans  la  S'il  n'a  lieu  que  dans  le  partage  d'un 

Saintonge  ,                              138  même  Fief,                              148 


Comment  le  forme  le  conventionnel , 

S  il  peut  avoir  fin  ,      la  même  &fuiv. 
Le  conventionnel  eft  de  deux  fortes  , 

Entre  quelles  perfonnes  le  Ugal  a 
lieu,  140 

Ou  il  n'a  lieu  qu'entre  NolLs  ,  ht 
même. 

Pourquoi  en  Anjou  &  au  Maine  il 

n'eft  admis  qu'entre  Nohles  ,   & 

en  général  à  l'égard  des  filles ,  ia 

même. 

S'il  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  pro- 
priétaires d'un  Fief,  la  même  & 

Voyez  Pères  ou  Frères  aînés  Cohéri- 
tiers. Collatéraux.  Chartrt.  Sous  in- 
féodât ion.  Chopin. 

Si  anciennement  en  Normandie  il 
avoit  lieu  entre  les  mâles  &  les 
femelles ,  141 

Çuid,  3i  préfent,  141  6*  Juiv. 

Comment  il  fe  forme  ,  142 

De  quoi  fa  matière  dépend  en  An- 
jou , 

Voyez  Tenure. 

fi'il  a  lieu  entre  Roturiers  &  les 
puînés ,  142 

Si  pour  établir  ce  droit  il  faut  que  U 


Qu  d    k  !  lois  S<  en  Poitou  ,  la  même, 
Quid  ,   autrefois     en     Normandie , 
la  même . 
Quid  ,  en  Champagne  ,  la  même. 

S'il  n'alieuquedanslesfimples  fiefs  , 
14P  ,  174  &  fuiv. 
Quid ,  à  l'égard  desjiefs  dignitaires  , 

Durée  coutumiere  du  légal ,  i  jo  6- 
fuiv. 

Voyez  Hauts  Seigneurs.  Chemiers. 
i^/d/za- de  Saintes. 

Que  ce  droit  fur  les  co-partagtant 
dépend  naturellement  &  couru- 
mierement  &  de  la  qualité  d^aînè 
&  du  chef  lieu  ,  lyx 

Si ,  lorlque  le  Chemieràçceàe  fans  en- 
faps ,  laifldiit  des  neveux  &  des  ar~ 
riere-neveux  paragcurs ,  qui  parta- 
gent la  portion  cliemiere  ,  ilcon- 
tinue  avec  les  autres  parageurs  ; 
&  le  neveu  qui  a  partagé  avec  lui 
le  lot  de  Vaine  chemier  tiendra 
de  lui  fa  portion  en farage.  ijj* 
&fuv» 
la  même  &  fuiv.  Que  lorfqu'en  partageant  une  fuc- 
cellioii  Vainé  prend  un  fief  entier 
pour  fa  part  &  en  delaiife  un  entier 
à  fes  puinés  ,  le  parage  d'indivis 
ceflè ,  I  <î^  &fuiy, 

E  eee  ij 


588  TA 

Quid,  fi  partageant  entre  eux  ils  peu- 
vent établir  un  parage  coutumier , 
1 6  j-  &Jmv, 

Solution  de  cette  queflion,  1(^6 

Si  au  moyen  des  aveux  fournis  aux 
Seigneurs  par  les  poff.fl'eurs ,  com- 
me en  chemcrage ,  avec  offres  de 
contribuer  aux  devoirs,  le  conven- 
tionnel di\oitélé  enté  fur  le  légale- 
ni  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette 
queftion  ,  166  &  fuiv. 

Solution  de  cette  queflion  ,  168  5" 
fuiv. 

Si  le  légal  peut  avoir  lieu  fur  plu- 
fieurs  fiefs  diftinâs  ,   16^  &  Juiv. 

Quels  font  fesprincipauxeffets ,  170 

Comment  il  peut  finir  par  le  fait  de 
l'homme,  177 

Si  V aliénation  hors  ligne  le  fait  finir  , 
la  même. 

QuiJ ,  quant  à  la  part  aînée  ou  ca- 
dette ,  la   même  &  fuiv. 

Quand  par  la  Coutume  de  Norman- 
die il  finit,  178 

Si  l'article  1  3  3  de  cette  Coutume 
s'entend  de  la  vente  de  la  portion 
aînée  comme  de  celle  des  portions 
cadettes  ;  ou  s'il  ne  s'applique 
qu'à  Valienation  de  la  portion 
cadette  ,  enfone  que  la  vente  faire 
par  Xulnénz  prejudicie  point  aux 
cadets ,  la  même  &fuiv. 

Moyens  que  cette  Coutume  donne 
pour  faire  rentrer  en  parage  la 
portion   aliénée  à  un  étranger. 

Si  ces  moyens  ont  lieu  dans  celles  du 
Maine  ,  d\4nJou\  de  Tours  &  de 
Lodunois ,  la  même. 

Si  en  cas  de  retrait ,  pour  que  le  Pa- 
rage reprenne  fon  cours,  il  faut 
quece  fijit  ou  lefils  àxxl'^endeuro^x 
\q  Vendeur  même  fous  le  nom  de 
(on  Fils,  qui  ait  excercé  le  Retrait, 
180 

Si  la  vente  de  la  poition  Chemiere  , 
aliénée ,  le  fait  finir  dans  les  Cou- 
tumes d'^ngoumois ,  de  Saine  Jean 
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d'Angely ,  &  Ufanct  de  Salnres  i 
I  So  6-  fuiv . 
Solution  de  cette  queftion  ,  18  l  6* 
fuivr- 
Si  dans  !a  Courume  de  Poitou  le  tranf- 
port  à  perfonne  étrange  ,  m'éme 
parent  okx parageur ,  le  fait  finir ,. 
I  8  2  (S*  fnïv. 
Q_t:id ,  en  cas  de  donation  à  un  colla- 
téral ^3.r2.^,&\xr ,  iS^&fuiv. 
Si  en  cette  Coutume  toute  donation 
hors  directe  fait  ccfler  le  parage  , 

Si  tout  tranfport  à  titre  fingulier  le 

fait  cefTer  ,  la  même. 

Explication  de  l'article  i  30  de  cette 

Coutume,  184  &  fuiv. 

Etde  l'art.  1  31  ,  \^6&fuiv.. 

S'il    cefle  par  la  vente  d'une  portion 

paragere  ,  188 

Cas  ou  il  finit  entre  le  Chemier  £i  le 

Para^eur  ,  la  même. 

S'il  eft  interrompu  ,  lorf-ju'nn  Para- 

geur  vend  une  pai  rie  Ai  (a  portion 

fur  laquelle  il  fe  relcrve  un  devoir,. 

1  00  &  fuiv .. 

Quid  ,   Jorfque  le  Parar.eur  vend  fa 

portion  &  en  acquiert  une  autre  y 

Quid ,  lorfqu'il  vend  une  partie  de 
ù  portion  ,  en  retenant  adez , 
fuivant  la  coutume ,  en  acheté  une 
autre  ,  ou  par  vente  ordinaire  oa 
par  Retrait  lignager  ,  la  même  6* 

Quid,  d'une  vente  faite  par  un  pa- 
rageur  à  un  autie  Parageur,  1512 

Quid ,  lorfqu'un  des  Co-partagcansoix 
enfans  co-hériticrs  renonce  ;  oii 
qu'après  avoir  partage  le  Fief,  on. 
aliène  fa  part  ,  foit  à  un  dsi  p  a  ra- 
geurs,  foit  au  CZ/tw/er  ,  foir  à  un 
étranger  ■■,  &  que  depuis  il  luccede 
au  Chemier  ou  à  un  Parageur  ,. 

S'il  a  lieu  ,  lorfqu'un  Seigneur  donne 
ou  lègue  à  (on  fils  naturel  un  Fief, 
Juifant  partie  de  fa  feigneurie  pour 
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le  tenir  noblement  à:  en  toute  dl-     Voyez   Par.ige. 
reftité,  fans  aucune  lefeive  cl'/20,7i- 
magi  envers  lui ,  i()6  &  juiv. 

Parûgeconvcnno.'\ni:],voyezFarage. 
Pamge  légal  ,  voyez  Parage. 
Parti  C  Coutume  de) 
Que  l'Art.  CXX.  qui  poitequela 
faculté    de    racheter  héritage    ou 
rente  de  Bail  d'héritage  (q  prcfcrit 
par  trente  ans  entre  âgés  &   non 
privilégiés,  ne  détruit  pas  les  Or- 
donnariccs  au  contraire  ,    ^26  & 
fuiv. 
■  Si  l'Art.  CXXI.  peut  s'éxendre  aux 
rc'/2/e5  particulières ,  331    &fu:v. 
Paris,  (  le  Parlement  de  J  voyez  Ad- 
■  judication. 

Partages. 
S'ils  réalifent  le  droit  de  V héritier , 
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S'ils  donnentlieu  aux  droits, lamcme. 
Quid ,  an  Ce[fîonnairt  ,  473 

Voyez  Seigneurs. 
Sien  SavoyelQs  Lodscn^ont  dûs. 

Parti  ou  non  par  i. 
Ce  que  fîgnihent  ces  termes ,      447 
Di:  qui  s'c-ntend  cette  claule  ,     447 

&  fttiV. 

Pères  ,  voyez  Droits  Seigneuriaux. 
Négoce, 

Pères  ou  Frères, 
Pourquoi  en  Jnjou  6i  au  Maine  ils 
r>Q\x\tnr.  donner  CM  puinè  <:n  parage 
ia  portion  au /"«/par  héritage  ,  & 
le  garantir  tous  leur  hommage  , 
j  40  &fuiv, 
P  eronrte, {Qontnme  de")voyez  Rentes. 
Baux  à  cens.  Jeu  de  1"  ieis. 
Plaids, 
Ce  que  c'eft  que  ce  droit  en  Savoye , 

Par  qui  il  fc  pnj'e  ,  lii  même. 

En  quoi  il  condlle  ,  la  mime. 

Poi(jon. 


Ctùmtraot, 
Doute  levé  de  (on  trcnnéme  Arriclô, 
occafionnc  fur  ces  mors ,  au  Sei- 
gneur  Su:^erain  ou  Ciiemicr ,  1^4 
&Juiv. 
Interprétation   de  cet  article,    ir^% 

Poritanits, 

Avis  pour  bien  l'entendre  fur  les 

droits  de  quint,  zïO 

Comment  on  doit  entendre  ce  qu'il 

dit  fur  le  /'at/^commiflbire,  285* 

&y'uiv. 

Ponthiea  (  Coutume  de  )  voyez  Jtu 

de  Fiefs. 

Pot  de  vin. 
S'il  entre  dans  le  prix  du  Contrat , 

.  .r        ^'^ 

S  il  augmente  les  droits  qui  fontdiis  , 

lu  même, 

Précipht. 

Si   celui  donné  en    col'atéra'e  par 

l'article  jjO  à^ylngoitmois  ,  appar- 

tiendroit    au    Coiifin    germain  , 

quoiqu'iiTu  d'une  Fi!!e  ou  Fils  du 

Frère  aîné  plus  j^une  que  le  Fils 

de  la  Fille  ,  1  j6  &Juiv, 

Preneurs  à  jTEns  ou  à  rentt. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent  cxciper  du 

laps  de  temps  entre  leur  Contrat 

&  la  vente  du  Fief,        i  S  &fuiv. 

Voyez  Fa  [faux,  Bordelage, 

Prefcription  ,  voyez  Bordelage. 

Prejaiption  de  faculté  de  rachat, 

Raifons  de  cette  Prefcription  ,    305; 

Abfurdité  de  la  première,  la  mime 

&  fuiv. 

Réfutation  de  la  féconde ,  310 

Preuve  par  Témoins. 

Ceux  qui  y  font  recevables  ou  non , 

Prohibition, 
Si  celle  de  démembrer  un  Fief  fins 
le  confenrement  du  Seigneur  efl 
une  loi  générale  ,  47  &  fuiv. 


Si  celui  d'un  étang  eft  réputé  meuble     Si  celle  de  vendre  partie  de  fon  Fief 
ou  immeuble ,  eft  relative  au  Démembrement ,  6^ 
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Propres. 
$1  cette  qualité  influe  fur  les  droits 

Seigneuriaux,  2j8 

Voyez  Bordclage. 

Quelle  eft  cette  qualité,  45"  r 

Puînés,  voyez  Chemitr.  A'ini.  Paragt, 

Chef  lieu,  Chemeragc.  Jujlice, 

Q 

Quens, 

Signification  de  ce  terme,     125 
(luint. 

Si  ce  droit  eft  dû  lorfqu'il  n'y  a  pas 

de  vente.  l  3 

Cas  où  il  eft  du  total ,  14 

Ce  que  «'eft  dans  la  Coutume  d'Or- 

leans ,  IJ 

Voyez Lods  &  VentQS.Remploi.Con- 
quéts.  Pontanus.  Relief.  Contrat. 
Criées,  yigent.  Héritier  Bénéficiai- 
re. Direcîe  cenfuelle  Cens.  Baux  à 
cens»  &c.  Dumoulin, 

Quints  &  Lods  &  Ventes. 

Pourquoi  l'Auteur  appelle  indifFé- 

reœment  ainli  le  droit  de  Vente  , 

201 

Caufe  de  ces  droits  ,  la  même  &fuiv. 

A  quoi  faut-il  s'attacherpour  fçavoir 
fi  ces  droits  font  dûs  en  fief,  ainfi 
que  les  lods  Sx.  ventes  pour  les  ro- 
tures ,  202  &  fi'iv. 

Pour  que  ces  droits  foient  dûs ,  s'il 

faut   que  le  contrat  foit  parfait , 

203 

Si  ces  droits  font  impofcs  à  la  muta- 
tion y  la  même, 

■Si  c'eft  elle  ou  le  contrat  qui  ouvre 
ces  droits ,  la  même  &fuiv. 

Quand  dus  ou  non  au  Seigneur  du 
Fermier,  2o6 

Ce  qui  fuffit  pour  opérer  ces  droits, 
la  même, 

A  quoi  il  faut  s'attacher  pour  coii- 
noître  s'ils  font  dûs ,  208  &  fuiv. 

Règles  pour  développer  le  pour& 
le  contre  de  ces  droits  dansunaifte 
prefenté,  207  &fuiv.  2QjJ  &fuiv. 

Si  tout  ce  qui  eft  ve/jfi;  ou  cquipol- 

lent  à  vente  y  eft  fujet ,  2 1 1  & 

Juivt 
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Coutumes  où  le  Vendeur  eft  chargé 
de  ce  droit ,  la  même. 

Celles  qui  en  chargent  V Acquéreur  , 
la  mime. 
Si  ces  droits  fe  payent  à  raifon  de  la 
valeur  réelle  de  Vhéritage ,  la  mê- 
me. 
Ce  qui  les  ouvre  ,  /a  même» 

Si  c'eft  le  prix  écrit  qui  règle  ces 
droits  ,  il 5*1 

Quelles  chofes  augmentent  ces 
droits.  214. 

Si  la  remife  d'une  fervirude  les  aug- 
mente, 219  &  fuiv. 
Quint  ou  retrait. 
Cas  où  il  a  lieu  dans  la  Coutume  de 
Montargis ,  âp 
Dans  celle  de  Ckaulnv  ,  3  3 

Quints  ,  Reliefs  &  Lois. 
Qu'ils  font  comme  des  accidens  du 
fief,  1  S  Addit. 

Quints  Zi.  Requints  .voyez  Adjudica- 
taires. 

R 

R  A l>atement,  voyez  Décret. 
Rachat. 

Déclaration  du  Roi  du  10  Janvier 
1  "7  2  5',  qui  règle  en  quels  cas  celui 
des  Baux  ï  fiefs  ou  ù  renies  des  biens 
fitués  en  Normandie ,  donne  ou- 
verture au  retrait  &.  aux  droiti 
feigneuiiaux,  347  &  fuir, 

Autre  du26Mai  1725  eninterpréta- 
tion  de  la  preceden'e,  348  &fuiv. 

Voyez  Droits  feigneuriaiix.  Rentes 
Paris (  Coutume  de  )  Auroux  d» 
Pommiers  (M.) 

Rajicod  (  Me  ) 

Combien  fon  ouvrage  eft  nécelTaîre 
pour  éviter  les  fautes  groflieres 
que  les  différentes  éditions  ont 
caufées  &  perpétuées  dans  Du- 
moulin  ,  476  &fuiv. 

Ratification. 

Si  elle  a  lieu  lorfque  le  mineur  a  fait 

annuUer  le  contrat ,  &  qu'après  le 

jugement  définitif  rendu  il  ratifie 

moyennant  un  fupplement ,  J07 

&Juivt 


DES   MA 

IVoyez  Lois  &  Ventes. 

Riliif. 
En  quoi  confifte  ce  droit  dans  les 

Coutumes ,  y 

QuiJ,  dans  celle  à^ Amiens  ,  la  même, 
iVoyez  Quints.  Rcprijes.  Dcmtmbre- 

ment  de  fiefs. 
.Casoùil  eft  dutotal  ,  14 

Reliefs  Quini ,  Lods  &  Ventes ,  Re- 
trait . 
Ce  dont  ils  ont  pris  la  place  ,2106' 
Juiv. 
Quand  ils  ont  eu  lieu  en  France, 
21 1 
Réméré. 
Dans  quelle  chofe  permis  à  trois  ans 

par  la  Coutume  de /^ur/ ,         65* 
Voyez  Contrat  pignoratif.  LoJs  éc 

\entQs. Rentes. Pacle.commiKonQ. 
Si ,  quand  il  eft  exerce  la  jouidance 

de  Vacquereur  n'efl:  pas  révoquée  , 

r  .  ^^^ 

S*par  Ion  exercice  le  contrat  eft  mis 

à  néant,  500 

Coniment  fu  purge  t'il .        la  mê-ne. 

QuiJ ,  (i  le  vendeur  au  lieu  de  l'exer- 
cer dans  le  tems  de  la  grâce  ftipu- 
iéc,  (e  fait  pioroger  !a  faculté  & 
l'exercice  duus  le  tems  de  la  pro- 
rogation ,  la  même  ù  fuiv. 

Quid ,  Çi  au  lieu  de  l'exerccrlui-mê- 

me ,   le  vendeurvcnd  à  un  tiers  la 

faculté  qu'il  peut  exercer,  501 

&Jijiv. 

Si  par  la  Coutume  à'' Anjou ,  quand  la 
grâce  n'excède  neuf  ans,  il  eft  dû 
droits,  403 

Quid,  quand  elle  excède»  la  mcim 
&  fuiv, 

Rtmift  volontaire  voyez  Contrats. 
Remploi. 

Ce  que  c'eft  que  celui  des  propi esde 
la  femme  ,  35')' 

S'il  donne  lieu  à  l'ouverture  des 
droits  de  Qw//7/ ou  deZ.OiJ'i  ,    35'(5 

Qiùd,  dans  le  Pays  de  Droit  écrit , 
la  mime. 

S'il  en  eft  dû  ,  lorfque  pour  celui  des 
propres  de  la  femme ,  on  lui  don- 
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ne  ou  à  feshéritîerîde$c'"»f"«3  do 
communautés  .  3^6  &  juiv. 

Qi/iW,  pour  celui  en  co/2^:/eVj,      5^5 

Ce  qui  fait  aff.anchir  du  Quint  oa 
Lods  ,  celui  en  conquéts  de  com- 
munauté, 3153 

Qa:(i ,  fi  la  femme  ap  porte  de:  deniers 
dont  on  ftipule  le  remploi  ,  & 
qu'on  l'alligne  fpéciak-ment  fur 
un  héritage  propre  du  mari  que 
l'on  eftime  à  cet  effet ,  3^-7 

Remuemens, 

Ce  que  c'eft  que  ces  droits,        4^0 

Rente  féche,  voyez  cens. 
Rente   foncière. 

Que  celle  qui  eft  première  après  le 
Cens  &  tranfportée  à  un  tiers  eft 
rachetable ,  337 

Quid,  quand  à  des  tranfports  faits  à    * 
prix  d'argent ,  ou  gratuits  ,  la  mê- 
me. 

A  qui  les  droits  appartiendront  ils 
dans  le  cas  d'une  ftipulée  non  ra- 
chetable ,  qui  dans  la  fuite  eft  ra- 
chetée ,  341 
Rentes, 

Si  celle  d'un  bail  d'héritage  eft  rache- 
table ,  309 

Si  elle  s'éteint  &  fe  reproduit  chaque 
année  ,  310 

Si  la  f.iculté  de  s'en  libérer  peut  fe 
prejcfire ,  3  1  I 

Si  les  droits  en  font  dûs  ,  311 

Quelles  font  celles  rachetables  par  fa 
Loi  ,  ^12  ' 

Celles  repurées  les  premières  après  le 
cens  &  fonds  de  la  terre ,  la  mJmi, 

Voyez  Droits  feigneuriaux.  Rachat. 

Si  celles  dues  aux  particuliers  fur 
maifons  de  Paris  font  à  toujours 
rachetables  ,  quoiqu'il  n'y  en  eut 
point  de  feigneuriales  ;  li  le  con- 
trat ouvre  les/o^ifii  ventes  1313 
b  Juiv. 

Voyez  Lods  &  Ventes. 

Prouvé  que  celle  créée  &  impofée 
fur  une  maifon  d'un  des  Faux- 
bourgs  de  Paris  par  un  étranger  à 
la  cenfive  &  fujette  à  rachat ,  quoi- 
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que  première  après  le  cens  &  ftipu- 
léencn  rachetahie  ,  n'a  ni  la  naure 
ni  le  privilège  à>;furcens,  ou  pre- 
mière rente  leigiieuriaie  après  le 
cens,  ^zot'J'uiv, 

Prouvé  que  rachetables  à  toujours, 
les  lods  &:  ventes  en  font  dus  ,321 

Voyez  Jujlice. 

Si  toutes  celles  dues  fur  maifonsde 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris 
font  rachetables  ,        523  &juiv. 

Voyez  Détenteur  bovdclier: 

Si  la  rente  ctent  devenue  foncière  il 
en  e(t  du  droits ,  lorfqu'elle  eft  ven- 
due ,  338 

S'il  en  efl:  dû,  quand  en  vertu  de  la 
ftipulatïon  elle  eft  rachetée  ,  359 

Qiiid,  en  Anjou  ,  /a  même  &  Juiv. 

Qi.and  les /oi/i  en  font  dûs ,       34.0 

Voyez  Dcnaire. 

I^i  la  vente  Aq  celles  confl-ituéeç  es 
grains  ou  volailles  ouvre  les  droits 
feigneuriaiix ,  34i? 

Voyez  Paris  (Coutume  de  ) 
Rentes  ou  penjîons  viagères. 

Fixation  de  leur  capital ,  402 

Rcpeùtwn. 

Si  elle  a  lieu  courre  le  Seigneur  lorf- 
que  Vacquereiir  eft  pouruivi  en 
refcKion  de  co'z^/w/,  ^p2&  fuiy. 

Décifion  de  Pontanus  fui  ce:te  quef- 
tion  ,  4_94  &  fuiv. 

Reprefentation ,  voyez  Bordeiiige. 
Reprifcs. 

Si  dans  celles  faites  à  la  femme  ou  à 
fes  héritiers  il  eil  dû  relief  tn  (icf , 

Quid ,  fi  on  donne  pour  fon  douaire 
des  propres  ou  des  conquéts  ,  la  mê- 
me &fuiv, 
Recjuint(  droit  de) 
S^\\?i\\q\x  &n  échange,  ^^O 

Refcijion  ,    voyez  contrat. 

Refolurions  des  contrats. 
Sicile  peut  ct:c  faite  par  la  feule  vo- 
lonté des  ContraCÎans  ,  4.77 
Si  elle  peut  être  forcée  ,    la  ménie. 
Celle    de  plein  droit  inconnue  en 
Ftance,                                 478 
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Quidy  fila  vente  ÙQ,^  pas  parfaire; 
478   6-  fuiv, 

Qnid,  quant  au  Quint  &  Lods  &  ven- 
tes ,  47P 

Quels  font  les  contrats  dont  la  réfo- 
lurion  peut  opérer  limples  ou  dou- 
bles droits  ,  480  &  fuiv. 

Si  elle  a  lieu  pour  caufe  inhérente  au 
contrat,  4^^ 

Si  celle  qui  efl  forcée  n'a  effet  que 

pouri'avenir  quels  droits  font  dûs, 

la  même, 

Quid,  de  celle  qui  efl  volontaire, 
la  même  &  fuiv, 

Quid,  file  vendeur  qui  rentre,  fe 
referve  quelque  chofe  ,  450 

Quid  ,  dans  celles  qui  n'opèrent  que 
pour  l'avenir  ,  la  même. 

Retrait, 

S'il  peut  être  exercé  quand  il  n'ya 
pas  de  vente  ,  I  3 

Qu'il  eft  un  acle  de  pure  propriété 
féodale,  22' 

\oy<iZ  Relief.  Dincîe  cenfuelle./îa- 
cliat. 

S'il  donne  lieu  aux  droits  ,  223 

Retrait  téodal. 

Si  dans  la  Coutume  de  Paris  il  a  lieu 
en  cas  de  Bail  à  rente  rachetable 
fans  demilîion  de/"/ .   63  &J'uiv. 

Di  quel  Jour  il  y  eft  ouvert  ,        64 

S'il  a  lieu  en  vente  de  mouvance,  100 
&Juiv, 

Voyez  Ordre  du  S.  Efprit. 

Si  en  Pays  de  Droit  écrit  le  féodal  a 
le  pas  (ur  le  lisnager ,  35)0 

S'il  a  lieu  fur  un  lignager  acquéreur  , 
lu  même. 

Voyez  Retrait.  Eviclion. 

Retrait    lignager. 

Pourquoi   odieux  ,  33 1 

^oycz  Par  âge. 

Reverfon. 

Que  celledu/i./dans  la  mnin  duSei- 
gneurn'eltp!us  quelictive  ;cequi 
y  aété  fubrogé  ,  21 1 

Sonefî'ct,  y^^6&fuiv^ 

Voyez  Bordelage, 

Réunion  [la)voyez^«/'OK*desPoin- 
tniers. 
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,      mîer.  CM). 

Ricard. 
Son  Commentaire  fur  l'art,  aji  de 

Senlis  ,  J2  &/uiv. 

Qu'il  entendoit  mal  l'art,  yi   de  la 

Coutume  de  Paris,  5-3  (a> 

Qu'il  en  interpretoit  amphibolo;ii- 

quement  l'ancienne  ,  ia  meftiu  (b) 
Refuté  fur  ce  qu'il  dit  que  démembrer 

fon  fief,  c'eft  le  vendre  avec  re  ■ 

tention  de  foi,  j^&Juiy. 

Sur  l'exemple  qu'il  donne  dujeu  de 

fief  prétendu  prohibé    par   l'arr. 

2yi  de  la  Coutume  de  Sentis  ,  ^6 
Sur  le  paralkle  de  l'art. ptî  de  Cler- 

wo«/ avec  le  2JI  de   Senlis,  j6 

&  fuiv. 

Decetart.  2JI  !i\cc\Q26à' Jmiens. 

SI  ^f'I-lV' 

Roi. 

Edir  où  i  I  s'oblige  de  payer  indem- 
nité au  Seigneur ,  &  outre  cela  /ods 
ôc  ventesde  l'acquifitionqu'il  fera 
pour  l'ag^^randillement  des  Mai- 
Ions  Royales  ,  yi  i 

S'il  peut  engager  au  préjudice  d'un 
droic  acquis  à  un  tiers  ,  J3  I 

RotuK ,  voyez  Lods.  Seigneurs. 

Roturiers  ,  voyez  Punige, 

Roye  (  Coutume  de  )  voyez  Fentes, 
Baux  à  cens.  Jeu  de  fief. 
S 
Saint  Leu. 

REfuté  fur  ce  qu'il  dit  à\idimem- 
hrement    de   fief  par  divifion 
réelle ,  ^^  &Juiv, 

Sai/îe   féodale. 
Cas  où  elle  a  lieu  enBourbornois  , 
16   ^ddit. 
Voyez  Chemier , 

Savoie  (la)  voyez  Gommand ,  Plaids, 
Abandon  de  b^ens. 

Secrétaires    du  Roi. 
S'ils  font  exempts  des  droits  feigneu- 
riaux ,  ^-4 

Si  cette  exemption  alieutant  en  ven- 
dant qu'en  achetant ,       la  mefme. 
Voyez  Commandeurs  de  l'Ordre  du 
S.Efprit. 

Tome  111^ 
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Seigneur   dominant. 

Si  fon  f/ioit  eft  à  couvert  quand  le 
Vajfai  fe  joue  de  fon  fief,  ia 

Conditions  qu'il  doit  remplir  lorf- 
qu'il  exerce   le  Retrait,  18 

Chofcs  dont  il  a  le  choix  ,  la  mefme. 

Cas  où  celui  du  Flefzi  en  Poitou  les 
droits  de  la  portion  fjus-inféodée 
mcdiante  pecunid  ;  quid  fi  la  fous- 
Infcodation  n'efi:  pas  faite  à  prix 
d'argent,  ip^ 

Quid ,  lorfque  la  portion  chemiere  cil: 
vendue,  ou  dont  deux  tiers  feront 
fous  inféodés,  la  mefmi&fuiv, 
Seigr.curs. 

Si  dans  la  Coutume  de  sens ,  ils  font 
tenus  de  fouffrir  que  l'on  falTe  de 
fon  plein /f/un  arrierejîe/pài:  par- 
tage .  65 

Voyez  yente.  Pacle  comtniflbire. 
Adjudications.  Acquintys. 

Qu  ils  ne  peuvent  aliéner  leurs  A'a/'- 

fdux  fans  leur  confentement  ,  à 

moins  qu'ils  n'aliènent  en  même 

tcmpslejf^/dont  ils  relèvent,  lOp 

&  fuiv. 

Voyez  Gens  demain-morte. 

Quel  droit  a  celui  qui  trouve  le  prix 
d'un/iÉ/vendu  trop  fùible  ,   212 

Quid,  d'une /o/tt«,  la  mefme. 

Voyez  Paragc. 

Quand  ils  ont  adion  en  cas  de/»<7r- 

Voyez Emphytèofe.  Dêtenteurhotds~ 
lier.  Lignager. 

Si  celui  qui  vend  fa  Terre  peut  exi- 
ger  droits  ,  4^  5-  &  fuiv. 

Voyez  Décret.  Trei:^ième,  Echanges, 

S'ils  ont  droit ,  lorfqu'une  terre  eft 
en  partie  vendue  &  en  partie 
écliangée  ,  &  que  Vacquèreur  efl 
évincé  delà  partieéchangée,  yo8 

Auteurs  pour  le  Seigneur,  Jiy  6* 

Différentes  règles  de  droit  qui  le  fa- 
vorifent  aulli,  y  18 

Décifion  de  l'Auteur  fur  cette 
importante  queftion  .  fip  6*  l'uiv, 

Quid ,  s'ils  vendent  un  liJrta'^e  mou- 

F  fff 


vant  d'eux,  ^^^ 

V"oyez   Haute.  Juillet.   Chemler.  Sei- 
gneur dominant.  Quint. 
celui  qui  acheté  dansfon  fief  dont 


Si 


il  a  affermé  les^/ro/wfeigneuriaux, 
doit  payer  ou  tenir  compte  des 
droits  à  fon  fermier  ,  j"  1 2  &  fuiv. 

Quid,  Cl  !a  terre  eftfituée  en  5o«/-- 

bonnois ,  &  s'il  a  acquis  pendant  le 

cours  du  ^<w7  des  héritages  mou - 

vans  de  la  direde  de  fa  terre  ,  y  i  5 

&fmv. 

Qii'iJ  ,  s'ils  avoient  aliéné  les  droits 
de  leur  terre  pour  toujours  ou 
pour  un  certain  temps  ,  ^16 

Solution  de  ces  queftions  ,  ji()  & 
fuiv, 

Voy  QzBordelage.DétentcurhovdeUer 

Leurs  véritables  intérêts  quant  aux 
fiefs  ,  1 J  Addit.  &fuiv. 

Voyez  Démembrement  de  fiefs,  yaf- 
J'aux.  Sujets.   Chemier. 

Stnlis  (  Coutume  de)  voyez  Démem- 
brement de  fiefs.  Jeu  de  fiefs.  Ri- 
card. 

Sens  (  la  Coutume  de  )  voyez  Delai- 
tre.  Jeu  de  fiefs.  Démembrement  de 
fiefs. 

Servis. 

Ce  que  c'eft  en  Savoye ,  yyp 

Combien  de  fortes  ,  la  mêjme. 

Comme  s'en  payent  les  arrérages ,  la 
mtjme. 
Servitudes, 

Si  la  remife  par  V acquéreur  d'une  de 

palfage  refervée  fur  l'héritage  du 

f^endeur fCntïQ  en  confidération  du 

prix&des^/'o/«feigneuriaux,2  22 

&fuiv. 

Voyez  Quints.  Duplejjis, 

Sœurs ,  voyez  lods  &  ventes. 
Sommes. 

S'il  efl:  dû  droits  pour  celles  em- 
ployées pour  l'éparations  ou  pour 
bâtir,  411 

Souffiltt. 

Ce  que  c'eft  en  JJrtvoye ,  yyô 

Quand  elle  eft  due  »  la  mejhie, 

bi  elle  le  paye  plus  d'une  fois ,  la 
mejmc. 
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5-23     Si  elle  efl:  de  droit  commun ,"    'j:^^ 

Sous  infîodation. 
D'où  elle  eft  née  ,  7 

Approuvée  par  nos  Rois  ,  la  mefmc. 
Par  la  Coutume  de  Fiiry  à  quelle 
perfonne  permife  ,  06 

Pourquoi  interdite  aux  flm-Iesf'a/^ 
faux  ,  l'-  mehne  &Juiv, 

Si  elle  diminue  les  grandes  Seigneu- 
ries, 66 
Son  effet  par  donation  de  père  à  fils  , 

Différence  entre  celle  qui  fe  fait  pat 
parageÇym&i  celle  01  dinaire  ,  I2p 
Si  celle  qui  fe  fait  par /^«  de  fief  eft 
licite   fans  le  confentemenr    du 
feigneur  dominant ,  la  melme. 

Voyez  Jeu  de  fiefs.  Kiffaux.  Parage. 
Succeffîons ,  -voyez  Démembrement  àe 
fiefs.  Droits  feigneuriaux.  Parage. 
Sujets. 
Noms  que  les  felgneurs  donnoient 
autrefois  àleuts  hubitans,  121  (a) 
Supplément. 
Si  celui  du  jufte  prix  doit  des  droits, 
C223, 
Surcens. 
Sa  définition  ,  ^2^&fuivi 

Voyez  Rentes. 

Surjet  (  le  droit  de  ) 
Quel  e{\.ce  àro'xten  j^uvergne,  2X^ 
Quand  a  t-il  lieu  ,  la  même. 

S'il  a  lieu  en  vente  de/c/,  comme  en 
vente  de  roture.  la  mefme. 

Suzerain. 
En  quoi  il  diffère  du  (foOT/«<i«r,l 03(3) 
Voyez  Poitou  C  Coutume  de  ) 
Suzerain  ou  Chemier, 
S'ils  font  fynonymes  ,   ip^&fuîv^ 
Pin  quoi  ils  diftcrent,  ^9X\ 

Ce  qu'ori  entend  par  Suzerain ,  la 
même (a) 


Taille  réelle ,  voyez  Bordelage. 
Tailles, 
Si  on  peut  impofer  ou  exiger  aucune 
levée  ou  contribution  fous  cou- 
leur de  don  ou  de  préfent,      5-3? 
Tenue  de  l'Etat. 
Ce  que  c'eft  en  Normandie ,     ZjQ 


DES    MATIERES.  jpy 

Ce  que  le  Juge  ordonne  par  cette  te-     Si  lors  de  V adjudication  il  y  a  deux 


nue,  25-0 

Comment  fe  tient  elle  depuis  l'éta- 

blifTementdes  Receveurs  des  Con- 

fignations,  la  même. 

Quand  elle  fe  doit  commencer,  2yi 

Tenure, 
Ce  que  c'efl  que  celle  en  part  pre- 
nant,  en  part  mettant ,  I  5p 
Ce  que  c'eft  que  celle  en  gariment , 
lamêmi  &  fuiv. 
Tenure  bordeliere. 
Ce  que  c'eft,                             45'0 

Tenure  en  parage. 
Ce  que  c'ctoit ,  1 1  8   6*  fulv, 

A  quoi   elle  tend  ,  182 

Terrien. 
Ce  qu'il  dit  fur  le  parage,  118  &fuiv, 
Teflament ,  vo>  ez  Lods  &  Ventes. 

Tourette. 
Refuté  fur  ce  qu'il  dit  dnDcmembre- 
ment  &  Jeu  de  fief,  40  &fuiv. 

Tiers  denier  en  cas  de  vente. 
Quel  eft  ce  droit ,  4,42 

Titre  fucceflif. 
Ce  que  l'on  comprend  fous  ce  nom  , 
148 
Si  tout  autre  titre  eft  fufceptible  de 
parage,  la  même. 

Voyez   parage. 
D'où  il  dépend  en  Bsrdelage  ,     45"  i 
Jours  (  Coutume  de  )  voyez  Avanta- 
ges. 

TranfaBîon. 

Ce  que  c'eft  ,  454 

Quelle  eft  fa  fin,  la  même. 

Ce  qu'elle  opère  ,  la   même. 

Si  par  latranfaâion  la  chofe  change 

de  main,  les  droits  en  font  dûs  , 

458 

Quid ,  Cl  elle  n'eft  pas  pour  un  droit 

incorporel,  la  même. 

Si  en  Savoje  il  en  eft  dû  des  droits  , 

j-j-S  &fuiv. 

Treizième. 

Ce  droit  eft  trcs-favorable  en  AV- 

mandic ,  2^6 

S'il  a  lieu  pour  hsjîefs  &  rotures ,  la 

même. 


Seigneurs  chacun  a  ce  droit ,  246 
S'il  eft  dû  pour  la  vente  d'un  tiers  ,  & 

par  qui  dû  ,  375)  &Juiv. 

Tutelle. 
Si  d'un  compte  de  tutelle  il  eft  dû 

droits  fcigneuriaux  ,     38  3  ,  35)3 


V^/o/j(Coutumede) voyez  Teu 
de  fiefs.  Démembrement  du  fief. 
Faffaux. 

S'il  doit  retenir  dans  fa  main  de  quoi 
fervir  fon  Seigneur,  Il 

Tant  que  leSeigneur  dominant  n'ap- 
prouve pas  fon  jeu  ,  ce  qu'il  eft 
obligé  de  rapporter,     la  même. 

Quid,  s'il  vend  à  prix  d'argent  ou  à 
rente  rachetable  >  ^a  même. 

Cas  auquel  il  lui  reports  en  arriere- 

fief  les  domaines  fous-inféodés  , 

la  même. 

Ç«/<^s'i!  donnoit  àcens,  12 

Si  par  la  Coutume  d'Orléans  W  peut 
vendre  fon  fief  ou  partis  d'icelui 
fans  le  confentement  de  fon  Sei- 
gneur Ùq  fief,  17  &Juiv. 

Voyez  Jeu  de  fiefs.  Mouvance.  Sei- 
gnews  ,  fou s-infe'o dation  ,  Jujlice. 

Si,  lorfqu'ils  ont  vendu  le_y^V/dont 
ils  ont  joui  à  ans  ou  à  rente  ,  ils 
font  tenus  de  garantir  le  preneur 
de  ViviFlion  ,  186"  fuiv. 

Si  la  vente  de  vaflaux  change  la  caufe 
de  la  mouvance  ,  2  y 

S'ils  peuvent  fe  jouer  de  leur  fief 
jufqu'à  dcmiflion  deyT)/,  28 

Quid ,  s'ils  àl'ienem  le  cens  ,  53 

S'ils  peuvent  charger  de  rente,  au 
préjudice  de  leur  Seigneur,  leurs 
fiifs ,  46  iS"  fuiv. 

Sien  aliénant  une  partie  de  leursfiefs 
par  parties  avec  deniers  d'entrées , 
par  rétention  du  <r:.v7iils  prouvent 
qu'ils  ne  veulent  pas  ufer  do  la  ù- 
culte  àe  démembrer ,      "jS&fuiv. 

S'ils  peuvent  (ejouer  de  tout  leurfief 
avec  profit  ou  non  ;  du  domaine 

F  f  f  f  ij 
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utile  &:  dire(ft ,  de  leurs  domaines, 
mouvances  &  cenjîvcs  ,  ^o  6^  fuir. 

Seule  caufe  produdive  de  leur  rron- 
vance  ,  ^ 2 

Sur  quoi  eft  fondée  la  requifition  de 
leur  confentement ,  lorlque  le  >S'ei- 
graettr  les  veut  aliéner,  <?c)  &fuiv. 

S'ils  doivent  être  appelles  pour  la 

vente  de  leur  mouvance,  loi  6- 

Juiv, 

Voyez  Fiefs. 

S'ils  peuvent  fous-lnféoder ,  même 
par  partage,  129 

En  quoi  ils  différent  du  preneur  à 
cens,  ^25* 

Qu'ils  ne   peuvent  détériorer  leur 

fief  en  tout  ou  en  partie  fans  le 

confentement  du  doniinant.pour- 

quoi ,  22  &fuiv.  Addit, 

Vendeur, 

S'il  peut  revendre  une  chofe  fous 
prétexte  d'un  meilleur  prix,  281 

S'il  peut  au  préjudice  delà  vi:/2/£  pro- 
voquer une  lïcltadon  pour  trouver 
meilleur  prix  ,  la  même. 

S'il  a  la  liberté  d'exercer  fon  aftion 
à  fin  de  payement  de  prix,  ou  de 
réfolution  du  contrat,  287 

Quand  cenfé  avoir  renoncé  aupacie 
commifloire,  /a  même, 

Voj'ez  Douaire,  Décret.  Servitudes. 
Quints. 

Si  celui  qui  a  abdiqué  la  valTalité  la 
peut  reprendre  ,  4.8 1 

Si  ayant  été  trompé  par  les  acqué- 
reurs Se  vendant  à  un  autre  ,  il  eft 
dû  doubles  droits,  4.S2  ,  ^8  f  ($• 
Juiv. 

Voyez  Parafe, 

Si  celui  qui  rentre  ,  faute  de  paye- 
ment ,  doit  des  droits ,  4^6  ,  ^jpy 
&  l'uiv, 

Efpcces  des  Arrêts  des  8  Janv.1627 
&i  26  Avril  1672  rendus  fur  cette 
queftion  ,  4p<j  &  Juiv, 

Etrait  de  la  dlffertation  de  M.  Ber~ 

Aoycr  pour  démontrer  que  ces  Ar- 

jêts  ne  font  point  contraires,  4<;8 

6- Juiv,  joi. 
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Quid,  s'ils  rentrent  pour  moindre 
fomme  qu'ils  n'avoient  vendus , 
^^8  &Juiv- 
Quid,fi  le  prix  n'a  pas  été  payé, 
501    &  Juiv. 
Efpèce  d'un  Procès  fur  cette  dernière 
qucftion  ,  j02  &fiiiv. 

Moyens  des  deux  parties ,        jo^, 
&  Juiv, 
Si  le  privilégié  peut  fe  charger  des 
droits  &  par-là  appliquer  à  (on  pro- 
fit ce  qui  revient  naturellement  au 
Roi  par  la  lettre  de  la  Coutume  , 

Fait  d'un  Procès  fur  cette  queftion , 
5-2;  (S- /tt/V. 

Quid ,  fi  un  non  privilégié  vend  à  un 
Secrétaire  du  Roi  ,  &  ftipule  la 
vente  /Art /2 Ci  deniers,  5*27  &fuiv. 

Voyez  Droits  feigneuriaux.  Lods  8c 
Ventes.  Réméré.  Ventes, 
Ventes, 

Si  celle  entière  dujfc/avec  la  fimple 
rétention  de  yôi  eft:  nulle,       4.0 

Si  dans  la  Coutume  de  Peronne,  Mon- 
didier  t<.  Roye ,  étant  pures  &  Am- 
ples elles  font  un  (^f'//u7;:/'ri;/ne«^,y  "7 

Si  tout  ce  qui  eft'  eftimé  en  eft  une , 
2Î1  &fiiiv. 

Combien  de  fortes,  2^6 

Si  elle  fe  peut  faire  fans  Décret,  la 
même. 

Si  étant  une  fois  parfaite  elle  ouvre 
les  droits  qui  font  acquis  au  Sei- 
gneur ,  la  même. 

Si  dans  celle  par  Décret  forcé  les 
droits  font  dus  ,  246  &  fuiv. 

Si  le  payement  du  prix  comptant  eft 
nécefl'ùire  pour  rendre  le  contrat 
des  ventes  volontaires  parfait,  & 
l'ût-^w^^///-  pro  priétaire ,  2  y  6 ,  2  6  (!> 

Q«<</,s'iI  s'agit  de  ventes  torcées, 
2.^6  &  Juiv. 

Si  dans  les  volontaires  le  pavement 
du  prix  eft  de  l'eflence  du  contrat , 

2^5 

De  combien  d'efpèces  dans  le  Droit 

Romain ,  278 

Comment  celle  fous  condition  eft 
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appellée,  278 

Si  elle  pouvoit  être  pure  &  fimpie  , 
la  même. 
Loix  qui  definiflenr.  ces  efpèces  de 
vente ,  27^ 

Si  celle  qui  cfi:  pure  &  fimpie  peut  fe 
réfoudre  fous  condition  ,       280 
Si  ces  ventes  ont  lieu  dans  le  Pays 
de  Droit  Ecrit ,  la  même. 

Si  elles  fe  peuvent  faire  fans  aucune 
tradition  réelle  ,  282 

Quid,  s'il  y  a  eu  tradition  ,  la  mêmt. 
Quand  réputées  rérolues,         283 
Quelles  font  celles  où  le  Seigneur 
peut  exiger  des  droits,  28.^ 

Si  les  droits  font  dûs  dans  les  cas  où 
le  f^endeiir  rentre  pour  le  rriCine 
prix  ,  en  rendant  ce  qu'il  a  reçu  , 
où  il  rentre  pour  l'eftiniation  &  le 
lefervelefurplus,  où  il  rentre  par 
ertimation  pour  le  reftant  de  ce 
qui  lui  efl  dû  ,  ~9S  ^  /«'*'• 

Mais  le  Seigneur  ne  doit-il  pas  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  fuivi  V Acqué- 
reur en  cas  de  roture  ;  &  le  Vendeur 
pcut-il  répondre  de  la  négligence 
du  Seigneur,  2()^ 

Si   les  droits  de  la  première  vente 
n'érant  point  payés  ,  le  Vendeur 
qui  rentre  faute  de  payement , doit 
ces  droits  ,  fauf  fon  recours  con- 
tre V Acquéreur  ,  ou    le   Seigneur 
doit-il  en  ce  cas  fe  pourvoir  con- 
tre cet  Acquéreur  ,    2p3  &  fuiv. 
Si  dans  celles  qui  fefont  à  faculté  de 
réméré  il  cft  dû  droits ,  2^  5  &■  fuiv. 
Qiiid,  dans  celle  à  réméré  qui  n'ex- 
cède pas  neuf  ans  ,  2^6 
Quid ,  dans  celle  à  trois  ans ,   la  mê- 
me &  fuiv, 
Quid,  quand  elle  excède  neuf  ans  , 
25J7 
Qt/id ,  fi  celle  à  réméré  efl  une  vente 
pure  &  fimpie  ,  2(p8 
Quid,  de  celles  ia'ites  in  diem,  25)9 
&  fuiv. 
Si  celles  à  rente  ftipulée  rachetabie 
ouvrent  les  profits,  337  &fuiy. 
Quand  en  cft  il  dû  des  droits,  338 
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Fentes  à  rente  rachetabie  , 
Fort  fréquentes  parmi  nous ,       308 
De  combien  de  manières  fepcuvent- 
ellcs faire,  la  mime. 

Si  elles  ouvrent  les  droits  feigneu- 
riaux  ,  la  même. 

Comment  Ça prifcrivent-eWçs ,  la  mê- 
me. 
Comment  doit  être  regardée  celle 
pour  I  o  ,  I  5"  ou  20  ans ,        422 
Si  celle  fans  jour  &  fans  terme,  eft 
une  vente  en  comptant ,         485 
Circonflances  qu'il  faut  avoir  devant 
les  yeux  pour  cette  queftion ,  4S  8 
Ofui^, 
S'il  eft  dû  des  i/ro/Vi  pour  celles  faites 
pour  l'utilité  publique,     511^. 
Vente  Se  IJfucs.  ifu'v. 

Dans  quelles  Coutumes  elles  font 
connues,  SAS 

En  quoi  confiée  ce  droit  ,  la  même. 
S'il  faut  avoir  titre  pour  le  deman- 
der, 5'4.*^ 
"y  oyez  Echanges.  Quints.  Jeu  de  fiets. 
Retrait,  Lads  &    Ventes.    Baux. 
Cens,  Immeubles. 

Fcnterolles. 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit  dans  plu- 

fieursCoutumes,  Jj"! 

Par  qui  elles  fe  payent,       la  même. 

De  combien  elles  font,        la  même. 

Ventilation, 
Si  dans  celle  qui  fe  fait  des  meubles 
immeubles  ,  les  droits  font   dûs  , 
47;  &piv. 
Veuves, 
Si  celles  des  privilégiés  jouiflent  des 
privilèges  de  leur /77iîri,  J27,  J'28 
/-  Icalries. 
Ce  qu'on  connoit  en  Anjou  fous  ce 
nom  ,  423 

Vitry  (  Coutume  de  )  voyez  Jeu  de 
fiefs.   Sous-lnféodatlon. 
Vfance   de  Saintes. 
Voyez    Parage. 

Sens  de  fon  article  p  fur  le  Parage  ; 

1  34  &  fuiv.    136 

Si  le  Parage  légal  y  a  lieu  ,  i  5  ;  6'' 

fuiy.  13S 

Ffff  iij 
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Arrêts  qui  l'y  autorifent ,  13  5 

Efpece  d'une  Inftance  au  Grand- 
Confeil  fur  cette  queftion  ,  la  mê- 
U fil  fruit,       {mc&fuiv. 
Si  fa  vente  donne    ouverture   aux 
droits  ftigneuriaux,    /^O^&fuiv. 
Si  elle  donne  lieu  au  retrait ,      409 
Comment  il  fe  conftitue  ,  ^16 

Ce  que  c'eft  réellement ,  la  même  , 
418 
S'il  eft  réputé  immeubles  &  faire  par- 
tie du  fonds  ,  ^idiS^/K/'v.  4186* 
fuiv. 
Comment  il  peut  èf  re  immeuble,  4  i(J 
Si  fa  vérité  à  vie  diffère  de  l'héritage 
à  vie ,  4 1 2  ,  4 1  5"  6"  fuiv. 

Si  dans  ce  cas  les  droiis  font  dûs  , 
412  &fuiv. 


MATIERES. 

Efpece  d'une  confultation  fur  ces 
queflions,  ^12&  fniv. 

Obfervation  fur  l'Arrêt  du  i  i  Fé- 
vrier 1707  fur  lequel  la  folurion 
de  la  confultation  étoit  fondée  , 
414  &  fuiv, 

Vovez  Argentré  {à') 

Si  la  vente  &  conftitution  à  vie  doit 
lods ,  4 1  p  &fuiv. 

Qidd ,  d'un/f/,  dont  l'un  a  la  pro- 
priété ,  l'autre  a  l'ufifruit  qu'il 
s'étoitrefervé  en  vendant  le  fief, 
421  &fuiv, 

I/fufruit  à  vie, 

Cequec'eO.  418 

S  il  en  eft  dildes  droits,  la  mime  & 

fuiv. 


Fin   de  la  Table  des  Matières^ 


Le  Privilège  fe    trouve  au  Tome  fécond. 
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